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PREMIER RAPPORT.

31 MAs, 1857.

Le comité spécial nommé pour s'enquérir du fonctionnement de
Pacte des municipalités et des chemins, de 1855, du Bas-
Canada, a l'honneur de faire rapport comme suit:

Votre comité croit qu'il serait d'une grande utilité pratique si les réponses et,
autres documents déjà reçus, ou qui seront reçus de la part des personnes aux-
quelles il a été envoyées certaines questions sur le fonctionnement de l'acte des
municipalités et des chemins, de'1855, étaient imprimées pour l'usage des mern-
bres de votre honorable chambre; c'est pourquoi votre comité recommande lin-
pression deces réponses et documents.

Le tout néanmoins respectueusement soumis.

R. B. SOMERVILLE,.
Président.

(CIRCULAIRE.)

ASSEMBLEE LEGISLATIVE,

CHIAMBRE DE COM1rr No. 13,
TORONTO, 17 MARs, 1857.

MONSIEUR,-J'ai reçu instruction de la part du comité nommé pour s'enquérir
du fonctionnement de l'acte des municipalités et des chemins, de 1855, de vous
soumettre la série de questions ci-dessous, et de vous prier de me transmettre vos
réponses à ces questions le plastôt qu'il vous sera possible, en même temps que
toutes suggestions que vous désireriez donner sur ce sujet.

'ai l'honneur d'être,

Monsieur,

Votre très humble serviteur,

J. P. LEPROHON
~ ~ ~ y .Gregier de omité
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QIUES I'IONS:
lère. Quele est votre opinion sur l'acte en question ? fonctionne-t-il d'une manière

satisfaisante dans votre localité? sinon, quels sont les amendements que
vous suggéreriez d'y faire, afin de le rendre plus efficace et plus satisfaisant?

2ème. Quelle est votre opinion sur la charge de surintendant de comté ? Ses-
pouvoirs sont-ils de nature à promouvoir le bon fonctionnement des institu-
tions municipales? ou, devraient-ils être augmentés ou diminués, changés
ou amendés ? et s'ils doivent être amendés, que proposeriez-vous à la place?
et sur quoi basez-vous votre opinion ?

Sème. Quelle est votre opinion sur l'organisation municipale actuelle en munici-

palités de comtés et de paroisses ?

4ème. Quelle est votre opinion sur la nécessité d'inclure ou d'exclure la propriété.
personnelle et mobilière dans la cotisation ? et quel plan suggéreriez-vous afin
d'établir une cotisation uniforme dans chaque comté en entier?

5ème. La municipalité de votre localité a-t-elle fonctionné depuis la passation
de l'acte des municipalités et des chemins, de 1855? et quel montant a-t-elle
prélevé annuellement par cotisation en vertu de cet acte?

ôème. S'il n'y a pas de cotisation dans votre municipalité, veuillez dire pourquoi?
et dans ce cas, comment avez-vous prélevé les fonds nécessaires pour ren-
contrer vos dépenses municipales?

7ème. Qu'entendez-vous dans votre municipalité par l'expression "'Corvée," et
quelle espèce d'ouvrage avez-vous l'habitude de comprendre par ce terme ?

8ème. Quelle est le mode d'entretenir les routes, et quel est le mode d'entretenir
les chemins dans votre localité, depuis la passation de lacte en question?

A. 1857.
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R EP ON SE S:
DE

Pierre Dessaint, maire de Kal. ouraska.

1o. L'acte en question est trop compliqué, même pour un peuple qui serait géné-
ralement instruit. Le mode de rédiger nos lois parlongues phrases les rend
inintelligibles, et produit le désordre et les procès.

La municipalité de St. Louis de Kamouraska a très mal fonctionné. Ily a en
émeute, les conseillers ont été, séance tenante, chassés de leur chambre, et
leurs papiers et documents forcément enlevés. Des arrestations s'en sont
suivies; mais le procès des coupables, tous partisans du membre du comté,
n'a jamais été amené devant la cour par l'officier de la couronne ou son
substitut.

20. La charge de surintendant de comté est, selon moi, inutile, ou devrait êtreý
réunie à celle du secrétaire-Irésorier. Les visites de cet officier, qui entrainent.
de très-grandes dépenses, pourraient être faites par les inspecteurs et les sous-
voyers des chemins.

So. Je pense que les municipalités de paroisse devraient être abolies pour y subs-
tituer celles de comté, chaque paroisse du comté envoyant un seul membre"
ce qui aurait l'effet de réduire les dépenses des trois-quarts. Une des princi-
pales difficultés des municipalités de paroisse est l'intérêt, soit direct, soit in-
direct, des membres dans presque toutes les mesures ; ce qui empêche que
justice soit rendue dans bien des cas.

40. La cotisation, ou taxe directe sur la propriété foncière. devrait, selon mb
être entièrement abolie, et je soggère d'abandonne à chaque runicipalité le
produit des licenses et amendes perçues dans le comté par l'inspecteur des
revenus; une taxe légère sur le commerce et sur les marchands-colporteurs
débitants des marchandises dans la municipalité, ainsi que sur les autres in-
dustriels étrangers au comté, et le fréquentant dans un but de comnierce ou
de gain, une entrée sur les requêtes ou autres applications à la municipalité,
&c., &c., &c.

5o. La municipalité de St. Louis de Kamouraska a très mal fonctionné depuis
1855. Le corps municipal craignant une émeute à chaque séance, n'a pas
pu agir librement.

L'impunité accordée aux émeutiers arrêtés a grandement contribué
à ce résultat.

La municipalité a prélevé environ £350 pour un pont, et environ £15
pourrautres objets. Il reste beaucoup d'arrérages de cotisation que la muni-
cipalité n'ose point faire payer, parce que le gouvernement n*ayant pas
procédé contre les coupabIes dont j'ai parlé, lui a par là refusé Pappui qui
lui était nécessaire et qu'elle avait droit d'attendre.

A. 1857.
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6o. Il y a eu cotisation, comme je l'ai dit.

7o. Par corvée, nous entendons le travail et les matériaux qu'une certaine localité
fait et fonrnit pour pont, route, &c., &c. Ce mode de faire ces choses est
assez défectueux. Il serait, selon moi, plus équitable de répartir le coût de
ces choses sur toute la population de la localité d'une manière ou d'une
aulre, et proportionnellement àla fortune de chacun.

8o. Chaque propriétaire entretien1 son chemin de front. L'entretien des routes
se donne à l'entreprise, au rabais, et le coût est réparti sur tous les habitants
de la localité obligée à cet eniretien, proportionnellement à la valeur de la
propriété foncière de chacun.

P. David Coullée, maire du vilz ge de Soulanges.

1o. L'acte municipal fonctionne d'une manière satisfaisante dans notre localité.

20. La charge de surintendant de comté est .inutile, et parfaitement inutile ; les
rapports ou procès-verbal de leurs visites, en sont la preuve; leurs devoirs
peuvent être remplis par les officiers de voierie.

So. L'acte municipal de paroisse et de comté ne doit pas être rappelé, seule-
ment amendé.

40. Il est juste d'inclure la propriété personnelle et mobilière dans la cotisation.
La valeur du commerce ou métier doit être estimée d'après les profits an-
nuels en provenant, basée sur les profits des deux années précédentes.

50. Laimunicipalité de notre localité a fonctionné depuis l'acte des municipalités
et;des chemins, de 18b5, et n'a point prélevé de cotisation.

6o. Le secrétaire-trésorier avait entre les mains les argents provenant de licences
d'auberge de cette localité.

7o. Journée de travail gratuite et forcée, donnée pour aider à l'entretien des che-
mins et routes.

8o. Les routes en hiver, seulement, ont été entretenues aux frais de la munici-
palité locale, et les chemins de front par les propriétaires, de terres ou em-
placements.

Je suggère les amendements suivants au second paragraphe de la dou-
zième section.

Une session générale. de. chaque conseil local se tiendra le premier
lundi du mois de janvier, premier mai et le premier. septembre de chaque
année, ou le jour suivanw, si ce jour est le jour de la naissance de la reine,
ou une fêéte d'obligation.

Le rappel du 4e paragraphe de, la douzième section.,

Re trancher de la douzième section les 'mots " trirestrigle,"- les .mois
de mars, juin, 'septembre et. décembre, et y substituer, semi-annuelle, les
mois de janvier etIjulliet de chaque année.
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Pau Leblanc, iairede St. Barnabé (district de Mon:réa.)

Jo. L'acte en question a plus ou moins bien fonctionné dans cette municipa-
lité, selon que les conseillers et les intéressés y ont mis de bonne volonté;
mais en général il n'est pas de nature à plaire au peuple, par les trop-gran-
des dépenses qu'il exige. On devrait retrancher de cet acte les notifications
par écrit que sont obligés de faire les officiers de voierie, ce qui retrancherait
une partie de leurs embarras et des dépenses.

2o. La charge de surintendant de comté est nécessaire, ses pouvoirs sont de na
ture à promouvoir le bon fonctionnement 'des institutions municipales; il
devrait être donné pouvoir au conseil de l'empêcher de faire ses deux visites
chaque année, lesquelles sont ordinairement inutiles et très-dispendieuses.

3o. Je désirerais voir abolir les conseils de comté pour ne laisser subsister que les
conseils de paroisse, 'parce que l'expérience que j'en ai acquise me prouve
qu'il est toujours difficile, sinon impossible, d'obtenir justice d'une manière
satisfaisante dans les conseils de comté, et que c'est un sureroit de dépenses
inutiles pour les conseils'de paroisse, qui sont obligés chaque année de coti-
serles habitants pour suffire aux dépenses de ces conseils, et on sait combiéñi
les habitants ont en horreur les cotisations de cette nature; et daus le cas où
on n'aurait que des conseils de paroisse, je considère que la charge de surin-
tendant de comté pourrait être dévolue au secrétaire de paroisse qui pourrait
aisément remplir les deux emplois avec moins de frais et avec plus de cé-
lérité.

4o. Le mode actuel de cotisation basé sur la propriété personnelle et mobilière
est bien acceptable, et c'est le seul moyen, je considère, d'établir une cotisa-
tion uniforme dans chaque comté.

5o. La municipalité de St. Barnabé a toujours fonctionné depuis la passation de
l'acte des municipalités et des chemins, de 1855, et le montant prélevé a été
de £9 is I11d pour jusqu'à janvier 1858,'pour suffire aux'dépenses-du dit
conseil.

o. L'expression " corvée," dans cette localité a toujours été entendue d'un ou-
vrage qui se fait en commun par plusieurs intéressés, où chacun fournit une
quote-part de temps et la matière nécessaire pour faire cet ouvrage ; mais il
est toujours préférable d'employer le mode des cotisations pour plusieurs
raisons qu'il est inutile de détailler ici.

7o. Depuis la passation de l'acte en question les chemins de front sont entretenus
par chaque propriétaire vis-à-vis sa frontière, et les routes sont vendues au
rabais, et chaque intéressé paye suivant ce qu'il possède de terre en front.

Hubert Lemay, maire de St. Jude fait les mêmes réponses que le précé-
dent, Paul Leblanc;-smileinent. il dit que<le montant prélevé pour rencontrer
les dépenses de sa municipalité jusqu'à janvier 1858 est de £50.

A. 1857.
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-Henry Michaud, maire d'Jxworth.

1I. L'acte municipal de 1855 devrait être rappelé, et remplacé par lacte de
1847; aucune loi de voierie basée sur les lois abolies par Pacte de 1855, sauf
quelques détails indiqués ci-après. Dans notre localité, l'acte de 1855 a
causé un mécontentement général.

2o. La charge de surintendant de comté est inutile. Le secrétaire-trésorier du
conseil de comté pourrait très bien remplir les devoirs du surintendant de
comté, comme cela se faisait sous l'acte municipal de 1847.

So. Les conseils de paroisse devraient être abolis, les conseils de. comté pouvant
suffire.

4o. La cotisation personnelle devrait atteindre les liommes de profession. Quant
à la cotisation privée, elle est nécessaire dans une certaine rmesure.

Le meilleur plan à suggérer pour établir l'uniformité de cotisation dans
chaque comté, serait de faire. contribuer chaque paroisse au fonds muni-
cipal suivant sa valeur.

5o. La municipalité d'Ixworth a fonctionné jusqu'au mo is d'août de l'année der-
nière, mais très mal. Le montant prélevé pendant ce temps par cotisation,
a été de £17 environ.

60. Répondue par la précédente.

7o. Les corvées n'ont pas été établies ici.

8o. Depuis la passaion de l'acte de 1855, les chemins et les routes ont été très
mal entretenus.

Les suggestions à faire sur le meilleur mode d'entretien les chemins sont
lère. De charger chaque propriétaire du soin d'entretenir sadevanture, mais
en même temps. de laisser à la majorité des contribuables à l'entretien d'une
route ou chemin, la permission de cotiser tous les intéressés pour contribuer
aux frais communs à L'entretien de ce chemin lorsque cette majorité trouverait
ce mode d'entretien plus avantageux; dans ce cas l'inspecteur pourrait, à
la réquisition dc la dite majorité, donner tel entretien de route ou chemin à
l'entreprise à l'année, et recouvrer le paiement du dit entretien de tous les
contribuables et intéressés; et au besoin les poursuivre devant toutes cours
de justice. 2nd. Toute personne devrait poursuivre à Pamende tout inspecteur
de chemin ou route trouvée en mauvais état. Cette poursuite"devrait se faire
devant un juge de paix. L'inspecteur ainsi poursuivi aurait son recours
contre le sous-voyer, et le sous-voyer contre le propriétaire; ces différentes
procédures devraient être aussi simples que possibles.

Enfin pour dernière suggestion obliger chaque conseiller de résider dans
la paroisse ou township qui l'aura élu.

François Lalonde., maire de St. Zotique.

10. La loi municipale ne peut faire autrement que de fonctionner ici vu les dé-
penses énormes qu'elle nécessite et qu'on eot obligé de prélever pour son
maintien. Mais après l'expérience que j'ai. pu acquérir comme conseiller
local et de comté, ma'ferme croyance est que, pour l'avantage de la

A. 1857.
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généralité des habitans du Bas-Canada, on devrait abolir entièrement les
conseils locaux et laisser subsister les conseils de comté formés de 2 ou 3
notables de chaque paroisse composant le comté.

2o. Quant à la charge de surintendant, je ne la trouve d'aucune nécessité et bien
dispendieuse, mon opinion serait de ne pas en avoir; lorsque le conseil sera
appelé à visiter un chemin, etc., il pourrait nommer à sa place un inspec-
teur ou particulier de la paroisse qui demande les travaux, pour le visiter
et faire rapport, comme c'est le cas pour les cours d'eau, sauf au conseil le
droit d'accepter, amender ou rejeter ce rapport.

3o. Comme je viens de le dire, uu conseil de comté seul fonctionnerait très-
bien.

4o. Je crois qu'on devrait faire cpmme avant la passation de l'acte municipal,
obliger le marchand et commerçant à payer une licence au conseil de comté;
par ce moyen il ne sera pas nécessaire de prélever de cotisation surles habi-
tans, car le montant de ces licences et amendes suffirait pour payer les dé-
penses du conseil, comme cela a été avant la passation de la loi actuelle.

5o. Toutes les municipalités de ce comté fonctionnent depuis la passation de
l'acte en question. La municipalité locale de St. Zotique dont je suis le
maire, a prélevé £50 par an.

7o. Quant aux', corvées" dans cette paroisse, il n'y en a jamais eu.

8o. Les chemins dans cette paroisse sont faits et entretenus comme avant la pas-
sation de la loi actuelle, par chaque propriétaire. Quant aux ponts dispen-
dieux, ils ont été faits et entretenus par la municipalité ;. mon opinion seïrait
que le gouvernement devrait fournir les argents nécessaires pour faire ces
ponts qui se font pour l'avantage du public en général, ou bien aux dépens
de tout le comté; car ces travaux sont trop dispendieux pour quelques habi-
tans seulement.

P. T. Casgrain, maire de la Rivière-Ouelle.

10. L'acte municipal de 1855 est obscur dans ses dispositions, et trop compliqué
pour être mis à exécution par les conseils locaux, chaque paroisse ou town-
ship ne contenant pas généralement assez de personnes capables de le faire
fonctionner ; et même lorsque des localités sont pourvues de personnes suffi-
samment qualifiées, il serait à-peu-près d'une exécution impossible par suite
de l'obscurité et de la complication de ses dispositions. Il ne fonctionne
pas d'une manière satisfaisante dans notre localité, et loin de le rendre plus
efficace par des amendements, nous croyons qu'il serait mieux de l'abroger.

20. La charge de surintendant n'apporte aucun avantage au système municipal;
cette charge était aussi bien remplie par le secrétaire des anciens conseils
de comté, et n'ajoutait pas une nouvelle dépense au budget municipal.

3o. L'organisation municipale actuelle est tellement vicieuse que, jusqu'ici la
grande majorité des municipalités de paroisse et de comté lont désapprou.
vée ; qu'elle.a causé des désordres dans certaines localités; et que le vice deý
ce système et l'antipathie des habitans contre la loi, jointe à l'apathi qlue
le gouvernement a montrée pour la répression des désordres qui esont
résultés, en rendent aujourd'hui l'exécution imPossible

A. 857.
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4o. Les bases de la cotisation actuelle semblent justes, et d'une application qui
serait favorable aux institutions municipales, si, au lieu de l'acte actuel des
municipalités, la législature fesait revivre les dispositions des autorités mu-
nicipales abrogées par Pacte de 1855.

50. Notre municipalité locale a fonctionné depuis la passation de l'acte de 1855,
mais d'une manière fort incomplète, et jusqu'ici aucune cotisation municipale
n'a été prélevée.

6o. S'il n'y a pas eu de cotisation dans notre municipalité pour rencontrer nos
dépenses municipales, la chose en est due à l'ambignité de la loi qui ne
définit pas clairement par qui seront payées les sommes dues pour certains
travaux que le conseil a cru devoir assigner à certaine partie des habitans
de notre municipalité. Jusqu'ici le montant de nos dépenses et de nos
obligations s'élève à environ cinquante-sept louis courant, qui ont été dé-
frayés en partie au moyen d'un emprunt fait sur ma responsabilité person-
nelle.

7o. L'expression corvée dans notre municipalité n'a d'autre signification que
celle exprimée dans l'acte munieipal de 1855.

8o. Le mode d'entretenir les routes et les chemins dans notre localité a été le
même qu'avant la passation de l'acte en question, avec la seule différence
que leur état a été moins bon depuis cette époque.

Joseph Hudon, maire de St. Paschal.

10. La oi municipale a fonctionné plutôt par obéissance que par contentement.

2o. A Pégard du surintendant, cette charge est onéreuse et ne rencontre point
l'approbation ; de sorte que, point de surintendant.

So. A l'égard des municipalités de comté ou de paroisse, point du tout.

4o. A 'égard des cotisations, le meilleur mode serait de faire les répartitions d'a-
près In superficie des terres. Ce mode rencontrerait plus la justice; chacun
paierait suivant la grandeur de sa terre, et par ce moyen l'homme indus-
trieux ne serait point puni pour avoir fait des améliorations dans sa pro-
priété.

5o. Les municipalités fonctionnent depuis 1855; le montant de la cotisation a
été environ de £38 à £40 pour payer le secrétaire-trésorier de comté et de
paroisse pour l'année 1856, et c'est avec la plus grande peine qu'on a pu
retirer cet argent, et je crois que quelques uns n'ont pas encore payé. Outre
cette somme, les personnes qui ont affaire au conseil sont obligées de payer
au surintendant et au greffier, un surplus d'honoraires au grand mécontement
des municipalité

6o. La cotisation des municipalités a eu lieu.

70. Par corvée on entend généralement une aide donnéeà -ceux qui ont des parts
trop onéreuses,; ce qu'on a toujours fait.

So. Les grandes routes sont entretenues àlannée selon la répartition. -Les che-
mins sont entretenus par les propriétaires.

1857.
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Le mode de voierie-. quiserait suivant moi plus -profitable au culti-.
aeur en-généraserait-celui-ci:

Qu'il soit nommé dans chaque paroisse trois personnes par les paroissiens
sons le nom de commissaires qui auraient la gestion des chemins comme
les ci-devant Grands-Voyers; qui auraient le pouvoir de nommer des inspec-
teurs et sous-voyers au besoin ; de:?marquer les chemins et ponts; et de les
abolir à requisition par une requête à un d'eux présentée ; annonceraient
qu un tel-jour, à tel-le heure ils se transporteraient à telle place pour entendre
les·intéressés,-et-apréses avoir entendus dresseraient leur procès-ve-bal, et
feraient annoncer à la porte de l'église ou place centrale qu'un tel jour, à
telle heure ils poursuivraient l'homologation du dit procès-verbal en invitant
les intéressés- s'y rendre.

Voici maintenant]e -tableau-du-coût: qu'il soit accordé à chaque com-
missaire- cinq chelins par jour, les transports à partun chelin parlieue; au
greffier dix chelins pour entendre les parties, dix chelins pour le procès-
verbal et dix chelins pour l'homologation et ses transporls à part. Les an-
nonces, seraient de deux- chelins et six deniers.

Trois -commissaires à 5s..... ................... £0 15 0
Transports des trois commissaires 1 lieue à 1s........ 0 4 6
Greffier à 10s.... ............................... 0-10 0
Transport du greffier 1 lieue à Is. 6d............... i 6
Annonces de la visite à 2s. 6d................ ....... o 2 6
Procès-verbal à 10s.......................... .. .... 10
Annonces pour l'homologation du procès-verbal à 2s. 6d.. - 2 6
Procès-verbal à lOs...... ..... ... ............ .... 10
Trois commissaires pour le jour de lhomologation...... ... 15 0

£3 11 0

Voilà ce que pourrait coûter un procès-verbal selon la distance, et qui
serait payé par les requérants. On n'aurait aucun besoin d'imposer de taxes
sur les cultivateurs. Ce mode suivant moi rencontrerait les besoins et l'ap-
probation en général.

Il est arrivé souvent qu'un -procès-verbal présenté au conseil a coûté
de cinq à six louis, et même plus.

D-. Coutiée maire de St.Joseph de-Soulanges et préfet du comté de -Sodanges.

1o. L'acte des-municipalitésiactuel ne-peut rencontrer-les besoins du pays, d'a-
-bord son- fonctionnement coûte trop cher; il y a plusieurs centaines de louis
de dépensés dans'ce comté pour ce sujet, et quel bien en avons nous -retiré,
rien. Ma feirme opinion, et je peut dire celle de la grande majorité des
citoyens de ce comté, est l'abolition-des conseils locaux et laisser fonctionner-
les conseils de comté' seuls, composer-ces derniers-de deu -membres choisis
(par le peuple) -dans èhaque paroisse-; et je crois que de 'ette manière on
aurait un, conseil à bonmarché,etde beaucoup-préférablau systèie-actuel;
car,:suivant:moi,les conseilsIocaux neÉausent qu'entraves étembarrasïtoutes -
n. presque, toutes -les questions soumises auxconseils loca x revennenten
appel 'devant les iconseis ide îcomté.J'pp s que l bpersnes

-demandent l'abolition -des coe»els'de cïntéetileniihäè ds oidilsde
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paroisse, je crois que ce système serait bien mal reçu et fonctionnerait
mal. N'ayons qu'un conseil pour chaque comté et cela sera suffisant et
fonctionnera très bien.

Il est nécessaire de conserver le surintendant, da moins, suivant moi, et mon
opinion serait d'amender la partie de la loi qui l'oblige de visiter les che-
mins, chose bien dispendieuse et inutile.

30. Comme je le fais observer dans la première réponse, il ne peut être autrement
que l'organisation municipale fonctionne bien avec les dépenses qu'elle en-
traîne.

4o. Mon opinion par rapport à cette question est, qu'on devrait donner le droit au
conseil de comté d'imposer une licence sur chaque marchand et commerçant
du comté, ce moyen avec le montant des amendes imposées dans la muni-
cipalité, suffirait pour payer les dépenses du conseil de comté sans imposer
de cotisation à l'habitant.

5o. Toutes les municipalités de ce comté sont en opération depuis la passaiion
de l'acte des municipalités, de 1855. La municipalité locale de St. Joseph
de Soulanges, dont je suis maire a prélevé £100 par année, et celle du
comté de Soulanges dont je suis le préfèt a prélevé une pareille somme de
£100 par an.

7o. Il n'y a jamais eu de corvées dans cette munipalité, linterprétation que je
donne au mot corvée est la même que lon donne à ce mot, au Haut-Canada,
généralement.

8o. Les routes sont généralement aux frais des municipalités, et les chemins de
front sont entretenus par chaque propriétaire, suivant l'ancien système.

J'ajouterai que j'ai à cœur l'avancement et la prospérité du comté dont
j'ai l'honneur d'être l'officier principal, et en conséquence de prier les mes-
sieurs du comité de faire en sorte que les municipalités de paroisse que je con-
sidère d'aucune utilité disparaissent, et que celles de comté seule subsistent.

P. C. Fournier, secrétaire-trésorier du comté de lIslet.

lo. L'acte en question est généralement regardé comme très difficile à mettre en
opération, et en ce qui regarde les conseils de paroisse particulièrement, il
n'est presque pas possible de le faire exécuter ; les intérêts locaux ou de
section font que les coaseillers n'ont pas cette liberté d'action qui convient
à un corps délibératif; c'est pourquoi souvent l'intérêt se trouve en contact
avec la justice, et celle-ci est quelquefois mise de côté'; mon opinion est que
les ci-devant conseils de comté étaient de beaucoup préférables au conseils
de paroisse.

20. Je suis moi-même surintendant du comté de l'Islet; néanmoins, dans mon
humble opinion, je considère que ce fonctionnaire a des pouvoirs et des
devoirs beaucoup trop étendus; il faudrait avec les devoirs que cette charge
requiert, que la personne qui l'occuperait, sous le système actuel, fut une
personne capable de faire elle-même les devoirs de sa charge, qu'elle y con-
sacrerait la plus grande partie de son temps, etqu'elle fut payée en.conséquence;
ce qui ne pourait se faire sans taxes directes, ce qui est souverainement
abhorré par la population; c'est pourquoi je suggérerais que chaque conseil de
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comté nommerait un député chaque fois qu'il serait nécessaire de visiter, ou
tracer, ou construire des ponts, et que les députés fassent payés équitablement
par les contribuables, après que leur compte aurait été revisé par le conseil;
de même pour tous les autres devoirs dont le conseil les chargerait de temps
a autre.

So. Comme je l'ai dit en ma première réponse, je préfère beaucoup les conseils de
comté aux conseils de paroisses; je comprend que dans les villes où la
population est dense, les intérêts des individus sont presque les mêmes, et
alors le système peut très bien fonctionner; mais lorsqu'une grande étendue
sépare les habitants, il n'en est pas ainsi; par example, une route est néces-
saire à trois ou quatre individus, pour l'ouverture de leurs terres, ils la
demandent; mais pour l'ouverture de ce chemin il faut y appeler un certain
nombre de personnes qui ne prétendent pas en avoir besoin, alors il y a
division; et si par hasard il se trouve quelques conseillers d'intéressés à cette
route, comme c'est presque toujours le cas, alors l'on peut supposer qu'il sera
difficile d'y avoir une justice impartiale par le conseil.

4o. Je pense qu'il serait beaucoup mieux d'exclure la propriété personnelle ou
mobilière de la cotisation, de même que la cotisation des gens de métier ou
profession, surtout quand ils sont déjà cotisés pour des propriétés foncières;
car dans tous les cas il est presque impossible de faire une estimation équi-
table des revenus des personnes de cette catégorie, étant sujets à une variation
journalière, qui un jour est d'un rapport raisonnable, et le lendemain se trouve
réduit à zéro.

50. Les municipalités du comté de l'Islet, et de la paroisse de llslet, desquelles je
suis le secrétaire-trésorier, ont fonctioiné tant bien que mal, sous l'acte de
1855. Ces deux municipalités n'ont rien retiré par cotisation, si ce n'est
par section de paroisse, pour l'ouverture de chemins ou routes, et les secr6tai-
res-trésoriers et le surintendant du comté sont faiblement rétribués, en vertu
d'un tarif du conseil, pour l'entrée des requêtes, des procès-verbaux etc., au
conseil.

6o. Par les seules ressources que j'ai indiquées dans rna réponse précédente; il
faut dire qu'elles ont été bien insuffisantes,j'il a fallu un grand désir de faire
fonctionner la loi pour s'y contenter, et c'est dans l'espoir que le système
municipal deviendrait plus aisé à faire fonctionner, en'.y substituant des chan-
gements qui en rendraient l'exécution plus claire et moins compliquée.

7o. Comme le système de cotisation n'a pas encore été mis régulièrement en
pratique dans cette municipalité, l'expression " Corvée " n'a pas été définie.

8o. En ma qualité de surintendant, j'ai fait entretenir les chemins sous l'ancien
système, faute de fonds pour faire autrement, et chacun;fait la partie qui lui
est assignée par le procès-verbal ou la répartition.

Le maire pour la paroisse de l'lslet, ayant pris communication des ré-
ponses de P. C. Fournier, écuier, secrétaire de la dite paroisse, concours en
toutes ses suggestions et appréciations, comme contenant ses vues et inten-
tions.

Vincent Dubé, préfêt de la municipalité du comté de Kamouraska.

lo. L'acte municipal de 1855 devrait êtrerappelé,etremplacé par Pac de 184
avec une loi de voierie basée sur les lois abrogées par l'acte de 1855 s

A. 1857.
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quelques changements indiqués ci-après. Dans notre locàlité laôte de1855
a causé un mécontement universel.

2o. La charge de surintendent de comté est inutile. Le secrétaire-trésorier du
conseil de comté pourrait très-bien remplir les devoirs du surintendant du
comté, comme cela se faisait sous l'acte municipal de 1847.

3o. Point de conseils de paroisse; les conseils de comté suffisent.

4o. La cotisation personnelle ne devrait pas s'étendre au-delà des hommes de
profession comme les médecins, les avocats, les notaires et les arpenteurs.
Quant à la cotisation foncière elle est nécessaire dans une certaine mesure.

Le meilleur plan à surgérer pour établir l'uniformité de cotisation dans
chaquecomté, serait de faire contribuer chaque paroisse au fonds municipal
suivant son étendue.

5o. La municipalité de St. Anne a fonctionné jusqu'au mois d'août de Pannée
dernière, mais irès-mal. Le montant prélevé pendant ce temps par cotisa-
tion a été de £42 environ.

60. Réponse dans la précédente.

7o. Les " corvées" n'ont pas été établies ici.

8o. Depuis la passation de l'acte de 1855, les chemins et les routes ont été très-
mal entretenus.

Les suggestions à faire sur le meilleur mode d'entretien des chemins
sont: 10. Tout en laissant à chaque propriétaire le soin d'entretenir sa devan-
ture comme par le passé, il faudrait donner à la majorité des contribuables
à l'entretien d'une ¡route ou chemin, la permission de cotiser tous les in-

téressés pour contribuer à frais communs à l'entretien de ce chemin, lorsque
cette majorité trouvera ce mode d'entretien plus avantageux. Dans ce cas
Pinspecteur pourrait, à la réquisition de la majorité, donner tel entretien de
chemin à l'entreprise, à la criée, et recouvrer le paiement du dit entretien
de tous les contribuables et intéressés et au besoin les poursuivre devant
toutes cours de justice. 2o. Toute personne devrait pouvoir poursuivre à
l'amende tout inspecteur de chemin ou route trouvée eni mauvais état. Cette
poursuite se ferait devant un juge de paix. L'inspecteur ainsi poursuivi
aurait son recours contre le sous-voyer, et celui-ci contre le propriétaire.
Ces différentes procédures devraient étre aussi simples que possible.

Enfin pour dernière suggestion, je propose d'obliger chaque conseil-
ler de résider dans la paroisse ou township qui'l'aura élu.

George J. Beaudet, maire de St. Ignace du Côeau du Lac.

1o. La loi municipale, dans notre inunicipalité, fonctionne à la satisfaction géné-
rale et toujours avec économie, quand elle ne nous oblige en rien au conseil
de comté, dont le rappel nous favoriserait considérablement.

2o. La charge du surintendant de comté est ruineuse et presqu'inutile. Nous
ne voyons pas que les pouvoirs attachés à cette charge soient de nature à
servir avantageusement les -institutions municipales; cette charge pourrait
être supprimée sans inconvénienit dans toutes-les localités de nôtre-comté ;
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si nous navions que des conseils-de paroisses, alors nous proposerions que
dans chaque localité, les inspecteurs et les sous-voyers tiennent lieu de surin-
tendant, gratis, mais dans le cas où il s'agira de dresser des procès-verbaux
ou rapports, une personne compétente sera choisie par les conseils pour cette
fn, chaque fois qu.il y. en aura besoin et payée, par, lesý intéressés.. Les
visites des ch.emins par le surintendant de comté n'ont jamais eu de- résultat
profitable, mais lui ontfourni le: moyen de faire de fortes réclamations, dont
chaque paroisse avait à payer une bonne part.

So. L'organisation, actuelle des municipalités de comté et de paroisse fournit ici
beaucoup de. difficultés, à part-les dépenses énormes auxquelles elle nous
soumet; ces dépenses sont dues aux demandes exorbitantes du conseil de
comté, et n'ont, depuis l'existence de Pacte des municipalités, servi qu'à payer
des officiers dont nous ne recevons aucun service profitable.

40. Le mode actuel de cotiser nous parait équitable; nous désirerions seulement
que la manière de taxer les marchands, les hommes de professions et les
corps de métiers fut plus intelligible, ces derniers devant être cotisés surleur
revenu net de chaque année.

5o. Notre municipalité, a fonctionné dans notre localité depuis la passation de
l'acte des municipaiités et des chemins, de 1855. Le montant prélevé dans
notre localité par coisation a été. depuis. ce tempsy de £51 5s 4ýd par année.
Nòus avons payé au conseil de comté £18 7s 6d pourla première année, et
nous aurons. à.payer prochainement- £27 pour notre part des dépenses de
cette municipalité de comté, et uniquement pour le paiement de ses officiers.

6o. Les cotisations ont été régulièrement prélevées dans notre municipalité locale.

7o. Par journée de corvée nous entendons un travail donné gratis, et tel que les
conseils locaux ont le droit d'en exiger pour l'entretien de certains chemins
de front aux endroits les plus difficiles pour aider aux propriétaires.

8o. Afin d'empêcher une perte de temps et des travaux, inutiles, notre conseil
local s'est chargé de l'entretien des routes en hiver; les.chemins de front
sont entretenus par les propriétaires des lots sur lesquels. ils passent, et le
sont généralement bien.

Les dépenses exorbitantes auxquelles le conseil de comté soumet les
municipalités locales privent ces dernieres du mdyen de faire dans leur loca-
lités certaines améliorations à lusage desquelles il voudrait mieux en emplo-
yer le montant, qu'à payer les officiers d'un conseil qui nous parait inutile et
dont l'existence, aujourd'hui comme par le passé, exposera certaines loca-
lités à souffrir au profit de quelques autres. Le rappel des conseils de comté
et le maintien des conseils de paroisse feront disparaître ces abus, donneront
à ces derniers la libre administration de leurs affaires, tout en leur permet-
tant de disposer de leurs fonds pour le grand avantage des personnes cotisées.

L'existence des conseils de comtés met souvent en danger les intéréts
de quelques localités, par le fait qu'une grande partie des conseillers votent
machinalement sur des questions d'intérêts de quelques' municipalités qui
leur sont étrangères; ces abus ne peuvent se commettre dais les conseils de
paroisses qui sont plus au fait des intérêts de leur localité que de celles qui
leur sont presque inconnues.

A. 1&7.
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Etat dû au secrétaire-trésorier du conseil de la paroisse St. Ignace pour
ses services depuis le 1er juillet 1856 au 27 mars 1857:

Juillet, 7 Tenue de la séance de ce j
17 Blancs de sommation .....

' 28 Seize, ais..... ......... ........ ...... i o 0
Sept. 1 Tenuedelaséancedecejour................
Décem. 1 Tenue de la séance de ce jour................

" 2 Avis pour les chemins......... ............. 0 0
Mars Tenue de la séance de ce jour.................... £1

la Deux requêtes au conseil de ............ 010 o
eRôle de perception de l'année cour.ate.............5 O 0

G. Te Dumesnil, du côteau-Landinr. .

A. Suivant moi, l'acte des unicipalités et des chemins du Bas-Canada, fonc-
tionne as-sez ben d 'ans cette, localité, mais 'coûte extrêmement char,, soit'par,
le nombre. d'olffciers qu'on est obligé de nommer pour le faire fonctionner, ona
par tes frais que les conseillers de conseils locaux sontobligsde pay.er.pour
con,-ultations d'avocats, eltc., touchant cette loi qu'ils (les conseillers) ne com-,
prennent généralenment pas, e 1t souvent, ces opinions d'avocats causent des,
procès qui coûtent bien chers au dé tri ment des habitants d'une Paroisse, commle
cela a été le cas ici,

Vû,,le peu 'd'étendue des comtés actuels, je ,crois que l'abolition d'es
conseils locaux, en laisant fonctionner les conseils de comtés seul.. avec 

quelques légers, changements, lesquels conseils% pourraient, z' 'Composer de
deux membres'pris dans chaque, paroisse, fonctionneraien tbien ,et à la satis-
faction de la granide'rniajorùêé aes habitants du Bas-Caniada; d'ailleurs je'
considère que d'après l'acte d',amendemnent de 1856, les conseils locaux n'onlt
pour ainsi dire que ledroit deé nommer, leurs inspecteurs et sous-voyers, puis-
que le conseil de comté a le droit d'arpender et annuller tous les règlements
elc., de consei).3 locaux s'il le juge à propos ; quant à la nomination à'officiersý
locaux ils peuivent tout aussî bîin être iiommnés, par le cons,,eil de comté.

Le comté'est comp 1osé desept mnunicipalités-, et je crois qu'on, ne prélève
pas rnoinsde £100 chaque m1unicipalité locale où est dépensé cet argent,
et il est employé à payer le secrétaire-trésorier, ýcrieurs louaux, etc., ýil y a la

paose de Soulanige,, par examp le, où moi-même suis le secrétaire. Tous les
prernier.s lundis du mois jeà m'y transporte à, une heure P.ý M., on ma. donne
£21I8 pour cela, chaque fo'.Le conseil ouvert, on commence par lire les
procédés de la séance pruécé,dantel qui ne sont rien, et ensuite chacun deman-
de ce qu'il y a à faire, la réýponseý est, Irien, si. ce n'est des comptes prése'ntés
par le propriétaire'du local,, le crieur-audiencier, le secrétaire-trésorier, et
même souvent on nie peut se procurer de secrétaire dans la paroiss.,e, il faut
aller'en chercher un dans les paroisses, voisine%, comme c'est 1le cas, ici. On
ine dit que quelques, personnes,,> veulent l'abolition des conseils, de comté et
garder les conseils, locaux, je 'crois q (ue cette !oi municipalte fonctionnerait
très mal et, j'espère que l'exécutif n'acqrderajamais cela. Le conseil de
comté fonctionnera bien seul; les conseils dle paroisses, jamais.

2o Qqant à la charge de slurintendant je la trouve nécessaire,, mais pourtant mon
>pitiiotn serait d'amender cette partie de ýla loi (Section'LIV.) qui oblige le

A. 1857.
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surintendant de faire deux visites par année, des chemins ; ces visites cGÛ tent
bien chères ; dans notre petit comté elles ne coûtent pas moins de £40 à £50
par an, je les considère parfaitement inutiles.

So. Comme je le. fais observer plus haut, l'organisation municipale actuelle est
bonne; mais n'ayant qu'un conseil de comté, serait encore bien meilleur.

40. Je crois qu'il n'est que juste que le marchand et l'homme de profession payent
pour le maintien des municipalités, mais que l'évaluation des propriétés et
affaires de commerce etc., devrait se faire par des évaluateurs dont au moins
un pris dans chaque paroisse, et nommé par le conseil de comté, car suivant
le systène actuel, il y a beaucoup d'abus dans ce comté, je suppose bien que
c'est aussi le cas ailleurs; il y a deè paroisses où les propriétés sont évaluées
dans leur juste valeur, et dans d'autres la moitié moins que la valeur, le ré-
sultat a été que des paroisses qui ne valaient pas les paroisses voisines ont
payé autant que deux paroisses de même valeur pour le maintien du conseil
de comté. Il est bien vrai que le conseil de comté a le droit d'y remédier,
mais souvent il n'y a qu'une paroisse qui souffre et chacune se défend que
trois personnes de l'endroit connaissent mieux la valeur des propriétés qu'eux;
les conseillers de comté et les choses restent comme elles sont.

5o. Toutes les municipalités de ce comté fonctionnent depuis la passation de
l'acte en question; la municipalité locale de St Joseph de Soulanges dont je
suis le secrétaire, a prélevé £100 par an, et celle du comté de Soulanges
dont je suis aussi le secrétaire, la même somme de £100 par an.

7o. Quant aux corvées, dans cette municipalité il n'y en a jamais eu. Jinter-
prête le mot " corvée" comme on le fait dans le Haut-Canada.

8. Les routes sont entretenues aux frais des municipalités; et les chemins de
front, par les propriétaires comme avant la passation de l'acte municipal
actuel.

V. St. Germain, maire de Blanford.

lo. Cet acte fonctionne mal dans cette localité parce qu'il est trop compli-
qué, souvent peu intelligible, qu'il devrait être amendé de manière à le
simplifier tout en l'adaptant aux besoins du peupe pour lequel, dans son
état actuel, il est plus préjudiciable qu'utile.

On ressent dans les townships Pinconvénient bien grave qui résulte de
l'absence d'une loi par laquelle les grands propriétaires (absents surtout)
devraient être tenus de faire enrégistrer dans le bureau d'enrégistrement
du com1é, leurs titres aux propriétés qu'ils possèdent dans les townships
sous peine de perdre leurs droits aux dites propriétés. Le gouvernement
devrait aussi, de temps à autre, c'est à-dirc, à l'époque de la confection des
rôles d'évaluation, fournir auxmunicipalités locales des townships un tableau
indiquant d'une manière claire les terres qui lui apparUennent maintenant,
et les noms des personnes auxquelles il aurait octroyé des lots de terre,
ainsi que les rangs et les nuréros des dits lots octroyés depuis les derniers
raôes d'évaluation. Le défaut de ces mesures fait que presque toujours les
rôles d'évaluation sont défectueax et souvent impossibles à exécuter.

2o. La charge de surintendant de comté ne satisfait pas généralement, parce que
lon considère que la loi lui confère des pouvoirs trop étenus, que c'est une

A. A857.
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charge onéreuse pour un comté, que cet officier pourrait être remplacé effi-
cacement par des députés grands-voyers-nomrmés par. chaque conseil local.

3o. L'organisation actuelle de municipalité de comté et de paroisse ne semble
produire aucun résultat avantageux, mais .est considéré plutôt comme une
nuisance, parce qu'ayant une trop grande autorité sur les conseils locaux
dont ils peuvent contrôler les procédés et nullifier les travaux, ils paralisent
par cela même les efforts des dits conseils locaux pour la. bonne régie des
affaires de leur localité respective'; et comme personne ne connaît mieux
que soi-même ses propres besoins, on doit admettre et conclure que:les mu-
nicipalités de paroisse seules répondront mieux aux veux et aux besoins
du peuple pour lequel elles seront un enseignement pour l'administration de
ses propres intérêts.

4o. Il serait peu rationnel de soustraire à la cotisation la propriété personnelle et
mobilière, parce que tous pouvant jouir et profiter des améliorations indis.
tinctement, tous conséquemment doivent y contribuer selon leurs .facultés.

Quant à établir un mode uniforme de cotisation, je crois qu'outre Pin-
tégrité et l'honnêteté on devrait prendre pour base les connaissances pra-
tiques chez les évaluateurs ; ainsi, que des hommes de profession ou de
métiers soient les évaluateurs de leurs confrères, et que des: agriculteurs
pratiques fassent 1 évaluation des fermes, par ces moyens on obtiendrait ce
que les hommes peuvent faire de mieux. Tout ce qui précède relativement
a cette quatrième question n'est applicable qu'aux conseils locaux; car si
les intérêts. d'un comté étaient en jeu, je pense dans ce cas qu'il faudrait
procéder à lévaluation d'une toute autre manière afin de rendre- justice à
tous les contribuables, et que ce serait une tâche qui occasionnerait des
dépenses très élevées, parce qu'alors je ne vois que des hommes spéciaux
nommés par le gouvernement pour faire l'évaluation sur un mode uniforme
dans tout un comté, revêtus du pouvoir de s'enquérir minutieusement de la
valeur réelle territoriale.

b. Le conseil local de cette municipalité a fonctionné depuis la passation de
l'acte en question, et en est à prélever avec beaucoup de peine et de désap-
pointement, un montant de pour couvrir ses dépenses
locales et celles occasionnées par le conseil du comté.

6o. Répondue à cette question par la précédente.

7o. On entend ici par le mot "corvée certaines journées d'ouvrage sur les che-
mins et ponts publics, à être données et employées dans chacune de nos mu-
nicipalités respectives et non ailleurs.

8o. Ou a suivi dans cette localité, depuis la passation de l'acte précité, l'ancien
mode pour l'entretien et la réparation des ponts et chemins publics.

Jean-Baptiste Delisle, maire de Stratford.

10. La:loi.en question serait assez: avantageuse et efficace, si les conseils de
comté étaient abolis.

Elle a fonctionné assez bien et assez paisiblement jusqu'à aujourd'hui;
mais le conseil de comté nous a jeté dans des dépenses•(et sans aucuns bons
résultats) qui vont nous causer de grandes difficultés, pour prélever les
fonds nécessaires pour faire face à ces dépenses.
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20. La charge de surintendant de comté, ne tend, suivant mon opinion et l'expé-
rience que j'en ai, qu'à augmenter le montant des taxes sans aucuns bons ré-
sultats, le conseil du comté de Wolfe est endetté aujourd'hui de près de cent
louis à son surintendant, et de cent cinquante louis pour une bâtisse en
construction sans en avoir retiré aucuns services pour ses intérêts.

so. Mon opinien est que les conseils de comté devraient être. abolis avec tout ce
qui y a rapport, et les conseils locaux gardés avec pouvoir à ces derniers de
nommer une personne compétente pour remplir les devoirs de grand-voyer
ou de surintendant lorsque ses services seraient requis, et ses frais payables
par les requérants, ce qui sauverait le conseil de tous frais ; car il est bien
reconnu que pour que la loi fonctionne il faut prélever le moins de taxes
possible, le mot " taxe " sonne mal aux oreilles des colons.

4o. Je ne pense pas qu'aucun changement soit nécessaire ou avantageux dans
la cotisation. Quant à une cotisation uniforme dans chaque comté, mes ré-
ponses 1ère et 2ème peuvent très bien s'y appliquer, et d'ailleurs, chaque
localité n'étant pas de même valeur, il ne serait pas juste, suivant moi, de les
taxer également.

5o. La municipalité de ma localité a fonctionné jusqu'à un certain point depuis
la passation de l'acte des municipalités et des chemins, de 1855, mais pour
des raisons que le conseil a jugé bonnes, il n'y a eu aucunes taxes de piéle-
vées en vertu de cet acte.

60. N'ayant en encore aucune dépenses à rencontrer pour notre municipalité
locale, le conseil n'a pas cru prudent de collecter aucune somme.

7o. Par l'expression " corvée," nous comprenons que toute personne est tenue
de donner une journée de travail, grâtis, pour chaque cent louis. ou fraction
de cent louis d'après la valeur de sa propriété ; ces journées sont orditlaire-
ment employées à réparer les ponts publics et les chemins de front où les
terres ne sont pas prises.

So. Chacun entretien son chemin de front, et les chemins où les terres ne sont
pas habitées sont entretenus par les journées de corvée. Il n'y a pas de
routes verbalisées dans 'ma localité qui comprend les townships unis de
Gurthby et Stratford.

Si je suggère d'abolir les conseils de comté, c'est parce que l'expérience que j'en
ai me persuade que ces conseils ne peuvent fonctionner sans encourir de
grandes dépenses pour les conseillers qui se trouvent éloignés,-et pour les
localités, et je regrette de le dire, sans bons résultats, parce que quand il faut
que nos affaires soient faites par des étrangers, on a souvent sujet et raison de
se plaindre, parc6 que, souvent ils ne connaissent pas nos besoins ou bien
leurs intérêts sont opposés aux nôtres, au lieu qu'avec des conseils locaux
tout se fait au milieu de la localité et par des personnes qui ont toutes intérêt
à ce que les choses se fassent sagement et avec économie.

Nazaire Anctil, maire de SI. Pacôme.

1. L'acte des municipalités, depuis qu'il est en opération, n'a été qu'un ferment
de discorde ; nous en demandons Pabolition pour le remplacer par-le seul
conseil de comté.

Bi
0
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2o. La charge du surintendant de comté, bien loin de promouvoir le bon fonction-
nement des institutions rnunicipales, n'est propre qu'à Pentraver, c'est une
fonction qui ne profite qu'à celui qui l'exerce. Nous demandons que cet
emploi soit aboli et que les pouvoirs du surintendant soient dévolus au secré-
taire-trésorier du conseil de comté.

So. Même réponse que la première.

4o. Nous demandons que la cotisation soit répartie d'après la valeur des pro-
priétés, exception faite des corps de métiers.

5o. Notre municipalité a fonctionné jusqu'au mois de septembre, et elle a prélevé
£12 10 0.

7o. Il n'y a pas eu de corvées dans notre municipalité. Les chemins et les routes
ont été entretenus à l'entreprise et par les propriétaires. Il serait à désirer
que ces corvées n'eussent jamais lieu.

So. Même réponse.

Suggestions.

Que tout individu aura droit de mettre à l'amende l'inspecteur pour sa
négligence, l'inspecteur, le sous-voyèr, et le propriétaire du chemin ou de la
route mal entretenu.

Que les procédures devant les juges de paix soient aussi claires que
possible.

Que dans les questions difficiles et litigieuses, les poursuites soient faites
devant une cour supérieure.

Que pour être élu conseiller, il faudra avoir sa résidence dans la paroisse
ou le township qu'on représente.

Moyse Carbonneau, secrétaire-trésorier de la municipalité du comté de St. Mauri ce.

10. Ce bill fonctionne d'une manière peu satisfaisante; les conseils locaux de-
vraient-être abolis.

2o. Je crois qu'on ne peut rien attendre de mieux quant à la charge du surin-
tendant de comté.

8o. Mon opinion est qu'un conseil de comté serait suffisant et moins dispendieux.

4o. Mon opinion est encore qu'il conviendrait mieux d'exclure la propriété per-
sonnelle et mobilière de la cotisation, et que les propriétés foncières seule-
ment fussent sujettes aux cotisations.

5o. Elle a fonctionné ; le montant prélevé est de £20.

7o. Le mot " corvée" s'applique aux personnes non sujettes aux cotisations,
(travaux publics).

So. Les routes et les chemins sont entretenus par les propriHaires, francs-tenan-
ciers, suivant procès-verbaux et répartitions y relatifs; cii onuelien se fait
par les habitants eux-mêmes sans dépense d'argent. Et pour cet eIet les
obligés sont aux ordres de la voierie.
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A. De Martigny, secrétaire-trésorier de la municipalité du comté de Beauharnois.

1o. L'acte est trop compliqué, la municipalité de conté hésite à l'appliquer et ne
fait presque rien.

20. Le surintendant ne devrait avoir aucun contrôle sur les chemins pour leur
entretien, il ne devrait recevoir aucun salaire du conseil, et être payé pour
ses procès-verbaux par les intéressés aux procès-verbaux.

So. Le conseil de comté ou les conseils de paroisses devraient être abolis.

4o. Les estimateurs devraient être nommés par le conseil de comté, pour faire
l'évaluation de toutes les propriétés imposables dans la municipalité de
comté.

5o. Elle a fonctionné.

6o. Elle doit prélever ses dépenses sous peu.

7o. Les corvées ne sont pas connues, il serait très difficile d'en faire donner.

8o. Les routes sont entretenues par ceux qui veulent, et sont toujours affreusement
mauvaises, les inspecteurs et les sous-voyers devraient avoir le oontrôle des
chemins, ou le surintendant devrait être passible d'une forte amendeà pour
négligence dans ses devoirs.

G. R. Dufresne, maire, S. Morin, sect., et des conseilers J. Crate, O. Duplessis,
André Martin, Ant. Gilbert et Charles Canirant, de la municipalité Zde] la
Pointe-du-Lac.

10. Nous demandons qu'il soit aboli entièrement.

2o. On aimerait mieux un député grand-voyer nommé par le conseil de comté.

So. On désire n'avoir qu'un conseil de comté.

4o. On désire que les immeubles soient cotisés seulement.

50. Nous n'avons jamais prélevé d'argent pour rien du tout.

6o. L'argent qu'on a eu, a été donné volontairement.

7o. Nous avons fait cet ouvrage tous unanimément.

So. Nous entretenons les routes et les chemins comme l'ancienne coutume.

Hyp. Paquin, maire de St. Raphael de l'Ile-Bizard.

lo. L'acte en question fonctionne assez bien dans notre localité.

2o. Je suis d'opinion que la charge de surintendant de comté ne devrait pas
exister, et que les fonctions de cet employé devraient être remplies par le
secrétaire-trésorier de chaque municipalité.

So. Les conseils de comtés entrainent de grandes dépenses inutiles, et s'il faut
choisir entre municipalité de comté et municipalité de paroisse, je crois
qu'il vaut mieux avoir celle-ci.
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40. Je suis d'opinion qu'il vaut mieux exclure la propriété personnelle et mobi-
lière de la cotisation, etimposer des licences pour la vente de marchandises,
groceries, &c.

50. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis la passation de Pacte,
et le montant prélevé annuellement par cotisation en vertu de cet acte, a
varié entre £15 à £20.

7o. Par " corvée" on entend ici tout travail public et sans rémunération fait par
toute personne depuis l'âge de 18 à 60 ans.

8o. La première année, notre corporation s'est emparée des chemins, et les a fait
entretenir à ses dépens; la seconde année elle les a remis aux propriétaires
comme ci-devant, sauf néanmoins certains règlements pour leur meilleur
entretien.

L. Taché, sçecréaire,ésor lr de la mnt:ipatité du comté e St. Hyacinthe.

1o. Mon opinion est que facte doit être maintenu dans son ensemble, avec des
mod CaCt ions de détail ; Pacte des municipalités et des chemins a rencontré
les difficulté. inévitables de sa mise en opération. Le plus juste reproche
est que cet acte nécessite beaucoup de dépenses, mais dans la plupart des
municipalités les dépenses de la premiére année sont bien moins grandes
que celles dce la seconde année, et pourront encore diminuer à raison de
l'utilité de ses dépenses, à mesure que la loi sera mieux comprise et mieux
exécutée.

Les amendements les plus urgents seraient de définir d'une manière plus
claire et mieux ordonné, les devoirs des surintendants, des inspecteurs, et des
sous-voyers.

2o. La charge de surintendant est nécessaire ; le nom de grand-voyer substitué
à celui de sorintendant serait peut-être plus populaire et plus en harmonie
avec ses devoirs. Les visites des chemins ordonnées par la LIV clause de
Pacte sont complètemnent inutiles. Et afin éd'viter l'espèce de méfiance ou
préjugé qui existe contre les percepteurs d'argent, le surintendant ne devrait
avoir rien à faire avec la répartition et paiement des deniers.

So. Dans mon opinion c'est la meilleure organisation possible, mais il me semble
qu'on pourrait utiliser les conseils de paroisse. 1er. En mettant à leur
charge les ponts publics et les routes. (pas les chemins de front.) appelés tra-
vaux locaux, afin d'éviter une multiplicité de frais et de contestations nuisi-
blcs au progrès et au bon ordre des paroisses; il y aurait des inconvénients
en commençant, mais il faudra en venir là. 2de. En leur faisant faire la
répartilion et collection de la taxe foncière pour le soutien des écoles en
mème temps que des autres sommes à collecter, chaque année, afin de ne faire
qu'une seule répartition par année dans chaque paroisse.

4o. C'est une question bien difficile à résoudre ; si on estime la propriété mobi-
lière ou les professions et métiers, on devrait estimer une profession ou me-
tier au capital dont les revenus d'une année commune sur les trois ou cinq
dernières années, seraient l'intérêt au taux de dix par cent; c'est la bâse sur
laquelle les propriétés foncières sont évaluées à raison des réparations et de
l'entretien des bâtisses. Et dans les professions et métiers se trouvent les
pertes probables par maladie ou autrement.
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50. Notre municipalité de comté a fonctionné, et a fait prélever l'année dernière
pour seize mois £70, et pour cette année seulement £40.

6o. La réponse à cette question se trouve dans la réponse précédente.

7o. Les corvées ne sont pas exigées, c'est un embarras, et elles devraient être
retranchées.

8o. Les routes sont vendues chaque année pour l'entretien, et l'argent réparti sur
ceux obligés à ces routes; les chemins de front sont entretenus par les pro-
priétaires.

Comme c'est aussi le désir de votre comité d'avoir les suggestions de
ceux à qui vous avez adressé votre circulaire, je vais vous faire les suivantes:

Les sessions mensuelles des conseils locaux sont très souvent inutiles;
la liberté de s'assembler devrait être laissée aux municipalités, à la requisi-
tion du maire ou de deux conseillers, par avis donné par une criée à la porte
de l'église, le dimanche précédant lassemblée.

La section XVI ne donne pas assez de temps pour préparer et faire lire
les règlements du conseil de comté.

La section XLIV devrai dire, "les clôtures seront abattues jusqu'à
douze pouces du sol" ; et devrait dire aussi, " les chemins d'hiver seront
entretenus dans les chemins publi s"; afin d'empêcher tous les inconvé-
nients des chemins dans les guérêts, les rigoles, fossés, et décharges, souvent
dangereux.

Le 4e paragraphe de la section XI VII exige trop de détails dans un
procès-verbal et suscite des difficultés.

Le 5e paragraphe de la même section, et le 7e paragraphe de la LXIV
Sec. devraient dire que les répartitions devraient être homologuées par les
conseils municipaux autorisés à reviser le montant réparti, et clore la répar-
tition d'une manière finale, après avis donné aux intéressés du jour de l'ho-
mologation. Avec celte revision les répartitions pourraient être faites par
le surintendant ou le secrétaire sans inconvénients. Avec le mode actuel,
des répartitions ont été recommencees jusqu'à trois ou quatre fois pour de
légères omissions et surcharges, et si le surintendant voulait abuser de la
-liberté que lui donne la loi de faire les répartitions .comme il Pentend, les
parties lésées n'auraient aucun moyen d'avoir justice.

Il n'y a pas un inspecteur sur vingt qui sache lire et les notes exigées
par la LVème section ne sont pas prises, de même qu'elles ne sont pas
nécessaires.

Les personnes contractant avec les municipalités qui n'ont pas de pro-
priétés sont incapables de recouvrer ce qui leur est dû, même après un juge-
ment. Les conseillers ayant les pouvoirs nécessaires pour collecter ce que
la municipalité doit, devraient être responsables personnellement, s'ils ne
veulent pas prendre les moyens que la loi leur donne pour acquitter les dettes
de la municipalité.
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J. Doron, mair'e de la paroisse de St. Ours.

10. Je crois que l'on deyrait supprimer les municipalités de paroisse pour les
remplacer par une seule municipalité de comté.

2o. Je crois qu'il pourrait être remplacé au besoin par une personne choisie par
la municipalité de comté, comme lorsqu'il s'agirait d'ouvrir des voies nou-
velles, ou pour constructions de ponts, &c.

So. L'organisation municipale actuelle est vicieuse, vu la diversion sur l'inter-
prétation de l'acte municipal et des chemins, de 1855, lequel acte se contre-
dit de clause à clause, de l'opinion de nos meilleurs avocats, et de nos pre-
miers jurisconsultes.

4o. Je suis d'opinion qu'on devrait exclure la propriété mobilière et personnelle,
et ne s'attacher qu'à taxer la propriété foncière.

5o. Elle a fonctionné. Elle a prélevé à-peu-près £40 en vertu de cet acte.

6o. Il y a eu cotisation extra au montant de £147 dans les fins de faire construire
un pont, en vertu de l'acte municipal de 1855.

7o. On entend par " corvée" ici les ouvrages faits en commun. Le terme est bien
compris, mais jamais mis en pratique dans noire municipalité.

So. C'est le mode ordonné par l'acte des municipalités et chemins, de 1855.

J. Tessier, de St. Césaire, approuvé par MM. Louis Oiimet, P. Gid ault, Abraham
Papineau, J. B. St. Onge, Joseph Godu, John Corden,

1o. L'acte en question ne fonctionne pas bien, il est trop long et trop compliqué.
On a voulu trop laisser subsister les différents systèmes de voirie ; Avec le
nouveau, les anciens systêmes ne peuvent plus fonctionner sans qu'il soit
commis des injustices qui irritent. La disproportion du travail, plus ou moins
onéreux dans un lieu que dans un autre, fait murmurer. Je ne crois pas que
cet acte puisse bien fonctionner, à moins que le conseil municipal local ne soit
forcé à prendre les chemins et ponts. Que le conseil soit tenu de payer les
dommages occasionnés par le mauvais état des chemins et ponts., Qu'il soit
laissé au conseil le mode d'action et les détails de la loi. Que le secrétaire-
trésorier et deux inspecteurs soient chargés de la surveillance des chemins
et des ponts, de faire exécuter les travanx par les sous-voyers dans chacun
son district respectif et de voir à ce qu'ils fassent bien leur devoir, de faire
exécuter les ordres du conseil, de la visite des lieux quand il s'agira de faire
un nouveau chemin ou d'en abolir un, ou de faire un pont et d'en faire rap-
port au conseil, et de laisser au conseil à faire le reste.

Le conseil de comté doit subsister pour les fins pour lesquelles il est
institué; son secrétaire-trésorier doit être cn même temps son inspecteur de
chemins, chargé de les visiter et d'en faire rapport au conseil, et droit au
conseil de le faire accompagner par deux autres inspecteurs de chemins pour
la visite des ponts or- chemins qui seront sous le contrôle du conseil de
comté (je veux parler des chemins qui passent d'une municipalité à l'autre
ou qui concernent deux municipalités enr même temps.)

2o. La réponse et comprise dans la réponse plus haut.
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30. Réponse, voyez la première.
4o. Que le conseil de comté y pourvoit lui-méme et adopte le mode qui lui con-

viendra le mieux. La raison pourquoi: c'est parceque si le règlement qu'il
fait ne fonctionne pas bien, il est en état d'y remédier plus promptement et
plus efficacement que son gouvernement.

5o. Elle a fonctionné bien mal et a fait plus de mal que de bien. Le montant
de la cotisation prélevée est de £50.

60. Il y a cu cotisation et elle a été prélevée sur l'évaluation.
7o. J'entends par le mot "corvée" réunir les habitants d'un rang ou partie du

rang, pour faire ensemble dans un nombre de jours donné un ouvrage quel-
conque, d'une nature néanmoins commune à la portée de tous les travailleurs.

80. Le mode d'entretenir les routes a été, l'hiver dernier, partie par corvée, partie
pas parts, et partie par la criée au rabais; il en est de même des chemins en
général. Ces différentes modes amènent une grande confusion et complica-
tion de rèalements, occasionnent des injustices, des mécontentements et
finalement des procès.

Je pense que le mode suggéré dans la première réponse, mettra fin à
tous ces inconvéniens, évitera des répartitions sans nombre et des procès-
verbaux, et autres ouvrages toujours coûteux. Après consultation chez
grand nombre d'intéressés je me crois forcé à dire que ce mode sera celui
qui plaira le plus à la fin

Jos. Dansereau, maire de Verchères.

1I. L'acte des municipalités pourrait être un bon acte s'il était plus simple et
plus précis, afin d'être à la portée des gens de la campagne; avec des formes
simples, et par conséquent moins dispendieuses.

Cette loi a mal fonctionné ici depuis le commencement jusquà aujourd'hui.

2o. La charge de surintendant de comté est, suivant moi, une nuisance publique,
et une charge parfaitement inutile, mais qu'il nous faut payer.

So. Suivant moi, les conseils de comté sont tout-à-fait inutiles, et occasionnent de
grandes dépenses pour chaque comté, les municipalités de paroisses sont
tout ce que nous avons besoin pour les campagnes, si le secretaire-trésorier
de la municipalité de paroisse était revêtu des pouvoirs (lu surintendant
pour sa localité ; il pourrait au besoin dresser un nouveau procès-verbal, etc.,
enfin faire pour sa localité ce qu'il y aurait à faire, et cela sans frais ou
presque pas.

4o. Je crois que l'on devrait exclure la propriété personnelle et mobiliére de la
cotisation; la cotisation sur les immeubles seulement.

5o. La municipalité de ma localité a fonctionné depuis l'acte de 1855 jusqu'au-
jourd'hui; la municipalité n'a encore rien prélevé, en conséquence nous
nous trouvons en dette, nous sommes à prélever Pargent ; je ne puis dire quel
montant il nous faudra prélever pour payer nos dettes.

6o. Nous nous sommes endettés envers plusieurs individus qui ont fait les travaux
des chemins et autres, etc.

7o. Par "corvée" j'entend des ouvrages que plusieurs personnes ou plusieurs
paroisses sont tenus de faire, et lorsque ces ouvrages ne sont point divisés et
ne peuvent pas être divisés, comme un chemin ou un pont qui doit être fait
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par plusieurs personnes ou paroisses sans savoir combien chacun doit faire,
dans ce cas on fait faire ces travaux par corvée par les intéressés.

So. Les chemins de front ont été faits et entretenus par les propriétaires des terres
sur lesquelles les susdits chemins de fiont passent, et les routes ont été
vendues conformément à l'acte des municipalités de 1855.

Je vous dirai de plus que l'opinion publique parmi nos habitants est le rappel
complet de la loi municipale, et ils demandent la loi de 1796, avec pouvoir
de nommer les officiers de voiries par nne assemblée qui se ferait tous les deux
ans, présidée par un officier de milice comme ci-devant, et avec le pouvoir de
choisir en même temps une personne qualifiée dans chaque paroisse qui
remplirait les devoirs de député-grand-voyer, éligible comme les officiers de
voiries tous les deux ans.

L. L. Désaulniers, préfêt de la municipalité du comté de Terrebonne.

1o. La municipalité locale ou de paroisse est une excellente institution, propre à
promouvoir les intérêts populaires; l'acte fonctionne assez bien chez nous,
mais avec beaucoup d'économie, vu l'état de pauvreté générale chez les
habitants, et je n'ai point d'autres suggestions à faire a son sujet, si ce n'est
celle de la 2e. réponse.

2o. La charge de surintendant de comté est chez nous un fardeau qui pèse lour-
dement sur le comté, et cet officier ne serait pas nécessaire si ses pouvoirs
et attributions étaient dévolus à l'inspecteur des chemins et ponts de chaque
municipalité locale, qui aurait juridiction ý dans la paroisse seulement et
auquel la municipalité locale pourrait accorder un salaire proportionnel à
ses services extraordinaires, c'est-à-dire à ceux qui sont par la loi actuelle
du ressort du surintendants de comté, comme pour les visites semi-annuelles
des chemins et des ponts (visites nécessaires pour la sûreté du ministère
public,) procès-verbaux etc.,

So. L'organisation municipale actuelle, en municipalité de comté et de paroisse,
est une véritable nuisance publique, et surtout un surcroît de dépenses souvent
disproportionnées aux moyens des habitants, et quelque fois une source
d'agiotage auquel il n'est pas toujours facile de remédier; exemple: chez
nous, le comté par son règlement ordonne un prélèvement beaucoup plus
élevé que celui de toutes les municipalités locales, en sus des améliorations
ou ouvrages utiles de. comté. Tandis qu'avec un système municipale de
paroisse seulement, toute la machine fonctionnerait de même, si elle possédait
tous les mêmes attributs dont jouit la municipalité de comté actuelle, avec
le mode de constitution cie délégués, dans la forme acruelle, lorsque des
travaux d'entretien ou de confection concerneraient plusieurs municipalités
locales, l'inspecteur ou les inspecteurs de toutes les paroisses concernées à la
place du ou des surintendants de comté.

4o, Mon opinion, quant au mode actuel d'inclure à la cotisation la propriété per-
sonnelle, c'est-à-dire les professions, états ou métiers, est juste, équitable et
le plus rationel.

o. Notre municipalité locale a fonctionné autant et aussi bien qu'on le peut
attendre d'une institution nouvelle et peu en harmonie avec !es habitudes du
peuple de la campagne, assez généralement privé d'éducation, et peu en

A. 1857
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état d'apprécier la valeur de ces institutions. La municipalité a prélevé £93
qui ont été payés sans opposition dans la première année.

60. Répondue par la précédente.

70. Le terme "Corvée " chez nous est à-peu-près synonime à ce qu'il a toujours
été, même avant l'institution de la loi municipale actuelle, et est un mode,
sinon toujours bon, au moins très juste pour lexécution de certains ouvrages
publics dont la confection exige beaucoup de promptitude, et le mode surtout
d'y contraindre ceux qui n'y seraient point autrement obligés, et quelque
fois très efficace et juste, lorsque les ordonnateurs y vont de bonne foi et d'une
manière consciencieuse et honnête. La corvée est donc lexécution d'un
ouvrage ou travail, soit des hommes soit des animaux, au pro-rata de la for-
tune de ceux qui y sont astraints, le tout d'après lévaluation de la propriété
de chacun, les personnes non propriétaires et d'un certain âge peuvent y
être contraintes aussi, ce qui me parait souvent fort juste.

8o. Le mode d'entretenir les routes est la contribution en argent par ceux qui y
sont attachés en vertu des procès-verbaux les affectant; les chemins sont
vendus par voie de rabais pour une année, et le paiement est réparti sur les
obligés aux dits chemins.

Quant aux chemins de front ils sont entretenus par les propriétaires, pour
chacun la largeur de sa terre respectivement.

Edouard Germain Paradis, maire de St. Norbert d'Arthabaska.

1o. Quant à l'acte en question, je suis d'opinion qu'il est beaucoup trop compliqué
et trop embrouillé pour une classe de cultivateurs qui ne sont pas aux faits
des lois; je désire que l'acte soit abrogé et substitué par un plus court et plus
éclairci.

2o. Je suis d'opinion que le surintendant de comté entraine des. dépenses trop
considérables par les visites de comté qu'il est tenu de faire deux fois par
année, je désire qu'il ne soit tenu aux visites que lorsqu'il en sera requis, et
aux frais des requérahts

So. Je suis d'opinion que les conseils de paroisses causent des dépenses très con-
sidérables, il serait beaucoup moins dispendieux d'avoir seulement un conseil
de comté composé de deux ou trois conseillers par paroisse ; dans notre comté,
je puis vous dire que cela ménagerait quatre ou cinq cents louis.

4o. Je suis d'opinion qu'avec un conseil de comté seulement la classe de marchants
et les gens de profession devraient être sujets à payer une license, ce qui pour-
rait rencontrer les dépenses muninipales, et les cultivateurs qui font les
chemins et les routes et les entretiennent, devront être exempts de cotisation.

5o. Notre municipalité a fonctionné depuis la passation de Pacte, mais difficile-
ment, par la complication de l'acte ; et nous sommes en devoir de prélever une
cotisation de cinquante livres courant pour l'année dernière

6o. Nous n'avons pas encore retiré la cotisation, comme je viens de le dire, parce-
que la municipalité a été tracassée par quelques contribuables ; alors nous
n'avons payé les dépenses qu'avec des promesses, en attendant de pouvoir
toucher la cotisation.
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70. On entend par "corvée" des journées qui doivent être données en commun, et
nous les employons dans les routes.

So. Le mode d'entretenir les routes est par les journées de corvée, mais nous
aimerions mieux l'ancienne loi, chacun sa part, et le mode d'entretenir les
chemins où chaque propriétaire fait le sien.

Jeai Savard, maire de St Irénée.

Io. Mon opinion sur l'acte en question, est que cette acte devrait être rappelé ; L
ne peut fonctionner dans notre comté d'une manière satisfaisante pour les
habita.ns; les amendements qu'il lui faudrait, seraient, que cet acte devrait
être remplacé par un autre plus clair et plus précis.

2o. Mon opinion sur la charge du surintendant de comté, est que cette employé
n'est d'aucune utilité dans notre comté, ses pouvoirs sont de nature à opposer
le bon fonctionnement des institutions municipales dans notre comté, il
devrait être changé, et remplacé par le secrétaire-trésorier de chaque muni-
cipalité locale, qui n'aurait que le pouvoir de verbaliser et changer les chemins
et routes.

So. Mon opinion sur l'organisation municipale actuelle en municipalités de comté
et de paroisse, est que le conseil de comté est parfaitement inutile, que ses
pouvoirs pourraient être conférés aux municipalités locales.

40. Mon opinion sur la nécessité d'inclure ou d'exclure la propriété personnelle
et mobilière dans la cotisation, est qu'aucune propriété personnelle et
mobilière ne devrait être inclue dans la cotisation; que le conseil local aurait
droit de prélever des licences de marchand, commercant, et aubergiste, qui
serait suflisant pour payer ces dépenses.

5o. La municipalité de notre localité à fonctionné depuis la passation de l'acte
des municipalités et des chemins, de 1855, à venir en juin, 18ò6, elle n'a pu
prélever aucun montant par la cotisation.

60. La cotisation a eu lieu dans notre localité, mais au temps d'en prélever le
montant, une partie des habitans se sont révolhés contre la loi, et contre nous
même, jusqu'au point de nous chasser pendant la session, en nous enlevant
toutes nos archives qu'ils brulèrent sur le champ; dans ce cas, nous avons
suspendu nos paiements, en attendant que justice nous fut rendue par le
gouvernement contre les emeutiers qui répéteront les même faits contre
toutes loisr municipales, toutes avantageuses qu'ells pourraient être, s'il n e
sont pas tenus de payer les dommages.

70. J'entend dans notre municipalité par l'expression "corvée " ouvrages pu-
blics, tels que chemins et routes entretenus par une paroisse, ou partie de
paroisse.

So. Le mode d'entretenir les routes et les chemins dans notre localité, depuis la
passation de l'acte en question, est que chacun des habitans chargés d'entre-
tenir des chemins et routes, travaille chaque fois qu'il est requis de le faire
par le sous-voyer.

A. 1857.
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A. Dupras, maire de St. Isidore.

1o. Mon opinion sur l'acte en question, est que les affaires fonctionnent d'une
manière beaucoup moins satisfaisante dans ma localité qu'à l'ordinaire,
parceque on n'a pas le pouvoir de commander nos inspecteurs et nos sous-
voyers.

20. Mon opinion est qu'à la place de surintendant de comté, il serait mieux de
nommer un député-grand-voyer dans chaque localité, qui serait payé par
ceux qui l'emploiraient.

4o. Je pense que le meilleur moyen serait de faire payer des licences à tous les
corps de métiers, et que Pargent nous resterait pour payer les frais 'de la
municipalité, afin d'exempter de prélever des cotisations.

5o. La municipalité de ma localité a fonctionné depuis la passation de Pacte des
municipalités et des chemins, de 1855, et le montant de la cotisation pré
levé, a été £13 18 chelings pour le conseil de comté, et £25 pour les conseils
de paroisse.

7o. Il n'y a que pour Pouverture de chemins neufs que Pon fait des journées de
corvée.

80. Le mode d'entretenir les chemins dans ma localité est, quc chacun entretient
le chemin qui est à la frontière de sa terre; et pour les roules, chacun entre-
tient sa part.

F. TalPot, secrétaire-trésorier de la municipalité du comté de Bellechasse.

10. Nous pensons que le principe de l'acte des. municipalités est bon, mais
serait à propos de faire quelques amendements à cette loi.

Cette loi fonctionne assez bien ici, grâce au bon vouloir et à l'esprit d'ordre
des habitants de la localité. Un des principaux amendements que nous
suggérons serait d'envoyer à chacun des officiers de la voirie un extrait de
l'acte dans lequel serait compris tous les devoirs et obligations auxquels ils
sont assujettis.

2o. Notre opinion est que la charge de surintendant de comté est trop onéreuse.
Cetle charge pourrait être donnée au secrétaire-trésorier de chaque localité,
avec les mêmes pouvoirs et attributions lorsqu'il s'agira de quelque innovation
danc les chemins, ponts ou routes, mais les exemptant de faire des visites,
excepté quand ils en seront requis. On pourrait assi exempter les inspec-
teurs des chemins de faire des rapports mensuels.

3o. Notre opinion est qne le conseil de comté est plus onéreux que profitable, et
qu'il pourrait. être sprimé; et que les conseils de paroisses seraient
suffisants.

4p. Nous sommes d'opinion qu'il faut exclure la propriété mobilière, attendu
que cela causerait beaucoup d'inconvénients. Quant à la capitation, nous
sommes d'avis qu'il est bon que ceux qui ne contribuent en rien à l'entretien
des chemins, y fussent assujettis au moyen de corvées, tel que voulu par la
loi actuelle.

5o. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis l'acte de 1855,
sans prélever par cotisation aucun montant.
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6o. Nous n'avons point prélevé de cotisation forcée, mais nous avons fait face
à nos dépenses au moyen de contributions volontaires.

7o. Nous entendons ici par " corvée,' et l'ouvrage que nous corr.prenons par ce
terme, sont des ouvrages extraordinaires, comme niveler une côte, un rocher,
ou faire et réparer un pont cons:dérable.

8o. Nous suivons encore l'ancien mode, c'est-à-dire, que nos chemins de front
sont entretenus par les propriétaires des terres où ils passent, et les routes
sont entretenues par les propriétaires de biens-fonds de chaque ligne ou
concession, à raison de la superficie de sa terre suivant répartition. L'en-
tretien des routes, en hiver, se fait à l'entreprise, payable par ceux qui y ont
des parts.

Nous ne sommes nullement désireux d'avoir une loi qui nous oblige
à nous taxer ponr l'entretien de nos chemins, et qu'une loi passée dans
ce sens fonctionnera toujours mal parmi la classe agricole; car nous trou-
vons que nous sommes suffisamment taxés par la longueur et la rigueur de
nos hivers.

W. Laurin, maire de St Timothée.

10. Je pense que l'acte fonctionnerait bien s'il était bien compris, et si chaque
personne appelée pour le faire fonctionner, était disposée à agir charitable-
ment et suivant l'intention de la loi. Mais il entraîne trop d- dépenses
en ce qu'il faut trop d'officiers. Je crois que les municipalités de comté
seules suffiraient, en abolissant les municipalités locales, et cela rencontrerait
mieux les veux publics, encore fqudrait-il trouver un moyen de forcer les
officiers d'agir sans être payés spécialement. Ainsi le secrétaire-trésorier
pourrait être une personne qui tiendrait quelque office lucratif du gouverne-
ment, de telle manière qu'il ne fut pas nécessaire de prélever aucune taxe
ou cotisation ponr le paiement des officiers du conseil.

2o. Il n'est point nécessaire de surintendant de comté. Que 'on donne le pou-
voir à Pinspecteur dans chaque arrondissemènt de décider si les chemins
sont au désir de la loi,. ou non ; et que l'on donne à chaque propriétaire le
droit de poursuivre l'inspecteur pour négligence de devoir, cela fera mieux
que l'office du surintendant. Quant à l'établissement de nouveaux chemins.
que l'on donne le droit à deux inspecteurs d'ordonner l'ouverture d'un nou-
veau chemin, de la même manière que l'on fait pour les cours d'ean.

So. Les municipalités de paroisses entraînent trop de dépenses, parce qu'il faut
un trop grand nombre d'officiers.

4o. La cotisation des propriétés foncières entraîne déjà trop de dépenses, il n'est
pas nécessaire d'en établir une sur le mobilier.

5o. La municipalité locale de Saint-Timothée a fonctionné depuis la passation
de l'acte des municipaliiés et des chemins, de 1855, sur le crédit; aucune
cotisation n'ayant été prélevée en vertu de cet acte.

6o. Il a été trouvé que la municipalité ne pouvait rendre assez de service pour
compenser les.dépenses qu'elle encourrait, en conséquence, toutes les dé-
penses encourues sont encore dues aux officiers qui ont été employés.
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7o. Les corvées n'ont été exigées de personne, et l'on a coutume d'entendre par
ce mot, le travail que fait un homme sous la direction d'un officier, l'ouvrage
est fait à la terre ou à quelques matériaux.

So. Le mode d'entretenir les routes a été, depuis l'acte de 1855, comme aupara-
vant, c'est-à-dire de les donner à l'entreprise tous les ans, les chemins de
front ont toujours été entretenus comme auparavant par le propriétaire ou
l'occupant de la terre sur laquelle ils se trouvent respectivement.

F. A. R. Laflèche, maire de Sie Anne de la Pérade.

1o. Uacte ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante, le moyen d'atteindre
ce but est de répandre Péducation parmi le peuple, cela vaudra mieux que
tous les amendements possibles.

2o. La charge de surintendant des chemins devrait être abolie. Chaque muni-
cipalité locale devrait être libre de se choisir une personne pour tracer ses
chemins quand elle voudra.

So. Les conseils de comté devraient être abolis, ils sont souvent nuisibles aux

intéréts des conseils locaux.

40. Je n'ai rien de mieux à proposer.

50. Oui, il n'a rien été prélevé par taxe directe.

6o. On n'a encore prélevé aucun fonds, les dépenses du conseil ne sont point
payées.

7o. Par" Corvée" nous entendons: travailler dans les routes publiques par ordre
de l'inspecteur, et cela, gratuitement.

So. Chaque propriétaire entretient son chemin de front, et les parts qu'il peut
avoir dans les routes.

Carolus Laurier, maire de St. Lin.

1o. L'acte des municipalités et des chemins, de 1855, fonctionne mal dans la
paroisse de St Liin, et pour y faire des amendements, je crois qu'il serait
infiniment mieux d'abroger.en entier cette loi qui, pour la plupart des juris-
consulte, est incompréhensible, et encore plus pour des.conseillers qui sont
pour la plupart des cultivateurs sans éducation.

2o. La charge de surintendant est onéreuse et tout-à-fait inutile. Cette charge
pourrait être bonne dans une ville, ou un village incorporé, où généralement
les limites sont peu étendues, alors le surintendant d'une ville ou village
aurait la charge d'inspecteur des chemins et sous-voyer tout à la fois, sans
être obligé de riommer une foule d'officiers qui, se fiant les uns sur les autres,
ne remplissent aucunement les charges dont ils sont investis. Mais dans un
comté, la loi qui a le mieux fonctionné, est l'acte 36 George 3, chap. 9,car
les limites 'Pn comté sont trop étendues pour qu'un surintendant de comté
puisse faire agir les inspecteurs et sous-voyers. De plus. le surintendant, dans
la crainte d'être remercié par le conseil, ne ferait pas de poursuite contre ses
inférieurs.

A. 1857.
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3o. Si la majorité des habitants du Bas-Canada veut avoir des municipalités, il
ne faudrait que des municipalités de village et de paroisse, et abolir en
entier les conseils de corntés car dans les conseils de comté il ne se présente
que des affaires de localité seulement, par exemple, sur Pabolition ou Pou-
verture d'un chemin qui concernera deux ou plusieurs paroisses, alors un
conseiller qui demeure à 20, 25, 30 et même 40 milles de cette localité est
appelé par la loi à voter sur cettequestion, comment le fait-il? Sur le dire
d'un autre conseiller, ou après avoir été prévenu par des avant-coureurs inté-
ressés. Car le plus souvent ce conseiller n'a jamais vu la localité dont il
s'agit, et ne la verra peut-étre jamais de sa vie.

4o. Je crois qu'on ne peut jamais rien faire de mieux pour rendre le prélèvement
des taxes équitables pour toutes les classes de la société, car il n'est pas juste
que la propriété foncière seule soit chargée de rencontrer tous les paiements
des officiers, etc., ce qui retomberait presque uniquement sur les cultivateurs,
et il est juste que les artisans payent comme les cultivateurs.

50. La municipalité de la paroisse de St. Lin, a fonctionné clopin clopant, et je
ne puis dire 'précisément quel montant elle a prélevé vu que c'est le secré-
taire-trésorier qui a les comptes entre les mains ; mais nous n'avons pas pré-
levé d'autres sommes que celles nécessaires pour rencontrer notre part affé-
rente pour le paiement du surintendant du comté, le secrétaire-trésorier du
conseil de comté, et le paiement de notre propre secrétaire.

Le conseil de la paroisse de St. Lin a encore ordonné de prélever quel-
pes petites sommes sur des parties particulières de la paroisse, pour rencon-

trer le paiement de quelques affaires de localité.

60. La réponse de celle-ci se trouve dans la précédente.

7o. La loi ne s'explique pas assez clairement sur ce mot "corvée" pour que
nous puissions le mettre en pratique dans notre municipalité, cependant
nous comprenons, que "corvée" veut dire que des personnes obligées à un
travail, par un règlement, ou par un procès-verbal, peuvent être commandé
par une personne y ayant droit, tel que sous-voyer ou inspecteur, etc., pour
aller réparer un chemin, un pont ou autre ouvrage public, pour exempter
les frais, ou le trouble d'une répartition lorsque le travail à faire est de
peu de conséquence.

8o. Le mode que nous avons suivi pour entretenir les routes et les chemins, dans
la municipalité de la paroisse de St. Lin, depuis la passation de l'acte en
question, est celui usité d'après l'acte 36 George 3, chap. 9. Les habitants
v étant accoutumés depuis leur enfance, ont suivi ce mode instinctivement,
car les officiers de voirie ne se sont guère occupés de leurs devoirs, et les
chemins ont été horriblement mauvais dans St. Lin, depuis la passation de
l'acte de 1855, et ces officiers riaient de nos menaces, attendu disaient-ils
qu'il n'y avait que le surintendant en droit de leur faire payer l'amende (et
c était aussi l'opinion de plusieurs,) lequel était trop loin de nous pour que
nous puissions le faire agir.

Je résume donc, que le fonds de la loi est bon, mais malheureusement il
y a des vices à corrigeret pourquoi, parcequil a été fait par des hommes de loi
qui ereurent dans les villes, qui ne connaissent nullement les besoins des
habilans des campagnes, et qui s'imaginent que ce qui est bon pour une
ville doit 1 être aussi pour la campagne. N'allez pas croire que je suis du
noinbre de ceux qui disent que les membres de la législature s'attachent à

A. 1857.
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mettre de l'ambiguité dans les actes, afin de susciter des chicanes et des pro-
cès, pour faire vivre les avocats!!! Non, je n'ai pas de semblables pensées
et je crois que les législateurs ont été de bonne foi; mais c'est une de ces
grandes mesures dont le ministère seul prend l'initiative, et il ne consulte pas
assez l'opinion des cultivateurs, pour passer des mesures et des lois que ces
derniers doivent faire fonctionner.

Si l'on veut que les cultivateurs fassent fonctionner les lois, (ce qui serait
fort de mon goût) qu'on les fasse dans un style court, net et précis. Car en
vérité je trouve fort ridicule, quand je vois ce superflu dans un acte, par
exemple: " Toute personne ou personnes" et combien d'autres semblables,
on cherche trop à les rendre claires, ce qui les rend tout à fait inintelligible.

T. O. Rousseau, maire de St. Jean-Baptiste de Nicolet.

10. Simplifier l'acte. Exempter les officiers de voirie des avis par écrit et
rapports. Ne fonctionnera pas tel qu'il est conçu, vu qu'il a trop de rouages
et qu'il est inintelligible pour le plus grand nombre.

2o. Le surintendant est onéreux et odieux aux municipalités locales, il a trop de
pouvoirs, il est la source de beaucoup de dépenses inutiles. Il vaudrait
mieux qu'il n'y en eût point, et que les conseils eusent le droit, lorsqu'il
s'agit de visite et de rapport, de choisir et nommer une ou des personnes
désintéressées et connaissantes pour faire les visites et rapports.

so. Quant aux conseils de comté et de paroisse, l'expérience a prouvé qu'il ne
s'accorderont jamais, et que les conseils de comté empêcheront toujours les
conseils de paroisse de faire des améliorations locales. Ces deux conseils
devraient être indépendants l'un de l'autre, c'est-à-dire que le conseil de
comté ne devrait s'occuper que des affaires d'un intérêt général pour le
comté, et que les conseils de paroisse devraient avoir l'administration absolue
de leurs affaires purement locale, sans appel au conseil de comté.

40. Il ne devrait jamais être question de la propriété mobilière, excepté quant
aux affaires commerciales, en autant qu'elles regarderaient les licences que
les conseils devraient donner aux marchands pour faire commerce dans les
localités, et dont les taux seraient à la discrétion des conseils.

5o. 6o. La rmunicipalité locale a toujours fonctionné depuis 1855, mais avec
beaucoup de modération de la part du conseil, vu qu'il est difficile de parler
de taxation, ce système de prélèvement étant tout-à-fait impopulaire. En
conséquence aucun prélèvement de deniers n'a eu lieu, excepté sur les com-
merçants qui ont volontairement payé des licences pour rencontrer les dépen-
ses municipales.

7o. Par " corvée " on entend les ouvrages que les contribuables font en commun,
soit parcequ'ils ne peuvent aisément être partagés, soit parce que les obligés
préfèrent les faire en commun; mais depuis. l'acte de 1855, les travaux
publics dans cette paroisse ont été répartis, et chacun en fait sa quote-part, et
ce dernier mode est considéré le plus juste et se trouve en même temps
conforme aux désirs du plus grand nombre.

So. Les routes sont réparties et chacun en entretient sa part, et quant aux oëe-
mins de front, chaque propriétaire entretient sa frontière. Il serait très di ifi-
cile, sinon impossible, de faire faire les chemins à force d'argent.
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Quant au mode de prélever des deniers sur tout le comté, la somme totale
à prélever devrait être répartie sur chaque paroisse en proportion de la popu-
lation agricole de chaque localité ou de l'étendue en superficie.

J. Bie. Dionne, de St. Paschal de Kanouraska.

10. Mon opinion est que cet acte ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante;
pour rencontrer les intérêts publics, je suggérerais l'entière abolition des
municipalités de paroisse.

2o. La charge de surintendant de comté ne fait que rendre moins efficace le
fonctionnement des institutions municipales, je proposerais de l'abolir et de
rétablir les députés-grands-voyers sous le contrôle du conseil, comme offrant
une beaucoup plus grande garantie de bon fonctionnement, à raison du
contrôle même des conseils sur les actes de son député.

3o. Mon opinion sur ce sujet est celle qui suit les conseils de paroisse sont
une inutilité'; dans la plupart des paroisses, l'instruction est trop peu étendue
pour pouvoir y trouver le personnel pour la composition d'un bon conseil,
tandis qu'il est possible dans un comté composé de plusieurs paroisses, de
choisir des hommes hautement qualifiés-je suggérerais même qu'il fût
nommé deux conseillers par paroisse pour former le conseil de comté,
comme c'était le cas pendant l'existence des ci-devant conseils de district.

4o. Je suis d'opinion que l'acte de la 36 Geo. 3, serait remis en force, eii y ajou-
tant les dispositions de l'acte actuel en ce qui a rapport à la propriété mo-
bilière.

5o. Oui, et elle a prélevé trente-huit louis, seize chelins et dix-neuf sols.

6o. Il y a eu une cotisation.

7o. Le système des corvées n'a pas été mis en usage dans notre localité.

So. On a toujours suivi le mode ancien, celui réglé par l'acte de la 36 Geo. 3.

Jean Caron, maire de Mont- Carme l, fait les ménes réponses que le pré-
cédent 1. Ble. Dionne; seulement il dil qi'il a été prélevé de £11 à £12 dans
sa municipalité.

F. St. Jean, maire, F. D. Richard, J Picard, secrétaire-trésorier de Halion.

1o. L'acte susdit a fonctionné dans notre localité avec beaucoup de difficulté;
ce qui doit être attribué plutôt à l'ambiguité de presque toutes les clauses
de l'acte en question, qu'au mauvais vouloir des habitans.

2o. Nous nous permettrons de proposer les amendements suivants; Que la charge
de surintendant de comté fat supprimée : cet officier, résidant dans une loca-
lité, s'oceupe peu des"autres localités de son comté-et cependani, il est très
exact pour réclamer son salaire fixe, qui n'est jamais moins de £i00 .
£200, par an.

A. 1857.
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Ce que nous voudrions, et ce qui serait le plus avantageux et le moins dis-
pendieux pour les habitans de chaque localité, que chaque conseil local
eut le droit de nom mer et appointer, comme tous les autres officiers de voirie,
une personne capable et connaissante, dans les limites de chaque munici-
palité locale, hiquelle personne devrait être revêtue des mêmes pouvoirs
qu'ont aujourd'hui les surintendants de comté-cet officier devrait avoir un
tarif de tant par jour, et payé par ceux qui requéreraient ses services.

So. Quant à notre opinion sur l'organisation des municipalités de comté et de
paroisse, la voici: Nous voudrions que les municipalités de comté fussent
abolies, et que celles des paroisse fussent maintenues; sur le principe que
chaque conseil local connaît mieux ses intérêts et ses besoins que le conseil
de comté.-Si toutefois l'acte d'aujourd'hui est maintenu, nous voudrions la
suppression d'appel au conité d'après l'amendement à l'acte ci-dessus.

4o. La cotisation la plus uniforme est d'inclure la propriété personnelle et
mobilière, tel que le veut Pacte susdit.

.5o. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis la passation de l'acte en
question ; nous avons prélevé, en 1856, une somme de £80; une autre
somme de £90 a été prélevée pour la construction d'un pont; une troisième
somme de £32, a été aussi prélevée pour l'érection d'un autre pont.

6o. Dans notre localité les chemins de front sont faits et entrenus par la main
d'oeuvre, c'est-à-dire par les propriétaires de terrain adjoignant ou aboutis-
sant aux dits chemins, chacun à proportion du front ou largeur de leur terre.
-Les routes sont aussi faites el entretenues par la main-d'uvre des
intéressés aux dites routes, à proportion aussi de la largeur de leur terre.

G. G. Gaucher, maire de Ste. Geneviève.

10. Diviser le Bas-Canad a en deux arrondissements; nommer pour chaque arron-
dissement un officier (grand-voyer) dont les fonctions seraient de veiller à
l'exécution de tous les travaux à faire pour l'amélioration des chemins
publies ; et de poursuivre devant les cours de circuit, les municipalités et
les surintendants collectivement pour négligence à faire exécuter les dits
travaux; le salaire de cet officier payé par le gouvernement.

Etablir un mode uniforme pour l'amélioration graduelle de tous les chemins,
et surtout pour pourvoir à leur nivellement et haussement.

Ordonner que, sous une période donnée, toutes les chaussées des chemins se-
raient élevées à telle hauteur, ce qui donnerait le double avantage d'avoir
en été des chemins bien égoutés, et partout sans ornières; en hiver, des
chemins sans cahots ni bancs de neiges.

2o. Le surintendant a assez de pouvoir, le devoir du grand-voyer sera de le faire
agir.

So. Je crois que les municipalités de paroisse suffiraient aux besoins de- notre
comté, pourvu qu'il y eut des députés de comtés nommés, qui pourraient
régler les difficultés qui pourraient survenir dans les conseils locaux, ou con-
seils de paroisse.

c10

A. 1857.
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Ou peut-être serait-il mieux de ne rien toucher au principe de l'acte, mais de le
rendre plus intelligible, et pour cela, donner un prix à celui qui présenterait
le meilleur essai de codification de Pacte des municipalités, des amende-
ments de la dernière session et de la présente.

4o. Nommer trois évaluateurs pour chaque comté, avec pouvoir d'amender Pé-
valuation de chaque municipalité locale.

5o. La municipalité de notre localité a fonctionné depois la passation de l'acte
des municipalités et des chemins, de 1855; la première année le conseil local
de notre municipalité a pris l'entretien des chemins, et a fait prélever une
somme de £100; pour rencontrer les dépenses et la paye des officiers de la
municipalité.

6o. i y est répondu par la précédente.

7o. Il n'y a pas de journées de r'orvées d'exigées ni données.

So. Le conseil n'a fait aucun réglement ; les inspecteurs des chemins suivent, pour
Pentretien des chemins, les instructions du surintendant, chaque propriétaire
entretient le chemin sur le front de son terrain, et les montées; suivant les
anciens procès-verbaux, c'est-à-dire à frais communs.

Alex. Fraser, de St. André, comté Kanouraska.

Io. La charge de surintendant de comté que j'ai remplie pendant quelques mois
m'a fourni Poccasion de me convaincre dur mauvais fonctionnement de l'acte
en question, et du mécontement qu'il a provoqué dans toutes les paroisses du
comté.

Son mauvais fonctionne.meirt provient de trois causes principales, savoir: de
l'extrême ambiguité dans laquelle il est conçu, de l'incapacité et de l'inexpé-
rience des conseils locaux, et de la somme des frais qu'il occasionne.

2o. La charge de surintendant m'a para et me paraît une bonne idée, propre à
produire de bons effets par le contrôle direct et constant de cet officier sur
les autres officiers des chemins, et la vie et Punié d'action qu'il donne et
communique à tout le système. Ses pouvoirs ne me semblent pas trop
grands, mais requièrent d'être plus clairement définis. Pour rendre sa sur-
veillance plus active et plus efficace, il devrait lui être alloué un salaire
suffisant pour l'engager à dévouer tout le temps nécessaire a cette impor-
tante affaire. Jusqu'à aujourd'hui le surintendant n'a eu droit qu'à des
honoraires sur les procès-verbaux etc., par lui dressés.

3o. Je crois que les conseils locaux sont des rouages plus onéreux et embarras-
sants qu'utiles, et que tous devraient être remplacés par un seul conseil de
comté auquel ne devraient siéger que des hommes doués d'une certaine
éducation. Outre que la qualification littéraire aurait l'effet de donner à la
transaction des affaires plus de régularité et de célérité, elle serait en même
temps un motif d'émulation vers l'éducation.

4o. Le système municipal devant profiter à tous, je crois que tous doivent con-
tribuer à ses charges à raison des moyens de chacun, c'est-à-dire, des moyens
purement fonciers à Pégard de ceux -auxquels l'agriculture est la seule
source de revenu, et des moyens purement mobiliers à l'égard de ceux qui
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tirent Io .te leur subsistance d'un métier, d'une profession ou d'un commerce,
donnant ainsi au métier, à la profession ou au commerce une valeur relative
et proportionnelle à la propriété foncière.

50. L'acte en question a été mis en opération dans chaque municipalité du
comté depuis sa passation, mais je ne puis dire quel montant a été prélevé
par taxes en vertu d'icelui.

6o. Je laisse aux secrétaires-trésoriers des municipalités à répondre à cette ques-
tion.

7o. J'entends par le mot " corvée" (statute labor) tel qu'employé dans l'acte eni
question, le travail extraordinaire requis de tout contribuable et corvéable
sur une partie d'un chemin, d'une route ou d'un pont, requérant quelque ré-
paration extraordinaire. Je considère que c'est un moyen de maintenir
l'équilibre du travail entre tous les contribuables.

So. Les routes et les chemins dans tout le comté, sauf quelques exceptions, ont
été entretenus d'après le mode précrit par l'acte en question, c'est-ü-dire que
les routes ont été mises à l'entreprise pendant Phiver, mais non pendant
l'été ; les gens préférant, pendant cette dernière saison, contribuer de leur
travail individuel à leur entretien.

REMARQUES.

Ayant eu occasion, dansle cours de mes visites des chemins, en ma qualité de
surintendant, de me convaincre que le voeu général est que chaque paroisse
soit chargée de ses propres chemins et routes, sans être obligée d'aller tra-
vailler en dehors de ses limites, et considérant ce mode équitable, je suggére-
rais pour cette fin que chaque paroisse demeurât incorporée à Pégard de l'en-
tretion de ses chemins ; que les routes et ponts publics de chacune fussent
entretenus par voie de cotisation, en tout temps, hiver, été, et que le coût
collectif de Pentretien fut réparti sur toute. la paroisse, sans distinction de
rang ou de concession. Je crois que c'est le seul moyen de parvenir à avoir
de bons chemins, et que dans peu d'années ce mode s'appliquera à tous les
chemins sans distinction, à la satisfaction de tout le monde. Je crois de
plus que ce serait une économie pécuniaire; car l'expérience a prouvé et
prouve tous les jours que le conflit des intérêts divers et opposés des parties
absorbe tous les ans une somme presque sinon suffisante pour leentretien des
chemins de chaque paroisse.

Les officiers des chemins (inspecteurs et sous-voyers) agissant sans rému-
nération ni indemnité, ne serait-il pas juste qu'ils fussent protégés, et qu'il
fut statué que toutes les poursuites que, par la loi, ils sont tenus de faire,
fussent faites au nom et aux frais, risques et périls de la paroisse.

T. Charest, maire de Beauport.

8o. L'organisation municipale actuelle en municipalité de comté et de paroisseï
en y supposant de nombreux amendemens, serait, je pense, une mesure avan-
tageuse au lias-Canada, avec le concours de certaines cir.cnstances; mais
pour le moment, elle est certainement prématurée, eun égard à l'état où se
trouve encore l'éducation, laquelle n'est pas assez avancée pour promettre
le bon fonctionnement d'une loi aussi compliquée que l'est.celle dont il.s'agit.
On comprendra plus facilement aujourd'hui, peut-être, qu'on se l'était d'abord
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imaginé, que ce n'est pas une tche facile pour la plus grande partie des
paroisses de faire choix, au milieu d'elles, de sept personnes suffisamment
éclairées et bien disposées, comme de raison, pour mettre en pratique la
loi actuelle de manière à atteindre le. but qu'on s'était proposé en la faisant.
Le fait est, que le non-fonctionnement, ou du moins,,le fonctionnement im-
parfait de nos municipalités actuelles est dû, en grande partie, à la difficulté
que je viens de mentionner. Et en supposant que le système actuel dût
être continué, la difficulté d'ici à un certain nombre d'années, c'est-à-dire,
jusqu'à ce que l'éducation soit généralement plus répandue dans nos cam-
pagnes, la difficulté, dis-je, deviendrait encore plus grande, lorsqu'il s'agirait,
successivement de 2 ans en 2 ans, de remplacer les conseillers sortant de
charge. Dans ce cas, il faudrait supposer tout naturellement que dans bien
des localités, la nécessité obligera de faire choix de personnes tota'ement
incapables (le remplir ces charges, ou bien supposer que les personnes qui
sont actuellement membres des conseils, voudront bien se charger encore,
plusieurs années à venir, du rôle passablement onéreux et désagréable
de conseiller municipal, dans les campagnes. Quant à moi, je suis peu
porté à croire à cette dernière hypothèse, du moins, en ce qui regarde les
personnes d'éducation qui, continuellement vexées, accusées. harcelées, par
être mal comprises et mal appréciées dansl'accomplissement de leurs devoirs,
finissent le plus souvent, par se dégoûter entièrement d'occuper ces places.

Un autre inconvénient qui contribue à embarrasser le fonctionnement de
la loi muniripale, est le manque de définitions claires des attributions et
pouvoirs respectifs des conseils de comté et de paroisse. . Par l'acte d'amen-
dement de 1856, il me semble que l'on n'a fait qu'augmenter cet inconvénient,
en donnant aux conseils de comté presque tous ces pouvoirs des conseils
locaux, et de plus, en investissant les premiers de la faculté de renverser, sur
appel, presque, toutes les mesures des conseils de paroisse,; d'où il suit que
l'action de ces derniers se trouve presque complètement nullifiée, et qu'il en
résulte, pour les conseils de comté, une accumulation de travaux et de
besogne qui augmente considérablement les dépenses du régime municipal.
Les appels fréquents des conseils locaux aux conseils de comté ont pour effet
de mettre en conflit continuel ces deux derniers l'un avec l'autre, on comprend
que,.dans toute décision, toute mesure importante d'un conseil local, il est rare
qdil ne se trouve pas quelques personnesqui ne secroientpoint léséesdansleurs
droits, et celles-ci ne manquent jamais, à présent, d'avoir recours en appel au
conseil supérieur. Tout en donnant liberté à toutes personnes qui sont censées
justifiables d'avoir recours aux décisions du conseil de comté, il y aurait eu
moyen d'imposer certaines conditions efficaces pour restreindre l'abus que l'on
fait de cette liberté. Suivant moi, il résultera aussi de graves injustices à
l'égard de certaines paroisses, du pouvoir que lon accorde aux conseils de
comté, de faire des règlements au sujet des licences à accorder pour détailler
des boissons spiritueuses, car, au milieu et contre le gré de certaines paroisses,
on verra s'élever des auberges et autres boutiques, propres seulement à
entretenir le vice de l'ivrognerie, qui n'auraient jamais existé, si le contrôle
de cette matière eût été, comme ci-devant, laissé aux conseils locaux.

:5o. Il m'a été impossible, malgré mes efforts réitérés, comme maire et comme
citoyen de la paroisse de Beauport, de faire fonctionner le conseil local de
manière à tirer parti de la loi actuelle des municipalités. L'opposition a été
constante, et dans le conseil et en dehors du conseil, parmi les habitants de
la paroisse. Il n'y a pas en d'évaluation de faite, ni, par conséquent, de
,cotisations perçues.

A. 1857.
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6o. L'absence de cotisation, dans. ma localité et dans plusieurs autres que je
connais, est dûe à certains préjugés qu'ont les gens de la campagne, en
général, pour cette manière de prélever des deniers, pour aucune fin quel-
conque, au moyen de ce que l'on appelle taxe. Ils ne se croient à l'aise et
en sûreté que lorsqu'il sont laissés libres, dans ces sortes d'occasions, de
tout faire par souscription volontaire et suivant leur bon plaisir, on sent de
suite, que cette manière de voir de leur part n'est que la conséquence d'un
manque de lumière suffisant pour discerner le but que lon a en prélevant
des taxes municipales. Je dois dire que ces préjugés sont encore, à l'heure
qu'il est, excités et entretenus par les émigrants d'origine Irlandaise qui sont
établis ou viennent s'établir dans nos localités, et qui faute de mieux con-
naître, assimilent et conrondent avec nos taxes municipales et scolaires, les
taxes gouvernementales qui pèsent sur l'Irlande, leur patrie natale, et se
servent auprès des gens illettrés avec lesquels ils deviennent en rapport, de ce
moyen comme d'un épouvantail, pour faire réprouver tout système de taxa-
tio n.

Une partie des dépenses de notre municipalité a été payés avec certains
argents provenant du ci-devant conseil de comté, et l'autre partie reste dûe.

D'après la teneur de mes réponses, la conclusionn naturelle à laquelle
je dois revenir est celle-ci: diminuer le nombre des conseillers vû la diffi-
culté de faire choix d'un nombre suffisant de personnes compétentes à faire
fonctionner une loi rmunicipale avec avantage ; par conséquent, changer le
système actuel en y subsiituant les conseils de comté, et en donnant aux pa-
roisses le droit d'y envoyer trois membres; chose qui me parait praticable
pour toutes les paroisses.

Suivant mon opinion, la loi actuelle devrait être rappelée le plus tôt
possible ; car, avec le peu de faveur dont elle jouit auprès du peuple, en
persistant à la maintenir plus longtemps, on courrait peut-être le risque de
dégoûter complètement le peuple de toute loi municipale, même avanta-
geuse, dont on pourrait le doter.

Il est tonjours consolant de penser, qu'avec les mesures énergiques que
déploye le gouvernement en faveur de 'èducation, et la bonne-volonté mani-
festée depuis quelque temps par le peuple du Bas-Canada, pour s'instruire,
nous serons bientôt mis en lieu de trouver, partout, dans la nouvelle généra-
tion qui croît, des hommes capables de faire fonctionner des institutions
municipales dans le genre de celles que nous avons aujourd'hui, mais qui
ne nous conviennent pas à présent, par ce qu'elles nous sont venues quelques
années trop tôt.

J. P. Paquet, Maire du Cap-Santé.

1o. et 2o. L'acte des municipalités de 1855 fonctionnerait assez bien, si la charge
de surintendant était entièrement annullée, ou qu'il en serait nommé un
pour chaque conseil local.

20. Dans l'opinion de ce conseil les municipalités locales sont préférables à celles
de comté.

4o. La cotisation sur les propriétés personnelles et mobilières devait-être evaluée,
à l'exception des boutiques de marchands.
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5o. et 6o. La municipalité de cette paroisse ne fonctionne qu'en partie, car les
frais du conseil ont été payés par cotisation volontaire, moins 65s. payés pour
amende et entrées de requêtes.

7o. Ce conseil entend par " corvée" une journée d'ouvrage aux chemins sous le
contrôle de la municipalité.

-80. Partie des routes est entretenue par parts, en vertu de répartition ; partie par
corvée volontaire et partie en argent dont le montant est réparti sur les inté-
.ressés en vertu du rôle d'évaluation.

Théophile Gironard, Maire de Stanfold.

Io. Je suis d'opinion que l'acte ,des municipalités et des chemins, de 1855, est
pleinr d'ambiguités et propre à grossir le gousset de MM. les avocats et qu'il
fonctionne d'une manière bien peu satisfaisante dans ma localité.

2o. Je suis d'opinion que la charge de surintendant de comté est trop onéreuse,
ses pouvoirs sont trop étendus, et sont plutôt. de nature à, retarder le bon
fonctionnement des institutions municipales; cette charge devrait-être en-
tièrement abolie, et chaque municipalité locale devait être revêtue du droit
de nommer elle-même une personne, chaque fois qu'il s'agirait d'ouvrir un
cliemin, etc., etc., parce qu'alors les dépenses seraient infiniment moindres,
la personne aussi nommée résidant dans la localité où il s'agirait. d'opérer,
n'ayant pas par conséquent à parcourir une distance de 10, 15,20 lieues, dont
les frais de transport, quelques fois répétés, el. s'élevant à un montant consi-
dérable, pèsent souvent sur un petit nombre de pauvres habitants.

So. Je suis d'opinion que l'organization municipale actuelle en municipalité de
comté et de paroisse, est une organisation trop coûteuse, et que les conseils
de paroisse devraient-être substitués à ceux de comté et de paroisse actuel-
lement existant, vu que les résidents d'une localité connaissent mieux les
besoins de cette localité.que des étrangers, et que les conseils de comté ne
pourront pas opérer de manière satisfaisante, vu que la très grande partie
des membres de ce conseil auraient à réglementer sur des questions dont ils
n'auraient aucune connaissance personnelle, comme cela est déjà souvent
arrivé (au détriment des intéressés) lors de l'existence des conseils de comté.

4o. Je me suis formé l'opinion qu'il serait mieux d'exclure la propric'té person-
nelle et mobilière de la cotisation, et que le plan de cotisation fat laissé
à chaque municipaiité locale.

5o. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis la passation de l'acte
des municipalités et des chernins, de 1855, et n'a rien prélevé encore par
taxe en vertu de cet acte.

1o. Aucuns fonds n'ont été prélevés pour rencontrer les dépenses municipales.

7o. Par le mot " corvée," on ea;tend, dans notre municipalité, un certain nombre
de journées à être employées dans les ouvrages des chemins.

Le mode d'entretenir les routes dans notre municipalité a été par les pro-
priétaires et occupants de terre, dans chaque rang, excepté dans te chemin
provincial d'Arthabaska qui était sous le contrôle du bureau des travaux
publics, et dont la cession n'a été faite que dernièrement au conseil de comté,

A. 1857.
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François Lambert, maire de Ste. Ursule.

Io. Mon opinion sur l'acte des municipalités et des chemins, de 18.55, et l'amende-
ment de 1856, est que ces actes sont à la satisfaction de cette paroisse;
qu'ils fonctionnent à la satisfaction générale, et peuvent fonctionner en leur
donnant une interprétation libérale.

2o. La charge de surintendant est que les pouvoirs de cet officier sont suffisants;
mais j'aimerais à voir disparaître l'obligation qui lui est imposée de visiter
sémi-annuellement tous les chemiris du comté, les visites pourraient être à
la charge des inspecteurs des chemins de chaque localité, qui seraient tenus
de faire rapport au conseil local de leur municipalité respective sous peine
de pénalité.

So. L'organisation de comté et paroisse, telle qu'aujourd'hui, est dans mon
opinion et celle du conseil, le mode qui répond de la manière la plus satis-
faisante au besoin de chaque localité, par ce que chaque conseil local est plus
à portée de connaître les besoins . chaque localité que le conseil de comté.

4o. Il est utile d'inclure dans les cotisations la propriété personnelle et mobi-
lière ; je suis d'opinion que les rôles d'évaluation' devraient être laissés aux
conseils locaux, attendu que chaque conseiller d'un conseil local est plus à
portée de connaître la valeur des propriétés de sa localité que les conseil-
lers de comté.

5o. La municipalité de cette localité à fonctionné et fonctionne à la satisfaction
générale, depuis la passation de l'acte des municipalités et des chemins, de
1855, et il n'a été prélevé aucune cotisation annuelle en vertu du dit acte.

60. Aucune cotisation n'ayant été imposée dans cette municipalité, afin de ne
point soulever les passions populaires, les officiers de ce conseil, en vertu des
réglements de ce conseil ont été rétribués par ceux qui requéraient leurs
services, et cela suivant les tarifs fixés par le conseil, et ce mode a trés bien
reussi.

7o. Par l'expression "corvée," nous avons l'habitude de comprendre par ce
terme, les ouvrages qui se font en public, suivant les procès-verbaux.

to. Le mode d'entretenir les routes est celui ci-dessus, c'est-à-dire par ceux qui
y sont tenus par les procès-verbaux, le mode d'entretenir les chemins dans
notre localité est àla charge ,des propriétaires ou occupants de chaque lot;
enfin le conseil à cru devoir apporter le moins de changement possible
dans le mode d'accomplissement (les travaux public, mais d'exercer et d'exi-
ger une surveillance plus sévère sur les officiers de voirie, et nos chemins
sont en bon état.

Moyse Désilets, maire de St. Pierre- Célestin.

Io. La loi fonctionne très bien dans notre localité.

2o. Les pouvoirs du surintendant devraient être amendés, en ce qui concerne le
dépôt d'un procès-verbal après lhomologation, vu qu'il n'y a pas de temps
limité pour en transmettre une copie aux municipalités intéressées.

So. Les municipalités de comté et de paroisse sont de bons moyens d'avoir une
prompte justice.
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4o. Mon opinion est d'exclure la propriété personnelle et mobilière de la cotisa-
tion, et de n'imnposer des cotisations que sur des propriétés immobilière.

5o. La municipalité de notre localité fonctionne depuis la passation de "l'acte
des municipalités et des chemins du Bas-Canada, de 1855," le montant
prélevé annuellement par cotisation est de £10 10 0.

7o. Par l'expression " corvée" on comprend un ouvrage fait en commun soit pour
l'ouverture ou l'amélioration d'un chemin.

So. Le mode d'entretenir les routes est de donner chacun sa part à l'entreprise
au même individu, et d'entretenir chacun la frontière de son terrain.

Le mode d'entretenir les routes dans notre localité est de les donner vo-
lontairernent à l'entreprise.

Aimé Riopelle, maire de St. Esprit.

lo. Vu le peu d'affaires transigées jusqu'à présent par notre conseil municipal
local, en vertu de Pacte en question, je ne puis pas dire que cet acte fonc-
lionne mal dans ma localité, cependant comme le conseil est sur le point de
prélever des cotisations sur cette paroisse, je m'attends a voir cette loi
regardée d'un mauvais œil par les contribuables.

2o. Je suis d'opinion que le surintendant ne devrait pas recevoir d'honoraires
annuels pour ses services comme tel, en sus de ceux qui lui sont alloués
pour visites et ouvrages de son ressort requis spécialement ; et que l'obliga-
tion par lui de faire deux visites par année pour visiter et examiner l'état
des grands chemins devrait être abolie, attendu que cette charge on plutôt
ces visites n'ont pas l'eflet désiré, et que c'est un surcroit de dépenses inutiles,.

3o. Je suis pareillement d'opinion que les conseils de comté devraient être
abolis, ce qui diminuerait de beaucoup les dépenses municipales, et que lors-
q'il s'agirait de régler quelques mesures concernant phnsieurs paroisses,
elles le fussent par des délégués nommés parmi les conseillers locaux.

40. Je trouve assez juste le mode de cotisation imposé sur la propriété mobilière
et personnelle, tel qu'actuellement établi.

5o La municipalité de ma localité a fonctioiné depuis la passation de P'acte
des municipalités et des chemins, de 1855, mais elle n'a encore jusqu à
aujourd'hui prélevé aucune cotisation.

Go. Le peu de dépenses que le conseil a été obligé de faire pour le soutien dti
conseil ont été avancées par noire secrétaire-trésorier qui a bien voulu attendre
que l'on prélet quelques sommes de deniers pour couvrir ces dépenses
ainsi que ses honoraires. En conséquence, le conseil dans une assemblée
générale et mensuelle, tenue aujourd'hui, a ordonné le prélèvement d'une
somme de quarante huit louis, douze chelins et quatre den;ers courant, dont
£28 7s. 22d. pour les dépenses du conseil local de St. Esprit, et £20 5s. lâd.
pour celles du conseil du comté de Montcalm.

7o. J'entends par l'expression "corvée," tout ouvrage fait de la main-d'Suvre
en sus des travaux imposés par procès-verbaux pour l'ouverture ou entretien
de chemins ou ponts publics.

A. 18é)7.
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8o Le mode d'entretenir les roules n'a pas été changé dans ma localité depuis
la passation de l'acte des municipalités et des chemins. de 1855, elles sont
entretenues en commun par les personnes y assujetties, à tour de rôle, suivant
l'ordre et la direction des inspecteurs et sous-voyers.

Edouard Norbert, maire, et Robert Týrudelle secrétaire-trésorier de la municipalité
du comté de Champlain.

1o. L'acte en question ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante dans notre
localité, pour plusieurs raisons, et surtout parce qu'il est trop compliqué et
exige dans un grand nombre de cas les formalités inutiles. Que la manière
de donner les avis publics et spéciaux où il est exigé, dans tous les cas, que
celui qui les a donnés en délivre un certificat " assermenté," est tout-à-fait
désavantageuse et désapprouvé par le peuple qui n'aime pas à voir le ser-
inent employé avec si peu de réserve. Que la partie du dit acte relative
aux chemins et ponts ne rencontre pas non plus l'avantage public, et tous
prélèrent lancien acte des chemins, 36e Geo. 3, ch. 9. Tous préfèrent aussi
l'ancien acte des municipalités de comté, 10, 1l Vie., ch. 7.

20. Nous sommes d'opinion que les pouvoirs des surintendants de comté sont
suffisants pour promouvoir le bon fonctionnement des institutions munici-
pales, et nous croyons cet officier nécessaire aux municipalités de comté.

3Z. Nous sommes d'opinion que des municipalités de comté seraient suffisantes,,
et qu'il n'y aurait pas besoin de municipalités locales.

4o. Nous sommes d'opinion que la propriété personnelle et mobilière doit être
exclue de la cotisation.

5o. La municipalité dle notre localité a fonctionné depuis la passation de l'acte
des municipalités et des chemins, de 1835, pour ses divers besoins locaux,
mais elle n'a prélevé aucun montant annuellement par cotisation, en vertu
de cet acte.

60. Il n'y a pas eu de cotisation dans mwtre municipalité locale, parce qu'on ne
voulait pas assujettir le peuple à unr mode de taxation auquel il est, avec
raison, irès opposé ; les fonds nécessaires pour rencontrer les dépenses muni-
eipales ont été prélevés sur les personnes de bonne volonté qui ont donné
quelque chose pour cette fin, mais ces dépenses municipales ne forment
qu'un très faible montant.

7o. Nous ne faisons faire dans notre municipalité aucun ouvrage par corvée.

8o. Depuis la passation de l'acte en question le mode d'entretenir dans notre
localité les chemins et les routes n'est pas changé, et nous les avons entre-
tenues tel que pourvu par l'ancien acte ldes chemins 36, Geo. 3, ch. 9. Et le
peuple en général est opposé à ce qu'ils soient entretenus par contributions
en argent.

Le conseil municipal de St. Stanislas, aussi du comté de Champlain,fait la méme réponse
que le précédent, Edouard Norlert.

A. 1857.
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J. fuiras, prifét du comté de Nicolet.

Je, suis d'avis que la loi en question ne convient nullement à nos campa-
gnes, parce que les formalités prescrites pour son fonctionnement sont trop com-
pliquées, etentraînent trop de frais et de dépenses inutiles. Elle répngne au
peuple, et on regrette beaucoup qu'elle ait été substituée à la loi 10 et 11 V ic.
chap. 7, qui, avec ses amendements avait toujours bien ionctionné, parce
que l'exécution en était simple et peu coûteuse ; on y était accoutumé, on la
comprenait bien, et on était généralement satisfait de son fonctionnement.
Sous le régime de cette loi, il n'aurait jamais été nécessaire de prélever de
taxe générale dans le comté de Nicolet ; les licences des marchands, jointes
aux émoluments que les intéressés payaient pour les services qu'ils iclquéraient
de temps à autre des officiers municipaux, formaient un fonds de, revenu
suffisant pour faire face à toutes les dépenses de la municipalité, tandis que
sous le régime actuel la taxation générale est inévitable. Il faut prélever
par cotisation et à grands frais des sommes assez considérables, non pas pour
payer des améliorations, mais seulement pour payer le fonctionnement de la
loi; c'est intolérable.

Je suis aussi d'avis qu'il convient que l'autorité de tous les officiers muni-
cipaux et de ceux de la voirie soit entièrement subordonnée à celle du con-
seil, et que tous les record< de la municipalité et de la voirie soient gardés
dans un seul et même bureau, et qu'en conséquence la charge (le surinten-
dant de comté devrait être abolie et remplacée par celle de député-grand
voyer du conseil, et les procés-verbaux et tous les autres papiers et docu-
ments concernant la voirie devraient être gardés dans le bureau dlu secré-
taire-trésorier avec les records de la municipalité.

Les municipalités de paroisse sont une des principales sources de dé-
penses inutiles q'entraîne la loi. il faut un secrétaire-trésorier à chaque mu-
nicipalité et un lieu pour les s(ances du conseil. Et les nombreux appels qui
ont déjà été faits, à grands Irais, des décisions des conseils locaux au conseil
de comté; prouvent que les municipalités (le parois-e ne sont pas de nature
à donner satisfaction, et qu'elles devraient étre supprimées.

On a bien murmuré ici contre la cotisation person;nelle et mobilière, et
j' ai eu maintes occasions de me cduvaincre que la cotisation foncière seule
serait bien mieux vue du peuple.

Au moyen des licences (les marchainds et d'un tarif d'émoluments, coin-
me je l'ai dit; la municipalité avait toujours fonctionné facilement sans co-
tisation dans le comté de Nicolet. Et depuis la mise en opération de la loi
actuelle nous avons tâché de continuer à nous tirer d'affaire sans. cotisa-
tions, et nous n'en avons pas encore imposé. Mais les licences des mar-
chans se trouvant retranchées des revenus de la municipalité, et ses dépenses
étant b2aucoup augmentées par la nouvelle loi, nous n'avons pas pa y tenir,
notre municipalité se trouve endettée, et cependant les conseillers ne peuvent
pas se décider à imposer une cotisation simplement pour payer des dépenses
si évidemment inutiles au peuple.

Nous n'avons pas de travaux de corvée ici, et je ne sais pas trop ce que
la loi veut dire à ce sujet, mais je sais que le seul mot de corvée, dans cette
loi, sonne assez mal aux oreilles du peuple, qu'il vaudrait mieux l'en exclure
avec tout ce qui s'y rapporte.
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les procès-verbaux; chaque canton a sa route ou ses routes qui sont divisées
par parts d'après le front des terres des habitants du canton respectivement,
et chacun entretient sa part ; et quand il se trouve dans une de ces parts, un
pont de trop de frais pour être entretenu par un seul, et qu'on appelle pont
public, ce pont est entretenu par tous les habitants du canton qui y contri-
buent chacun à proportion de la valeur de sa terre, suivant l'évaluation.
Ce systême de voirie est bien ancien, et il est évident que les habitants le
préfèrent à tout autre.

A la question ; quels sont les amendements que vous suggérerez de faire
à l'acte des munic(ip;ilités et des chemins du Bas-Canada, de ,1S55, afin de
le rendre plus efficace et plus satisfaisant ; je n'hésite pas à répondre : C'est
une loi claire, simple et peu coûteuse qu'il nous faut, c'est à ces conditions
et à celles-là seules qu'une loi de municipalité rurale peut être populaire et
satisfaisante dans le Bas-Canada, et elle ne sera jamais effectuée si elle
n' est pas populaire. Ainsi donc, il faudrait exclure de la loi actuelle toutes
ces minuties inutiles dans les formalités. Par exemple ; out avis spécial
donné verbalement à la personne qui doit le recevoir, ou par écrit en forme de
lettre, sous le seing de la personne qui doit Ie donneýr, devraient être -suffisant
et un simple ceri;ficat devrait aussi être suffisant polir constater qu'un avis
public a été lu ou affiché.

Je suggérerais encore d'abolir la charge 'du surintendant de comté et
d'y substituer celle de député-grand-voyer,-D'abolir les municipalités de
pairoisse, et de ne laisser subsister que les municipalités de comté,-De
supprimer les corvées et la cotisation personnelle et de rétablir les licences
des marchands,-De rendre la colisation purement facultative ; c'est-à-dire
que le conseil soit libre d'en imposer au besoin, et de s'en abstenir quand
elle .n'est pas nécessaire. Car ,s'il y a des lieux et des circonstances où il
est nécessaire de prélever des cotisations municipales, il s'en trouve. beau-
coup d'autres où, avec les amendemeîns que j'ai l'honneur de suggérer, on
n'aurait nullement besoin de cotisation. C'est un fait que l'expérience des
quinze ou -seize années qui se sont é'coulérs depuis l'établissement des muni-
c:palités rurales dans cette province a prouvé au delà de tolut doute. Com-
bien de comtés qui 'ont pas encore été cotisés à l'heure qu'il est et qui
n'ont pas eu besoin de l'être,-Mais, dira-t on, comment sans la cotisation
pourrezvous construire une voûte pour le bureau d'enrégistrement et une bâ-
tisse pour la cour de circuit, si vous désirez en avoir une 'dans votre comté,
si le bilI de l'honorable M. Cartier ou un autre semblable devient loi? Je
suis bien certain de n'être qixe Plécho de'tous les 'habitans de mon comté et
de la masse de tous les habitans du pays, en disant que ces bâtisses de-
vraient être faites aux frais de la province. car ce n'est pas une affaire locale
que chacun peut faire 'comme et quand il veut, ce sont les institutions qui
s'étendent sur toute la province et qui intéressent tout le monde. 'Et il est
de la plus grande importance qu'il y ait uniformité et surtout simultanéité
par toute la province dans la constructio. de ces édifices, car du défaut de
simulanéité dans .l'érectin de certaines localités en comtés d'enrégistre-
ment, il résultera des inconvénients de la plus extrême gravité,:qu'il serait
trop long de détailler ici.-.Cette simultanéité d'action si nécessaiie sera-t-
elle observée parles municipalités ? C'est impossible; il y a déjà des voûtes
de construites, bien ou mal, pour leni-égistrement, dans quelques comtés,
et il y en aura encore à construire dans vingt ans si le gouvernement n'in-
tervient pas.-Il en c'oûterait moi'ns au gouvera-eynent qu'aux municipalités
pour faire ces bâtisses, parceque le premier n'aurait pas les frais d'une coti-
sation générale à ajouter au prix de ces constructions.-Si les revenus du
gouvernement n'étaient pas suffisants pour lui permettre d'entreprendre une
pareille dépense, il ne serait peut être pas impossible de retrancher quelques
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autres dépenses moins nécessaires. Et s'il le fallait, il serait toujours pos-
sible et plus convetnble d'élever encore le tarif douanier, c'est le seul
système de taxation qui paraisse tolérable aux habitants des campagnes,
surtout pour un pareil but.

Manicipalité de la paroisse de Bécancour.-Approuve en tout la réponse ci-
dessus du préfet du comté de Nicolet, J. Jutras.

Ed2ond Lévé'que, maire de St. Alexandre.

1. L'acte des municipalités et des chemin, de 1855, tel qu'amendé en 1856. n est
pas applicable dans cette partie du Canada, l'acte et son amendement de-
vraient-être refondus de manière à ce qu'il n'y eut que des municipalités de
comté, car si l'on se contente d'y faire des amendemens, les ambiguités qui
existent actuellement existeront encore ; cet acte n'a pas fonrtionné d'une
manière satisfaisante, et les amendemens que je proposeraient seraient l'a-
bolition des conseils de paroisse comme je viens de le dire, l'abolition des
cours de délégués, la simplification des poursuites, placer le surintendant
sous le contrôle immédiat du conseil, comme l'était auparavant le député-
grand-voyer et lexempter de la visite des chemins, laisser les chemins à l'en-
tretien des propriétaires comme ci-devant, le mode de licences octroyées
comme ci-devant, substitlé à la cotisation impo,ée sur les marchands, etc.,
et les argents en provenant mis à la disposition du conseil pour aider à en
défrayer les dépenses; le mode de donner les avis lublics simplifiés; amen-
dement du rôle d'évaluation annuellement, et faire en sorte de n'être point
dans la nécessité de prélever de taxes directes surla classe agricole.

20. Je viens de donner mon opinion quant aux devoirs du surintendant, ces pou-
voirs ne sont pas calculés à promouvoir le bon fonctionnement des institu-
tions municipales, et devraient être amendés de manière à rendre ses procé-
dés moins coûteux, l'office de député-grand-voyer des ci-devant conseils sa-
tisfaisant mieux le peuple, on pourrait donner au surintendant les mêmes
attributions.

3o. Tai répondu précédemment à cette question.

4o. Il est juste que les professions et métiers soientiévalués.

Notre municipalité a été en opération depuis la passation de l'acte des muni-
5o. cipalités de 1855, et nous avons prélevé £28 2 71.

70. Par le mot " Statute Labor'' nous entendons "corvée," et par ce terme nous
comprenons tous les ouvrages qu'un seul n'est pas tenu de faire.

80. Les chemins dans cette localité ont été en bien plus mauvais état depuis
la passation de cet acte qu'auparavant, ce qui porte à croire que l'ancçeti
système serait préférable.

Micket Girard, maire de la paroisse de St. Hyacinthe.

L'acte des municipalités, dans cette localité fonctionne très mal,et avec la
désapprobation général des habitans de cette localité, comme il ne peut en
être autrement avec une loi aussi compliquée, aussi longue dans ses détails,
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et nussi dépourvue de précision; et ce qui ne contribue pas peu à rendre cette
loi impopulaire, ce sont 'es dépenses énormes d'argent que nécessite sa mise
à exécution; la voirie, presque seule er nique attribution des conseils muni-
cipaux, pourrait certainernent être exécutée à bien meilleur marché. Si ce
n 'était que. dans des vues larges d'un patriotisme désintéressé. nous serions
portés à partager dans l'opinio presqne unanime des habitans de ce comté
qui anticipent la loi des chemins passée dans la trente sixième année du
règne de sa majesté George 111, chtap. 9, qui, à notre avis, aidée de légères
modificat ions mien x ad.vptée au tem ps présent, serait plus propre à maintenir
le bon ordre, la paix et un généreux accord parmi tous nos habitans des cam-
pagnes.

Mais s'il nous faut une loi municipale, ce que nous ne désavouons point
en principe, qu'elle soit plus claire, plus précise et débarassée d'une infinité
(le formes inutiles, afin d'en rendre l'exécution moins dispendieuse.

La charge de surintendant devrait être supprimée, parce que ses fonctions
se trouvent comprises dans la charge de Pinspecteur qui a la surveillance
immédiate pour faciliter le bon entretien des chemins, et ce, sans remunéra-
lion quelconque ; tandis que le surintendant lui, empoche Pargent, et le plus
souvent pour n'avoir presque rien fait, le peu de changement qui se trouve à
faire en fait de voirie dans nos campagnes ne nécessite point le ministère
constant d'un tel officier. Que ,lon permettre au conseil de taxer un inspec-
teur (et ce au frais de ceux qui occasionneront tel service), dans les cas où
P aurait besoin d'être aidé par un homme lettré pour les informatious qu'il
devra donner de temps à autre au conseil. Ceci remplirait suffisamment
le but et serait plus économique, et ne faciliterait pas très souvent l'idée de
spéculation chez un personnage qui désire faire fortune inclusivement de cet
emploi de surintendant. Le système municipal ne peut fonctionner efficace-
ment, et d'une manière satisfaisante avec l'organisation actuelle.

Les conseils de paroisse composés d'hommes directement et pécu-
niairement intéressés dans toutes mesures qui se présentent devant eux, ne
peuvent pas se féliciter d'indépendance, et cela fait que presque toutes les
décisions qui en découlent sont entachées de favoritisme, d'arbitraire et d'in-
justice; et par cette organisation de conseil de paroisse, il n'y a pas de
moyen de priver l'intérêt personnel d'y jouer son rôle, mais bien qu'en
supposant que tout intérêt soit mis de côté, cela ne laisse pas que presque
toujours l'on suppose des motifs égoïstes et arbitraires, aux conseillers, et de
là des chicanes et des procès, quelques fois trèscoûteux ; ce qui nous fourni
l'a-propos de dire que l'argent nécessité pour la mise à exécution de la loi,
et ce qui est dépensé en procédures dans une période de temps donné dans
un comté, suffirait pour Pentretien des chemins de ce comté.

Le régime municipal par l'organisation seule des conseils de contéserait
à notre avis, plus indépendant, plus propre à promouvoir le bon fonctionne-
ment, et par excellence moins dispendieux.

La loi municipale qui fut amendée en 1850 et 1851 avec certaines modi-
fications, est bien pour nos paroisses en seigneuries et pour toutes localités
défrichées la plus convenable au temps présent, et celle qui peut la mieux
fonctionner,-les plus grandes difficultés qui se rencontraient dans cette loi
étaient:

1o. Le défaut de pouvoir poursuivre l'inspecteur ou le sous-voyer pour
négligence dans les devoirs de leur charge.
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0o. Le défaut du droit donné à linspecteur ou sous-voyer de poursuivre
le contribuable pour sa part de travail quelconque à faire dans les chemins.

so. Le droit d'appel à la cour de circuit devrait être à notre avis sup-
primé, et que par amendement trois personnes qualifiées dans le comté
seraient élues par le conseil, aussitôt que constituée et à sa première séance,
polr former la cour de révision, et que les frais d'appel, restreints autant que
possible, seraient supportés parla partie succombante.

La charge de député-grand-voyer devrait dans cette loi subir le même
sort que la surintendance dans la loi actuelle, parce que ses fonctions peuvent
être exercés par les inspecteurs. Quant au mode de cotisation, i n'est que
très juste que tous les membres de la commune contribuent dans leur localité
à la chose publique, mais pour un travail mitoyen ce devrait être reparti
d'après la superficie. Pour ce qui est de l'uniformité judicieuse dans l'éva-
luation d'un comté en entier, nous ne voyons point d'autre moyen que d'en
appeler à la cour de révision du comié voisin et non intéressé, s'il était jugé
que dans son comté respectif l'évaluation ne fut pas uniforme.

5o. Le monint prélevé dans cette localité par la cotisation générale a
été pour l'année dernière de £55, et pour cette année de £40; mais le coût
de la mise à exécution de la loi à pu se monter à environ £500 pour le comté,
sans compter les frais de procédures occasionnés par la défectuosité impar-
donnable de la loi.

P. E. Marier, maire du village de Terrebonne.

1o. Je crois que (malgré qu'on en tire pas encore tous les avantages qu'il nous
offre) c'est la meilleur mode, sauf plusieurs amendements que je vais tâcher
de signaler par les réponses suivantes.

2o. Je crois que le surintendant est inutile, même nuisible ; inutile, pnrce que
depuis son existence les chemins sont dans un état stagnant et sans amélio-
rations; nuisibles, parce que ses visites coûtent trop chères au comté, sans ré-
sultat ; il va'drait mieux un grandc-oyer de district sans appointements qui
serait payé par ceux qu'il Pemploieraient à tant par jour fixé par la loi, et
appel de ses procès-verbaux à la cour de circuit. Quant aux villages incor-
porés le grand-voyer n'est pas nécessaire, les conseils devront y suppléer.

3. Je crois que les municipalités de comté et de paroisse entraînent à de trop
grandes dépenses, vu le peu de fortune des habitants. Les municipalités de
comté ne rencontreront jamais l'approbation de la majorité, parce que les-be-
soins i'une paroisse sont soumis à des étrangers qui souvent les rejettent
uniquement par esprit de parti, pour faire faiblir celui des conseillers qui
ne se trouvent pas dans leurs bonnes grâces.

4o. Je crois que la proprieté personnelle et mobilière incluse dans la cotisation
est juste, et que la loi sous ce rapport ne doit souffrir aucun changement.

5o. La municipalité de na localité fonctionne lentement, et je crois que c'est la
voie la plus sage, car autrement il nous faudrait trop prélever ; se rendre
degré par degré à la plénitude des vues de la loi surprendra moins les con-
tribuables, nous avons prélevé un sou dans le louis.

6o. Le son dans le louis a rencontré nos dépenses.
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7o. J'entends par le mot " corvée" ce qu'exprime la loi, ces corvés sont mal vues
des gens, et je considère qu'elles sont inutiles et un nid de chicane.

8o. Il n'y a pas de roules dans ma localité, vu qu'elle comprend un village incor-
poré; qutnt aux chemins, qui ne sont autres chose que des rues, ces chemins
sont entretenus par les propriétaires qui les bordent, cependant je me per-
mettrai d'observer, quant à ce qui regarde les municipalités en général, que
chaque municipalité devrait entretenir ses chemins, ce qui contrarierait
moins les habitants, et ce qui contribuerait à l'avantage des beaux chemins
serait de leur laisser entretenir leurs chemins par part, malgré que je consi-
dère ce moyen arriéré, cependant il faut suivre la marche du progrès et
législater d'après les mours et les vues du temps. Notre ancien système de-
1796, quant à ce qui regarde les inspecteurs et sous-vovers soumis à l'amen-
de, à la poursuite de tout plaignant, me paraît aussi un moyen etfi.cace, pourvu
que ces poursuites aient lieu devant un juge de paix de la localité ou devant
la cour de circuit de la même localité.

Fhilippe Mount, lieutenant-colonel, et a. Basilide de St. Henr de Mascouche, font la
même réponse que le prècédent, .P. .E Marier.

L. H. Garon, Rimouski.

Dans mon opinion les ci-devant conseils municipaux de comté auraient
dû exister dix ans de plus, et alors le peuple aurait certainement acceuilli
avec joie l'excellente loi municipale d'aujourd'hui, parce qu'il aurait recon.
nu linsuffisance de l'ancien acte à promouvoir l'avancement du pays etqu'il
aurait été prêt et capable de l'exécuter.

Malgré que la loi actuelle ne fonctionne que très imparfaitement dans
le plus grand nombre des municipalités locales, je pense qu'il vaudrait.
mieux l'atiender de manière à en rendre l'exécution plus facile et moins
dispendieuse que de la supprimer entièrement. pour la remplacer par une
nouvelle ou par une ancienne contre laquelle le ptuple s'est déjà prononcé,
afin de ne pas donner au peuple raison de croire qu'il ne s'agit que de faire
une guerre déloyale à une loi pour en obtenir la suppression.

Au nombre des amendements temporaires qu'il faudrait y faire, je sug-
gérerais les suivan.ts

Io. Que les conseils de comté ne devraient siéger qu'une fois l'an, pour
réviser les rbles d'évaluation,et ensuite seulement quand ses membres seraient
informés par le secrétaire-trésorier qu'il a, été déposé au bureau du conseil
de comté quelque requête sur laquelle il doit procéder.

2o. Que dans chaque municipalité locale où il n'esti .pas prélevé de
cotisations, le conseil pourrait obliger tout commerçant, dans les limites dle
telle municipalité, à prendre une licence, afin de permettre au conseil de se
former un fonds suffisant pour rétribuer son secrétaire-trésorier et subvenir à
quelques petites dépenses nécessaires de sor bureau, sans avoir recours pour
cela à la cotisation forcée.

So. Que la publication requise par la loi de tous documents du conseil,
(les avispublics exceptés) devrait être faite dans la langue parlée parla majo-
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rité des habitants de la localité, seulement en donnant lecture à la porte de
'église, un dimanche ou fête d'oblirg"ation, à 'issue du service divin du matin,

et que le certificat de la personne qui auraitfait telle publication, assermenté
devant le secrétaire-trésorier du conseil ou le maire, serait une preuve suffi-
sante de cetle publication.

4o. Que le retour du service d'un avis spécial, pourrait aussi être as-
sermenté devant le secrétaire-trésorier.

So. Que toute requête demandant la passation de quelqes procès-ver-
baux de chemins, routes ou cours d'eau, etc., etc., pourrait être pr>sentée di-
rectemuent au conseil local, qui pourrait procéder, après publication de telle
requête à lI porte de l'église, à la passution de tel proòès-verbal, sans l'en-
tremise du surintendant de comté, s'il jugeait qu'il a une connaissance sufi-
sante des lieux.

6o. Que tout réglerment ou crocès-verbal de chemin, route, pont ou
cours d'eau devrait contenir la répartition détaillée du travail à faire et du
montant à payer par chaque personne obligée aux dits iravaux. Et que telle
répartition pourrait être faite d'après la superficie (les lots de terre, si le conseil
jugeait que ce mode est le meilleur pour rendre justice aux intéressés.

7o. Qu'il devrait être laissé à la discrétion de la majorité des person-
nes obligées à une route d'en faire entreprendre l'entretien ou d'en entretenir
chacun leur part ; et dans le cas d'entreprise la répartition des deniers à
payer par chacun devrait être faite à proportion des parts de route.

So. Que pour rendre plus intelligible la XLIV sect. du dit acte, laquelle
a été rmai interprétée dans plusieurs municipalités, il serait à propos de décla-
rer que cette clause s'applique aux routes aussi bien qu'aux rhemins de front.
Pourvu que les clôtures fussent refaites par les personnes obligues à la route
au 15 avril.

2o. En conservant les conseils de comté il faut aussi conserver le surinten-
dant de comté, mais pour quelques années encore, il faudrait que cet officier
dépende entièrement du conseil, et qu'il ne pût agir que sur injonction du
conseil.

Je n'ai pas de doute que les pouvoirs que la loi accorde à cet officier
seraient de nature à en promouvoir le bon fonctionnement si nos habitants,
à qui l'esprit d'entreprise n'est pas encore venu, ne redoutaient toujours ce
qu'ils appellent 'excès de pouvoirs accordés à cet officier, et dans la crainte
où ils sort qu'il leur impose des travaux onéreux, et ne préféraient pas souf-
frir que de s'adresser à lui pour lui demander quelques améliorations.

So. J'ai déjà dit que l'organisation municipale actuelle était une jolie mé-
sure ; mais ici le peuple n'est pas encore en état de la bien faire fonctionner.

S'ils agissait de supprimer l'un ou l'autre, des conseils de paroisse ou
de comté, je voudrais plutôt conserver celui-là, que celui-ci, parce que je
suis d'opinion qu'il en résulterait un plus grand bien.

Dans notre comté de Rimouski, le conseil de district n'a pas mieux
fonctionné que les conseils de paroisse établis en 1845, qui ont tout aussi
bien opéré que le conseil de comté qui a été établi en 1847.

Je suis dépositaire, depuis 1847, de tous les régistres et procédés des
conseils, et comme tel, j'ai été obligé à maintes reprises de repasser les
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procédés de ces conseils et me suis convaincu que les conseils de paroisse
fesaient tout aussi bien les affaires que'les conseils de district et de comté,
et qu'ils avaient fait plus pour Pavancement da pays que tous autres.

Si les conseils de paroisse d'aujourd'hui n'opèrent que très mal, c'est
plutôt dû à limpossibilité de prélever les dépenses nécessaires, autrement
qu au moyen d'une taxe directe, qu'à.toute autre cause.

En abolissant les conseils de comté il est vrai qu'on supprimerait en
même temps le tribunal de révision des réglements des conseils locaux';
mais au lieu d'être un mal, je pense que ce serait un moyen très efficace
le faire fonctionner les conseils locaux et partout apprendre au peuple à

faire lui-même les petites affaires qui- y sont transigées ; car quand il n'y
aurait plus moyen d'appel il faudrait tout simplement se soumettre, et il ne
m'entrera jamais dans l'esprit. qu'il pourrait en résulter de grands inconvé-
nients . sept personnes choisies dans différents quartiers d'une municipalité
sont plus aptes à juger des affaires de cette localité que des personnes qui y
sont étrangrères, et ne devraient certainement pas faire d'injustice.

4o. Je ne serais pas d'opinion d'inulure la propriété mobilière dans la coti-
sation, attendu la difficulté de percevoir quelque chose sur la faible garantie
que:donnent les meubles,

Le mode actuel de cotisation me parait très équitable; mais il faudrait
que la 1er par. de Ja LXX sect. fut conque de manière à n'exempter aucun
artisan ou. industriel, car on a prétendi que les pilotes, propriétaires de
vaisseaux, et marins de toutes espèces ne tombaient pas sons leffet de cette
clause, parce quils n'exercent pas leur négoce que dans une municipalité.

5o. La municipalité locale de St. Germain de Rimouski a fonctionné depuis
la passation de l'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada,
de 1855, mais n'a prélevé aucune autre cotisation qu'une taxe de 5s. sur les
documents filés au conseil.

6o. La raison pour laquelle aucune cotisation n'a été prélevée dans cette
municipalité, c'est par lopposition ouverte que les habitants ont mis à
l'exécution de la loi au début, et à la pusillanimité des officiers chargés de
Pexécuter.

Les fonds nécessaires pour rencontrer les dépenses de la municipalité
n'ont donc pu être prélevés, et la municipalité se trouve aujourd'hui endettée
de £25 à £27 10s.

7o. Par le mot" corvée "-on entend dans cette municipalité.

o., La journée de travail qu'est tenu de donner annuellement tout con-
tribuable, en sus des travanx de chemins et autres contributions auxquelles
il est obligé, par chaque cent louis de son évaluation.

2o. La journée le travail q'est tenu de donner tout sujet masculin âgé
de 21 ans, non autrement obligé envers la municipalité.

3o. Enfin toutes iournées de travail que le conseil local peut imposer
en Vert dle la Li seCt. du dit aIcte,

So. Depuis la passation de l'acte en question les chemins et routes ont été
entretenas comme par le passé-c'est-à-dire que les dispositions de l'acte
36 Geo. 3, chap. 9, quoique abrogées, out été suivies à cet égard.

A, 1857.



20 Victoriae. Appendice (No. 30.) A. 1857.

A. H. de Cauissin, écuyer, N. P.. ( de Ste. Julienne.

Io. L'acte en question est trop contradictoire dans plusieurs de ses dispositions
pour pouvoir être mis en pratique sans embarras; néanmoins, il a fonctionné
ici aussi bien qu'il est possible de faire fonctionner une loi de cette nature;
mais si cet acte était rendu, par des amendements, plus clair et plus succint,
si les formules étaient abrégées, il produirait de bons résultats.

20. La charge de surintendant de comté, telle qu'elle est aujourd'hui, ne produit
que des entraves et des frais, et rien ou presque rien ne se fait, sinon une
foule de rapports et de procès-verbaux qui sont souvent rendus impraticables;
les travaux des chemins sont moins bien faits, et pourtant les dépenses
augmentent ; il faudrait à ces ofliciers plus d'indépendance pour les rendre
utiles.

So. L'organisation municipale actuelle en municipalités de comté et de paroisse
est une belle institution, (ui nous donne l'avantage inappréciable et inap-
précié de nous administrer nous mêmes; mais malheureusement la loi
actuelle est peu propre à faire, goûter les avantages qu'on en pourrait retirer,
et le peuple est généralement trop ignorant pour pouvoir la faire fonctionner
d'une manière efficace.

4o. Dans mon humble opinion, si la propriété personnelle et mobilière,était
incluse dans les cotisations, ce serait faire un tort immense à l'agriculture,
principale source de revenu de la province, et cette mesure serait propre à
nous faire rétrograder. Il faudrait même, pour favoriser les agriculteurs
industrieux, ne tenir compte que de la valeur réelle. des propriétés immobi-
lières, sans se préoccuper de la valeur artificielle. Quant à l'uniformité de
la taxe dans chaque comté, elle pourrait être obtenue par le tiercement des
cotiseurs, c'est-à-dire, par leur envoi d'une paroisse à l'autre, après s'être
réunis au chef-lieu du comté pour s'entendre sur la manière de faire leurs
opérations. Les conseils de comté devraient seuls être appelés à réviser et
amender les rôles.

5o. La municipalité de Ste. Julienne a prélevé, pour ses propres frais, la somme
de................... ........... £15 16 7½

Et pour frais du conseil de comté.... ....... 13 14 0

Forment ensemble........ ... £29 10 71
pour toutes dépenses municipales jusqu'à ce jour.

Et le conseil de conié a prélevé, sur toutes les paroisses de comté,
pour toutes dépenses jusqu'à aujourd'hui, la somme de £149 22 3

6o. Référé à la réponse qui précède.

7o. Les corvées n'ont pas été requises.

So. Généralement, les chemins de frontière sont faits et entretenus par l'occupant,
les chemins de ligne ou routes sont en partie donnés à l'entreprise.

OBSERVATIONS GENERALES.

Le défaut de quorum est souvent cause que justice n'est pas rendue. Il
faudrait payer les conseillers de comté, et poser, comme principe absoli,
que les absents devraient payer une somme double de celle qui leur serait
accordée, hors le cas de maladie constatée seulement.
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Martin Giguière, maire de St. Jean, ie-d' Orléans.

10. L'acte en question fonctionne d'une maniére satisfaisante dans notre localité.

20. La charge de surintendant de comté est suivant mon opinion parfaitement
inutile, en ce que les réglements concernant la voirie seraient tout aussi bien
observés et mis à exécution par les autres officiers des chemins, et que ce
moyen épargnerait beaucoup de frais ou dépenses qu'entraine cette charge
de surintendant de comté.

So. Je considère qu'il ne devrait exister que des municipalités de comté et que
celles de paroisse devraient être abolies, vû que telles municipalités de comté
peuvent seules correspondre et subvenir d'une manière satisfaisante aux
besoins de chaque localité comprise dans les limites de tel comté, et que
d'ailleurs ce moyen serait de beaucoup moins dispendieux aux habitants.

4o. Je crois qu'il serait mieux d'exclure la propriété personnelle et mobilière
de la cotisation.

5o. La municipalité de notre localité a toujours fonctionné depuis la passation
de l'acte des municipalités et des chemins, de 1855, et il a été prélevé par
cotisation-pour partie des années, de 55 à 56-un montant de £25
par cent, et de 56 à 57 un autre montant de £19 10s. 9 d. par cent.

6o. Les fonds nécessaires pour rencontrer nos dépenses municipales ont été,
prélevés par cotisation, comme susdit.

7o. Par le mot "corvée "j'entends l'aide de plusieurs personnes requises pour
travailler à des ouvrages considérables dans les chemins, routes et ponts
publics.

80. Et enfin-Le mode d'entretenir les routes et chemins publics dans notre
localité, a toujours été comme suit, viz: que chaque propriétaire entretint à
ses frais le chemin qui passe sur sa devanture; mais quant aux routes, chaque
propriétaire est aussi tenu, en été, à l'entretien de la part qui lui est assignée
suivant répartition légale, et en hiver, l'entretien de ces routes est donné à
l'entreprise, et le coût en est payé à l'entrepreneur, par dix habitants, à tour-
de rôle.

Louis Fortin, maire du Cap St. Ignace.

Io. Oui, l'acte fonctionne bien.

20. Le surintendant de comté avec le,. pouvoirs qu'il a maintenant devraient être
a-olis, et un député-grand-voyer,' fondé de pouvoir par le conseil et nommé
par lui, devrait lui être substitué.

3o. Les municipalités de paroisse devraient être changées en municipalités
de comté, ainsi qu'elles l'étaient avant 1855.

4o. La propriété foncière ne devrait être taxée que pour la confection et l'entretien
des chemins et ponts, et le commerce et le produit des licenses de spiritueux
devraient venir en aide pour payer les contingents des conseils.

50. Oui, et elle a prélevé la somme de £39 5s Sd pour la première année, et n'a
pas encore ordonné ni prélevé la cotisation de 'année courante.
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6o. Cette question ne se rapporte pas à notre municipalité.

7o. C'est un aide en travail que chaque propriétaire volontaire dans chaque
ariondissement de sous-voyer est obligé de faire pour l'entretien et réparation
des chemins, clôtures et fossés suivant le réglernent qui ly oblige. Les
corvees sont difficiles à avoir et embarrassantes, et par conséquent devraient
être retranchées de la loi.

8o. Les obligts aux chemins et routes sont contraints par les sous-voyers de les
entretenir au désir des procès-verbaux et réglements du conseil.

Jacques Lebel et L. F. Roy, conseillrs de Kingseg.

10. Notre Opinion sur Pacte en question est qu'il est dommageable à la municipa-
lité et quil ne fonctionne paN d'une manière satisfaisante dans notre localité,
les amendements seraient qu'il fut annulé complètement ; d'abord, parcequ'il
est trop onereux et trop corpliqué, il n'a rien fait de bien aux chemins, vu
que les argents prélevés ont été employés en partie à payer les nombreux
officiers de la manicipalité. Nous désirons que l'acte soit semblable à celui
de rnil huit cent quarante six.

2o. Notre opinion à l'égard du surintendant, est que nous désirons qu'il n'y en
ait pas, parce que ses pouvoirs sont plutôt nuisibles qu'avantageux. Nous
proposons à ,,t place trois des inspecteurs de la municipalité, qui établiraient
les chemins er qui les surveilleraient suivant les circonstances. Nous
basons notre opinion sur l'incommodité qu'il y a à le faire venir en temps
et lieux, de plus, qu'il faut le payer bien cher.

So. L'organisation requiert trop d'employés payés sur les argents collectés. Le
conseil de, comté est domniigeable, on désire qu'il soit annulé.

40. Nous ne voulons aucune cotisation ; à chacun ses travaux.

50. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis la passation de l'acte
des municipalités et des chemins, de 1855. Le montant annuel a été au
dessus dle 800 piastres.

6o. La cotisation a été faite dans notre municipalité.

7o. Nous entendons par "Corvée," la signification ordinaire: une aide que i on
donne à une personne qui paraît en avoir besoin, soit pour les travaux des
chemins ou autres.

So. Le mode d'entretenir les routes a été de les faire en commun, les frontaux
ont été entretenus par les propriétaires et aussi par corvées.

C. Courteau, écr. M. D.. de St. Roch-l'Achigan.

10. L'acte en question fonctionne mal dans dette localité et n'a produit
que de mauvais eflts Les municipalités de paroisse devraient être
abolies. Les conseillers des municipalités de paroisse sont générale-
ment peu instruits et souvent pas du tout, se laissent influencer facilement
par lus parents, anus et surtout par leurs intérêts, et sont toujours passionnés
dans les affaires qui se présentent devant eux ; en conséquence ils agissent
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très souvent d'une manière injuste, pour ne pas dire plus; par là même
démoralisent le peupl, excitent des haines et découragent les honnêtes gens.
Les municipalités de comté produisent rarement ces effets ; et la raison en
est facile à expliquer.

20. La charge de surintendant de comté est très importante, et produit de bons
effets pour les chemins et routes. Le tout est relatif pourtant au choix de
la municipalité de comté, et, comme conséquence, dépend de l'influence
morale et de la capacité individuelle du surintendant.

40. Il est nécessaire d'inclure la propriété personnelle et mobilière dans la. coti-
sation, et pour y parvenir uniformément, sutiant moi, la municipalité de
comté devrait établir une échelle commune de cotisation pour le comté en
entier. Par ce mole, tous payeraient également et équitablement par là
Même,

5o. Le montant de la cotisation de cette localité, prélevé jusqu'à ce jour, en
vertu de cet acte, se monte à £79 et quelqes chelins.

7o. Par " Corvée," on comprend ici, un ouvrage fait en commun, sans cotisa-
tion: par exemple, charroyer les matériaux pour la construction d'un pont,
etc.

8o. L'entretien des routes, depuis la passation de l'acte en question, se fait de la
même manière qu'avant la passation de l'acte. Une concession ou côte,
par exemple, est attachée à une roule qui est. entretenue Mutuellernent par
les propriétaires de cette concession ou côte.

Pierre Guibord, mait e", E. Messire, secrétaire-trésorier, de St. Paul, comté Joliette.

1o. 2Nous avons une mauvaise opinion de l'acte (les municipalités actuelles, il
fonctionne d'une rmanière alarmante et devrait être rappelé et remplacé par
des conseils de comté comme ci-devant.

20. La charge de surintendant devrait être complétement abolie et remplacée
parun déuté-grand-vo er, comme lors des ci-devant municipalités de comté.

30. L'organisation actuelle des municipalités <le comté et de paroisse est très
nuisible à la prospérité du pays.

4o. Cotiser les marchands, gens de profession et de métier, pour payer les dé-
penses (le conseils de comté, si on les rétablissait comnme ci-devant.

5o. La municipalité locale de St. Paul fonctionne depuis la p..ssation de l'acte
des municipalités et des chemins, (le 1855, mais il n'a été prélevé aucune
taxe ou cotisation pour en payer ;es dépenses.

6o. La municipali té n'a pas voulu préleve: de cotisations et les dépenses ont été
payées par contributions volontaires.

7o. Il n'a jamais été requis de corvées de personnes.

8o. s rouies et les chemins dans la municipalité de la paroisse de St. Paul
ont été entretenus comme durant les anciennes lois de voirie.
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Joseph Beausoleil, maire, et M. Crépeau, secrétaire-trésorier de St. Félix-de- Valois.

10. Cet acte fonetionne d'une manière assezsatisfaisante dans cette localité, mais
avec d'énormes dépenses occasionnées par les procédés requis par la loi du
surintendant de comté pour l'ouverture et changements de chemins.

2o. La charge de surintendant de comté, occasionnant. des dépenses inutiles,
devrait, à mon avis, être abolie, et j'allègu. pour raisons que, malgré que le
surintendant fasse la visite des lieux, fasse un procès-verbal légalisant un
chemin ou pont quelconques, et obtienne des intéressés dans la matière un
honoraire de £5 à £6, le conseil ait droit, après avoir entendu les parties,
d'amender ce procès-verbal de la manière qu'il Pentend et même de l'an-
nuler entièrement.

Toute autre personne passablement instruite que pourrait nommer le
conseil local pour faire la visite des lieux en question ferait aussi bien
Paffaire (sinon mieux) que le surintendant, puisque son rapport doit être
revisé par le conseil, et cela ne coûterait guère plus de 10s. par visite;
ce qui ferait une différence de £4 10s à '£5 1Os.

Les visites de chemis requises du yurintendant sont tout-à-fait inutiles
dans les campagnes ; du moins celles qui ont été faites dans cette localité
ont été infructueuses.

3o. Je ne vois pas quel profit on avantage les hiabitants d'une localit 'peuvent
retirer des municipalités de comté,,lorsqu'il y a des municipalités de parois-
se. Tout ce qui a été fait à ma connaissance de remarquable au conseil de
ce comte depuis la passation de cet acte c'est l'imposition d'une taxe de
£80 qui doit être prélevée sur les propriétés imposables du comté, pour faire
face aux dépenses do ce conseil, tels que les honorairs du secrétaire et du
surintendant pour l'année 1856, et cela in<épendamment d'une autre somme
assez ronde que possédait la nicipalité.

Les municipalités de paroisse sont sufilsnites et sont celles qui sont le
plus en rapport avec les besoins des campagnes, les conseillers de Ces con-
seils étant censés mieux connaître les affaires dc leurs propres paroisse que
celles des autres paroisses. Ainsi, je crois dans mon humble opinion, qu'il
serait plus facile de se passer de municipalités de comté que dû celles de
paroisse.

4o. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'exclure la propriété personnelle et
mobilière de la cotisation ; au contraire, je trouve qu'il est juste de l'in-
clure.

5o. La municipalité a fonctionné depuis la passaition de l'acte des municipalités,
de 1855 ; et il a été prélevé eti icelle, la première année £Ls, et la seconde
£12.

7o. On entend (lans cette localité par" corvée,' la réunion de plusieurs personnes
pour faire en corinun certains ouvrages, et ces ouvrages sont généralement
ceux que Ponait sur les chemins de ligne ou routes et sur les ponts publics.

So. Les routes et les chemins dans cette localité sont entretenues comme ci-
devant.
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J. Bapt. Bouchard, maire de la Rivière-du-Loup (en bas).

1o. Mon opinion sur l'acte en question est qu'il fonctionne très mal dans notre
localité ;-A qui la cause? Au conseil de comté et au surintendant. Je
suis d'opinion que le changement ou ainendementqui devrait être fait, pour
que l'acte de 1855 fonctionnerait avec plus de satisfaction pour le public
en général, serait d'abolir le conseil de comté ainsi que le surintendant;
car le conseil de comté ne peut fonctionner sans taxes; ses dépenses doivent
être prélevées sur toutes les paroisses du comté, au lieu que si les conseils de
paroisse étaient munis dans leurlocalité de touts les pouvoirs de la voirie, ils
pourraient avec les inspecteurs et les sous-voyers faire fonctionner Pacte des
chernins, sans être obligés d'imposer une cotisation pour faire fonctionner
cet acte.

20. Le surinitendant ne manque jamais de remplir les obligations que sa charge
lui impose, et quelque fois au delà; pourvu que cela lui soit lucratif. Je
propose que chaque conseil loca! puisse nommer un député dans sa localié
qui pourra êire payer comme les inspecteurs de clotures et fossés, ou, bien
ses honoraires pourraient être taxés par le conseil, et être payés par les
requérants chaque fois l sera requis.

So. Je suis contre les conseils de comté; ils devraient être abolis avec le surin-
tendant, pour l'avantage des agriculteurs.

4o. Tous les conseillers devraient fonctionner gratuitement, comme les inspec-
teurs et les sous-voyers.

5o. La municipalité de notre localité a foictionné depuis l'acte de municipalité
des chemins, de 1855; à venir au mois de décembre, 1856, elle a fonctionné
assez paisiblement ; depuis cette date, la paroisse s'y est opposée, disant
qu'elle ne voulait plus de loi municipale, car elle ne. veut pas être taxée.
Elle veut l'ancienne loi.

6o. Il n'y a pas eu de colisation dans notre municipalité,-La raison pourquoi ?
C'est que le conseil de comté n'a pas fait son rôle d'évaluation, car il fallait
savoir le montant qu'on lui devait pour faire le nôtre. A présent il est bien
difficile de le faire et de prélever la cotisation, car la paroisse veut se
révolter, et ne veut pas payer les frais du bureau du conseil, de manière
qu'il fandrait une loi qui pourrait fonctionner gratuitement, autrement on
serait exposés à la révolte; car les habitans disent qu'il n'y a pas de moyen
de soutenir à payer tous les taxes qui viennent sur eux.

7o. J'entend " par corvée," des gens qui sont, commandés par le surintendant
pour travailler dans les chemins, gratuitement, dans des endroits où les
travaux sont trop onéreux pour les propriétaires.

8o. Le mode d'entretenir les routes et les chemins dans notre municipalité est
celui de l'ancienne loi, chaque propriétaire entretient son chemin suivant
qu'il y est tenu par le procès-verbal.

L. D. Lafontaine, naire de St 1Edouard.

L'acte (les municipalités fonctionne très mal dans notre localité, je croi
qu'il est trop compliqué et trop dispendieux, il n'est pas du tout à la portée
des gens de la campagne.

A. 1857.
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La charge de surintendant entraîne de grandes dépenses, sans résultats
avantageux, mais je ne saurais dire quel changement il faudrait y faire.

La municipalité de notre localité fonctionne depuis la passation de l'acte
des chemins, et on a fait face aux dépenses par le moyen de la cotisation sur
la propriété immobilière ainsi que par une licence imposée surles marchants,
boutiquiers, aubergistes, etc.

Les chemins ont été entretenus par les propriétaires, et les routes ont été
vendues et abolies en partie.

Les ponts sur les rivières sont des travaux entretenus par " Corvée," les
personnes dont les terrains y égoutent sont tenus d'entretenir ces ponts.

H. J. Bélanger, préfel de la municipalité du comté de Dorchester.

1à. Je suis d'opinion que la loi des municipalités et des chemins est obscure et
contradictoire dans, plusieurs de ses dispositions, et trop compliquée pour
pouvoir être avantageusement nise en opération dans le Bas-Canada, cette
loi a mal fonctionné dans cette paroisse, elle n'a fait que compliquer les
affaires, augmenter les dépenses et embarrasser ceux qui sont chargés de la
faire fonctionner. Dans mon opinion je crois qu'elle devrait être amendée
de manière à ce qu'il serait permis dans les municipalités où il n'y a pas
d'évaluation de faite, de faire marcher les affaires de la municipalité et des
chemins suivant une répartition basée sur l'étendue des propriétés foncières,
et ce, tant qu'il n'y aura pas d'évaluation de faite, ce serait, selon moi, un
moyen de la faire aimer, de la rendre plus efficace et beaucoup plus facile.

2o. Je trouve la charge de surintendant parfaitement inutile, pour ne pas dire
nuisible.

8o. Je suis d'avis que les conseils locaux sont parfaitement inutiles, et que les
conseils de comté sont suffisants pour répondre à tons les besoins, mais mon
opinion ne rencontre pas celle de la majorité des conseillers de cette paroisse,
lesquels sont d'avis que les conseils locaux sont bien utiles. que mieux
vaudrait, quant à en supprimer un, que ce fut le conseil de comté.

4o. Je suis d'opinion qu'il est juste et raisonnable d'inclure la propriété person-
nelle et mobilière dans la cotisation. Je ne connais pas quel serait le plan
le plus efficace à adopter pour imposer une cotisation unforme dans chaque
comté.

5o. La miicipalité de notre paroisse a fonctionné depnis la passation de l'acte
des municipalités, ansi bien qu'il est possible. en l'absence d'évaluation et
en évitant avec suin d'imposer aucune cotisation. Il y a eu aucune cotisa-
tion d'imposée et de prélevée dans cette paroisse en vertu de cet acte, depuis
sa passation

60. Il n'y a jamais eu, pour aucune fin quelconque, aucunes cotisations d'impo-
sJxes ni die prélevées dans cetlep aroisse, d'abord par ce qu'il n'y a jamais eu
d'évaluation de faite, et ensuite par ce que les habitants de celte paroisse
voyaient d'un très nmanvais oeil l'imposition d'aucune cotisation, et qu'ils ont
toujours préféré faire les plus grands sacrifices que de se laisser imposer
aucune c(1isation. Les dépenses municipales ont été bien peu ce chose,
chluun faisant gratuitement la part d'ouvrage que la loi lui imposait ; excepté
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le secrétaire-trésorier qui"a pôur salaire le coàt des entrées des requêtes au
conseil. Le surintendant du comté a pour salaire le coût de sés'procès-ver-
baux, ses visites, et transport sur les lieux où il est appelé.

7o. Je ne sais pas trop ce que l'on entend dans cette paroisse par " Corvée," je
n'ai pas connaissance qu'il n'ait jamais été fait aucun ouvrage dans cette
paroisse par" Corvée."

8o. En été, chaque habitant de cette paroisse entretient sa'part de route, et l'hiver
les routes sont mises à l'entreprise. Les chemins depuis, comme avant l'acte
en question, sont entretenus par les propriétaires des terres où ils passent.

P. D. Hebert, J P. de St. Cyprien, Napierville.

1'. L'acte est mauvais; il fonctionne bien difficilement; il devrait-être réduit à
une simple organisation de conseillers, avec pouvoir de faire les réglements
qui seraient jugés nécessaires par la majorité des électeurs qui se trouve-
raient partie intéressée dans ces réglements.

2o. La charge de surintendant est inutile; ses pouvoirs sont souvent un embarras
pour le conseil, et une charge pour le public; dans certains cas, le conseil
pourrait nommer un, deux, ou trois délégués qui feraient leur rapport au
conseil.

So. Nous devrions avoir une municipalité dans chaque nouveau comté électoral.

4o. Je suis d'opinion que le mode actuel de cotisation est le meilleur.

5o. La municipalité de notre localité fonctionne depuis la passation de l'acte des
chemins, de 1855, et il a été prélevé dans l'année 1856, 2¾ sous dans le louis.

7o. So. Les routes sont entretenues par les parties intéressées, à proportion du
terrain qu'ils possèdent.

3. D. Depocas, maire de Ste. Cécile.

lo. Je pense que l'acte fonctionnerait bien s'il était bien compris, et si chaque
personne appelée à faire fonctionner était disposée à agir charitablement
et suivant l'intention de la loi, mais il entraîne trop de dépenses en ce qu'il
faut trop d'officiers.

Je crois que les municipalités decomté seulles suffiraient, enabolissant les
municipalités locales, et cela rencontrerait mieux les voux publics,; encore
faudrait-il trouver un moyen de forcer les officiers à agir sans être payés
spécialement; ainsi le secrétaire-trésorier pourrait être urie personne qui
tiendrait quelqu'oflice lucrative du gouvernement, de telle manière qu'il ne
soit pas nécessaire de prélever aucune taxe ou cotisation pour le payement
des officiers du conseil.

2o. Il n'est pas nécessaire de surintendant de comté ; que lon donne le pouvoir
à linspecteur dans chaque arrondissement de décider si les chemins sont con
formes à la loi ou non, et que lon donne à chaque propriétaire le droit de
poursuivre l'inspecteur pour négligence de devoir, cela fera miexq 4e
l'office de surintendant. Quant à l'établissement de nouveaux climins, queQ

A. 1857.
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l'on donne le droit à deux inspecteurs d'ordonner l'ouverture d'un nouveau
chemin de la même manière que Pon fait pour les cours d'eaux.

So. Les municipalités de paroisse entraînent trop de dépenses, parce qu'il faut
en trop grand nombre d'officiers.

4o. La cotisation des propriétés foncières entraîne déjà trop de dépenses, il n'est
pas nécessaire d'en établir une sur le mobilier.

5o. La municipalité locale de Sainte-Cécile a fonctionné depuis la passation de
l'acte des municipalités et des chemins, de 1855 ; et la somme de quarante
livres, cours actuel de cette province, a été prélevée par estimation pour le
payement des officiers.

6o. Il n'y a eu qu'une seule cotisation de prélevée depuis la passation de l'acte
des municipalités et des chemins, de 1855.

7o. Les corvées n'ont été exigées de personne, et l'on a coutume d'entendre par
ce mot, le travail que fait un homme sous la direction d'un officier, Pouvrage
est fait à la terre ou à quelques bâtisses.

80. Le mode d'entretenir les routes a été depuis l'acte de 1855 comme aupara-
vant : c'est-à-dire de les donner à Pentreprise tous les ans ; les chemins de
front ont toujours été entretenus aussi comme auparavant par le propriétaire
ou occupant de la terre sur laquelle il se trouve respectivement.

Philippe Mount, Lt., Col., et J. Basilide .Deifausse, maire de St. Henry de
M1ascouche.-- Voir Marier, méme réponse.

.J. Bte. Lachapelle, maire de St François-de-Sales.

1o. L'acte des municipalités et des chemins, de 1855, fonctionnerait d'une manière
assez satisfaisante dans notre locai;té, si ce n'était que les ambiguités qui s'y
rencontrent assez souvent, occasionnées par l'union qu'on a fait des muni-
palitées de paroisse avec celles de comté ; ainsi l'amendement que l'acte
devrait subir suivant moi, serait qu'il fût rédigé d'une manière plus explicite et
aussi brièvement que possible, parceque la plupart des conseillers de paroisse
n'étant pas instruits ne peuvent retenir les principaux points qui les rattachent
à leur devoir.

20. La charge de surintendant de comté devrait être anéantie, parceque ses
pouvoirs sont dc nature à empêcher le bon fonctionnement des institu-
tions municipales. Ne. connaissant pas toutes les localités, ils agissentle plus
souvent comme l'aveugle qui a perdu son bâton, de 1à découlent injustice et
difficultés; témoin, notre municipalité, et je suggérerais qu'il y eut un surin-
tendant dans chaque municipalité, pouvant agir avec plus de connaissance
de cause.

So. L'abolition des municipalités de comté, et lexistence de celles de paroisse.

4o. L'exclusion de la propriété personnelle et mobilière de la cotisation; cotisa-
tion uniforme dans chaque comté, mais basée sur la valeur des propriétés.

5o. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis la passation de l'acte,
et elle a prélevé, l'an dernier, £15 en vertu de l'acte.

A. 1857.
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6o. Il y a eu des cotisations, et nous n'avons prélevé que £15 qui auraient suffi
pour nos dépenses municipales et même au delà, mais voilà que les conseils
de comté; qui ne sont bons qu'à nous charger de dettes, vont exiger dans notre
petite municipalité un montant peut-être de 30 à 40 louis pour paver leurs
folles dépenses.

7o. J'entends par "corvée," un travail gratuit, et on n'a pas encore réussi à faire
travailler personune pour rien.

8o. Le mode d'entretenir les routes, est qu'après une criée faite à la porte de
l'église. du tenps, du lieu, et de lheure ou doit se donner la montée, une as-
semblée des intéressés a lieu et la criée se fait au rabais ; après l'adjudication,
un marché se passe avec lentrepreneur et linspecteur qui exige des cautions
lorsque la personne est panvre, et ensuite il se trouve obligé à l'entretien de
la dite montée jusqu'au 1er mai ; et son temps commence aux premières
neiges, étant obligé par là de suivre le réglement du conseil qui est que
chacun peut se servir des outils qu'il lui plaira, pourvu que les chemins soient
entretenus suivant le désir de Pacte des municipalités et des chemins, de
1855.

Michel Bourbonnais, naire de St. Clet.

Répond avec l'approbation de la majorité du conseil, comme suit

10. Le conseil ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante.

2o. Pour surintendant il faudrait un employé spécial.

So. Un seul conseil de paroisse serait sufisant.

40. Il devrait y avoir licences sur les marchands.

5o. La muanicipalité de Si. 'Clet a fone'tio:rné, et elle a prélevé pâr année quarante-,
.-ix louis'treize chelins, deux deniers, courant.'

7o. Il n'y a pas eu de corvée.

o.Nous suivons l'ancien usage pour l'entretien des chemins.

Cy. GJagnon. de St. Polcarpe.

o.ý Le principe de l'acte est excel 'lent, m-.,i s l'acte est, trop compliqué;
c'est pourquoi la -1oi ne fonctionne pas comme elle le, devrait ; la raison'
principale on týst qu'il n'y la pas assez d'hormmres, instruitsdans les conseils
pour la faire opérer, a moins, qu'on ne la rende plus concise et plus lucide,

11

onl n'a jamais zdonnié au peuple l'idée de',se gouverner lui-même.

2o. Le surintendant de comté doit être l'âme du conseil, ,son flambeau; mais on
ne veut pas payer; on n'a toujours au rabais que pour l'argent mis à-celte fu

Un tel fonctionnairteé est absolument nécessaire; sans lui la voirie de-
viendra impraticable.

Les pouvoirs de cet officier doivent, être1 étendus, ýforts,.sans 'entraves,
mais clairs et compréhensibles.

A. 1857.
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Il doit être actif, vigilant, capable de rédiger, en un mot, être instruit,
en possession de connaissances légales.

La législature devrait lui fixer un salaire proportionné à l'importance de
cette charge.

Faire remplir cette charge par quelqu'un que le conseil nommerait de
temps à autre, paralyserait tout ; et la voirie, chose de prermière importance
dans un pays civilisé, resterait dans le plus mauvais état possible.

So. La municipalité de paroisse est un fardeau écrasant, inutile, et doit être
abolie. Cette troisième roue entrave la marche de la municipalité de'comté.

En supprimant la municipalité de paroisse, on la pourrait remplacer
par trois conseillers, dont deux au moins seraient instruits.

La loi municipale, ayant pour objet principal l'amélioration de la pro-
priété foncière, le bien-être des propriétaires de biens fonds, il semble juste
que cette seule classe supporte la cotisation, sans taxer l'industrie végétant
dans ce pays.

Si la loi était expliquée et bien comprise, elle opérerait bien, on doit
tout attendre de l'éducation à venir.

4o. Pour la cotisation, tant pour les propriétés, biens-fonds, que pour les proprié-
tés personnelles et mobilières, le seul plan ponr établir une cotisation uni-
forme. est de donner au conseil le pouvoir de faire des réglements concer-
nant le devoir des estimateurs, et le donner au conseil te droit d'ajouterau
rôle d'évaluation, ou d'en retirer ce qui lui paraîtrait juste et raisonnable.

5o. La municipalité de cette localité a fonctionné d'une manière très imparfaite,
il n'y a eu aucun montant (le prélevé par cotisation en vertu de cet acte des
municipalités et des chemins, de 1855.

60. Il y a cu deux cotisations dans cette municipalité, 'une laite par les estima-
teurs nommés par le conseil, qui a 'té nulle, faute de forme, et l'autre par
les estimateurs nommés par son excellence, que le conseil a aussi tronvée
nulle, parce que certaines propriétés, biens-fonds, et aussi des propriétés
personnelles ont été omises, ct que ia loi ne donne aucun pouvoir au con-
seilld'évaluer ces propriétés et de les ajouter au rôle d'évaluation.

7o. La journée de corvée ne devrait être exigée que des personnes lui n'ont
aucune propriétés, ou dont la valeur est au-dessous de £O courant, et de
toutes personnes agées de. 2 ans.

8o. Le mode d'entrenir les routes est l'ancien, (chacun sa part) tel queavant
la passation de [acte en question.

Tran Cormier, e de Contrecœur.

o. L'opinion du conseil de cette paroisse sur l'acte des municipalités et des
chemins, de 1855, est qnil n'est d'aucun avantage pour cette paroisse. il ne
fonctionne qae d'une manière très imparfaite, et ce que nous pouvons sug-
gérer pour amendements,. c'est d'abolir les mnnicipalités de paroisse. et de
ne faire subsister que les conseils de cornté, parce que les conseils de
paroisse entrainent beaucoup plus de dépenses.

A. 1857.
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2o. La charge de surintendant de comté doit en donnant au
conseil le droit de nommer des députés'pour faire la visite des chemins,
chaque fois qu'il en sera requis.

So. Iorganisation municipale actuelle en municipalité de comté et de paroisse
est ires vieleuse, en ce quelle donne au mécontent, trop de facilité d'en
appeler au conseil de comté.

5o. et 6o. La municipalité locile a fonctionné et a fait une cotisation.

7o. -1 Corvée," je ne sais quels travaux on a mis sous ce titre.

so. Généralement on a fait entretenir les routes par répartitions en argent, depuis
la passation de l'acte de 1855.

C. Archambault, maire de St. Louis-de-Gonzague.

'. Suivant mon opinion et mes connaissances, l'acte des municipalités et des
chemins, de 185.5, fonctionne d'une manière assez satisfaisante dans notre
localité.

Mais la partie de l'acte qui a rapport aux chemins est tellement com-
pliquée, tellement amendée. tant de sections et paragraphes de section abro-
gés, que la plupart des officiers municipaux n'y comprennent presque rien,
et sont exposés à commettre des négligences et des erreurs dans l'exéculion
de leurs devoirs.

Un acte complet, le moins que possible, pas trop compliqué, est bien

désirable.

20 La charge de surintendant, dans un comté, est bien nécessaire.

Mais le surintendant ne devrait être employé et salarié que par ceux
qui ont besoin die son ministère, par une requête à lui adressée, soit pour
chemins et ponts, soit pour des cours d'eau; ses procès-verbaux à être
homologués ou rejetés par le conseil; et en cas d'homologation, le dit surin-
tendant cléposera copie de son procès-verbal au bureau du secrétaire-trésorier
du conseil de la paroisse où il aura opéré.

Je ne vois pas de nécessité que le surintendant soit obligé de visiter les
chemins verbalisés de tout un comté.

Les inspecteurs doivent être considérés comme surintendant, chacun
dans sa division, lesquels étant officiers d'un conseil municipal, sont sous la
surveillance de chaque conseil, et être punis pour négligence dans l'exécu-
tion de leurs devoirs. Est-il done si onéreux pour un inspecteur de faire la
visite des chemins de sa division, une fois par mois ?

So. Suivant mon opinion, l'organisation municipale actuelle en municipalités de
comté et de paroisse doit être amendée, je préfère la municipalité de
paroisse, laquelle devra tenir ses séances tous les deux mois.

Pourtant la municipalité de comté actuelle, peut être considérée comme
une couren appel, mais il est si rare qu'elle renverse les décisions du conseil,
local, qu'elle ne doit pas exister.

A tout évènement qu'elle tienne ses séances au centre du comté.

A. 1857t4
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40. Je suis d'opinion qu'il est nécessaire d'inclure la propriété personnelle et
mobilière dans la cotisation.

Et pour établir une cotisation uniforme dans chaque comté en entier, il
faudrait nommer un estimateur dans chaque paroisse du comté, lesquels es-
timateurs devront opérer conjointement dans leur estimation pour chaque
paroisse, disticIment, et fournir un rôle de leur évaluation au secrétaire-
trésorier de chaque paroisse.

50. La municipalité de notre localité a toujours fonctionné depuis la passation
de l'acte en question, et a prélevé une somme do quatre-vingt-seize livres,
cours actuel, pour les années 1855-56.

60. Référé à la précédente.

7o. Par l'expression, carée, je comprends que des individus sont tenus de 1ravail-
ler conjointement sur des chemins ou ponts publics, en veitu d'un procès-
verbal ou d'un réglement d'un conseil local ou du comté. Dans notre loca-
lité il n'y a pas de corvée.

So. Dans notre localité les routes sont ouvertes et entretenues suivant la Li, par
tous les propriétaires d'une concession qui ont demandé cette route.
Dans notre localité, généraienient, les chemins sont fait demi-ronds.

F. Zép)hirin Tassé, maire de St. Laurent.

10. L'acte des municipalités ne fonclionne pas avec satisfaction, tant par rap-
port aux dépenses trop onéreuses, et aux complications de l'acte qui, dans
un grand nombre de ca, le rendent presque inintelligible, que par rapport
aux pénalités imposées par l'acte contre les récalcitrants à la loi qui, dans
certaines circonstances, sont tellement élevées, que ceux qui sont chargés de
la faire fonctionner et qu'en même temps sont chargés de faire les poursuites,
n'osent le faire, tant il y a disproportion entre la pénalité imposée etla nature
de la faute commise par les récalcitrants. Je suggrerais donc que les
dépenses fussent diminnées, et notamment le montant de la pénalité laissé
à la discrétion du magistrat, devant qui la cause parairait.

2o. La clause qui force les conseils de comté à avoir un surintendant, soit
rappelée; ses pouvoirs étant trop grands et entraînant par conséquent trop
de dépenses. Que l'on nomme dans chaque municipalité locale une personne
qui serait chargée de veiller à l'ouverture et Pentretien des chemins, que
l'on donue à cette personne les mêmes pouvoirs dont est revêtu le surinten-
dant par l'acte actuel, mais que cette personne soit choisie par le conseil
local s'il le juge à propos, et s'il trouve qu'il y a nécessité d'avoir une telle
personne pour sa paroisse ; et qu'il ne soit pas forcé de le faire, s'il n'y a pas
nécessité.

3o. Je préfère le plan de cotisation actuel à tout autre plan.

5o. La municipalité locale a fonctionné ici drpnis la passation de f'acte, sans
prélever d'autres argents que ceux requis pour couvrir les dépenses du con
seil de comté.

6c. Nous avons eu assez des argents des lieýnrs de groceries pour couvrir les
dépenses de notre conseil.

A. 1857.
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7o. On entend par corvée," tous travaux publics auxquels sont tenus de tra-
vailler tous ceux qui sont intéressés aux dits travaux.

6o. Le mode d'entretenir les routes est le même'qui existait avant la passation
de Pacte actuel.

R. SI. Jacques, maire de St. Denis.

1o. L'acte en question est le plus difBeile à mettre à exécution, et le plus désavan-
tageux qui ait jamais existé.

Il fonctionne, dans notre localité, tel que le veut la loi, en nécessitart
des dépenses considérables, sans atteindre au résultat auquel on doit s'at-
tendre et dont on a besoin. Je serais plutôt disposé à en demander l'aboli-
tion entière, que des amendemenis; mais pensant qu'il serait inutile de le
faire, je m'empresse de faire les observations les plus nécessaires.
Chaque paroisse devrait faire et entretenir ses travaux respectifs sans
appeler des voisins à les partager.

20. Point de surintendant, un grand-voyer par district.

So. L'organisation municipale actuelle, en municipalité de comté et de paroisse
est trop dispendieuse, nous pourrions y retrancher les conseils de comté qui
me paraissent parfaitement inutiles. Chaque conseil de paroisse pourrait
homologuer les procès-verbaux concernant les ouvrages de localité, et ceux
concernant des ouvrages publics situés dans les limites de la paroisse
devraient être homologués par des cours de circuit.

40. La manière d'évaluer la propriété personnelle et mobilière de ce jour sur-
char;,e trop l'ouvrier qui le plus souvent ne peut apporter le pain à sa
famille. Je pense qu'il serait mieux de laisser à tout conseil de paroisse le
pouvoir de taxer les commerces et métiers, suivant ce qui lui paraîtrait juste.

.50. La municipalité de notre localité a fonciionné depuis la passation de Pacte
de municipalité et chemins, de 1855.

60. Nous avons prélevé par année environ de £48, outre les répartitions pour
entretien de chemins, et ponts, etc., etc.

7o. Nous comprenons par " corvée " une ou plusieurs journées de travail qu'un ou
plusieurs propriétaires sont obligés de donner en sus de sa taxe, suivant le
montant de son évaluation; nous ne sommes pas dans l'habitude de nous
servir de corvée.

8o. Les routes et les chemins dans cette municipalité sont entretenus par les pro-
priétaires, sans que la municipalité s'en occupe.

Josepht Duguay, maire de La Bciie-du-Febvre.

lo. L'acte est défectueux ?-11 fonctionnc misérablement dans notre place.-
Je suis d'avis qu'il doit être rappelé.

2o. Je ne l'approuve pas ?-Non-Je serais d'avis qu'il y eût un député nommé
par le conseil pour chaque opération que le conseil aurait à régler; et cela
pour donner l'avantage au conseil de nommer tel député qui ne serait pas inté-
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ressé dans telle affaire à régler, et qui résiderait près des lieux, afin quilput
avoir le plus de connaissances possibles, et le plus d'impartialité touchant
les dites affaires, et pour diminuer les dépenses.

40. Municipalités de comté. I
5o. Elle a fonctionné plus ou moins bien, et toute cotisation prélevée pour les

dépenses du conseil seulement a été volontaire.

6o. Parce qu'il n'y a pas eu de nécessité pour nous.

,to. Ce sont des travaux en commun.

So. L'entretien des routes en hiver est vendu, et payé par cotisation volontaire
dans chaque arrondissement. En été, chacun a soin de sa part suivant l'é-
tendue du terrain qu'il possède.

R. S. Noël, sect.-tres., de la municipalité du comté de Lotbinière.

1o. Cet acte ne rencontre point, suivant moi, les intérêis des habitants de ce
comté, il est trop compliqué et trop dispendieux dans son exécuion.-Cet
acte fonctionne bien difficilement ici, et il y a une paroisse de ce comté, (St.
Sylvestre) dont les habitants ont jusqu'à présent refusé de le mettre à execu-
tion, et dle nommer des conseillers.- Je pense que cet acte serait plus efficace
et satisfaisant s'il établissaissait des conseils de comté seulement, ce qui
diminuerait beaucoup les dépenses.

20. La charge de surintendant de comté me paraît indispensable pour faire fone-
tionner tout acte pour les chemins, mais ses pouvoirs sont trop restreints; le
conseit de comté devrait seul avoir le droit de reviser les procès-verbaux de
ce fonctionnaire. Souvent les procès-verbaux faits par lui, ont été annulés
dans des conseils de paroisse, par esprit de parti on d'intérêts particuliers, il
en a eu plusieurs cas dans ce comté.

Zo. Réponse dans la première.

40. La propriété personnelle et mobilière devrait être exclue de la cotisation,
les marchands cependant pourraient être cotisés, ou, payer une licence, pro-
portionnellement à l'étendue de leur commerce.

5o. La municipalité de ce comté n'a commencé à fonctionner que depuis anvier,
1856, ayant attendu jusque là la nomination de conseillers pour la paroisse de
St. Sylvestre qui n'a pas encore de conseillers. Il n'a été prelevé aucun
montant par cotisation, eni veru de cet acte, par le conseil de comté.

6o. Les habitants de ce comté sont tous opposés aux taxes directes; les dépenses
jusqu'à présent ont été payées pour le conseil de comté, par les personnes qui
ont présenté des requêtes, oppositions, à, c., ces dépenses sont presque nulles.

7o. Par "corvée" il est généralement entendu un aide que les personnes se
dotnetit mutuellement; une taxe qui obligerait les habitants de ce cm à
des, corvées serait vue ici d'un mauvais oil, et il serait difficile, sinon irm-
possible, de la mettre à exécution.

So. Les routes et chemins sont entretenus dans ce comté, depuis la passation de
cet acte, comme ils l'étaient auparavant, c'est-à-dire, par tous les proprié-
taires d'immeubles.
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P. Malot, maire de Belel.

Io. L'acte des municipalités a fonctionné dans cette localité; il pourrait être aimé,
s il y était fait quelques modifications.

2ô. Il est nécessaire qu'il y ait un surintendant, ses pouvoirs paraissent assez
amples.

30. La loi devrait rester la même donnant des manicipalité de paroisse et de
comté, en faisant quelque changements aux deux, par exemple: le conseil
de comté ne devrait s'assembler que tous les six mois; mais si des assem-
blées extraordinaires étaient demandées. il pourrait s'assembler, et alors les
dépenses en devraient être payés par le requérant; le conseil de paroisse
devrait rester le même, aussi avec la différence qu'il ne devrait s'assembler
qle tous les trois mois, les autres assemblées au besoin, suivant réquisition;
le secrétaire-trésorier du conseil.devrait être en même temps secrétaire-tréso-
rier des écoles, Pargent néces.saire pour les écoles devrait être prélevé en
même tems que celui:pour les besoins du conseil.

4o. il ne paraît pas raisonnable de taxer les propriétés personnelles et indus-
trielles.

5o. Elle a fonctionné dans cette localité, et on a prélevé, pour ses dépenses loca-
les, et sa part des. dépenses du conseil de comté, une somme de £87, ce
qui a fait un demi soi dans le louis.

7o. Les corvées sont un embarras, et devraient être retranchées comme étant trop
incertaines à être prélevées par rapport -au changement de résidence d'un
certain nombre de personnes.

8o. L'ancien mode est continué, chacun fait sa part de chemin, seulement il
avait été décidé. par ce conseil de donner les chemins de montées à l'entre-
tien pour une année, mais le réglement n'a pu être mis en exécution faute
de forme.

H. Lanctot, secrétaire-trésorier de la municipalité du comté de Laprairie.

Io. L'acte des municipalités actuel, désespérément compliqué, et grandement
contradictoire dans plusieurs de ses dispositons, est par conséquent d'une
application très difficile. Cependant dans cette localité en particulier (pa-
roisse de Laprairie) le conseilocal, tout en fonctionnant, n'a donné lieu â
aucune plainte sérieuse onu générale, que je sache. Mais un amendement,
entre autres, devrait être fait à l'acte municipal, celui de rendre valide lél
valuation des propriétés faite sous son autorité, pour le prélèvement des
cotisations scolaires.

2o Dans mon opinion la charge de surintendant devrait être abolie. Cet officier
pourrait être etficacément remplacé par de simples officiers de voirie; de.
inspecteurs, par exemple, qui seraient en même temps sous le contrôle du
publie et des municipalités. Ce dernier pouvoir serait plus prompt et plus
expéditif. La raison en est, qu'un officier auquel est confié la surinten-
dance de tout un comté, ne peut possiblement être à temps convenable'à où
le mauvais état d'un chemin ou d'un pont lappelle, et qu'il est souvent des
temps-où devant être partout, cet officier ne se trouve nulle part.

I1o

A. 1857.
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A défaut de surintendant, chaque fois qu'il serait question d'ouvrir une
route ou de construire un pont, le conseil local nommerait une personne non
intéressée ni parente aux intéressés dans la matière en litige, qni lui ferait
rapport, sur quoi ensuite l'autorité municipale adopterait la décision.

3o. Quant aux municipalités de comté, elles n'ont selon moi aucune raison plau-
sible d'être. Elles paralysent sous beaucoup de rapports laction des muni-
cipalités de paroisse, et occasionnent sans motifs valables des dépenses sou-
vent excessives et presque toujours inutiles.

Sous les municipalités de comté, les affaires communes à p[usieurs
localités pourraient être confie's à des délégués, comme la chose a lieu sous
les mnticipalités actuelles au sujet d'affaires concernant deux ou plusieurs
comtés.

40. Pour les colisations, dans mon opinion elles devraient porter sur la propriété
personnelle et mobilière comme sur la propriété immobilière.

Quant à établir une cotisation uniforme dans chaque comté-si les
muniipalites de comté doivent continuer d'exiser-les dispositions conte-
nues dans Pacte d'amendement de "1856," donnant le pouvoir au conseil
de com1é d'amender tout rôle d'évaluation d'une paroisse, me paraissent
suliisanes pour pouvoir atteindre ce but.

5o. Notre municipalité de comté a fonctionné, et des dotisations ont été par
elle imposées se montant, en 1850, à £O, et en 1857, il en a été imposées,
mais non encore prélevées, au montant de £81.

7o. Quant r la "corvé'e," elle est restée une lettre morte darrs ce comté, tant
c'est le cas qu'il n'a été rien fait pour l'entretien ou bon état des chemins.

8o. Il n'a été rien changé au mode d'après lequel on entretenait autrefois-lîS
routes et les chemins, avec ce1îe dillérence toutefois, que les chemins ont
été plus négligés sous l'acte actuel, et sont par conséquent restés dans un
état pire.

En résumé, Je suis d'opinion et confiant qu'un bon système municipal
de paroisse, soustrait à l'action inefficace des conseils de comté, prendrait
lentement mais surement au sein de notre population, et avant longtemps
fonctionnerait genéralement bien.

( Traduction.)

E. Cox, conseiller de la municipalité du township de Kinsay.

.10. L'acte produira des bienfaits incalculables pour les townships de Pest ; jus-
qu'à ce jour, il a passablement bien fonctionné dans cette localité, bien qu'il
n'ait pas été complètement étudié et que l'on n'en comprenne pas encore
généralement tout le prix. Moins on l'amendera, mieux ce sera ; si on le
change de manière à satisfaire les préjugés ou les caprices d'une localité, ce
sera détruire toute son efficacité dans une autre localité.

L'amendement fait à la sec. 24, P. 16, qui exige que les propriétés
soient évaluées tous les trois ans, au lieu de l'être tous les cinq ans, ainsi
que la loi le voulait d'abord, est injuste envers les cultivateurs qui ont de
Pénergie et de Pesprit, d'entreprise, en ce qu'il ne eur donne pas, pour pro-

A. 1857.
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iter des déboursés qu'ils ont faits, du résultat de leurs efforts ou de leur in-
telligence, un temps suffisamment long avant d'augmenter les taxes qui
pèsent déjà sur eux : pendant qu'il a 'effet de récompenser le cultivateur
qui a moins d'industrie et qui va rétrogradant en augmentant la valeur à
laquelle est portée la propriété de son voisin ; outre qu'il a encore lc-flet de
taxer généralement la Municipalité jusqu'à la concurrence de £40 à £50
tous les trois ans au lieu de tous les cinq ais. On devrait amender de nou-
veau cet amendement.

2o. Le surintendant de comté devrait être un officier utiL. Les specIons des
chemins qu'il doit faire tous les six ,ois suivant lacte devraient être
changées, quant aux époques, et faites la dernière senaine d'avril et la pre-
rnière semaine de mai-et la dernière semaine d'octobre-et la première se-
maine de novembre, ou bien être laissées à la di:cretion du coni.eil de comté
ou du conseil local. Les époques auxquelles le surintendant fait ses visites
ne lui permet pas de voir où les réparations sont le plus nécessaires ni en quoi
les inspecteurs ont montré de la négligence, etc. Le eurintendant ne devrait
pas se faire accompagner par les sous-voyers. Les sorties trop fréquentes
imposées à des hommes industrieux leur causent des dommages sérieux.

Paragraphe 3, section 21.-Le surintendant devrait lui-méme pourvoir
à la nomination d'un député ou de députés pour les endrîits de soa cornté
trop éloignés ou trop difficiles à visiter, et qui serait passible d'une nende
pour toute négligence à faire ses visites. Ses négligences causent bien du
dommage a ceux qui, avertis de scs prétendues visites, se rendent à ses
invitations et restent dans le désappointement. On parle généralement
beaucoup contre la charge du surintendant comme étant dispendieuse et
inutile. Si lon nomrme à cette charge un homme compétent qui en rempLisse
honnêtement les devoirs, cet officier devien grandement utile pour établir de
Puniformité dans la construction des chemins d'un comté et pour obliger les
inspecteurs et les sous-voyers à remplir strictement leurs devoirs, vu que
n'étant point salariés, ces officiers ne sont que trop prompts à les négfiger
si l'on n'atteint point ce but, la charge de surintendant devient inutile et par
conséquent très coûteuse.

L'acte pourrait être amendé de manière à faire peser sur le surinten-
dant de comté toute la responsabilité qu'entrainent les mauvais chemins et
tous les embarras laissés dans les chemins. Les pénalités imposées par les
paragraphes 5 et 6, page 80-ne sont pas assez précices; quant aux plaintes
portées pour mauvais chemins, si un officier de chemins est la partie plai-
gnante, la marche à suivre est bien claire et bien simple; mais il est difficile
pour un magistrat <le décider qu'il faut condamner à l'amende, sur la plainte
d'une partie lésée ; la série de responsabilité commence au surintendat de
comté et finit au propriétaire du terrain. 11 est de record dans les courî (les
magistrats à Sherbrooke " qîu'un propriétaire de terres ne saurait être pour-
suivi que par l'officier des cheins."-Le premier officier des chemins (soit
l'inspecteur du jour ou le surinten lant de comté d'alors) -est la partie res-
ponsable, lors que l'individu lésé . été débouté de son action. Cela coilni-
que beaucoup les moyens de recours qui sont laissés à ceux qui-souffrent
des mauvais chemins, à moins que le surintendant de comté ne soit, ainsi
qu'il est suggéré rendu passible d'une pénalité: c'est un devoir onéreux
que de formuler la plainte. On etdure bien des inconvéniens plutôt que
d'encourir la Iàche désagréable, ennuyeuse, quelque fois coûteuse ler, p'rpr
plainte, contre un officier des chemins non salarié ; oni,des oficie:rs les
chemins le savent bien et négligent en - conséquence leurs devoirs. Un
habitant de cetendroit, enconséquence des màuvaisýchemins endesýernbarras
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qui les encombraient a failli perdre la vie, et eut à encourir en conséquence
les frais d'un traitement médical ; mais il airna mieux en souffrir que de
rendre désagréable à un voisin. Cette partie du ch, min avait déjà été, dans
plusieurs occasions, portée à l'attention du surititendant de comté ; ce sujet
de plainte n'aurait pas existé s'il eut été explicitement dit que le surintendant
de comté, étant un ificier sala ié, était..responsable de la négligence des
inspecteurs et sous-voyers, officiers non salariés placés sous ses ordres.

Tout individu qui aura sujet de se plaindre-en conséquence de chemins
mai réparés ou excessivements mauvais, de ponts ou de fossés couverts bri-
sés. ou de tout autre embarras sur le chemin-doit porter sa plainte, en per-
sonne ou par écrit, aur maire de la municipalité, en exposant le temps et le
lieu, et se disant prêt à le prouver au besoin; le maire alors, de lu i-même ou
aidé d'un juge de paix, fera assigner par le secrétaire de la municipalité, le
surintendant ,de comté, et, si la plainte est maintenue prouvée, il prélèvera
une amende de £5, et les frais sur le surintendant.

So. L'organisation actuelle du conseil de comté et du conseil local est bonne.
Le conseil de comté cependant pourrait avec avantage devenir une sorte de
cour d'appel des décisions du conseil local,vu qu'il ne se réunit qu'unefoistous
les six mois, ou lorsqu'il est convoqué pourla décision de quelque matière por-
tée en appel ; dans ces cas les maires devraient être rémunérés pour leur
présence par la municipalité d'où vient la question en appel. suivant la dis-
tance parcourue ou le temps d'absence, la partie interjetant appel ayant à
payer un honoraire de £ sur demande de révision de la décision du
conseil local, et les frais; à moins que la décisidn du conseil ne soit en sa
faveur. Le conseil de comté aura une assemblée annuelle pour laquelle
nulle rémunération ne sera accordée. aux fins de recevoir des rapports, et
décider des questions dans lesquelles d'autres townships sont mutuellement
intéressés.

4o. Les meubles et biens-meubles ne devraient pas être taxés; le plan actuel des
cotisations est le seul que l'on puisse pratiquer dans les districts ruraux. Le
principe actuellement suivi partage d'une manière juste et équitable le far-
deau de la taxe sur tous les habitants d'un township ; la taxe varie généra-
lement de Is 6d et Is 8d, sur les terres petites et pauvres à £3 à £4 et même
£9, suivant l'étendue et la valeur des propriétés. L'évaluation des proprié-
tés, se faisant dans les limites de la localité ou par les résidents même, cause
moins de contentement ; il est cependant impossible de contenter toutes les
parties. L'évaluation prochaine des propriétés dans un township se fera
cependant encore d'une manière plus satisfaisante ; il est-ràre que les pre-
miers procédés d'une mesure soient exempts d'objections.

Le conseil de comté ayant le pouvoir de rectifier les évaluations des
municipalités locales pour les adapter aux besoins du comté, donne des ga-
ranties suffisantes. Ce pouvoir a été exercé dans ce comté; peut être d'après
un principe erroné, en réduisant l'évaluation d'un township et élevant celle
de l'autre, au lieu demaintenir la valeur donnée 'à la propriété dans le pre-
mier endroit et d'élever celle de l'autre à une proportion plus raisonnable
quant à la valeur et à létendue de la propriété dans chaque township.

6o. La municipalité de Kingsey a élé en opération depuis le mois de juillet, 1855,
époque à laquelle elle a été convoquée-Elle fonctionne passablement bien
et fonctionnera encore mieux, lorsque toute la valeur du gouvernement res-
ponsable et des améliorations locales serar mieux appréciée. Il a'été lprélevé
une année de cotisation se -montant à environ £200, mais moins de £300:
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sur ce montant il restera une balance-après qu'il aura été payé environ £25
au conseil de comté, £40 ou £45 aux évaluateurs, certains montants pour
l'achat de livres, d'ameublemens, etc, pour loyer de la salle du conseil, .alaire
du secrétaire-trésorier et la construction de deux ponts, et un, certain montant
comme remise de taxe à 4 ou 5 individus.

7o. La prestation personnelle est censée comprendre le travail que tout homme
non taxé et âgé de 18 ans a à donner et aussi la journée de travail pour cha-
que cent louis de la valeur de sa propriété. Ce travail devrait être distinc-
tement et directement sous le contrôle du conseil local. Les gens sont ici
sous l'impression que la prestation personnelle est entièrement soumise au
contrôle du surintendant, et passe de son contrôle à celui des inspecteurs et
sous-voyers.; mais le paragraphe 4 de: la section 71, page 75, autorise le
conseil à la prendre sous son contrôle par un réglement ou ordre ; s'il ne
donne point telle autorité, il devrait être au moins amendé de manière à
l'accorder.

Il n'y a point de plus grand abus sous le présent acte que ce système de
prestation personnelle. Les propriétaires absents sont obligés de payer leur
part en deniers, pendant que les surintendants, inspecteurs et sous-voyers per-
mettent aux résidents d'appliqer mal à propos les travaux imposés par la
loi, dans beaucoup de cas n'en faisant pas du tout, et dans les cas où ils
en font, les faisant partout il leur plait; c'est un abus eriant. La prestation
personnelle dans un township suffit pour maintenir en bon ordre les grands
chemins; et il n'est pas juste que les propriétaires de terres dont le front se
trouve sur les grands chemins ou routes principales dans des endroits diffi-
ciles ait une proportion indue dans les travaux à faire, quand ces chemins
sont brisés ou usés par le public. Il pourrait être 'pournu à ce que les ins-
pecteurs des districts, aidés de leurs sous-voyers, ftssent au conseil local, le
premier lundi de mai ou de juin, un rapport sur la partie ou les parties de
leurs grands chemins qui exigent des travaux par la loi, le conseil devant
approuver, rectifier ou modifier les travaux répartis.

8o. Il ne s'est point fait d changement dans la manière de faire et réparer les
chemins depuis la passation de l'acte. Les propriétaires font et entretiennent
les chemins de front. Quant aux routes elles sont faites et réparcies par les
propriétaires ou occupants des lots de terre mentionnés dans le procès-verbal
du chemin.

(Traduction.)

Daniel Macfarlane, maire du township d'Elgin, Canada Est.

Su. L'acte est trop compliqué, et ne se comprend pas bien facilement, quelque-
fois même il est contradictoire, ilidonne aussi des pouvoirs beaucoup trop
grands à certaines parties en permettant aux conseils d'emprunter des de-
niers sans l'approbation du peuple, ainsi qu'au surintendant de eormté,
ce qui a empêché le fonctionnement effectif de' la loi d'ans cte mu nici-
palité, et l'a annulé en partie, en mettant de côté le surintendant de comté,
ainsi que l'inspection mensuelle et rapport sur les chemins que les inspec
teurs des chemins sont tenus de. faire-e q ntituí ne d pess. inu-
tile des deniers du peuple.
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2o. Si les surintendants de comté exerçaient tous leurs pouvoirs, et remplissaient
tous les devoirs de leur charge que leur impose la loi, à quoi serviraient les
institutions municipales, excepté à prélever, dépenser, et toute leur juridiction
sur les chemins se limiterait à amender les procès-verbaux, par conséquent
la charge de surintendant de comté devrait-être abolie comme incompatible
avec les institutions municipales, ou bien donnez leur le pouvoir d'imposer
et prélever des taxes ce qui les fera les directeurs absolus du comté, et alors
faudra abolir les institulions municipales, vu que les institutions libres et le
pouvoir despotique ne sauraient exister en même temps.

So. Les conseils de comté ne sont pas d'une grande utilité, si ce n'est à nommer
un surintendant et fixer ses honoraires; apres cela, celui-ci n'est nullement
responsable au conseil pour ses actions ou sa mauvaise administration: s'il
se présente quelque affiaire de comté ou quelque appel des conseils locaux,
que les maires des conseils locaux du comté se réunissent pour transiger
telle affaire ou juger tel appel; mais la juridiction n'ira pas au delà.

40. Vu la nature des biens meubles, il n'est pas facile de les apprécier à leur
juste valeur; mais l'on peut faire une cotisation à-peu-près égale des biens-
fonds dans les parties rurales (u pays; et si on le croyait nécessaire, les re-
venus des hornmes de profession constitueraient tout ce que l'on pourrait con-
venablement soumettre à la taxe directe.

5o. Avant la passation du présent acte, les ehemins dans cette municipalité
étaient faits et réparés par le travail en commun des habitants, suivant évalua-
tion; et depuis que l'acte est devenu en force, il a bien fonctionné, à i'excep-
tion' ci-dessus mentionnée; il a été payé et dépensé à faire et réparer les
chemins un montant en travail évalué à deux journées par chaque cent louis
en valeur, mais la loi a été modifiée de manière à ne point exiger le même
montant de travail pour toute fraction de £100; cette partie de la loi est con-
sidérée comme injuste, la somme de £69. 11. 4. ou S sur £100 pour £46,379
étantle montant total de la valeur cotisée des bien-fondset des revenusannuels,
a été réservée, l'année dernière, pour le paiement des vieilles dettes, des
ponts et des besoins du comté, dus par cette municipalité; et cette année
un taux de 4 par £100, ou £92. 15. 1. pour les pontset les besoins de comté
et autres dépenses locales qu'il a fallu faire dans le comté, a été appropriée
d'une manière bien à propos.

Go. Réponse dans la précédente.

7o. On comprend que la prestation personnelle est une taxe d'une journée de tra-
vail sur les chemins, imposée à tout homme en santé, âgé-de 18 à 60 ans qui
ne contribue pas autre mentaux réparations des chemins dans la municipalité.

So. Tous les chemins, grands chemins, et routes sont faits et entretenus par tra-
vail comme susdit avec quelques jours de travail imposés par la loi, tel
qu'interprété.

Il y a une autre partie inadmissible de la loi, savoir r cette partie qui
oblige ceux qui font des chemins à faire aussi les fossés des propriétaires de
terres; en retranchant les conseils de comté et les surintendants de comté
avec les amendemens suggérés, la loi deviendrait praticable; pendant que si
ces parties ne sont pas amendées, elles seront nullifiées comme elles le sont
actuellement.

Quant aux ponts de comté, le conseil et le surintendant de comté ont ét
nis de côté par les conseils locaux qui ont organisé desassemblées.et ont

fait faire les travaux d'une manière plus effective et moins dispendieuse.
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{ Traduction.)
Enochi Baker, maire de Danville.

1o. Je dirai que tel que nous lavons fait fonctionner, Pacte a donné autant de sa-
tisfaction qu'il état possible d'en espérer dés différentes classes d'habitants
établis dans le township. Nous n'avons eu aucun trouble grave,; nous avons
perçu toutes nos cotisations, et terminé les transactions de Pannée d'une ma-
nière complète avec autant d'aise qu'on peut espérer d'une société en général.

20. Je dois dire que je suis d'opinion que nous pourrions nous dispenser de cette
charge entièrement. . Nous avons dans notre municipalité adopté un régle-
ment pour ouvrir, faire, entretenir, réparer, changer et abolir les ponts et
chemins dans la municipalité locale du township de Shipton, ce qu'à notre
avis, nous avions le droit de faire sous Pautorité de l'acte des rmunicipalités
et des chemins de 1855, qui , fonctionne bien chez nous. Nous avons fait
de tous les chemins des grands chemins publics-à l'exception des chemins
privés qui ne servent qu'à un ou deux individus. Je suis d'opinion que la.
10e section de notre acte.des chemins devrait-être amendée de manière à per-
mettre à quelques sous-voyer de district de prélever 'des cotisations plus
considérables que ne le veut la' majorité. Il arrive souvent que des sous-
voyers désirent prélever dans leur district plus que les autres ne veulent
leur allouer quand leurs chemins exigent des travaux extra pour les tenir en
bon ordre.

So. Quant à Porganisation actuelle en conseils locaux et de comté, je suis'd'opi-
nion qu'on pourrait se dispenser tout-à -fait des conseils de comté. En adop-
tant ce mode, il deviendrait nécessaire que chaque conseil municipal fut
obligé de se joindre à une autre rmunicipalité pour aider à faire tout grand
chemin passant à travers la contrée lorsque les besoins du public l'exige-
raient.

4o. Je suis d'opinion que la propriété personnelle et mobilière devrait être com-
prise dans le rôle de cotisation, afin d'arriver à une taxation égale dans #oLôt
le pays, pour la raison qu'il y a un grand nombre de personn s 'richés dont
les biens consistent en deniers placés en -spéculation ou enaapitatfiottant,
qui aujourd'hui paient peu de taxes ou n'en paient pas du tout pour l'entretien
des chemins et ponts, et pour les autres dépenses muniòipales--iandis que
les autres, dont les biens consistent tous en propriétés foncières, ont 'à payer
une forte taxe, tant pour le bénéfice des autres que' pour le leur, propre,
lorsque souvent peut-être leurs terres sont hypothéquées aux apitalistes
pour le prix d'acquisition. Je suis d'opinion que si' on 'ëonserýe les
conseils de comté, ces conseils devraient nommer des évaluateurs pour faire
les cotisations dans tout le comté afin d'obtenir une égale évaluation. Mais
si les conseils de comté sont abolis, chaque township pourra, pourvoir à sa
propre taxation, vû qu'il n'y aura pas de taxe de comté à payer.

5o- Elle a fonctionné depuis la passation du dit àcte de 1855. La cotisation l'an
dernier fut de quatre mills par dollar, sur le rôle de cotisation-,pour, des dé-
penses de la municipalité de comté, et pour la construction, et la, rpara-
tion des ponts, et de' cinq mils par dollar, pour faire et réparer les grands.
chemins.

6o. Elle ne nécessite pas de réponse.

7o. Nous n'avons jamais té aésujettis à cette corvée et no nos e SoM
mes pas occupés.,

A. 1857.
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8o. Il me serait bien difficile de dire combien il y a de chemins de traverse et
de grand chemins dans cette municipalité. Il y en a eu six de faits et
d'établis depuis que le conseil actuel a été organisé. Qu'il me suffise de
dire qu'il y en a autant que les besoins du public l'exigent, et qu'ils sont
tous en bon ordre. Il y a dans cette municipalité trois inspecteurs de divi-
sions, et trente-six sous-voyers de district.

(Traduction.)

Maire de Brompton.

1o. L'acte des municipalités et des chemins ne fonctionne pas à la satisfaction
de la localité.

2o. Nous n'avons pas besoin d'un surintendant de comté. Cette charge entraine
des dépenses qui ne sont aucunement compensées. Nos officiers de voirie
peuvent remplir ses devoirs aussi bien que lui.

3o. L'organisation des municipalités locales et de comté est satisfaisante.

4o. Je pense que la propriété mobilière ne devrait pas être taxée.

5o. La municipalité dans cette localité a été en opération depuis la passation
de l'acte des municipalités et des chemins, et le montant annuellement pré-
levé est de cent trente-trois mille dollars.-(sic)

7o- Par le mot "corvée" je comprends une somme additionnelle d'une piastre
sur chaque cent louis, et une somme d'une piastre sur chaque individu àa
de 18 ans, et n'ayant pas de propriété imposable, que le, surintendant de
comté peut prélever.

8o. Les grands chemins dans cette localité ont été entretenus au moyen de coti-
sations sur la propriété imposable, et les chemins de traverse l'ont été par
ceux qui en retirent le bénéfice.

Je désire recommander qu'on abolisse la corvée-c'est une charge à la loca-
lité. Je désire aussi recommander qu'il n'y ait plus de surintendant de
comté. Je suis d'avis qu'il vaudrait mieux abolir les conseils de comté. Je
recommanderais enfin que le conseil de township ne siégeât que tous les
trois mois, au lieu de tous les mois.

(Traduction.)

G. S. H. Browne, de Kingsey.

lo. L'acte paraît généralement fonctionner d'une manière satisfaisante, tout
aussi bien qu'aucun acte peut fonctionner dans un aussi bref espace de
temps.

.2o. Les devoirs se rattachant à la charge de surintendant paraissent trop onéreux
pour être remplis par une seule personne. Il devrait y avoir une charge
de cette description dans chaque township, laquelle serait entièrement sous
le contrôle du conseil.

A. 1857.
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So. Les municipalités de comté ne semblent avantageuses que pour les fins
d'appel.

4o. Cettre propriété devrait être exempte de la cotisation.''

5o. Le montant prélevé est entre £200 à £300.

7o. Le mot " corvée" s'applique aux travaux requis de chaque franc-tenancier, en
sus de ceux auxquels il est tenu par la loi, sur le front de sa propriété, et le
montant est un jour par chaque cent louis possédé.

80. Chaque personne tient en réparation le front de sa propriété, et les chemins
de traverse sont entretenus par les personnes mentionnées dans le procès-
verbal. Dans le premier cas, néanmoins, les travaux ont été onéreux pour
plusieurs personnes, à raison de la nature du sol; et l'emploi convenable de
la corvée, sous la direction du conseil, parait être un remède efficace à ces
inconvénients.

(Traduction.)
John Taylor, mair e de St. Polycarpe.

1n. L'acte ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante; les habitants sont en
faveur d'un conseil de comté, et demandent l'abolition des conseils Locaux.

2o. La charge du surintendant devrait être abolie.

So. Il ne devrait y avoir qu'un conseil de comté seulement, composé de trois
conseillers élus dans chaque paroisse, comme autrefois.

4o. La propriété mobilière devrait être comprise dans le rôle de cotisation.

5o. Elle a été en opération depuis que l'acte municipal de 1855 est en vigueur.
Le montant des taxes prélevées est de £81, à raison d'un farthing dans le
louis.

6o. Les fonds sont prélevés au moyen de la taxe.

7o. Par le mot Icorvée " j'entends les travaux qui doivent être accomplis en
l'absence d'un procès-verbal en force. Ces travaux doivent être accomplis
en vertu d'un réglement à cet effet.

(Traduction.)

Christopher E Wurtelle, maire de la municipalité des townships de Windsor et Stoke.

10. L'acte fonctionne d'une manière satisfaisante dans cette municipalité.

2o. Le surintendant de comté a trop de pouvoir. Le conseil peut amendér ou
homologuer une route élablie par lui, mais il ne peut pas l'annuler. Mon
opinion est que l'établissement des chemins devrait être laissé à linspecteur
des chemins en vertu d'un réglement du conseil. La chargedesurintendan
est dispendieuse et inutile. a7r a

So. Les municipalités locales ou de township sont mieux adaptées aux besoins
des townships, et sont susceptibles de fonctionner avec puis d'avantage que
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les conseils de comté. Le conseil de comté actuel est inutile et dispendieux.
Si on le jugait à propos, il devrait y avoir un conseil de comté pour les appels
des conseils loe.aux. Je suggérerais que toute personne qui aurait le désir
d'interjeter appel devrait dans un certain délai en donner avis au secrétaire-
trésorier du conseil local, et ce dernier notifier les maires d'avoir à se réunir
dans huit jours au chetlieu, et le secrétaire-trésorier agirait comme sécrétaire
de comté et serait payé par les parties. déboutées en appel. Ce procédé
aurait l'effet d'éviter les frais occasionnés par un secrétaire de comté, ainsi
que les dépenses occasionnées par les réunions des maires quatre fois par
année. Tout ce qui, à l'heure qu'il est, est fait par le secrétaire-trésorier de
comté devrait Pêtre par le secrétaire-trésorier de chaque conseil de township:
et si les conseils locaux géraient leurs propres affaires, ce serait à mon
opinion un système qui donnerait satisfaction universelle.

4o. Je crois qu'il ne serait pas opportun d'inclure la propriété mobiliére dans les
roie de cotisation, car la cotisation pour des fins locales sur les bien-fonds
est j.uste et équitable.

5o. Cette municipalité a été en opération depuis la passation de l'acte des muni-
palités et des chemins du Bas Canada de 1855.

Le montant des taxes prélevées a été de

en 1855......................... £289 19 4
en 1850............................. 337 7 3

6o. Un rôle d'évaluation a été fait sous les dispositions de l'acte des municipalités
et des chemins du Bas-Canada de 1855.

7o. Le mot "corvée" signifie, à notre avis, les travaux extra, ordonnés d'être faits
par le surintendant de comté et sous son contrôle.

So. Les chemins de traverse et les grands chemins dans cette municipalité ont
été faitset tenus en réparationsau moyen de cotisations sur le rôle d'évaluation.
Cete municipalité a été partazée par un réglement du conseil en districts
de voirie, et chaque district fait et répare ses propres chemins, excepté ceux
qui retombent sous la dénomination de travaux publics, telle que la construc-
tion de ponts de 18 pieds de long, etc., etc., lesquels sont faits par la Muni-
cipalité en général.

(Traduction.)

C. B. Cleveland, maire lu township de Cleveland.

10. A quelques rares exceptions, l'acte fonctionne bien.

2o. La charge de surintendant de comté devrait être abolie, et les pouvoirs né-
cessaires donnés aux inspecteurs pour qu'ils agissent avec les inspecteurs
des autres townships intéressés dans la même question.

3o. Les organisations de township sont parfaites; les conseils de comté devraient
être abolis, vû qu'ils sont inutiles et dispendieux.

4o. La propriété foncière seule devrait être laxée, et ceux qui ne sont point
autrement taxés devraient être tenus à un jour de corvée.
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50. Oui-Le montant total prélevé au moyen de la taxation, pournhemins, fins
de comté, ou toutes autres fins, a été de neuf mills par dollar.

6o. Même réponse que la précédente.

7o. Ce que nous appelions autrefois "corvée" consistait en tant de jours de
travail pour chaque terre, suivant sa dimension ou front.

So. Uniquement au moyen de deniers prélevés pour cette fin, au moyen d'une
taxe de cinq milis par dollar.

(Traducion.)

Résolutions du conseil municipal du comté d' Ottawa.

Résoln. Que le fonctionnement convenable de la loi municipale dans le comté
d'Ottawa a été grandement entravé par la raison que plusieurs des munici-
palités locales ont fait défaut de percevoir leurs cotisations, et qu'elles ont
manqué de payer à ce conseil leur proportion de deniers pour les fins de
comté.

Résolu. Qu'il apparaît à ce conseil que quelques unes des mnicipalités ont pro-
lité de tons les pouvoirs à elles accordés par la loi pour percevoir les som-
mes dues en vertu de leurs rôles le cotisation, mais qu'à raison de la mau-
vaise volonté et de l'opposition d'un grand nombre dles habitants, il n'a pû
être trouvé d'acquéreurs soit à la vente des meubles en vertu de mandats
d'exécution, soit à la vente annuelle des terres par le secrétaire-trésorier, et
qu'en conséquence de ces difficultes et d'autres encore, ces municipalités
ainsi que la municipalité de comté, au lieu d'auigmnenter leurs fonds ont
porté leurs dettes jusqu'à concurrence du montant considérable. des dépen-
ses encourues pour essayer d'effectuer ces ventes.

Que dans Popinion de ce conseil il est d'une importance immédiate de
remédier à cette défectuosité de la loi municipale aussitôt que possible,
soit en autorisant l'ajournement des ventes sous la loi munici pale ou -autre-
ment, et de se prévaloir sans délai de l'occasion dle la réunion du parlement
pour obtenir la passation de mesures législatives équitables à cette fin.

Que dans l'opinion de ce conseil un rôle d'évaluation triennal ne suffit
pas pour faire face aux besoins des municipalités, qu'il serait plus avanta-
geux pour lenrs intérêts que les conseils locaux lussent autorisés par la loi,
sans changer le rôle triennal. à faire annuellement un rôle supplémentaire
qui comprendrait les propriétés antérieurement omises, et qui ferait face aux
besoins des nouveaux établissenents et règlerait les transactions faites du-
rant Pannée précédente.

(Traduction.)

M. Farwell, maire de Warwick.

L'acte des municipalités et des chemins de 1835, sous bien des rapports
fonctionne à merveille, mai, sous plusieurs autres, il a besoin d'êtr
pour le rendre applicable à cette partie du pays.

-1 -.



20 Victori. A ppendice (No. 30.) A. 1857.

D'abord, la nomination des co iseurs par les conseils locaux est mal
sous plusieurs rapports. Après l'élection des sept conseillers, du secrétaire-
trésorier et, dans la plupart des townships, de cinq commissaires d'école, il
reste dans un nouveau township une bien petite chance de faire un choix de
trois personnes propres et convenables pour remplir la ebarge de .cotiseurs.
En outre, ces cotiseurs sont plus ou moins mus par intérêt pour eux-mêmes
ou pour leurs amis, et il s'en est déjà ensuivi de grandes injustices sous ce
rapport. Je suggèrerais done, pour remédier à ce mal, qu'il fut laissé aux
conseils de comté à nommer trois cotiseurs pour faire l'évaluation de tout
le comté, et ausssi qu'il leur fut permis de choisir un membre de chaque
conseil local comme cotiseur pour le temps, et de lui allouer une compen-
sation raisonnable pour son trouble, durant le temps qu'il serait employé à
faire ainsi séparément le rôle d'évaluation pour chaque conseil municipal
local. Les cotiseurs devraient aussi être pris dans trois parties distinctes
du comté, de manière qu'il ne pût y avoir d'intérêts communs entre eux.

En second lieu, je ferai remarquer qu'il vaudrait mieux abolir de suite
la charge de surintendant de comté, et permettre aux inspecteure de tracer
les chemins et de voir à la construction et aux réparations des ponts dans
leurs municipalités locales sous la direction, du conseil local. Mes raisons
pour cet amendement sont d'en finir avec des dépenses considérables et
inutiles, tant pour les conseils de comté que pour les conseils locaux.

Le conseil de comté et le conseil local fonctionneraient très bien avec
des amendements.

Je suis d'avis que toute la propriété mobilière devrait être cotisée com-
me la propriété foncière et immobilière, et être pareillement sujette à la tax-
ation, de manière qu'elle eût à supporter sa quote-part des obligations publi
ques de la municipalité.

Le conseil rMunicipal de Warwvick a été bien et régulièrement organis6
au temps de la mise en force du dit acte des municipalités de 1855, et
qu'il a toujours été en état de fonctionnement depuis.

Dans Warwick nous avons prélevé un denier dans le louis sur notre rôle
d'évaluation, pour des réparations de ponts et pour les fins de la municipa-
lité, et une journée de corvée par chaque cent louis pour faire et réparer nos
chemins. Mais cette année nous avons passé un réglement pour mettre sous
le contrôle du conseil tous les chemins de la rmunicipalité qui, ainsi que les
ponts, devront être faits et réparés par cotisations et corvées.

70. J'entends par "corvée " une imposition d'une ou <le deux journées de tra-
vail, ou plus, qu'on exige pour chaque cent louis de tout propriétaire fon-
cier, ou qui peut être commuée à 4s. par jour.

8o. Même réponse qu'à la 6e; mais je ferai remarquer de plus que le système
des chemins de front et des routes n'est pas adapté à cette partie du pays,
car bien peu de nos chemins sont tracés soit dans les les fronteaux ou dans
les lignes des terres, et ainsi il serait difficile de les définir, car notre section
du pays est très accidentée et montagneuse, et beaucoup de nos chemins
suivent les rivières et les bois, au grand détriment des pauvres colons de
ces nouvelles campagnes et des propriétaires des terres incultes.
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(Traduction.)

Alex. Goorie, secrétaire-trésorier de la municipalité de Cleveland.

1o. Etant presque étranger ici, et ne connaissant point comment ont fonctionné
les anciens actes municipaux, avant le mois d'août 1855, je ne saurais
donner la meilleure opinion sur le fonctionnement de la loi ictnelle, ni la
comparer avec les anciennes lois. Je crois cependani qu'elle est assezgéné-
ralement acceptable ; je tiens cette opinion de plusieurs conseillers, &c. Je
suggère plus bas plusieurs amendements.

20. Noire maire, qui demeure ici depuis près de cinquante ans, à rempli 1outes
les différentes charges municipales à diverses époques, et est en état, plus
qu'aucun monsieur que je sache, de juger de ces choses ; il dit que les con-
seils de comté et la charge de surintendant de comté, étant superflus et très
dispendieux, devraient être abolis ;-qu'un inspecteur de chemins, ou autre
officier semblable, devrait avoir les pouvoirs du surintendant quant à l'ou-
verture des chemins. Dans les cas de chemins qu s'étendraient dans plu-
sieurs townships, je suppose qu'il faudrait une délégation de chacun de ces
townships.

Je puis dire que les procès-verbaux faits ici par le surintendant sont
tout-à-fait 4éfectueux, et que lorsque notre systême de taxation sera aboli
pour faire opérer les procès-verbaux, il s'élèvera nécessairement beaucoup
de trouble dans leur interprétation et leur application. Sans doute qu'il en
est autrement ailleurs: tout dépend de l'homme.

Je puis aussi dire que les visites du surintendant et des inspecteurs,
même les visites régulières ordonnées par Pacteont été négligées. Iserait
difficile pour une même personne de voir à tous les chemins de comté. Le
surintendant fait cependant ses rapports au conseil de cmté Le surin-
tendant fait pourtant des rapports au conseil du comté, mais je n'en prends
point connaissance.

La taxe prélevée sur nous par le conseil de comté, l'année dernière, a
été de un mil dans la piastre d'évaluation; notre taxe locale a été de trois
mil/s de plus, sans compter cinq autres mills pour les chemins: faisant en
tout neuf rnils par piastres de prélevés ici. Cette année, le comté ne de-
mande qu'un demi mill ; notre taxe locale doit être imposée à la prochaine
assemblée et je pense qu'elle sera d'un mili et demi ou deux mis en sus
de la taxe des chemins. Ainsi le comté requiert environ un quart de nos
taxes générales.

3o. Je pense que l'organisation des municipalités de township est parfaitement
bonne. J'ai déjà fait mes remarques quant à l'organisation des municipa-
lités de comté.

4o. Notre maire est d'avis, et je concours avec lui, que la taxe surle commerce,
&c., devrait être abolie; j'en pense ainsi, principalement à l'égard des objets
de chemin. La somme qui en prévient est tout-à-fait insignifiante, un tren-
tième du tout. C'est une estimation qu'il est difficile de faire, et èlle est
sujette à une fluclation continuelle ; les uns prennent commerce après que
rôle est fait, et on ne peut les y comprendre'; d'autres abandonnent, et on
ne peut les faire payer. L'on en connait qui sont cotisés quatre fois
plus que d'autres en proportion de leurs affaires.,

A. 1857.
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S'il n'y avait point de conseil de comté, Pévalution se ferait bien plus
approximativement de la valeur réelle de la propriété. Chaque township
craint d'avoir à payer plus que les autrcs pour les objets de comté. Chez
nous la propriété mise en valeur est estimée bien plus bas que la valeur
réelle, tandis que les terres incultes, appastenant généralement à (les absents,
etc., le sont à leur pleine valeur. Je ne connais point d'autre plan d'cga-
liser les évaluations de tout un comté que celui d'avoir les mêmes évaluateurs
partout.

50. Notre municipalité de township, ainsi que toutes les municipalités de ce
comté a été en opération active depuis l'introduction de la loi en août 1855.

Nous avons prélevé'l'année dernière 4 milis par piastre, (y compris la
taxe de comté, 1 mil) pour les fins générales ; et 5 mills par piastre pour les
chemins. En outre de cela nous avons eu $5 d'un cirque, et $17,50 de
l'inspecteur du revenu, provenant d'a berges. Le tout a été payé, suit:

Taxes de township et deeomté ............................ $773
Chemins........................................... 967

Il a aussi été accordé sur la taxe généralc environ $50 ponr venir en aide
aux chemins. La taxe générale a été et est encore impopnlaire. On p urrait
sans diflicultó prélever plus )our les chemins. La taxe de cette année n'est
pas encore imposée, muais elle le sera dans quelques semaines. Elle va être
d'environ 2 )i//ls par piastre pour les fins générales et de domté (au lieu de
4 mills comme l'année dernière.) Pour les eheinins, Pon sc propose de pré-
lever dans larrondissement du village, 1 de cent, dans quatre autres rron-
dissements . cent, et dans les autres, (environ 24 arrondissem:ents) 1 cent ; ce
qui donnera. probablement $1400 pour les chemins, contre 97 l'année der-
nière. Voir à la Se question, renwrques qui s'appliquent ici rclatieenut à
l"inégaité d'imposition pour les chemins.

7o. Je n'ai jamais pu trouver ce que veut dire le mot" corvée,"-quelques uns
s'en servent pour exprimer tous travaux de chemins. Je crois que le terme
devrait être aboli.

8o. Dans cette municipalité, les chemins et ponts ont été faits et entretenus,
depuis la mise en force die l'acte cie 1 35, uniquement au moyen d'une taxe
ci argent. Conséquemment, les particuliers se trouvent déchargés (le toutes
obligation par rapports aux chemins-ces obligations retombent sur la muni-
cipalité.

La taxe est n6anmoins payable en travail, au choix des gens, et presque tous
se prévaknt de cette faculté. On n'excepte que les absents et un petit
norrbre d'habitants qui ont des terres à différentes places. Partie (le Ilimnpo-
sition sur le commerce et les professions pour les chemins se paye auesi cn
argent.

Ce système a été en, opération plusieurs années auparavant, sous les anciens
conseils de comté.

Ses principaux avantages sont: qu'il est plus facile, plus exact, plus just.
et moins dispendieux de prélever une taxe sur les absents, que d'exiger
d'eux les travaux qui seraient ordonnés par procès-verbal, et qu'il est laissé
Sla. discrétion du conseil (le répartir :umuellement, avec les changements
nécessaires, la somme à payer ou la valeur de la taxe à donner en ouvrage
dans chaque section.
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Voir 5e Question, page 78. Nous avons rencontré, l'année dernière,
comme les années précédentes, un grand inconvénient à taxer au même taux
toutes les parties du township pour les fins de chemins. Il a toujours été
entendu que la taxe prélevée dans chaque arrondissement serait appliquée à
cet arrondissement; ce qui donne une taxe plus forte qu'il n'est nécessaire
pour le village et les anciens arrondissements, et beaucoup trop faible pour
les besoins des nouveaux, où presque partout tous les chemins sont encore à
faire, tandis que dans les anciens on n'a plus qu'à les entretenir.

Je crois qu'il serait mal et injuste d'obliger les anciens arrondissements
qui ont fait leurs chemins, (ou qui en achetant leurs terres en ont payé la
valeuri et qui à présent n'ont qu'à les entretenir, de fournir la plus grande
partie des moyens d'ouvrir les nouveaux chemins de l'intérieur, où les
terres ont été vendues à bas prix en conséquence de l'imperfection des
chemins, etc. C'est contre l'esprit de toutes nos lois des chemins qui
décrètent que les routes seront faites par les concessions des profondeurs.
Le système serait entièrement renversé, et les villages, si on les force,
demanderont à s'organiser séparénent. En outre, à présent chaque individu
demande son chemin, vu qu'il n'y contribue pas plus que toute autre personne
la plus, éloignée du township, et la demande et Pouverture de nouveaux
chemins est considérable.

Sons ces circonstances nous nous proposons de prélever une taxe inégale
pour les chemins, soit - de cent dans le village, T cent sur les anciens

îchmins, et I cent dans les nouvelles localités. Ces derniéres supporteront
volontiers nne anssi lourde taxe, vu que la proportion de 1 ccnt, si elle était
inposée églement, ne serait point suffisante pour elles.

Cependant il s'élève des doutes quant à la légalité d'une imposition
itnégae cpomr les chemins. Je crois pourtant qu'on peut le faire au moyen
d'une taxe spécile, ce qui est permis par lfacte.

Je conois de plus que les conseils locaux, pour simplifier et rendre plas
efficaces leurs opérations, doivent avoir le plein pouvoir d'imposer des taxes
de chemins pour aucun montant et inégalement, dans les différents arrondis-
sements, (autrement les nouveaux chemins seront longtemps sans s'ouvrir,) et
de les faire payer en argent ou en travail, l'un et l'autre pouvant se commuer
à la discrétion des conseils.

Je soumettrai respectueusement à ce sujet, la forme d'amendement qui
suit

"Durant l'existence, dans une municipalité locale, de tout réglement
pour pourvoir à l'ouverture et à Pentretien des chemins et des ponts unique-
rnent à prix.d'argent, le conseil de telle municipalité pourra par réglement
ordonner le paiement de la taxe pour iceux, soit en argent on en travail, ou
en l'un et autre partiellement, laquelle, après un délai fixé par tel régle-
ment, sera exigible soit en l'un ou en l'autre, et sera ainsi payée cn argent ou
en travail en tout temps et à tel officier qu'il pourra prescrire ; et ordonner
qu'elle soit appliquée uniquement aux chemins d'été, ou aux chemins d'hiver
et d'été conjointement ; et faire toutes dispositions particulières, soit par
l'imposition d'une taxe en argent, en travail, ou autrement, pour l'entretien
des chemins d'hiver et pour faire abattre et replacer les clôtures; et imposer
telle taxe ou travail à des taux qui pourront varier selon les besoins des divers
cheinins dans les différents arrondissements de chemins de la municipalité.'"

A. 1857.
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On ne s'est point prévalu ici de Fitem d'une journée de corvée par
chaque £100 de valeur imposé par l'acte; c'est quelque chose d'inutile et
d'impopulaire. L'imposition d'une journée de corvée aux personnes qui ne
sont point autrement taxées est raisonnable, mais elle ne saurait être exigée
d'elles, si les autres en sont exemptées. Il faudrait remédier à cela.

A l'égard de la signification des comptes, je ferai observer:

Qu'il est prescrit que toute signification se fera par original et copie, en
montrant le premier, pour le garder, et en laissant la copie,-Pun et t'autre
devant être datés du jour de la signification. C'est un grand inconvénient,
s'il devrait être suffisant de faire preuve de la signification et de la date.

Il devrait aussi être suffisant de donner le nom du propriétaire lors de la
confection du rôle d'évaluation, ou de tout propriétaire ou occupant sub-
séquent et connu, et de signifier le compte à L'occupant actuel. L arrive
souvent que les propriétaires et les occupants changent, quelquefois après
la signification des compte:s, et l'on s'expose à de grands dommages en
envoyant les ýwarratirs sous d'autres noms. J'ai eu à signifier des comptes
à plusieurs personnes différentes et à diverses époques,-unie seule significa-
tion devrait suffire la partie que j'on ferait saisir ne pourrait plaider cause
d'ignorance, puisque les absecnts ne sont point sujets aux exécutions.

Toutes les municipalités devraient avoir le pouvoir de changer leurs
formules, suivant les circonstances.

Les maires devraient avoir le pouvoir d'émettre des warrants aussi bien
pour les taxes de chemins seulement que pour les autres impositions, sur le
serient de l'officier des chemins, sans avoir à suivre les formalités et à
encourir les pertes de temps et les frais d'un jugement devant un juge de
paix.

Rien n'est plus impopulaire qu'un warrant de saisie; c'est assez pour
soulever La rebellion en quelques endroits. Les gens paieraient plutôt de
bien plus grands frais pour toute autre procédure, la vente des terres, par
exermple. à laquelle il n'y a point d'objection. C'est cependant, le seul
moyen efficace de faire payer, à moins que la loi ne vienne permettre de
vendre les terres sans qu'il soit besoin de warrant antérieur.

Relativement à la vente des terres, je prendrai la liberté de dire que je
crains qu'il n'arrive des cas où, par la connivence d'un débiteur hypothécaire
avec une tierce personne, d'honnêtes créanciers hypothécaires ne soient
privés de leurs droits; il en est ainsi des propriétaires, des mineurs et des
femmes mariées, etc.

J'en viens naintenant au projet de loi d'école de M. Somerville, qui
propose que chaque arrondissement d'école se fasse prélever une certaine
somme par le conseil. Les arrondissements d'école sont de différente
valeur;-a somme requise aurait à être calculé, sur des fractions presque
impossible de piastre. Ce serait un surcroit de travail pour le secrétaire du
conseil qui vaudra:t $100.-On croit que ce serait faire une épargne, mais
ce sera une depense. Les municipalités devraient être taxées sur le même
pied pour les écoles, qu'elles l'ont été jusqu'à présent ; et avec un fonds com-
mun les arrondissements pauvres y gagnent, au lieu d'y perdre comme ils fe-
raient avec cette loi. Il ne pourrait y avoir d'objection cependant à prélever
une certaine somme avec la taxe générale, si l'on en faisait un item dans les
comtes.

A. 1857.
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G. Atkinson, de Durham.

o. Je suis d'opinion que l'acte des municipalités et des chemins, de 1855 a eu pour
but de rencontrer les besoins de la population du Bas-Canada, mais qu'étant
compliqué, volumineux et dificile à comprendre, on ne pouvait pas s'attendre
à le voir fonctionner d'une manière satisfaisante. Cependant ici le peuple
s'y est soumis, en considération du pas fait vers le principe électif, etPadmi-
nistration de nos affaires locales.

2o. Je suis davis que la charge de surintendant de comté est d'autant plus
inutile qu'il n'y avait pas lieu de la créer par Pacte en question, et que les
pouvoirs qui sont confiés aux surintendant, ainsi qu'aux conseils de comté,
auraient dû être laissés aux conseils locaux; c'eút été sauver de grandes
dépenses inutiles.

So. Je pense que la présente organisation des conseils locaux est bonne, et quant
aux municipalités de comté, je dois avouer que je n'ai jamais pu concevoir
dans quel but on les a éta blies, à moins que ce ne fût pour mettre des entraves
au fonctionnement des conseils locaux, et pour faire encourir d'inutiles
dépenses.

40. Je ne crois pas qu'il soit à propos maintenant de comprendre la propriété
mobilière dans les rôles d'évaluation. Le plan que j'aurais pour obtenir une
estimation égale dans toutes les parties de chaque comté, serait de nommer
un évaluateur dans chaque paroisse ou township, et que la majorité d'entre
eux fixerait la valeur de toute la propriété imposable dans tel comté.

5o. La municipalité de cette localité a«été en opération depuis la passation de
l'acte des municipalités et des chemins, de lS5, mais je ne puis dire com-
bien il a été prélevé annuellement par taxation en vertu des dispositions du
dit acte.

7o. L'on entend, je crois, dans cette localité, par le mot " corvée," une certaine
quantité de travail qu'ont à fournir les résidents qui sont majeurs, et qui
n'ont point de propriété imposable dans la municipalité locale où, ils-rési-
dent, mais je n'ai pas connaissance qu'aucun travail de cette espèce ait été
exigé dans cette municipalité locale.

So. Les chemins et routes de cette localité, à une exception près, ont été faits et
tenus en assez m.uvais ordre, par travail en commun, chaqne propriétaire
ou occupant de terre y contribuant en proportion de l'étendue de la terre
qu'il possède ou occupe, conformément aux procès-verbaux faits avant la
passation de l'acte des municipalités et des chemins, de 1855.

Je crois que le présent acte des municipalités et des chemins, de 1855
est très défectueux relativement au clôturage des routes, chose qui intéresse
généralement les habitants, et qui devrait être définie de la manière la plus
claire.

Je n'approuve point non plus que les secrétaires-trésoriers des municipa.-
lités locales agissent comme greffiers des magistrats, dans les causes intentéea
au nom de la municipal;té ; car dans bien des cas il 'en suit des inconvg-
nients en conséquence de ce que les secrétaires-trésoriers demeurent à une
grande distance des magistrats ou des poursuivants.

,1 0
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Je recommenderais d'abolir immédiatement la charge de surintendant
de comté ainsi que les conseils de comté, et de passer une loi. pour donner
aux conseils de paroisse ou de township plein pouvoir et autorité d'aminis
trer leurs alTaires locales, sans l'intervention de qui que ce soit.

Qu'à l'avenir il ne soit nommé aucun juge de paix par l'exécutif, à
moins qu'ils ne soit recommandé par au moins la majorité des conseiller&
municipaux élus et en charge dans le temps, et dans la paroisse ou le town-
ship où telle nomination sera demandée, ou sur la recommendation do
membre du comté dans lequel telle paroisse ou tel township sera situé, et où
la nomination pourra être requise.

Solonon Lyster, de Durham.

Io. Je pense que l'administration des affaires dans les municipalitée locales devrait
être confiée au peuple de chacune des municipalités, par l'entremise de ses
représentants dûment élus comme conseillers conformément à la loi actuelle.

2o. Quant à la charge de surintendant de comté, je suis d'avis que, telle qu'elle
existe maintenant, elle devrait être abolie, et que les devoirs, en vue desquels
elle a été créée, pourraient être accomplis d'une manière plus satisfaisante el
moins dispendieuse par une ou des personnes nommées par les conseils
locaux, et dont les parties intéressées auraient à priyer les services qu'elles
seraient appelées à rendre, à un prix de tant par jour fixé par les conseils
dont elles seraient officiers; Les conseils auraient le pouvoir de démettre
ces officiers dans le cas d'incompétence ou de négligence de devoir, suivant
le cas.

,3o. Je ne me crois pas compétent à dire grand chose; mais je suis d'opinion que
les conseils de comté, avec la présente organisation, ne produisent pas de
bien en proportion des dépenses qu'ils entraînent.

.4c. Je suis d'avis qu'il serait prématuré de comprendre à présent la propriété
mobilière dans les rôles d'évaluation ; je crois qu'une pareille démarche ren-
contrerait la désapprobation générale. Quant aux moyens d'égaliser les coti-
sations, le présent acte d'amendementen fournit un aussi bon que je pourrais
en suggérer.

.150. Je puis dire que notre municipalité a fonctionné d'une manière active depuis
que la loi est en force. Quant à la somme d'argent prélevée annuelle-
ment, je ne puis rien dire de précis, n'ayant pas de suffisantes données
pour baser un rapport.

So. L'argent nécessaire pour défrayer les dépenses de la municipalité, a été pré-
levé par taxation sur la propriété immobilière, suivant le rôle d'évaluation.

7o. L'on considère ici tout ce qui est mentionné dans la7le section de l'acte des
municipalités et des chemins, comme "corvée," et cela seulement.

Sc. Les routes et les grands chemins dans cette localité ont été entretenus confor-
mément aux procès-verbaux qui existaient légalement lors de la passation de
l'acte; mais on a trouvé dans plusieurs cas que ces procès-verbaux n'étaient
pas en loi ; et le conseil a tâché de les légaliser en en faisant faire de nou-
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veaux par le surintendant, pour lesquels les part i2sintéressées ont eu à payer
d'après le rôle de cotisation. Les intéressés sont aussi tenus aux travaux
que ces procès-verbaux ordonnent.

(Traduction.)

Jas. Botlam, secrétaire-trésorier de Godmanchester.

o. Les habitants de Godmanchester sont en faveur des institutions municipale.,
et ils ont !ait de leur mieux pour faire fonctionner la loi actuelle, mais ses
dispositions sont si nombreuses, si longues, et si embrouillées, qu'on déses.
père de ne la jamais bien comprendre.

lo. La charge, de surintendant de comté est généralement regardée icomne ne
charge inutile et comme une entrave à la libre action des conseils locaux.

Quels que soient les actes ou les négligences du surintendant, il n'y a
pas de pénalités; oi ne peut rien lui faire.

So. L'on s'aperçoit assez généralement qu'on pourrait se passer des conseils de
comté, et que ce serait sauver des dépenses.

4o. il ne parait pps y avoir à présent de nécessité d'inclure la propriété mobilière
dans les rôles de cotisation. Le pays n'est pas préparé à cela.

Pour faire une évaluation égale dans toutes les localités de chaque
comté, il n'y a pas d'autre moyen que d'employer un même corps d'évala-
ateurs.

50. La municipalité de God manchesier a été en opération depuis la mise en force
de l'acte. Il n'a été prélevé qu'une cotisation qui s'est montée à £2f2.

6o. Réponse au No. 5.

7o. Ce que veut dire le mot '<corvée" parait assez clair, mais dans Godman-
chester la corvée n'a été requise que des personnes mentionnées dans le
second paragraphe de la 71e section.

8o. Les routes dans Godmanchester ont été faites et entretenues en vertu d'un
réglement; et les chemins de front, conformément à la loi de 1796 et d'un
certain réglement de notre conseil.

Renarque.

L'opinion générale ici paraitrait être qu'on ne saurait rendre la loi meil-
liure par un replâtrage. Il faudrait refaire le tout, et le comdeneer considé
rablement.

Les conseillers de Godmanchester préfèreraient la 8e Vict. ch. 40, aves
quelques amendements et de nouvelles dispositions.

Ip

L. J. Lacoste, maire du village de Boucerville.

o. Je crois, que l'acte en question est un peu trop compliqué pour être rns àex.
écution avec avantage. Cet acte n'a , pas. fonctionné d'une n
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nière satisfaisante dans ma localité, faute d'avoir été bien compris par les
personnes chargées de le mettre à exécution, et par le manque d'un pouvoir
suffisant dans cet acte pour obliger les conseils municipaux d'exécuter ou
de faire exécuter par lenrs officiers cette loi et même leurs propres régle-
ments, sans lequel pouvoir, je ne crois point possible, avant longtemps,
le bon fonctionnement de l'acte en question ni d'aucun autre acte qui pour-
rait lui être substitué.

Pour rendre cet acte plus efficace, ou aucun autre qui pourrait prendre
place, je crois qu'il faudrait. 10. Rendre tout conseil municipal responsable
de l'exécution et entretien de tous travaux publics dans les limites de sa
municipalité, et hors de cette municipalité s'ils sont à sa charge, quoique ces
travaux seraient faits et entretenus par certains propriétaires ou occu-
pants de terre de la municipalité, de même et ainsi qu'il devient responsable
des travaux dont il peut se charger par la 510. section de l'acte précité, et
aussi de ses actes et négligence, de même que de tous les actes et négligenee
de ses officiers envers les habitants de la municipalité, et même à tout habi-
tant hors de la municipalité y ayant intérêt, et accorder à ces habitants le
droit de poursuivre tout conseil municipal pour -tut défaut et négligence
dans ses devoirs, et pour tout défaut et négligence de ses officiers dans leurs
devoirs et d'en obienir toute amende et dommage voulus par cet acte, sans
cependant le recours à ce conseil contre ses officiers en défaut, et à ces der-
niers contre les personnes en défaut obligées aux chemins et autres travaux
quelconques, ou chargées d'aucune autre obligation, pour se faire rembourser
de tous dommages, amendes et frais. 2o. Déclarer la largeur des chemins
d'hiver afin d'avoir plus d'uniformité dans les chemins.

3o. Changer le quorum du conseil de comté en matière d'appel des con-
seils locaux de paroisse dans les comtés où ils ne se trouve que quatre pa-
roisses et quatre maires de paroisse, ayant seuls droit de siéger dans ce cas,
d'après l'amendement de 1856 à l'acte précité.

4o. Le comté de Chambly se trouve dan,, ce cas; il y a quatre maires de
paroisse et quatre maires de village, le quorum du conseil doit être de cinq,
et dans le cas d'appel sus-mentionné, les quatre maires de paroisse ne peu-
vent agir, c'est pourquoi un changement devient nécessaire.

2o. Mon opinion sur la charge de surintendant de comté, est que cette charge
peut être remplie par l'inspecteur des chemins, dans chaque municipalité lo-
cale, avec plus d'avantage pour les habitants et moins de frais ; seulement
dans certain cas difficiles ou difficultueux où, à cause de l'intérêt person-
nel de l'inspecteur, il conviendrait que le conseil local lut autorisé à nom-
mer une personne plus qualifiée, de même qu'il conviendrait que le conseil
de comté fut aussi autorisé à nommer une personne qualifiée pour remplir
cette charge lorsqu'il s'agirait des intérêts de deux paroisses ou plns. Je
considère les pouvoirs de cette charge. de nature à promouvoir le bon fonc-
tionnement des institutions municipales.

Ss. Mon opinion est que les municipalités locales ou de paroisse sont absolu-
ment nécessaires pour faire goûter aux habitants l'avantage des institutions
municipales, et plus propres à les instruire et à leur faire connaître le sys-
tème de conduire ses propres affaires. Quant aux municipalités de comté, je
ne les considère utiles que pour procéder lorsque deux paroisses ou plus se
trouvent avoir des ·travaux et intérêts communs à régler entr'elles,
cette-tâche pourrait être remplie avec moins de frais,' par des délégués qui
n'opéreraient que lorsque les circonstances l'exigeraient.



20 Victori. Appendice (No.30.) A. 1857.

4o. Je crois qu'il serait plus équitable d'inclure la propriété personnelle et mobi-
lière dans la cotisation, seulement la difficulté serait d'en obtenir la vraie
valeur. Le plan qui me paraît le plus convenable pour établir une cotisation
uniforme dans chaque comté, serait que chaque municipalité -locale
se procurât des extraits ou notes de toute rente de fond dans ses
limites, durant les deux ou trois années précédant l'évaluation à. faire pour
aider les évaluateurs nommés dans les diverses municipalités locales du
comté, qui seraient tenus d'opérer et faire l'évaluation conjointement dans
chaque municipalité.

5o. et 60. La municipalité du village de Boucherville a fonctionné; mais elle
n'a encore rien prélevé par cotisation, vu qu'elle n'existe que depuis le pre-
mier janvier dernier.

7o. Par corvée, j'entends le travail d'un individu avec ses outils ou avec ses voi-
tures et chevaux à des travaux quelconques, et pour une proportion déter-
minée.

So. L'ancien mode jusqu'à ce jour, c'est-à-dire par part; mais je crois que le
mode de cotisation serait préférable, principalement pour les routes, et moins
dispendieux.

François X. Boissonnault, St..Michel-Archarge.

10. L'acte en question est très défavorable au peuple, et devrait être ré-
voqué en son entier; il fonctionne très mal dans cette:municipalité. Je
ne suggère aucun amendement pour le rendre plus satisfaisant, car je le,
trouve déjà assez obscur et confus.

20. Je supprime la charge de surintendant de comté pour la faire passer entre les
mains de chaque secrétaire-trésorier de municipalité locale qui pourrait remk-
plir cette fonction sans entrainer autant de frais.

3o. Je ne veux qu'un conseil- de comté, vû que les conseils de paroisse et
de comté entrainent de très grands frais. et que le peuple n'est pas assez
instruit pour faire fonctionner le système actuel de municipalité.

4o. Je suis d'opinion d'inclure la propriété pe-sonnelle et mobilière dans la
cotisation.

5o. La municipalité de ma localité a fonctionné depuis la passàtion dé Pacte,
mais tant bien que mal ;,elle a prélevé annuellement la somme de soi-
xante louis courant, et ce, par cotisation telle que voulue par le dit acte.

6o. Je ne comprends rien par l'expression " Corvée," de la manière expliquée
en l'acte en question, et je ne vois pas quels ouvrages la loi désigne par ce
terme.

7o. Le mode d'entretenir les -outes dans notre municipalité est de les donner à P'es
tre prise au rabais, et d'en payer le coût par des argents prélevés par co ition,
et le mode d'entretenir les chemins est le même qu'auparavant, c'est-à-dire
que chaque propriétaire entretient son chemin de front.

Je suis d'opinion, et c'est l'opinion générale de -Ima localité, quil n y
ait aucun conseil, ni-de paroisse, ni decomté, et que'si-la chose-ne peut ête
ainsi, je ne veux qu'un conseil de comté.
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J. Bte. Houle, .maire de St. Aimeé.

1o. Nous demandons qu'un seul conseil et qu'il soit local; et que pour ses frais,
nous ayons droit de donner license aux marchands et commerçants ; de
cette manière nous nous dispenserions de prélever des cotisations, et au lien
de payer un secrétaire-trésorier vingt louis, nous l'aurions pour les deux tiers
de moins.

2o. Loin de nous servir pour le bon fonctionnement, il nous est nuisible ; et nous
désirerions que la loi pour les inspecteurs et sous-voyers fut comme autrefois;
que le premier individu pût poursuivre les inspecteurs ou sous-voyers par de-
vant un juge de paix; et pour le changement des chemins, nous désirerions
avoir deux hommes désintéressés, et leur faire visiter les lieux.

3o. Nous n'aimerions avoir qu'un seul conseil, et qu'il fût de paroisse.

4o. Quant à être tenu à la cotisation, le plan actuel nous parait uniforme là
où il n'y a pas de licenses à donner.

5o. La municipalité de notre localité a toujours fonctionné et fonctionne encore
actuellement, et nous avons prélevé annuellement par cotisation, en vertu de
cet acte, quarante sept louis dix chelins et six deniers courant, pour l'année
dernière ; et pour l'année courante nous préleverons vingt-huit louis courant.

Co. Répondue par la précédente.

7o. Nous entendons par le mot "corvée," l'aide de plusieurs citoyens, et c'est bien
nécessaire pour entretenir et réparer les ponts.

So. Le mode pour Pentretien des routes est comme nous les avions toujours en-
tretenues.

Jacques Morin, maire de St. Arsène, comté Témiscouata.

1:. L'acte des municipalités et chemins du Bas-Canada, de 1855, fonctionne bien
misérablement dans la localité de St. Arsèine, la complication et l'ambiguité
de cette loi causent beaucoup de peine et d'embarras à ceux qui sont obligés
de la faire fonctionner, et elle est très coûteuse .â ceux qui sont obligés d'en
rencontrer les dépenses. Dans mon humble opinion je réponds que cette loi
n'est pas applicable en entier dans cette partie de la province du ci-devant
Bas-Canada. Je n'ai pas le temps de vous énumérer toutes les clauses qui,
dans mon opinion, ne peuvent pas être appliquées ici, mais je me bornerai
pour le moment à la quarante-quatrième clause qui veut que les clôtures, le
long des grands chemins, depuis le premier jour de décembre de chaque
année jusqu'aux premier jour ('avril de l'année suivante, soit abattues. Le
premier jour de décembre, les clôtures sont généralement encombrées de
neige; et le premierjour d'avril de l'année suivante, elles le sont bien davan-
tage ; car dans quatre mois d'hiver il tombe beaucoup deneige lans le bas
de Québec, et le premier d'avril il est rare qu'elle ait commencé à disparaître.

2e. La charge de surintendant de comté, dans mon opinion, devrait être supprimée
et être remplacée par un député-grand-voyer nommé parle conseil de comté,
et dont les pouvoirs seraient aussi limités par le conseil de comté,' et ce
député pourrait être en même temps député et secrétaire-trésorier du conseil
de cornté.
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8o. Je crois qu'une municipalité de comté serait suffisante, et simplifierait les
procédés et les dépenses.

40. La cotisation personnelle et mobilière, dans mon opinion, est bien nécessaire.

5o. La municipalité locale de St. Arsène a fonctionné depuis la passation de
l'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada. La somme de vingt
louis a été prélevée annuellement par cotisation, pour rencontrer les dépenses
de la municipalité locale, et il reste à prélever noire quote-part des dépenses
du conseil de comté qui sera à-peu-près de la somme de sept à huit louis:

Go. Il y a eu cotisation en vertu du, présent acte municipal dans la localité de
St. Arsène.

7o. J'entends par le mot " corvée" tout travail donné gratuitement.

So. Le mode d'entretenir les routes et les chemins est le même que celui qui
était en usage avant la passation du présent acte,.excepté les visitessémi-
annuelles du surintendant qui ontété faites mais qui sont considérées comme
inutiles, et il vaudrait infinment mieux qu'il n'y en eût pas du tout.

James Lefebrre, maire de St. Giles.

1o. L'acte en question fonctionne d'une manière assez satisfaisante dans notre
localité.

2o. Que la charge de surintendant de comté soit abolie, et que ses pouvoirs soient
transmis au conseil local, avec droit par le dit conseil de nommer un suriný
tendant dans chaque municipalité locale.

to. J'approuve l'organisation municipale actuelle.

40. Notre conseil ne veut point de cotisations.

5o. Notre municipalité a fonctionné depuis la passation de l'acte en question.

6o. Les dépenses ont été payées par le revenu des licences sur les marchande
dans la municipalité.

70. J'entends par " corvée" un travail en commun dans les- routes, chemis et
ponts, sur des terres abandonnées, ou quelques choses semblables.

8So. Le mode d'entretenir les routes est que chacun entretient sa part suivant la
division de la dite route, et les chemins chacun sa devanture ou proriété.

Louis C. Dupuis, préfet du comté de Montmagrny.

Io. L'acte en question ne fonctionne pas d'une manière satisfai'ante ans ma
localité, et les amendements que j'y proposerais seraient de le rappeleren en-
tier. D'abord; le fonctionnement de ces municipalités locales devient trop
onéreux aux habitants en les obligeant de soutenir chacun leur conseil res-
pectif dans chaque paroisse ou township..

to. Je suis d'opinion que la charge de surintendant, de comté est de nature
à promouvoir le bon fonctionnement-des-institutions municipales ; lås a
du surintendant sont toujours soumis à la révision des conseils.

A 1857.
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So. L'organisation municipal actuelle en municipalités de comté serait favorable,
en formant un conseil qui serait composé de deux membres de chaque pa-
roIsse, comme ci-devant; ces membres devraient avoir droit à une rémunéra-
tion pour leur perte de temps et dépense de voyage ; les amendes, licences
d'auberge, et autres, devraient être laissées à la dispositions des conseils; et
amender la clause seizième du dit acte qui devient presque impratiquable:
Une municipalité dans chaque comté suffirait au besoin, et exempterait toutes
les dépenses de municipalités locales.

4o. Je serais d'opinion d'exclure la propriété personnelle et mobilière de la cotisa-
tioe ; et le plan que j'aurais à suggérer serait de laisser au conseil le droit
de perçevoir le montant des licences qui pourraient être accordées dans cha-
que municipalité ainsi que des amendes, ce qui donnerait l'avantage à chaque
co:seil de se maintenir sans prélever de cotisation.

5o. Notre municipalité a fonctionné depuis la passation de lacte des municipa-
lité et des chemins, de 1855. Et le montant que nous avons prélevé est d'un
chelling par cent louis, qui nous forme un montant dans notre localité de
près de soixante louis.

6o. Cette question se trouve suivant moi expliquée par la précédente réponse.

7o. Nous n'avons donné dans notre municipalité aucune expression au mol
"corvée," vu que noire rôle d'évaluation ne comporte pas ces sortes d'ou-
vrages qui deviennent toujours presqu'impossibles.

8o. Nos roules et nos chemins sont, depuis la passation de l'acte, sous la surveil-
lance du surintendant, comme premier officier.

J 0. Afred Turgeon, maire de la paroisse de Terrebonne.

Io. Mon opinion sur l'acte en question, coinme sur tout autre où, sans doute pour
bons motifs, on a voulu donner au peuple l'occasion de se conduire lui même,
serait d'en demander l'abolition complète, si, confiant dans 'intelligence
reconnue de mes compatriotes, dans les progrès de l'éducation qui seront
plus tangibles dans la future génération, ainsi que dans l'avancement de
'agriculture d'où doit résulter indubitablement un plus grand profit qui

pcrmettra à cette génération de ne pas regarder de si près aux sous et aux
deniers, je n'étais pas disposé à les habituer, par un système quelconque, à
ce mni-erment de leurs propres affaires.

C'est pourquoi j'opine pour une loi municipale simple, claire et précise
pour remplacer celle qui existe et qui est déclarée par tous impraticable; une
loi qui pourrait servir d'abécédaire au principe municipal ou au self-govein-
mnent, sauf à lui donner plus d'extension, suivent les moyens de la faire
fonctionner; ce qui pourrait être facile à atteindre en négligeant un peu la
théorie pour consulter un peu plus la pratique.

Mais en attendant, je suggère, comme amendemens à l'acte en question,
(qui est bien loin de fonctionner d'une manière satisfaisante dans mna localité
et même dans notre comté,) de n'y laisser subsister que le conseil de comté,
encore avec quelques restrictions.

Plusieurs prétendent en faveur du conseil local qu'il pert servir d'écoIe:
où le peuple apprendrait la manière de gérer ses propres affaires, mais je ne
partage pas cette opinion quand je réfléchis que l'école n'est même pas
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fréquentée, et le serait-elle, qu'elle ne pourrait que démontrer qu'elle n'est
qu'elle vraie machine à taxer. Ainsi le conseil local que je préside comme
maire, avec touie la bonne volonté d'économie, a été obligé de prélever pour
ses, dépenses seules, de deux années expirées au premier de juillet prochain,
la somme de cinquante livres courant, sans avoir fait autre chose depuis
son existance que d'ordonner annuellement la mise en vente d'un chemin
de montée, pour son entretien pendant l'année: ce qui autrefois se fesait
ausi bien par les inspecteurs.

Il en est de même dans presque toutes les paroisses, tandis que lorsque je
présidais le conseil municipal du comté établi en vertu de la 10e et 11e
Vic., chap. 7, les dépenses annuelles pour tout le comté n'ont pas atteint le
chiffre de soixante dix livres; alors que le député-grand-voyer était payé. par
ceux qui requéraient ses services.

Cette,raison ainsi que la plus grande facilité de trouver dans chaque
chaque paroisse une personne qualifiée que sept, me font pencher en faveur
d'un conseil de comté, s'il faut nécessairement subir ce système; encore
faudrait-il accorder aux justiciables le droit d'appel à un tribunal légal: ce
qui leur est refusé par la loi existante.

2o. La charge du surintendant est une sinécure pour quelques localités et un
fardeau inutile et très lourd pour d'autres. Les fonctions du surintendant
pour l'avantage du public devraient être remplies par un grand-voyer nommé
par le gouvernement, qui, avec un salaire fixé par celui-ci et payé par les
municipalités d'un certain arrondissement, disons, tout le nord du district de
de Moniréal depuis celui des Trois-Rivières à celui d'Aylmer, et ses bono-
raires, lorsqu'il serait appelé en devoir, diminuerait encore considérablement
la cotisation pour cet effet. Voici les motifs de mon opiniou: lindépendance
vis-à-vis du conseil et des intéressés, nécessaire à un. pareil fonctionnaire
ne se trouve pas, ne peut pas se trouver dans un homme obligé à rechercher
un semblable office. Si c'est un intriguani, il abuse de son pouvoir et
réussira toujours à se faire voter de gros émolumens. Si c'est un homme
qui a besoin, pour vivre, des économies de sa; charge, il s'exposera, pour ne
pas perdre, à commettre des injustices.

So. J'ai plus haut émis mon opinion sur cette question.

4o. Je ne trouve point injuste la manière actuelle de cotiser; seulement j'aime-
rais à voir fixer par la législature la cotisation annuelle à un taux certain,
afin de restreindre les uns et stimuler les autres.

5o. La municipalité de la paroisse de. Terrebonne a fonctionné depuis la passa-
tion de l'acte, et elle a cotisé, la première année pour l'entretien d'un chemin
de montée, jusqu'au montant de £50, 0, réparti sur certaines parties de la
paroisse : et cette année une même somme, pour le même objet, outre £50,
sur toute la paroisse, pour les dépenses du conseil.

To. Nous avons l'habitude de comprendre par "Corvée," l'obligation d'une
journée de travail à l'entretien et réparation des chemins publics. C'est
une obligation nouvelle que rien n'exigeait et qui ne pourrait être acceptable
que pour les individus qui ne sont pas autreme.nt taxés.

8. Avant et depuis la passation de l'acte en question, les chemins de front sont
à la charge des propriétaires, et les routes sont données à l'entretien pour une
saison ou une année, au, plus bas soumissionnaire sanse qu'il y, ait un mode

A. 18517.



20 Victoriæ. Appendice (No. 30.)

particulier de les entretenir. Mais il est à remarquer que jamais avant la
mise en opération du bill des municipalité, les chemins en généial n'ont
été en si mauvais état.

Je dois observer avant de terminer, qu'ayant communiqué votre circu-
laire au conseil local de la paroisse, le sens exprimé a été en faveur de
l'abolition complète des municipalités: tous se sont prononcés en faveur de
l'ancien système de voierie établi par le bill des chemins, en 1706.

Joseph Normendin, maire de St. Philippe.

1o. L'acte actuel des municipalités, désespérément compliqué et grandement
contradictoire dans plusieurs de ses dispositions, est par conséquent d'une
application très difficile. Cependant dans cette localité en particulier
(paroisse de St. Philippe,) le conseil local, tout en fonctionnant, n'a donné
lieu à aucune plainte sérieuse ou générale, que je sache; mais un amende-
ment, entre autre, devrait être fait à J'acte municipal; celui de rendre valide
l'évaluation des propriétés faite sous son autorité pour le prélèvement des
cotisation scolaires.

2o., Dans mon opinion la charge de surintendant devrait être abolie,cet officier peut
être efficacement remplacé parde simples officiers de voirie; des inspecteurs,
par exemple, qui seraient en même temps sous le contrôle du public et des
municipalités. Ce dernier pouvoir serait plus prompt et plus expiditif. La
raison en est qu'un officier auquel est confié la surintendance de tout un
comté ne peut guère être à temp convenable où le mauvais état d'un chemin
ou d'un pont l'appel; et qu'il est souvent des temps oùl' devant être partout,
cet officier ne se trouve nulle part.

A défaut de surintendant, chaque fois qu'il serait question d'ouvrir une
route ou de construir un pont, le conseil local nommerait une personne noa
intéressée ni parente aux intéressés dans la matière en ligie, qni lui ferait
rapport, sur quoi ensuite l'autorité municipal adopterait sa décision.

So. Quant aux municipalités de comté elle n'ont selon moi aitcne raison plau-
sible d'être, elles paralysent sous beaucoup de rapport Paction des rnunici-
palités de paroisse, et occasionnent sans motif valable des dépenses souvent
excessives et presque toujours inutiles.

Sous les municipalités de comté, les affaires communes à plusieurs loca-
lités pourraient êtie confiées à des déléguées, comme la chose a lieu sous les
municipalités actuelles, au sujet d'affaires concernant deux ouýpluieurs'
comtés.

5o. Les cotisation, dans mon opinion, devraient porter sur la propriété personnelle
et mobilière comme sur la propriété foncière.

5o. Notre municipalité de paroisse a fonctionné ; et des cotisations, ont été par elle
imposées, en 1856, se montant à £60 0 0.

7o. Quant à la " corvée" elle est une lettre morte dans cette paroisse.

8o. Les chemins ont été entretenus d'après le même mode ou sysième que parle
passé, mais il est à remarquer que l'action du surintendant a éîé bemnaoup
plus lente et moins efficace que ne l'était celle des officiers de voirie d'autrefois.

A. 1857.
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En terminant, j'exprime comme ma conviction très intime, qu'un bon
système municipal de paroisse est ce qui convient an besoin des campagnes,
mais point de municipalités de comté, lesquelles ne sauraient-atteindre le
but proposé. Que celles-ci soient donc abolies; et celles de paroisse
maintenues.

Joseph' Matthieu,fils, de Ste. Victoire.

Io. L'acte des municipalités et des chemins, de 1855, a fonctionné, rmais non d'une
manière efficace et satisfaisante, même il a creé et occasionné des difficultés
et des procès dans cette municipalité, et je seraisd'opinion que cet acte fut
rappelé et remplacé par l'acte municipal précédent c'est-à-dire par Pacte
des municipalités de comté.

2o. Quant au surintendant, je serais d'opinion que ses pouvoirs devraient être
amendés de manière à les réduire et les restreindre à ceux des députés-grands
voyers du dit acte des municipalités de comté.

go. Si la législature n'était pas décidée de rappeler la loi actuelle des munici-
palités, je serais d'opinion que les conseils locaux devraient être abolis pour
ne laisser subsister que les conseils,- de comté, seulement, vu que- les'
conseils locaux n'ont produit aucun avantage, mais ont bien donné occasion
à des dépenses considérables sans aucune utilité.

4o. Je suis d'opinion que le conseil de comté devrait avoir le pouvoir de décider
sur l'apropos et nécessité d'inclure ou d'exclare la propriété personnellé et
mobilière dans la cotisation.

5o. La municipalité de Ste. Victoire a fonctionnée, et il a été prélevé la somme
de vingt-neuf livres courant.

Go. Il a été fixé une cotisation.

70. La municipalité n'ayant pas pris les chemins sous son contrôle, n'a pas été
à même de mettre à exécution cette clause où il est question da travail connu
sous le nom de corvée.

8o- Le mode d'entretenir les routes et les chemins dela municipalité est celui qui
était en opération avant la mise en opération de la présente loi.

Carles Réaume, maire du Chateau-Richer, et préfet d acr municipazi!é du comté de
Montmorency.

lo. L'acte actuel ne pourra. jamais bien fonctionner, dans cette municipalité-
cetacte, aulieu d'être amendé, devrait être remplacé par utn auntr 'iétabliisait
que des municipalités de comté, parceque beaucoup de parois'es neeëuvent
se procurer de secrétaire-trésorier, que, les dépenses sotit trop considérables,
et que dans la pluspart des cas. les:conseillers se trouventintéressessr ce
qu'ils ont à décider. Si on jugeait nécessaire d'établir des municipalités de
comté, le conseil pourrait être formé detrois mebres -élus dans chqu
paroisse.

2o._iLes pouvoirs -qù'nt les surintendants ne sont pasenture àpomouvoir'le
bon fonctionnement des municipalités, ils devraientêtre regardésqgeacoma',
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députés-grands-voyers, n'ayant pas le droit de passer aucun procès-verbaux,
mais seulement que des rapports pour être soumis au conseil qui seul aurait
le droit de passer ces procès-verbaux ou réglements.

So. C'est un'e organisation dispendieuse et qui ne produira aucun bons résultats.

4o. La propriété personnelle et mobilière devrait être incluse dans la cotisation;
les moyens d'établir des cotisations devraient être laissés à la discrétion des
municipalités qui les fixeraient suivant leurs besoins. On devrait donner le
droit aux municipalités d'obliger tous commerçants en gros ou en détails
de prendre des licences dont le montant servirait de revenus aux munici-
palités.

50. La municipalité de comté s'est abstenue de fonntionner, si ce n'est que sur
quelques points de peu d'importance, et elle n'a prélévé aucun revenu.

60. Il n'y a pas en de cotisation, parceque cela entrainait à de trop grands frais,
les habitants de cette municipalité ne voulaient pas ce moyen de reveuu, les
dépenses ont été payées sur les revenus prélevés par l'ancienne municipa-
lité de comté; les dépenses de la municipalité locale du Château-Ricber,
avec les propres deniers des conseillers; d'autres municipalités de paroisse
ont à-peu-près pris ce même moyen.

7o. Par " corvée," Fentends l'entretien en commun par tous les intéressés d'une
route qui n'est pas répartie; il en est autrement lorsqu'elle est répartie,
chaque intéressé entretient sa part comme pour un chemin de front.

8o. Le mode d'entretien est le même qu'avant la passation de 'acte, et me parait
le meilleur, savoir: les chemins de front par les propriétaires des terres sur
lesquelles ils passent; les routes, par les concessionnaires y intéressés et
entretenues en hiver à prix d'argent prélevé entre les intéressés par les in-
specteurs et sous-voyers. On devrait accorder le droit aux municipalités
d'obliger tous ceux qui se servent d'une route (comme les charroyears de bois
ou de pierre) d'entretenir les dites routes, soit à la corvée ou autrement,
quand ces personnes ne seraient pas résidentes dans la municipalité.

P. S. Gendron, secrétaire-trésorier de la municipalité du comté de Bagot.

1o. L'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada, de 1855, tel qu'a-
mendé me parait bien bon dans le fond, mais vicieux dans ses détails, et
nonobstant ses défectuosités, il (le dit acte) a fait faire une somme ce pro-
grès corsidérable dans les townships et les paroisses qui-ýcommencent à
s'ouvrir, mais les vieilles paroisses en retirent plus d'avantage.

2o. La charge de surintendant de comté est nécessaire, le titre de député-grand-
voyer serait plus populaire. Ses pouvoirs et devoirs sont trop étendns, ils
devraient être diminués et amendés de la manière ci-après mentionnée dans
les amendements que vous me prier de vous suggérer.

So. L'organisation actuelle en municipalités de comté et de paroisse me parait
la plus sage et celle qui peut répondre de la manière la plus satisfaisante
aux besoins de cette partie de la province du Canada, quoiqu'en disent bon
nombre de municipalités qui ne consultent que leurs intérêts du jour pour
sacrifier ceux à venir.;

A. 1857.
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4o. Il me parait juste et raisonnable d'inclure dans la cotisation la propriété mo-
bilière et personnelle, en capitalisant le revenu du métier et de la profession
à 12 par cent.

50. La municipalité du comté que j'habite a fonctionné depuis la passation de
l'acte en qestion, et a prélevé cent Jouis courant pour liquider les dépenses
du conseil depuis le premier juillet, 1855, jusqu'au premier janvie:, 1857, et
soixante-quinze louis pour liquider les dépenses du -dit- conseil faites ou à
faire depuis le premier janvier, 1857, jusqu'au premier janvier, 1858.

7o. Cetta clause n'a jamais.été mise à exécution, et le peuple demande qu'elle
soit abrogée, et il a grandement raison.

8o. Les chemins de front sont faits et entretenus par chaque propriétaire, et'quant
aux routes, le mode n'est pas le même dans toutes les municipalit&é locales,
les une font vendre les travaux nécessaires pourles entretenir, durant l'année;
les autres pour l'hiver seulement, et les argents nécessaires pour solder
ces dits travaux sont répartis d'après la valeur des terres tenues à tels tra
vaux, et ailleurs d'après l'étendue des lots.de terres; ce dernier mode me
parait le plus équitable et le plus populaire.

Pour promouvoir le bon fonctionnement des institutions municipales en
cette partie de la province, il me semble qu'il est urgent que votre comité dans
sagesse travaille à aynender Pacte municipal de manière à-le rendre ctair,
concis, et surtout -peu onéreux, car s'il manque de cette dernière qualité.
fut-il parfait dans tout le reste, il manquera et péchera dans tous des détails.

Pour répondre-à votre première question, je me permettrai-de suggérer
a votre comité les amendements suivants à Pacte municipal, de 1855, afin de
les rendre plus efficace et plus satisfaisant.

8e sect. Que les avis publics et les réglments à être publiés en vertu de
l'acte précité, soient·lus pendant deux dimanches consécutifs, dans la langue
a plus usitée dans la localité, et non affichés.

9e sect. Que les avis spéciaux soient -donnés par lettres adressées et
expédiées par voie de poste ou autre zoie certaine, à la personnes à laquelle
tel avis a rapport.

12e sect., 2e par. Que les ses'ions des conseils locaux soient trimes-
trielles, et que des sessions extra soient tenues sur convocation 'par l'officier
principal ou par deux membres du conseil.

14e sect., 2e par. Que les secrétaires-trésoriers et les surintendants de
comté soient nommés par les conseils pour un temps illimité, mais sujets à
étre destitués quand il sera jugé expédient.

18e sect., Se par. Qu'il soit ordonné qu'un bureau d'enregistrement soit
établi'dans tout comté nouveau formé'-en vertu de lacte, pour augmenter las
représentation parlementaire de 1853, que le régisfrateur fournira,à latsatis-
faction du conseil de comté une maison convenable pour tenir tel.,bureau, et1
une voûte à Pépreuve du fèu pour la conservationfdesraéteset que legou-'
vernement vienne -en aide pour payer les dépenses de la transcription des
hypothèques jugées snécessaire d'être transportéesdanstel bureauanouvau
ainsi établi.r

52e sect. Ajouter 'àla, fin duderniereparagraphe ' "et aussi unnombr
suffisant des syndic& pour l'entretien des cours d'eau.

A. 1857.
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27e sect., 4e & 5e par. Que ces deux paragraphes soient expliqués.

38e sect. Que les anciens conseils existant lors de la mise en force de
l'acte en question soient tenus de livrer tous les procès-verbaux et autres
documents se rapportant uniquement aux conseils des comtés nouveaux for-
més des démembrements des premiers.

44e sect, 2e & Se par. Que ces deux paragraphes soient abrogés, atten-
du qu'il est dangereux pour les étrangers de voyager la nuit par des chemins
tracés à travers les champs.

45e sect., 6e par. Que ce paragraphe soit abrogé.

46o tect., 1er par. Qu'il soit ajouté à la fin de ce paragraphe "tout pro-
cès-verbal fait ou à faire ne pourra être amendé, annulé ou changé que par
un autre procès-verbal fait par autorité compétente."

46e sect., 4e par. Que chaque paroisse fera et entretiendra tous chemins
situés en icelle, ainsi que les townships et devra fournir à ses frais tous che-
mins ou routes nécessaires pour communiquer avec les paroisses ou town-
ships circonvoisins.

47e sect., 1er par. Que ce paragraphe soit expliqué.

" 4e & 5e par. Que ces deux paragràphes soient abrogés ou
amendés, attendu qu'ils imposent des devoirs dont le surintendant ne peut
s acquitter dans la rédaction des procès-verbaux.

49e sect., 8e par. 1re ligne. Que les mots " pourra homologuer" soient
retranchés et les mots " devra homologuer, amender ou rejeter" leur soient
substitués.

49e sect. 9e & 10 par. Que ces deux paragraphes soient abrogés, atten-
du qu'ils ont été invoqués pour commettre des injustices sciemment, et ce,
dans le comté, et même dans la paroisse que j'habite.

50 & 51 sect., 2e, Se, 4e, 5e, 6e, & 7e, par. Que ces deux sections et les
paragraphes qui suivent soient abrogés, ainsi que toutes les autres clauses
qui y ont rapport.

55e sect. Se & 5e par. Que ces'deux paragraphes soient abrogés.

57e sect. 1er & 2e par. Que ces deux paragraphes soient abrogés.

63e sect. lere ligne, Après "pourra" que les mots suivants soient ins6-
rés, "en vertu d'une résolution du conseil de comté."

64e sect. 7e par. lere ligne, Que le mot surintendant soit remplacé par
celui (le secrétaire-trésorier.

54e sect. 1er, 2e. & Se par. Que cette section et ses paragraphes soient
abrogés.

65e sect. 4 par. Que les propriétés meubles et immeubles de toute com-
pagnie de chemins de fer soient évaluées de la même- manière que les pro
priétés des particuliers, et que ce 4e par. soit abrogé.

66e sect. 1er par. Que les estimateurs soient tenus de faire l'évaluation
des biens cotisables dans les deux mois qui suivront immédiatement le jour
de leur nomination, sous peine d'une amende de £ .

A. 1857.
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66e sect. 2e, Se & 4e par. Que ces paragraphes soient abrogés

67e sect. 1er & 2e par. Que cette section et ses paragraphes soient
abrogés.

68e sect. 2e ligne. Que le mot C pourra" soit remplacé par le rot
" devra,"

68e sect. 6e par. Que le paragraphe soit abrogé.

71e sect. le, 2e, Se, 4e & 5e par. Que cette section et ses paragraphes
soient abrogés.

74e sect. 14e par. Que les mots suivants soient ajoutés à la fin de ce
paragraphe : et le secrétaire-tré-orier du conseil de comté pourra, en. vertu
d'u ne résolution du dit conseil, nommer:un ou plusieurs députés, pour la vente
des terres endettées pour taxe et autres redevances municipales, mais tous
les documents seront signés par le dit secrétaire-trésorier.

Que tous les conseillers municipaux soient responsables personnelle-
ment de toute somme dedeniers légalement due parleurs conseils respectifs,
attendu que les conseillers des municipalités qui ne possèdent aucune pro-
priété immobilière ne peuvent être contraints par aucun jugement d'effectuer
tel paiement.

Que les conseillers soient passibles d'une amende de £ chaque
fois qu'ils négligeront de payer toutes sommes de deniers légalement dues
par leurs conseils, ou d'imposer une taxe spéciale à cet effet, s'ils n'ont pas
les deniers nécessaires pour effectuer tout tel paiement.

A. Gagnon, maire de la baie St. Paul.

1. L'acte en question est à-peu-près inintelligible, et je puis dire que pour le faire
fonctionner convenablement dans cette municipalité, c'est chose impossible,
surtout depuis les émentes survenus dans les paroisses de la Malbaîe, de St.
Fidèle, de St. Agnès et de St. Irénée, en ce comté; depuis lors, le conseil de
comté n'a pu siéger, et la majeure partie des conseils locaux;.je crois que les
conseils de comté devraient être supprimés en établissant des conseils locaux
en vertu d'uneloi claire et précise, ces conseils locaux ayant pouvoir, dans
le cas où plusieurs municipalités locales pourraient avoir quelques affaires
communes ou qui devraient l'être aux maires des municipalités intéressées ou
à deux d'entre-eux, de notifier et requérir la présence de tous les maires de
divers municipalités du comté, de s'assembler à tel lieu, jour et heure,, indi-
qués dans telle notification, pour prendre en considération et régler finalement
telles affaires, et chacun des maires du dit comté tenu de se trouver au lieu
jour.et-heure fixés en telle notification, sous "Une pénalité de dix lives
courant, laquelle pénalité serait recouvrable devant un seul jug e aix, à
la poursuite du secrétaire-trésorier de la municipalité dont le nom du naire
serait le premier inscrit sur telle notification,;et le montant de ,telle pénalité
Tersée par part égale entre ]es municipalités intéresséé,dans l'affaire ou les
affaires pour la ou lesquellestelle notification aura éé donnée; toutes
charges ou tous travaux à reniplir ou à faire' e ert' de,]' décision
ordonnance de l'assemblée des, dits maires, seront rpartiesn n, tous les
intéressés dans les mnicipalités y tenues.

A. 1857T.
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20. La charge de surintendant de comté devrait être supprimée, ses pouvoirs
n'étant point de nature à faire fonctionner convenablement les institutions
municipales; d'ailleurs ce fonctionnaire ne peut qu'exiger des émolumens
trp s &il veut remplir ses Conctions convenablement; en conséqu ece,
je crois que les conseils locaux devraient être revêtus des pouvoirs de nom-
mer et établir, dans leurs municipalités respectives, dans chacune d'elles, un
député-grand-voyer qui serait taxé pour tout ce qu'il ferait par le conseil
qui l'aurait constitué et nommé à tel situation, et qu'il ne pourrait agir dans
aucune affaire concernant sa municipalité que suivant les régiem ents exis-
tants lorsqu'il agirait, ou d'après une -ordonnance du conseil municipal dans
les opérations pour lesquelles aucun régiement ni ordonnance du dit conseil
existerait, laquelle charge de député-grand-voyer pourrait être remplie en
même temps par le secrétaire-trésorier de la municipalité. Je base mon
opinion sur ce que les fonctions des -surintendants de comté étant très multi-
pliées nécessitent pour la due exécution d'icelle des dépenses énormes et beau-
coup au-delà des:moyeis de la plus grande partie des municipalités.

So. Je crois que les municipalités de comté peuvent être annulées sains domma-
ge aucun,. si l'on donne les pouvoirs aux maires des municipalités de re-
quérir l'assistance de tous le maires du comié, dans le cas daffaires concer>
nant plusieurs municipalités, comme je l'ai dit dans ma réponse à la pre-
rnière question, ce qui diminuerait de beaucoup les 'dépenses que nécessi-
tent les municipalités de comté.

4o. En incluant la-propriété personnelle et mobilière dans la cotisation, suivant
mon opinion, pour que la chose eût été équitable, il aurait fallu que les
capitalistes eussent été évalués sur les rentes et intérêts qu'ils per9oivent
annuellement de leurs capitaux.

ro. La municipalité locale a fonctionné assez régulièrement depuis son établisse-
ment jusqu'au printemps dernier; depuis, le conseil de cette paroisse n'a
point siégé régulièrement, les•émeutes des paroisses que j'ai nommées plus
haut, ayant eu éch.> ici, cette municipalilé n'a pas osé prélever des argents
pour payer ses dépenses, attendant que le gouvernement sévirait contre les
émeutiers, ou contre leurs chefs et. aviseurs ; mais rien n'a encore été fait, ce
qui a l'effet de propager l'insubordination, et le rmépris des autorités, et fait
grandement souffrir les personnes auxquelles les municipalités locales doi-
verit.

6o. 1l n'y a point eu de cotisation dans cette municipalité pour la raison que je
viens de mentionner, et les dépenses qu'elle a faites, sont restées non payées.

lo. Nous entendons ici par" corvée," des travaux publics faits à tou de rôls par
des personnes y tenues pal des procès-verbaux, ou ordonnances de conseils
municipaux, sur des chemins, côtes et ponts publics.

8o. Le mode suivi ici pour l'entretien des routes est généralement de les crier
au rabais; pour l'entretien d'hiver, une petite partie de lentretien est fait
par corvée, les chemins de front sont entretenus par les propriétaires des
terrains sur lesquels ils existent; rien n'a été changé dans Ces différents
modes d'entretion'depùis la passation de laete- dès ruicipalités et des
chemins, de 1855, si ce n'est l'entretien du chemin noïniné chemin dés Caps,
qui se fait du revenu d'une carrière placée dans ce chemin, encore cette
carrière ne donne plus de revenu depuis environ quatre mois, le bail en
étant expiré depuis environ six mois, et n'ayant pu être renouvelé, vu que
le conseil de comté n'a point siégé depuis le mois de mars, 1856.

A., 857.
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Je suis d'opinion que la cotisation éprouvera des difficultés insurmon-
tables, et que le meilleur moyen de,-défrayer les dépenses des conseilI
serait de mettre à la disposition des conseils le revenu des licenses pour
vendre des boissonsdans chaque municipalité, et droit par les conseils de
pouvoir taxer les marchands dans leurs localités.

J. B. Pou(iot, préjet de la municipalité du comté, Rivière-du-Loup.

10. Mon opinion est que cet acte devrait être entièrement rappelé pour être
remplacé par un autre moins volumineux, moins compliqué et compréhen-,
sible par toutes les personnes appelées à le faire fonctionner.

Je dis que cet acte devrait être entièrement aboli et remplacé par un
autre, car l'expérience a démontré que les actes d'amendements son::pres-
que toujours de nouveaux sujets de difficultés, au lieu de faire cesser celles
qui existent déjà, et le dernier acte d'amendement à l'acte en question
fournit aussi la preuve de ce fait.

to. Les devoirs et pouvoirs de surintendant pourraient être définis par
le conseil. Pourtant je ne verrais pas d'objection à ce qu'ils fussent
déterminée par la législature, afin de donner de l'ensemble et de- lunifor-
mité dans toute la province. Ils pourraient être moindre que ceux dont le
surintendant est revêta aujourd'hui, en retranchant les visites semi-annuells
qui pourraient être faites par les inspf'cteurs qui lui en feraient rapport, car
jusqu'à présent ces visites ont été absolument inutiles.

Les conseils devraient aussi avoir le droit d'ordonner louverture des
chemins pt sans l'intervention du surintendant, et ce dernier ne devrait
agir que lorsqu'il en serait requis.

Les inspecteurs des chemins devraient aussi être autorisés à faire faire
les répartitions, pour confections et entretien des ponts dans leurs'localités
respectives, et dans tous les cas le surintendant ne devrait agir qu'à défaut de
ceux-ci, lorsque requis par le conseil; pour que cette charge atteint ke but
que la législature avait er vue en la créant, il faudrait d'abord jue le surin-
tendant fut nommé et payé par le gouvernement, et qu'il fut obligé de faire
maintenir les chemins en bon ordre sous peine de pénalités. Et pour cela,
je le répéte, il faudrait qu'il fut absolument indépendant du conseil mun-
cipal. D'ailleurs toutes les plai'tes que P'n fait contre cetofficier ne.sont
pas parceque l'on trouve cette charge inu:ile, mais de ce que, d'après le
principe. de l'acte en question, on ne peut payer cet officier sans en venir a
une taxe directe, et c'est contre cela que le peuple crie le plus.

So. Les municipalités de comté me semblent bien préférables à celles depa-
roisse.

Je pense que l'organisation actuelle de municipalités de comté..et:de
paroisse est absolument inutile et méme nuisible dans bien des localitéS
où ils ne se trouvent pas de personnes capables de les faire fonctionner, il
e'n résulte des embarras que l'on pourrait éviter en supprimant le mnci-
palités de paroisse.

4o. Si l'on veut que le peuple s'accoutume au maniement des affaires rmunicipa-
les, il faudrait retrancher toutes cotisations directes quelconques, et on pour-
rait facilement lé faire, en donnant comne ci-devant;dr if ruiûnic
palités d'accorder des licences'ätxirarchandset d'en percei4elkratt

1I0
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50. Les municipalités de ce comté ont assez bien fonctionné depuis leur mise
en opération jusqu'à Pautomne, mais depuis lors, plusieurs des municipali-
tes des paroisses n'ont pu le faire, en ayant été empêchées par le peuple
ameuté. Il n'y encore eu aucune cotisation de prélevée. Ces désordres ont en
lieu pour la raison que la même chose avait eu lieu dans d'autres comtés, et
par l'impunité dans laquele les auteurs de ces premiers désordres ont été lais-
sés, et il en sera certainement toujours de même pour toutes les lois contre
les préjugés populaires, et beaucoup d'autres, qui resteront une lettre morte,
si la législature en les faisant ne pourvoit pas aux moyens de les faire
exécuter.

Co. La raison pour laquelle il n'y a pas en de cotisations dans les municipalités
de ce comté est que toutes attendaient que le comté donnât Pimpulsion, et
le secrétaire de celle-ci et le surintendant qui étaient les seules personnes
intéressées ont préféré attendre ; d'ailleurs la plupart des dépenses faites
payant été pour des ouvertures ou changements de chemins, etc., ces
dépenses ont été payées par les intéressés dans ces matières.

7o. Nous entendons généralement par corvée les travaux qui se font en commun,
qui ne sont pas divisés par répartitions, tels que ponts, côtes et routes; lors-
que ces travaux ne sont pas considérables ils se font à la corvée sans répar-
tition.

.8o. Le mode d'entretenir les routes et chemins publics dans ces localités-ci, est
le même que ci-devant, et rien n'y a été changé depuis l'acte en question.

Maintenant que j'ai répondu à la série de questions soumise par le
comité, je prendrai la liberté d'indiquer quelques parties du dit acte qui
offrent souvent des difficultés comme n'étant pas assez définies ou sur les-
quelles il devrait être statué autrement.

10. Avis public,-1l n'y a certainement pas de nécessité d'afficher ces
avis à un autre endroit public, lorsqu'il y a une église à.la porte de laquelle
ils sont las, de même qu'il n'y a pas de nécessité de donner des avis publics
'dans toutes les municipalités du comté ponr annoncer une session spéciale
pour révision d'un procès-verbal dont il y a appel et qui ne concerne qu'une
municipalité. Section 8e du 1er acte, 9e de l'acte d'amendement, para-

£raphe 2. Le conseil devrait aussi pouvoir procéder sur un appel, à la
session qui suivrait la demande d'appel, sans être obligé de convoquer une
session spéciale ponr cela, donner un grand nombre d'avis publics et spé-
ciaux, ce qui amène à des frais considérables.

20. Les publications de réglements rencontrent les mêmes objections que
celles des avis publics, section 16. La dernière partie de cette section n'est
pas assez explicite, il devrait être dit si les conseils peuvent publier leurs
réglements en les faisant afficher dans la municipalité ou en les faisant
publier dans un journal, et non Pun et l'autre comme semble le dire cette
clause.

So. Grands chemins et routes,-Ne sont suffisamment différenciés, on
ne peut d'après l'expression de la loi dire si les clôtures des routes devraient
être abattues comme celles des chemins de front, section 44, il devrait aussi
être dit par qui les clôtures des routes seront défaites et refaites des deux
cotés.

4o. Rapport ou procès-verbal,--Ne sont pas sffisamment définis, ce qui
fait que plusieurs surintendants intitulent toujours leurs retours "Rapports
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et procès-verbal;" et obligët les conseils comme les délégués, lorqu' ya
lieu à s'assembler pour 'procéder- mêmé sur des demandes rejetées, ce qui
donne lieu à beaucoup de frais inutiles. Section~47, paragraphes 3 et,4.

5o. Délégués,-Il devrait être dit Positivement siles délégués pesvent
ou non être payés.

60 Evaluation,-Les conseils devraient être autorisés à faire faire des
évaluations, et à les reviser datis aucun temps, autrement il e résulte dés
injustices auxquelles on est dans 'impossibilit'é de pourvioi.

70. Evaluations de marchands, etc.,-Ne sont pas suflisamment, défi-
nies, dans quelques municipalités on estime le revenu'anuel eto'n èh iá.t
le capital, 1andis que dans d'autres on ne le prend que comme revenu seule-
ment, et on base le capital d'après ce revenu. Section 70.

. So. Recouvrement des pénalités, section 27, de l'acte 'd'amendement,-
devrait aussi s'étendre au recouvrenient des honoraires'du surintéèidant,
secrétaire, et tout ce qui a rapport à cet acte.

Joseph Verrette, maire de St. Alban, comté de Portneuf.

1o. Nous désirerions un amendement par rapport aux absents, sans être tenu Ìë
vendre les lots; avoir le pouvoir de vendre soit pierre ou bois sur le'terres
des absents afin de nous procurer les moyens de faire faire ou entretenir
leurs chemins, sans néanmoins demander que le dràit que nous avons de
faire vendre les propriétés nous -soit ôté.

2o. Nous somme d'opinion que les pouvoirs du surintendant sont de n-d ure à
promouvoir le bon fonctionnement de l'acte.

'So. Nous demandons que les conseils locaux soient annulés, 'et que le o' üonei de
comté subsiste, et qu'il soit représenté par deux membres de chaque paroisse.

4o. Nous trouvons qu'il est nécessaire d'inclure la propriété personnelle et'mobi-
lière dans la cotisation.

,5o. La municipalité a fonctionné avec beaucoup de difficulté, car nousn 'avons
pas prélevé de somme, annuelle par cotisation en vertu de cet.acte.

6o. Il n'y a pas en de cotisation dans notre municipalité parceque ceux que
nous représentons nous supplient instamment de ne point taxer, et nous avons
rencontré nos dépenses par, souscriptions volontaires.,-

7o. Nous entendons par l'expression " corvée,", une aide à donner à ceuxqui se
trouvent surchargés dans quelques travaux.

8o. Nous avons suivi les anciens réglements, c'est à-dire, que nous avon habi
tude de faire entreprendre les routes à prix d'argent pourl'entretien d'hive

Èloi Riou, mai des T ePi s.

1. Mon opinion en général sur l'acte en question est gu estrop çompliq
les-clauses en bien des das très obscures et.,'ne rèsdifficile exécution
La:mu'nicipalité"cale de ca ~aroîsse sen est sèülèmeit"pré dl pour la
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nomination des estimateurs, des officiers de -voiries, des inspecteurs de
clôtures de fossés et du sec-trésorier ; y suggérer des amendements serait
peut-être le rendre encore plus compliqué et plus incompréhensible. J'en
conclus donc que cet acte devrait être entièrement aboli et lui en substituer
un autre plus concis, dans lequel les devoirs de chaque personne char-
gée de le faire fonctionner, seraient très clairement précisés.

2o. La charge de surintendant de comté, outre qu'elle est très onéreuse, me fait
l'effet d'une cinquième roile ajoutée aux quatre autres'd'un carosse,,c'est-à-
dire qu'elle est sinon nuisible, du moins inutile. Les devoirs de cette charge
devraient être laissés aux conseils de paroisse, si tels conseils existent à
l'avenir ou aux conseillers qui seront élus dans chaque paroisse, si c'est les
conseils de comté qui leur sont substitués. La base de mon opinion à ce
sujet est que, quand un surveillant quelconque est sur le lieu de la chose
qu'il doit:surveiller, elle doit mieux l'être que s'il en est absent.

So, Mon opinion est, que les conseils de comté, très dispendieux surtout en perte
de temps, devraient être abolis et ne laisser subsister que ceux de paroisse,
parce que les conseillers de ces derniers doivent mieux en connaître les
besoins que les conseillers de paroisses étrangères.

4o. Mon opinion serait d'exclure la propriété personnelle et mobilière de la coti-
sation, et de la remplacer par des licences que les marchands, aubergistes et
ceux qui tiennent des maisons de pensions de tempérance, seraient obligés
d'obtenir de tels conseils.

b0. La municipalité des Trois-Pistoles a fonctionné depuis la passation du sus-
dit acte, et il n'y a été prélevé aucun montant annuel par cotisation.

6o. Parceque tous ceux qui ont contribué à l'exécution de cette loi, l'ont fait
gratuitement.

7o. On entend par l'expression "corvée " dan's une loi municipale, ceux qui sont
tenus de coopérer dans les travaux publics à faire, soit pour louverture d'un
chemin de front, d'une route ou la confection d'un pont et leur entretien sub-
séquent.

8o. L'entretien des routes en hiver est donné à l'entreprise au rabais; mais leur
entretien en été, ainsi que les chemins de .front, pendant les deux saisons,
laissés aux propriétaires, suivant l'étendue de leurs terrains respectifs.

Denis Harvey, maire dela municipalité de la Malbaie.

lo. Nous sommes d'opinion que la loi municipale actuelle n'est pas en accord avec
les mours et coutumes de notre peuple ; elle ne fonctionne pas dans notre
localité; et le peuple, fatigué de tous ces changemens qui l'oblige à étudier
des lois qu'il ne peut comprendre et qui l'engage dans des procès, demande
l'ancienne loi del voie

Néanmoins si, en attendant, votre comité désire seulement amender la
oi actuelle, nous lui suggérons d'abolir les municipalités de paroisse et la

charge" de surintendant de comté, et de n'établir que des municipalités de
comté composées de deux conseillers de chaque paroisse ou township,
éligibles tout les deux ans, avec pouvoir s'il le juge à propos de nommer pour
grand-voyer leur secrétaire, afin d'éviter les-dépenses. Cette municipa-
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lité aurait le droit d'homologuer ou rejeter les procès-verbaux d'une manièr&
sommaire, et n'aurait aucunement le droitde prélever.aucune taxe directe
pour ses dépenses; mais aurait le droit de faire payer des licences
aux marchands, tant pour vente de marchandises sèches que de liqueurs;
car ce sont les taxes directes qui ont empêché la loi actuelle de fonctionner.

2o. La réponse à cette question se trouve comprise dans la première, et nous
basons notre opinion sur ce qu'il est inutile d'avoir deux personnes :pour
remplir e1 s charges de seèrétaire et deý grand-voyer, si une seule personne.
rencontre les qualités requises pour ces deux emplois. Le devoir de visiter
les cheiins et ponts et les faire tenir en bon ordre, ainsique de faire exé-
cuter les travaux publics, devrait appartenir aux inspecteurs et sous
voyers.

30. Nous sommes d'opinion qu'avec lorganisation actuelle,,la loi ne fonctionnera
jamais, le peuple en masse n'en veut pas, elle est trop compliquée et trop
coûteuse.

4à. Nous sommes d'opinion qu'il est nécessaire d'exclure la propriété personnelle
et mobilière de la cotisation, et nous suggérons d'établir seulement une
cotisation fonciére, d'après la valeur des propriétés, et seulement dans le cai
où une municipalité ferait des travaux publics, 'pour la paroisse o les
paroisses qui les demàndeiaient.

5o. Elle a fonctionné très peu de temps, et elle n'a rien prélevé par cotisation.

6o. Il n'y a pas eu de cotisation, parce que le'peuple a prié lèe conseillers de rie
pas en faire, ne voulant pas de cetteilöi; et il n'y a riën eu de prélevé pour
rencontrer les dépenses, quoique la municipalité soit endettée.

70. Par le mot (corvée) on entend le travail et entretien des routes et ponts faits
en cornmun par ceux obligés.

80. Les routes ont été, entretenues par corvées par les habitants 'qui étaient
obligés de s'en servir, et les chemins par chaque propriétaire ou oèc ànt de
terre où ils passent selon les anciennes lois de voiries.

John Kane, préfet, et J. Saillant, sec.-trés., de la municipalité6du comté de
Chicoutimi.

10. L'acte en question ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante. Nous nte
le faisons fonctionner ici Équ' n faisant-"beaucoup de' 'aiifices, et encore
d'une manière très .imparfaite; car, vouloir ssuivres conditions, oblig
tions etrestrictions, nous ne pourrions pas yparvenir.,

Les amendements nécessai rs, selon ous,' seÚai nt? de le ,.ettre
au néant, et d'adopter l'ancienne loi municipale-des paroisses.

20. Nous somumesparfai.tement d'avis et convaincus que la.charge de surinte
dant de comté',esti nuisible et préjudiciable au fonctionnementde.la oi; que,
cette charge-est une nuisance publique,,et paralyse tous Jes'avanta:ges que
l'on peti retirer de la loi municipale. Ce snrintenarderait êtrërriplacé;
par un dépaté-grand -oyergenmne ci-devant qui ragirit que , loqu?
en serait requis par le dconseil. ' ' "

A 85g
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So. Nous sommes d'opinion, et c'est nous croyons l'opinion et le désir général
qu'un seul conseil de comté fonctionnerait plus avantageusement. D'abord,
il ne faudrait qu'un greffier, et en lui accordant des honoraires, d'après un
tarif du conseil, il se trouverait suffisamment rétribué, parce qu'il aurait
droit d'en percevoir des personnes qui auraient besoin de ses services. Ce
moyen a très bien réussi ici sous l'ancien bill des municipalités, et même
ailleurs. De plus tous les réglements et procédures sont en forme et con-
formémen au désir de la loi; tandis qu'avec les conseils dle paroisse, il
faut autant de, greffiers qu'il y a de conseils, et chaque greffier exige un
salaire fixe et aussi élevé que le greffier de comté ; de manière que si £50
suffisent pour le greffer de comté,. et que dans ce même comrté, ily ait
quatre conseils.de paroisse, il faudrait £200, seulement pour les ,greffiers, et
ainsi du reste. Un autre inconvénient qui se fait sentir, c'est la difficulté de
se procurer un greffier dans la plupart des paroisses; et il en résulte que le
plus grand nombre, des municipalités, c'est-à-dire, leurs procédés, sont.dans
un état de nullité faute de forme, et ce, faute d'un greffier capable. D'après
notre expérience un conseil de comté par les conseillers de chaque paroisse
réunis est plus avantageux, il est plus facile d'en obtenir justice et une
meilleure administration des affaires en général.

4o. Quand au mode de cotisation, celui en existence est assez correct.

. otre municipalité a fonctionné, mais nous n'avons pas prélevé de cotisations.

ß.o. -Nous n'avons. pas prélevé de cotisations: Jo. Pour épargner aux habitants
uné dépense qui pouvait leur être nuisible. 2o. En procédant avec rigueur,
nous aurions probablement occasionné les gens a se rebeller, comme ça été
le cas ailleurs. Nous avons agi comme sous l'ancien bill, quant aux
dépenses, en faisant payer le greffier par ceux qui avaient besoin de ses
services, et en faisant nous même des sacrifices.

7Ô. Le rmot " corvée" veut dire une journée ou plus d'ouvrage de la part de
chaque habitant aux ponts et routes, et ce, à la requisition des sous-voyers et
inspecteurs.

8o. Le mode a été comme avant la passation de l'acte en question, , d'entretenir
Ses routes, les ponts, etc., etc., à la corvée; c'est-à-dire, que chaque habi-

tant se rend, à un jour fixé, avec ses outils, pour travailler à la route, au
pont, etc., etc., et d'après les ordres du sous-voyer..

Léon Thibodeau, de Stanfold.

Io. La loi des municipalités telle qu'elle est aujourd'hui est trop onéreuse et trop
compliquée pour le peuple de la campagne ; et cette loi est loin d'être
satisfaisante. En disant que cette loi est trop onéreuse pour le peuple, je le
prouve en disant, que de ces deux municipalités de comtù et de paroisse,
nous en aurions suffisamment assez d'une à soutenir.

2o. Quant au surintendant, si le conseil de comté était aboli, la place de
surintendant devrait de toute nécessité cesser d'exister, et le conseil de
paroisse devrait avoir le droit de nommer son surintendant.

.o. Je puis dire que le, conseil de comtéest préférable,, parce qu'il fonctionne
mieux, étant gouverné par des personnes plus instruites. Le ,conseil de
paroisse tel qu'il est aujourd'hui. est un. instrument dont les habilants ne
peuvent pas, et' ne savent pas se servir.
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Notre comté étant composé de neuf paroisses, les conseils de paroisse
existant, il faut prélever sur les habitants une somme ronde pour payer neuf
greffiers. De plus le conseil de paroisse entraîne une perte bien plus consi-
dérable de temps, les conseillers étant obligés de s'assembler 12 fois par
année.

Ant. J. Guillet, maire de Batiscan, et préfet du comté de Champain.

Io. L'acte ne fonctionne pas dans le comté de Champlain d'une manière satis-
faisante, il est trop compliqué, embrasse trop de formalités, et ne rencontre
pas Papprobation ýgénérale ; il faudrait en faire disparattreles municipalités
de comté, la charge -desurintendant, et laisser à chaque munieîpalitéilocale
l'avantage d'élire un officier pour le remplacer ; supprimer de l'acte,-les for-
malités du sçeau, des avis, des rapports d'inspecteurs et de sous-voyers, etc.,
etc., etc.

20. Mon opinion est que les pouvoirs du surintendant de comté sont assez étendus;
mais que là où les municipalités locales refusent de se taxer, il ne peut être ré-
munéré, et que son institution en pareil cas devient inutile, excepte 9podr
tracer de nouveaux chemins. Je base mon opinion sur ce que l'acte nefonc
tionne pas (tans le sens que la législature avait en vue.

So. Mon opinion est que les municipalit-s de comté devraient être abolies, et que
chaque paroisse devraient être constituée en municipalité, ävec Pavàntagè
d'élire un officier qui représenterait le surintendant de comté si bon lui
semble, sinon rétablir les municipalités de comté tel que'pourvu par 'la
10e- et Il Vict., ch. 7, sans municipalité locale.

4o. La propriété foncière seulement, excepté les marchands, artisants, et gena
de-profession. -

50. La municipalité de la paroisse dont je suis maire et celle du comté de Cham
plain dont je sais préfet, n'ont fonctionné que pour se mettre à labri d9 a
conséquences de la loi, et pour ne pas'aire souffrir le public. Elles n'ont
encore rien prélevé par cotisation.

6o. Il n'y a pas eu de cotisation, parceque les habitants ont le système en aver.
sion; il ne c'est fait encore aucune dépense, et dans la plupart des paroisses.
les cotiseurs ont opéré, et les rôles d'évaluation ont été faiva gratuitement.

7o. J'entends par "l corvée," une service corporel donné pour quelques travaux
publics si les municipalités jugeaient à propos d'en faire faire.

So. Le mode d'entretenir les routes et les chemins na point été changé depuis
l'acte en question, et ils sont èntretenus comme ci-devant.

Ant. J. Duchesnay, préfet du comté de .Portneuf.

1. Je suis d'opinion que cet acte a été prématurément introduit, et quil'. -
convient pas au Bas-Canada, ou du moins, au' district de Qébec:et
districts inférieurs. Il ne fonctionne qu'imprfaitement- u partiellement
dans la localité oi je réside et j'ai lien de crire qu'il-prouv&lei mêe
sort dans les autres paroisses dui comté de Potneuf -
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Les principaux changements à y faire seraient, à mon avis, la substitu-
tion du conseil de comté à ceux de paroisse, attendu que les dépenses
nécessaires à leur, perfectionnement seraient bien moindre que celles de
conseils distincts dans un même comté, et qu'un conseil par comté peut
amplement suffire aux besoins actuels des campagnes.

Dans l'adoption d'une loi municipale quelconque, je pense, et cette
remarque est faite avec toute la déférence convenable, qu'il conviendrait
d'éviter toute disposition nécessitant inévitablement un recours à des taxes,
1out en conférant néanmoins à ces conseils de comté lafaculté d'en imposer,
si, dans leurs arrangements municipaux, ils le jugeaient convenable.

La classe agricole, éprouvant déjà bien des désavantages dans les districts
auxquels je viens de faire allusion, par la longueur et la sévérité des hivers
du Canada, et le manquement fréquent des récoltes, ne -vit que par le plus
constant travail et la plus rigide économie, elle devrait donc, ce me semble,
être ménagée sous le rapport des taxes.

2ô. Il faut, dans mon humble opinion, un officier pour remplir les devoirs ou
une partie des devoirs dont est chargé le surintendant de' comté, qu'on
appelle surintendant ou autrement. Quant à entrer dans les détails des
fonctions et des pouvoirs qui devraient être assignés à cet officier, le sujet
exige un peu plus de réflexion que je ne puis y dévouer daus le délai qui
me reste à répondre au comité dans le temps convenable.

3o. Voir ma réponse à la première question.

40. Il me semble qu'il vaudrait mieux, comme j'ai en l'honneur de le dire pré-
cédemment, laisser aux divers conseils de comté, l'adoption de toute mesure
à ce sujet.

5o. La municipalité de la localité où je réside a fonctionné partiellement depuis
la passation de l'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada, de
1855 ; elle n'a prélevé aucune somme d'argent annuellement par cotisation
en vertu de cet acte. J'ai lieu de croire qu'il en est de même des autres
paroises du comté de Porineuf.

6o. La raison pour laquelle il n'y a pas eu de cotisation dans la municipalité où
je réside, ni dans les autres paroises du comté de Portneuf, que je.sache,
c'est que tous les habitants de ces endroits sont unanimement contre un tel
système. Dans la localité où je réside, la charge de secrétaire-trésorier est
exercée gratuitement, et le peu de dépenses municipales qui ont été inévi-
tablement encourues, ont été soldées volontairement par un membre du
conseil. Quant aux dépenses municipales des autres paroisses du comté
de Porineuf, je ne puis dire précisément comment elles sont payées; mais
je crois que l'on y a recours à des contributions. volontaires dont lobtentioti.
est même difficile.

7o. Cette partie de lacte municipal n'a pas été mise à exécution dans la localité
où je réside. Je ne saurais dire avec exactitude quelle interprétation l'on
a donné ailleurs à l'expression " Corvée"

-Bo. Je ne puis donner aucun renseignement sur le mode d'entretenir les routes
et les ehemins dans les autres paroisses du comté de Portneuf, rais dans
la paroisse où,je réside, chaque propriétaire entretient son chemin de front.
Je dois faire remarquer au comité qu'à ce sujet ilest survenu des embarras
relativement à la répartition des parts que doivent y avoir divers propriétaires
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d'une même terre, les uns invoquant la superficie du terrain possédé, les
autres le front, enfin d'autres prétendant que ces parts doivent être réparties
également, sans égard aux dimensions respectives des terrains.

Quant aux routes, elles ont été diversement entretenues. En hiver,
elles ont quelquefois été données à Pentreprise, les contribuables payant à
raison du front de leurs terres. Dans ces cas là même certains intéressés
préféraient faire leurs part des travaux que de payer- en 'argent. En été, les
contribuables entretiennent les routes eux-mêmes, -chacun généralement
selon le front de la terre qu'il possède ; je ne pense pas qu'il y ait d'excep-,
tion à cet usage dans cette -paroisse.

Quant aux répartitions des'travaux des chemins en- général, la loi
actuelle m'a paru bieu ambigüe.

André H. Gauvreau,ý mäiare de Ste. Luce.

Io. L'acte des municipalités et des chemins, de 1855, a'fonctiöné dans cé
municipalité, mais pas d'une manière satisfaisante; cet acte est si comri liqué
et'si difficile à interpréter qu'il est pour ainsi dire inexécùtable; dans mon
humble opinion, le mieux qu'il-y au ait à faire seràit de le rappelèr , et de
remettre en force l'ancien' acte des municipalités dé eomté."-

2o. Je suis d'opinion que la charge de surintendantde comté devrait être abolie;
cet officier est revêtu par la loi de trop graxids pouvoi etest un' faîdà u
à chaque municipalité, d'autant plus qu'il est mal vu avec les pouvqirs arb-
traires que la loi lui permet d'exercer; il pourraitêtre remplacé paru dépfé
grand-voyer, ou un commissaire des chemins, commeci-devant, ce qui faisait
bien.

So. D'après l'opinion générile ici, les municipalités locales sont une srèe êl
trouble et démoralisent le peuple, où le peu' de capacqité i'ôt énféraé ment
les personnes chargées de mettre à' exécution detté loi, le ouvoirse taxer
qu'ont les municipalités'dans ces temps de rareté d'argent sont en partie la
cause des troubles qui existent dans plusieüus d'elles.

4o. En fait de taxation, je suis d'opinion qu'elle devrait être supprimée dañs tô's
les cas, et qu'avec un seul conseil de 'comté, eux qui en auront besoin fe-
ront comme ci-devantles frais nécessaires aux rnesures quils entedron
recevoir des municipalités de comté.

5o. La municipalité locale de Sainte-Luce a fonctionné our les chemin seule
ment, mais aucune cotisation n'a été prélévée par elle.

6o. Aucune cotisation n'a été faite-dans cette municipalité, par la raison que.Pargent est très rare; si aucune cotisation avait été faite;je suis convainou
que des troubles sérieux en seraient résultés ici, comme ailleurs où des coti.
sations ont'été 'faites; les dépenses enîourues pr les pocédés'd-' mix
nicipalité ont été payées par une souscription faiteentre les coiseillers

7o. On entend par l'expression "co-vée "tout ouvrage fait ar les habitans e
semble, sans aucune division de parts

80. Les routes sont entretenues ici au moyen de répartition, 'chaque ,habitant
"ayant une artede route proportionnée' au front de"saterre'; pour' les chemins
royaux, chaque habitant entretient le' chemui'n o euifrdnt de sa-terrefetce

'A8SI
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comme avant la passation de l'acte des municipalités et des chemins, de
1855.

Alexis Morin, maire de St. Josepit

10. Je suis d'opinion que 'acte des municipalités est bon, et il fonctionne d'une
manière satisfaisante dans notre localité ; mais nous aimerions que cette loi
fût plus claire, plus explicite et pas aussi coûteuse pour son opération.

2o. Quant à la charge de surintendant, je suis d'opinion que tous ses pouvoirs
et obligations devraient être annulés, et qu'un surintendant fut nommé
par le conseil, et que ses honoraires fussent .fixés, et être payé par les
intéressés qui auraient besoin de lui; qu'il ne devrait agir que
lorsque des requêtes seraient présentées au conseil et non au surintendant
demandant des nouveaux procès-verbaux, et visiter les lieux, pour Pou-
verture, le changement, et l'élargissement de tous chemins, ou pour les
améliorations qui seraient demandées.

So. Les municipalités de comté seraient préférables aux municipalités de pa-
roisse pour le présent, vu qu'il se trouve encore plusieurs paroisses où la
loi ne fonctionne pas et que ces municipalités se trouvent à ne pouvoir rien
faire.

40. L'on devrait exclure la cotisation personnelle et mobilière de la cotisation,
celle-ci ne pourrait être utile que dans les villes et villages, mais la cotisa-
tion foncière est préférable dans les paroisses.

50. Notre municipalité a bien fonctionné depuis la passation de l'acte des muni-
cipalitéset des chemins, de 1855; mais il n'a été prélevé aucunetaxe et co-
tisation en vertu de cet acte ; les dépenses de la municipalité ont été payées
par le revenu des entrées de requêtes et des amendes, et par souscription volon
taire, parceque Pon aime pas .es taxes.

6o. Le mode d'entretenir les routes est de les faire à la part, et les chemins de
front sont entretenus par chaque propriétaire.

Municipalité de St. Simon, comté de Bagot.

10. Le bill n'a jamais fonctionné d'une manière satisfaisante, étant opposé 4
l'esprit public de. cette localité de St. Simon.

20. L'opinion de ce conseil est qu'un surintendant des chemins est un surcroix
des charges pécuniaires; que cette charge peut facilement être remplie
par un deputé-grand-voyer qui serait choisi et nommé par le conseil, qui
fixerait son salaire et duquel il devra-il être payé, ce changement serait plus
satisfaisant et avantageux.

3o. Un conseil de. comté est préférable à un conseil deý paroisse, en autant
que les affaires se feront avec les mêmes pouvoirs et occasionneront beaucoup
moins de dépenses.

40. L'opinion du conseil est que toute cotisation soit faite, non à l'évaluation,
mais au front des propriétés immobilières.

A 1857e
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5o. Ellea fonctionné en partie depuis la passation de Pacte, et les sommes
prélevées ont été, en 1856, de £37 17s., et, en 1857, de £26 3s. 3d.

70. Les corvées sont inconnues dans cette localité.

8o. Le mode le plus agréable à été de suivre l'ancien usage de 1796.

Benjamin Ouimet, maire de St. Ephrem dl Upton.

1o. L'acte est bon et il a fonctionné d'une manière très-satisfaisante dans ma
localité.

2o. La charge de surintendant de comté est entièrement inutile.

Suivant l'acte actuel, ce personnage est de beaucoup trop dispendieux
quand il est appelé à agir comme surintendant le plus souvent, nonobstant le
meilleur.vouloir du monde, il ne peut rendre justice à ceux qui lemploient, vd
son ignorance des lieux sur lesquels il est appelé à agir ; ses pouvoirs sont
beaucoup trop étendus.

Je suggérerais donc que la charge de surintendant fut dévolue au se-
crétaire de chaque municipalité locale on autre nommé par le conseil local
que ce surintendant fut sous le contrôle du conseil local qui lui donnerait
les ordres qu'il jugerait convenable, ainsi que la surveillance des inspecteurs
et des sous-voyers dont il serait responsable des devoirs <4u'ils soùt tenus de
remplir.

So. Nous désirons de toutes nos forces le maintien des conseils de paroisse, et
nous considérons qu'un conseil de comté n'est qu'une parfaite nullité. Ses
dépenses qui sont considérablessont superflues; telle est mon opinion,
celle de mes confrères, et de toute ma paroisse

Dans'le cas di'ffaires concernant plusieurs paroisses, des délégués
nommés par les municipalités intéressées rendraient plus sûrement justice
aux parties que ne peuvent le faire 'des personnes étrangères et ne connaisL.
sant nullement les véritables besoins deceux qi réclament leurs services.

J'ai des exemples frappants de l'opinion que j'éméts en ce moment.

Que les décisions des délégués, en cas de, contestation, puissent être
soumises, en dernier rapport, à la cour de circuit du comté.

4o. Je pense qu'il n'y aurait pas de changements à faire à cette clause de la loi
actuelle.

50. Notre municipalité a fonctionné depuis la passation delacte actuel, et le
montant prélevé, la première année, a été de £184 5s. Od., réparti comme
suit:

Pour réparation des routes......... . Z . 48 10 0
Co nstruction d Ponts, . .. 985
Secretarr~etresonier, buireau, loyerdla chambre 27, 0 0
Conseil de comte,.................
Sunintendant de comté,. . .. O0

Total,......... .... . 5O

A. 1857~
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Outre la somme mentionnée ci-dessus au surintendant, (lequebdemeu.
rait dans ma paroisse,) les personnes qui ont dû Pemployer le payaient à
part.

Le montant prélevé, pour la seconde année, a été de £38 15s réparti
comme suit:

Secrétaire-trésorier, bureau et loyer,........ £18 0 0
Entretien des routes,..... ................. 7 18 9

£25 18 9

La balance de la somme prélevée est en main.

6o. Répondue par celle qui précède.

7o. Nous n'avons pas fait usage dans ma localité de la "corvée," cependant,
mon opinion est que la corvée ne devrait être exigible que de personnes non
tenues de payer autrement à la municipalité, et qu'il fut stipulé: Que toutes
personnes âgées de dix-huit ans résidant dans la paroisse depuis au moins
quinze jours avant l'appel à la corvée, fussent tenues et obligées à
deux jours de " corvée,, au plus par année, à moins que la personne ainsi
appelée ne produise un certificat constatant qu'elle a rempli, dans l'année,
son obligation à la corvée dans une autre paroisse ou township.

80. Les chemins de front sont faits et entretenus par les propriétaires des
terres sur lesquelles le chemin passe, suivant la largeur du terrain où se
trouve le chemin.

Chaque concession ou rang fait sa route, et l'entretien en est laissé à la
municipalité qui les vend deux fois par année, et le payement est prélevé
su- les propriétés imposables suivant l'évaluation.

Il en est de même des ponts déclarés publics sur les chemins de front.

Municipalité de la paroisse de St. Jean Baptiste.

Résol.-Qu'il serait plus avantageux de rappeler le conseil de comté, et ne
conserver que des conseils de paroisse, en faisant à la loi les amendements
convenables pour la rendre plus claire et plus à la portée dès personnes
appelées à la faire fonctionner.

Résolu.-Qu'on demamnde immédiatement le rappel de la charge de surintendant
de comté, en donnant ses pouvoirs au conseil local.

Léandre Noiseux, de St. Jean Baptiste.

10. L'acte en question, tel que constitué, ne fonctionne pas d 'une manière satis-
faisante; dans ma localité il n'est pas efficace, vûáses contradictions dans
plusieurs de Ses dispositions'; dans mon opinion cette loi devrait, pour as-
surer aux habitants 4es avantages dua bon système runicipal, être modifiée
de manière à abolir les municipalités de comté, vû que le conseil de comté
dans mon cemté ne fonctionne pas.
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2o. -La charge de surintendant de comté, doit être abolie.

3o. L'organisation municipale actuelle ne convient pas aux habitants du Bas-Ca-
nada, elle demande des réformes. Abolition des conseils de comté en n'y
laissant que les conseils de paroisse; abolition de la charge de surintendant
de comté ; et modification de la loi municipale dans toutes ses parties ob-
scures et contradictoires, pour pouvoir être facilement pratiquée par les
habitants.

40. Mon opinion est d'exclure la propriété personnelle mobilière de la cotisation,
à la campagne.

5o. La municipalité de ma localité a fonctionné depuis la passation de lacte des
municipalités et des chemins, de 1S5, elle n'a prélevé jusqu'à présent
aucune cotisation en vertu de cet acte.

6o. La municipalité n'a pas payé encore.

7o. Je comprend par ,"Corvée," le travail d'un individu dans les chemins à la
requisition du sous-voyer.

8o. Les routes dans ma localité et les chemins de front. sont entretenus comme
avant la loi par.les anciens procès-verbaux.

Mh. Lemonde N. P., de St. Jean-Baptiste.

10. L'acte en question, tel que constitué, ne fonctionne pas ,d'une mn'nière
satisfaisante dans ma localité ; il n'est pas efficace, vû ses contradictions
dans plusieurs de ses dispositions, trop compliqué pour pouvoir être-
avantageusement mis en opérationtel' qu1i1 est ;,dans mon opinion, cette
loi devait, pour assurer aux habitants les avantages du bon système muni-
cipal, être modifiée. de-manière à. ablir, les.municipalités de comté que je
considère comme inutiles, ses jugements dans les affaires ne sont pas finales
pouvant être rappelées au jugement d'une cour de revision -ce cònseil,
suivant moi, seul enlève plus d'argent aux habitants taxables que les con-
seils locaux sans rapporter aux habitants des différents comtés aucun
avantage.

2o. La charge de surintendant de comté doit être abolie; dans ce cas
généraliser les pouvoirs accordés aux conseils locaux de paroisse et
simplifier les formes et les procédés, en abolissant la nécessité de faire des
procès-verbaux pour l'amélioration et l'ouverture des chemins et voies pu-
bliques; ét laisser aux municipalités à déterminerpar leurs· statuts et régle
ments toutes matières ayant rapport aux !améliorations locales, ou 'que:le
secrétaire-trésorier de chaque municipalité local soit surintendant des
chemins et ponts de la dite municipalité.

10. Que lorsqe des travaux intéresseront deux municipalités, ces tra-
vaux soient décidés ou changés sur la décision de trois maires des conseils
les plus près des travaux et nbn intéressésp avec pouvoir par la loide les
faire agir sous peine d'amende.

20. o. Que par loblîgation de aisser les rèdevat r,
l.es chaque conseil local au secrétaire-trésorier du eonseill com,

es officiers de voirie de chaque municipalité locale se trouvent ans roce

A.1857.
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verbaux pour faire réparer les chemins et ponts, ce qui est absurde suivant moi;
voila la position où se trouvent ses officiers. Le surintendant est obligé
de prendre des copies de tous les procès-verbaux, dévis, plans, etc., du se-
crétaire-trésorier du conseil de comté, à prix d'argent, les inspecteurs de
chaque municipalité locale du surintendant, aussi à prix d'argent; qui doit
payer tous ces frais inutiles? les habitants taxables qui ont déjà payé une
première fois ces papiers; ce qui leur est nuisible, désavantageux et même
vexatoire, demandant par là môme un changement à la loi.

So. L'organisation municipale actuelle ne convient pas aux babitants du Bas-
Canada; elle demande des réformes, comme je l'ai déjà dit plus haut; abo-
lition les conseils de comté, ne laissant que les conseils de paroisse;
abolition de la charge de surintendant de cointé; et modification de la loi mu-
nicipale dans toutes ces parties obscures et contradictoires, pour pouvoir être
facilement pratiquée par les habitants.

4o. Mon opinion est d'excluré la propriété personnelle mobilière de la cotisation,
à la campagne, ne taxer que la propriété immobilière; de plus laisser par la
loi la liberté aux habitants taxables de chaque municipalité locale le pou-
voir de contribuer volontairement, dans un temps voulu et fixé par la loi, pour
payer les dépenses faites par le conseil; le montant de telle' contribution vo-
lontaire tiendra lieu de la taxe pour l'année qu'elle aura été faite ; cela peut
facilement se pratiquer, les conseils de comté étant abolis, car chaque con-
seil local n'aura à pourvoir que pour ses seuls besoins; dans les cas que cette
contribution ne serait pas faite, le conseil fera prélever une taxe, tel que
pourvu par le présent acte; par là, nous aurons par besoin l'uniformité dans
chaque comté, chose qui est presque impossible.

5o. La municipalité de ma localité a fonctionné depuis la passation de l'acte des
municipalités et des chemins, de 1855; elle n'a prélevée jusqu'à présent au-
cune cotisation en vertu de tel acte.

6o. La municipalité n'a pas payé encore,; mais doit payer.

o70. Je comprend par "l corvée " le nombre de journées qu'un individu est obligé
de donner pendant l'année pour les chemins, sur la réquisition du sous-voyer,
et on y comprend par ce terme les ouvrages à y faire.

8o. Les routes dans ma localité et les chemins sont entretenus d'après les anciens
procès-verbaux, sous la surveillance des inspecteurs et des sous-voyers,
comme ci-devant, avant l'acte des municipalités et des chemins de 1855 ; les
deux visites que. fait le surintendant de comté, chaque année, suivant moi,
ne font rien de mieux qu'auparavant pour le bon ordre des chemins, si ce
n'est de charger ma localité de frais inutiles pour payer ses visites, c'est
pourquoi je dis que la charge de surintendant doit être abolie.

F.-X. Béique, de St. Jean Baptiste.

1o. Si l'acte des municipalités était amendé et mis à la portée des personnes
qui le doivent faire fonctionner, il serait d'un grand avantge.

Zo. et So. Je suggèrerais de rappeler les municipalités de comté et la charge de
surintendant, et ne conserver que des municipalités de paroisse auxquelles
on donnerait les mêmes pouvoirs qu'elles ont déjà, et ceux du surintedant.
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4o. Je serais d'opinion de n'inclure dans la cotisation que les propriétés imnmo-
bilières.

5o. La municipalité de cette paroisse a fonctionné, mais celle du comté n'a pas
fonctionne la moitié du temps.

6o. il n'y a pas en d'argent de prélevé par cotisation. Les rôles 'dévaluation
ne sont pas uniformes dans certaines paroisses de ce comté où on a évalué
les métiers et professions, et dans d'autres on ne Ta pas fait ;il y a même des
paroisses où les rôles ne sont pas encore terminés.

70. So. Il n'y a eu aucun changement dans le mode d'entretenir les chemins et les
routes, depuis la passation de cette loi.

P. Bertrand, municipalité de St. Matias.

lo. L'acte des municipalités de 1855 ne fonctionne pas ici d'une manière satis-
faisante, parce que ;et acte est trop compliqué et pas assez intelligible.

2o. La charge de surintendant de comté devrait être abolie, les inspecteurs et
sous-voyers sont suffisants pour faire entretenir les chemins et ponts, etc.

So. Un conseil de paroisse serait préférable, en ce que les conseils locaux con-
naissent les besoins de leurs paroisses ; les conseils de comté devraient
être supprimés.

4o. Pour obtenir une cotisation uniforme, il.faudrait exclure la propriété person-
nelle et mobilière, et mettre la cotisation sur les immeubles seulement.

bd, La municipalité de notre localité a fonctionné misérablement, et s'est soute-
nue par une taxe sur les traversiers, aubergistes, possesseurs d'étalons et au
moyen d'une répartition.

6o. La cotisation a été établie ici, niais les propriétaires n'ont presque rien payé,
si ce n'est pour réparation de ponts et pour le secrétaire-trésorier.

7o. La corvée n'a pas été demandée ici, si elle eut été demandée, ç'aurait été
pour réparation de quelques ponts seulement; il n'y a rien à faire ici par
corvées.

8o. Les chemins de front ainsi que les chemins de routes sont entretenus par les
propriétaires, les routes sont divisées par parts suivant le taux de leurs éva-
luations.

SUGGESTIONS.

Abolition de lacte municipal de 1855, remplacé par un autre acte mu-
nicipal moins long et plus facile à interpréter.

Que les conseils locaux aient le droit de faire tous réglements pour son
bon fonctionnement, soit pour changer un chemin, pont, etc.

Lorsque quelques conseillers d'un conseil local seront directement inté-
ressés à la passation:d'un réglernent etc., tel donseil pourra, demander l'as
sistance d'autres conseillers d'une paroisse voisine afin de passer tel régie
ment etc.

A; 857'.
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M. Goddu.

1o. L'acte des municipalités viendrait à fonctionner si l'on exigeait une qualifi-
cation de capacité chez les conseillers plutôt qu'une qualification pécuniaire.

2o. Mon opinion est que les conseils de comté avec le surintendant sont plutôt
un obstacle au bon fonc1ionnement de la lui qu'une amélioration, vu les frais
que le conseil de comté entraîne, et que des sept maires réunis, il n'y a que
le maire de la localité qui se trouve concernée dans l'affaire qu'il soumet au
conseil de comté, qui connait le besoin de sa localité, et par là souvent les
autres sanctionnent le réglement sans connaissance de cause et par conplai-
sance.

40. Mon opinion est que les taxes imposées sur les propriétés ne devraient être
évaluées que sur le fonds seulement et non sur les bâtisses ou améliorations
faites sur le dit fonds; car si mon voisin est un paresseux ou un homme sans
industrie, il faut que je paye pour lui.

5o. Le conseil municipal a été établi en 1855, et il a été prélevé une taxe annuelle
de vingt-huit livres courant.

7o. Les journées de corvée ont été très mal employées.

18o. Les chemins, routes et ponts ont été entretenus comme avant toutes lois
municipales.

H. P. Paré, sec.-trés. de la municipalité du comté de -Richelieu.

Io. L'acte est trop compliqué dans ses détails et trop onéreux par ses charges
pour pouvoir être utile et pouvoir fonctionner avec avantage et utilité; il
faudrait le simplifier afin de le rendre plus clair et intelligible ; je serais
d'opinion que tous avis publics et réglements ne devraient être affichés
qu'aux portes des églises seulenent dans les municipalités, et que le gou-
verneur permit la publication de ces avis et réglements qu'en français ou en
anglais, ou dans les deux langues française et anglaise suivant la demande
qui en serait faite.

20. Je suis d'opinion que la charge de surintendant peut aider au bon fonction-
nement des institutions municipales ; cependant ses pouvoirs relatifs aux
procès-verbaux pourraient être diminués de manière à permettre aux conseils
d'homologuer ou de renvoyer ces procès-verbaux.

So. L'organisation actuelle en municipalités de paroisse et de comté est propre
et calquée à accoutumer la population de la campagne à conduire ses pro-
pres affaires.

4o Il convient d'inclure la propriété personnelle et mobilière dans la cotisation;
je suis d'opinion que le conseil de comté devrait nommer trois estimateurs
pour faire l'évaluation dans tout le comté ; ce serait le moyen d'obtenir un
estimation plus uniforme et plus correcte.

La municipalité de comté a fonctionné depuis la passation de l'acte des
municipalités et chemins de 1855, et a fait prélever l'année dernière, la
somme de cent livres courant, payée par les différettes municipalités du
comté, chacun pour leur quote-part, depuis quatre livres, dix-huit chelins et

Au 1857.
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huit deniers et demi courant, jusqu'à vingt-deux livres, huit chelins et huit
deniers et trois-quart, suivant le montant de leur évaluation.

Les différentes municipalités locales du comté de Richelieu n'ont pas
mis à exécution cette partie de la loi qui a rapport à la " corvée.

Le mode d'entretenir les routes est de les vendre au plus bas et dernier
enchérisseur, mais cela n'est que pour l'hiver; l'été, les propriétaires le sen-
tretiennent soit en commun ou font chacun leur part; les chemins sont entre-
tenus par les propriétaires des terres qui les bordent.

O. Al. Clément, secrétaire-trésori r de la municipalité du comté Charlevoix.

10. Je suis d'opinion que l'acte en question doit être amendé. Il a fonctionné
d'une manière satisfaisante dans notre comté près d'une année, à commencer
au mois ce juillet. 18.55, à aller jusqu'au mois de juin. 1856; vers cette dernière
époque, des émeutes ayant eu. lieu dans différentes paroisses de ce comté au
sujet de la loi municipale, ont fait suspendre l'exécution de cette loi tant
pour les conseils locaux que pour le conseil de comté.

Je serais d'opinion que tout marchand fût tenu- de payer une licencé,
chaque année, dont le montant serait déterminé par le conseil de comté, tous
les ans. afin de former un fonds pour chaque municipalité, ce quiexempterait
la cotisation générale, sans néanmoins exclure cette dernière qui pourrait
servir au besoin, lorsque le montant des licences ne pourrait pas rencontrer
les dépenses municipa!es,. mais il faudrait dans ce cas exclure le commerce
de chaque marchand de la cotisation générale, vu cju'il serait tenu de payer
une licence.

So. Je crois que la charge de surintendant de comté est bonne ; ses po ivoirs sont
bien de nature à promouvoir le bon fonctionnement des institutions munici-
pales, mais pour en avoir le bien que nous pourrions désirer, il faudrait que ce
surintendant fût nommé par son excellence le gouverneur, et payé par le gou-
vernement; ensuite que ce surintendant nommât un député dans chaque
paroisse ou township, payé par le surintendant, dont le prix devrait
être mentionné dans l'acte des municipalités; et chaque député devrait obéir
aux ordres du surintendant de comté. Je base môn opinion sur les raisons
qui suivent; étant nommé par le conseil, le choix est souvent fait d'une per-
sonne non qualifiée à remplir cette charge, et a plus étant payé par celui
qui le réclame, fait que chacun néglige de le requérir afin de s'exempter de
le payer, ce qui est la cause qu'il ne- se fait aucune amélioration dans le
comté ; mais il en serait autrement s'il était rémunéré par le gouvernement;
il serait plus exact à remplir ses devoirs, et dans le cas de négligence, d'autres
qui s'intéressent au bien public les lui feraient remplir; la présence d'un
député dans chaque paroisse servirait pour les besoins pressants. Je suis
d'opinion que le surintendant de comté doit être une personne du comté.

So. Je suis d'opinion que l'organisation municipale actuelle en municipalités de
comté et de paroisse est bonne.

4o. Je suis d'opinion d'inclure dans la cotisation générale le nmontant decapitaux'
dont jouissent les capitalistes, et le reste comme je l'ai dit dans la première-
réponse.

H 0
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bo. La municipalité de noire localité a fonctionné, comme je l'ai mentionné plus
haut; les onseils locaux n'ont prélevé aucune somme pour la raison men-
tionnée dans ma première réponse ; mais le conseil de comté a prélevé
une somme de £3 courant, pour une année de loyer d'une barrière de
péage érigée sur Is chemin des Caps dans ce comté; depuis qu'il a cessé de
fonctionner, il n'a été prélevé aucune somme.

6o. Les dépEnses des conseils locaux ne sont pas encore payées.

7o. Nous entendons dans notre municipalité par l'expression " Corvée " un certain
nombre de journées que chaque propriétaire et journalier donne par l'ordre
d'un sous-voyer sur un chemin public ou un pont public.

-So. Le mode d'entretenir les routes, Phiver, est de les donner à un entrepreneur
qui est payé par un certain nombre d'habitants, suivant la teneur d'un procès-
verbal fait par le conseil local ; l'été, elles sont entretenues par corvée ; et les
chemins sont entretenus par les propriétaires des terrains où passent les
chemins.

E. Robillard, maire de la Pointe- Claire.

,o. Celte loi, lorsqu'elle sera comprise, contribuera beaucoup à accéiérer la
marche du progrès dans nos localités, en apportant aux améliorations qui y
sont nécessaires une activité qui jusqu'ici a laissé beaucoup à désirer.

2. La charge d'un surintendant de comté est d'une nécessité absolue, ce que
malheureusement les municipalités ne reconnaissent que difficilement ; en
sorte que nulle part il ne trouvera une rénumération assez large pour le
mettre en position d'accomplir avec soin et exactitude les devoirs multipliés
de sa charge. Le surintendant étant nommé, il serait prudent, pour le mo-
ment actuel, de laisser à chaque municipalité le soin de le payer en raison
de l'ouvrage qu'il aura, d'après un tariff qui lui serait imposé.

80. Il est malheureux que cette disposition de l'acte qui a trait à l'organisation
municipale en municipalités de comté et de paroisse, n'ait pas été comprise;
des assemblées des maires' de comté ont lieu à divers intervalles, et elles
n'ont obtenu que très rarement des résultats satisfaisants.

-4o. Quant à ce qui regarde la cotisation sur des propriétés, c'est un impôt insup-
portable, et qui ne peut être que préjudiciable aux professions, de quelque
nature qu'elles soient, parceque toutes sont ingrates et ne donnent.à ceux qui
les exercent que des moyens de subsistance très restraints. Il serait à désirer
que l'on opérât quelque changement dansla clause qui pourvoit à la nomination
de trois évaluateurs pour chaque municipalité. Il serait de l'intérêt des
comntés qu'un certain nombre d'évaluateurs, plus ou moins grand, selon l'é-
tendue du comté, fut choisi dans les différentes municipalités pour évaluer
tout le comté en entier. Les dépenses encourues pour les frais du conseil
étant payées d'après l'évaluation faite par ces évaluateurs, il s'en suit des
fraudes et des erreurs qu'il serait facile de prévenir par le changement en
question.

5o. L'opération de l'acte municipale dans notre municipalité ne laisse rien à
désirer depuis la passation de l'acte des municipalités.

60. Nous avons eu des cotisations dans notre municipalité.

A. 1857-
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7o. Conformément aux dispositions de la loi, nous retirons en argent les corvées,
c'est-à-dire la valeur d'une journée de travail que tout homme qui ne possède
pas de propriété est obligée de donner à la municipalité. Ici nous imposons
sur tous une taxe de 5s. qui e's exemptent des corvées.

8o. On ne pourrait assez applaudir à la disposition de Pacte qui nous donne le
pouvoir de forcer chaque propriétaire à faire en macadame la partie du che-
min qui passe devant sa propriété. Il s'est opéré depuis la mise en opération
de l'acte un changement complet dans nos chemins qui nous offrent aujour
d'hui toute la sûreté, propreté et aisance des rues de ville.

Tous. Daigneau, de Longueui.

1. L'acte n'est pas assez clairement expliqué pour s'en servir ave c succès,
parcequ'il faut une étude particulière avant même de pouvoir le comprendre,
et par le manque de pouvoirs dans cet acte pour obliger les conseils munici-
paux d'exécuter cette loi, soit par leurs propres officiers, soit d'après leurs
propres 'réglements; je crois impossible, avant un certain temps, un bon
fonctionnement de.cette loi.

Pour donner à cette loi plus d'efficacité, ou toute autre loi, il faudrait que
tout conseil mnnicipal fut responsable de l'exécution et entretien de tous
travaux publics dans sa municipalité, et même en dehors;s'ils sot à sa
charge, quoique ces travaux doivent être faits et 'entretenus par les pro-
priétaires ou occupants deterres de la municipalité, de même qu'il devient
responsable des travaux dont il peut se charger par la 51e section de l'acte
précité; ainsi que de tous les actes et négligencede ses devoirs,.aussi bien
que de ses officiers envers les habitants de la municipalité.

Donner le droit de poursuite contre tout conseil municipal, pour tout
défaut' aussi bien que négligence 'de ses devoirs, et ceux de ses-oåfficiers,
afin d'obtenir toute amende et dommrages voulus par cet acte ;sauf'cepen-
dant le recours à ce conseil contre ses officiers ei défaut, et à ces derniers
contre tout individu en défaut, obligés aux chemins et,à tous autre travaux,
le droit de se faire remettre tout déboursé qu'ils auraient été obligés de
payer.

De régler la largeur des chemins d'hiver afin d'avoir de l'uniformité;
changer le quorum du conseil de comté dans les comtés où il ne se trouve
que quatre paroisses, puisqu'il faut cinq maires de paroisse pour former le
quorum, et qu'il n'y en a que quatre qui ont le droit de siéger en appel des
conseis locaux.

20. Je pense que cette charge peut être donnée à un individu dans chaque
municipalité locale avec plus d'avantage pour les habitants et 'moins
de frais; seulement' dans ceiains cas' difficiles, ou dans des cas d'intérêt
personnel, il serait à propos que le conseil de comté fut autorisé à nommer
une personne propre à remplir cette charge' pour cette fin, surtout lorsqu'il
s'agirait des intérêts de deux paroisses ou plus.

3o. Quant aux municipalités locales ou de paroisse, je crois qu'il y a un grand
avantage à les posséder sous tous les rapports ; au lieu que sous celes de'àonité
il n'y a que dans les cas où il y va de l'intérêt de deux paroisses, autrement
la tâche peut se remplir avec moins de frais, en n'emp oyant des délégups
que dans certains circonstances.
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4o. Je crois qu'il y a nécessité d'inclure la propriété personnelle et mobilière dans
la cotisation.

5. La municipalité de la paroisse de Longueuil a fonctionné et fonctionne aujour-
d'hui ; elle n'a encore prélevé de cotisation.

60. Elle attend que le conseil. de comté procède à sa cotisation pour ne faire
qu'un seul prélèvement.

7o. Par corvée je comprends le travail de l'individu avec ses outils ou de ses
voitures avec chveaux à différents travaux pour aucune propriété.

So. L'ancien mode jusqu'à aujourd'hui; cependant le mode de cotisation doit
être préférable pour les routes puisqu'il en coûte moins.

. F. McMahon,. maire de Ste. Rose.

1o. L'acte en question a le mérite incontestable de réunir en un seul statut toutes
les lois de municipalités et de chemins en force avant sa passation : mais il
est bien regrettable que cette loi se soit tant écartée par sa phraséologie
et son arrangement général des lois ci-devant existantes, cela a com-
plètement dérouté les anciens conseillers municipaux pour qui le style
et l'arrangement de l'ancienne loi étaient devenns assez familiers.
La nomenclature même des voies publiques qui était la plus généralement
en usage s'y trouve changée, ainsi les mots de routes et de chemins y sont
employés pour les mots de chemin de base et de montées ci-devant en usage,
et il est souvent difficile de distinguer si le mot chemin y sert.à désignei
tout chemin public, tant montées que chemins de base, ou seulement les
chemins de base; quand l'on veut que le mot chemin désigne toute voie
publique, l'on devrait au moins y ajouter cette épithète et dire chemin
public. Une autre expression qui donne lieu à diverses, interprétations,
c'est le mot concession; dans nos campagnes ce mot s'emploie toujours pour
désigner le chemin de base, dire que l'on va à la concession voisine, c'est
dire en langage usité, que l'on va au chemin de base de cette concession,
ainsi quand' la loi actuelle dit que les routes (ou nontées) seront faites d'une
concession en front ou plus ancienne, je croisqu'il serait plus clair de dire
du trait carré de telle concession, car je pense que telle est l'intention de la
loi, et alors il n'y aurait pas de doute.

Une loi faite pour le peuple, qui doit être exécutée et interprétée par lui,
ne peut jamais être trop simple dans son style, trop clair dans ses expres-
sions et dénominations, ni trop exempte de complication dans son ensemble
et son arrangement général. Or, tout le monde convient que celle-ci manque
de, presque toutes ces qualités, je crois donc qu'il vaudrait mieux rappeler
entièrement la loi actuelle que d'y faire encore des amendements. Par là,
la nouvelle loi aurait le mérite, dont je parle en premier lieu, de réunir les
lois de municipalités et de chemins en un seul statut. Je pense que toutes
les fois que Ia législature fait des, amendements considérables à une loi
comme celle-ci, il vaudrait mieux refondre entièrement cette loi et en faire
un acte nouveau; l'on éviterait par à beaucoup de recherches, beaucoup de
difficultés, beaucoup d'erreurs même. Je pourrais citer. un jugement erroné
prononcé par un juge très éclairé, et qui a reconnu son erreur dans une autre
occasion analogue, dans une question sur laquelle les amendements de l'an-
cienne loi semblaient dire le contraire de la loi principale, tandis qu'il n'en
était rien.
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Il est à espérer que cette nouvelle loi; fruit de vos travaux assidu et de
vos mûres et sages délibérations, aidés des réflections fondées sur lPcrpé-
rience de tous les maires, sera plus claire dans son style, moins compliquée
dans son ensemble et surtout moins dispendieuse que celle qui nous régit
aujourd'hui.

Je dois vous dire d'abord que dans ma localité nous avons mis la meil-
leure volonté du monde pour la faire fonctionner. Nous avons il est vrai
souvent marché à tGtons faute de la bien comprendre, mais toujours l'avons-
nous fait fonctionner tant bien que mal. Nous avons diminué aulant que
possible les dépenses ; aussi nous avons évité, quand nous1'avons pu, de
faire signitier les avis de la manière voulue par la loi. parce qu'alors il fallait
en toute justice payer celui qui avait signifié cet avis et en avait fait des
retours asserrnemés. Dans nos paroisses les avis peuvent toujours être signi-
fiés, soit par écrit de la part du secrétaire, soit par criée à la porte de l'église,
soit en un mot de vive voix par un coiseiller ou tout autre officier munici-
pal, et leur affirmation verbale devrait suffire pour attester la signification de
tel avis. La seule occasion où il me semble qu'un avis avec retour asser-
menté est filé dans les records du conseil serait nécessaire, c'est quand il
s'agirait d'avertir un débiteur négligeant qe si, dans un temps donné il ne
s'acquitte de ses dettes envers la municipalité, le conseil procèdera contre
lui par saisie. Je suggère donc qu'on amende la loi à cet effet.

Je prendrai la liberté de suggérer aussi d'augmenter le nombre des con-
seillers de comté et de statuer qu'outre le maire de chaque localité,la majo-
rité des membres de tout conseil local nommât un d'entre eux pour être aussi
conseiller de comté. Dans notre comté il n'y a que quatre municipalités
locales, et par conséquent que quatre conseillers (le comté. Or comme trois
forment le quorum, il s'en suit que la gestion des affaires de tout le comté
se trouve parfois entre les mains d'un trop petit nombre.

Dans le cas où l'on laisserait les surintendants de comté sur le même
pied où ils sont, ce que je suis loin d'approuver, comme je le dirai plus tard,
je crois que l'on devrait limiter par la loi le maximum des honoraires de ces
officiers à tant par jour pendant lequel ilsseraienrt occupés, et tant par cent mots
pour tout acte de leur ressort, payable par la municipalité quand C'esti pour
elle qu'ils auraient travaillé,-ou par ceux des requérants ou ceux des'intéres-
sés que le conseil déciderait, quand ils auraient agi sur requisition de parti-
culiers. Je crois aussi que l'on devrait ôter au:x surintendants le droit de
siéger dans les bureaux de délégués cde comté. Ces délégués devraient
simplement choisir l'un d'entre eux pour siéger comme président. Le
surintendant y s-égeant se trouve en quelque sorte juge et partie. La
question y peut rouler sur la régularité de ses procédés, et dans le cas de
division é.gale, nul doute qu'il ne soit fort enclin à donner sa voix prépon-
dérante en sa propre faveur ; la chose est aussi inévitable s'il s'agit de fixer
ses honoraires.

Dans la clause de la loi où il s'agit de nouveaux procès-verbaux il se
trouve une lacune. Si les habitants d'une localité séparée d'uncomté
voisin par un bras de rivière ont besoin d'un chemin public sur le terrain de
ce comté pour y entrer, ils ne peuvent lobtenir d'après la laôLactuelle, parce
que, d'après cette loi, ils ne peuvent s'adresser qu'au surintendant de leur
propre comté, et que celui-ci n'a aucune Jfnrisdiction pour'agir dans un autre
comté que le sien. Le cas a lieu pour la paroisse de St. Raphaël (Ile-Bzard)
et l'honorable membre pour Jacques Cartier en a connaissance Leshabi-
tants de cette paroisse, qui n'est séparée du comté Laval que par un bras



20 Victorioe. Appendice (No. 30.)

étroit de POttawa, n'y peuvent entrer par un chemin public qu'après avoir
traversé deux fois la même rivière et fait une lieue de chemin dans PIle de
Montréal.

Je crois que l'on devrait donner aux conseils le droit d'accorder directe-
ment des licences à ceux qui en requieraient sans l'intermédiaire des inspec-
teurs du revenu, toujours en maintenant que les inspecteurs n'en pourraient
donner quand un réglement de conseil les prohibe. Ce serait là, à mon
avis, donner moins de complication.

Dans le 9e paragraphe de la XLI section où il s'agit de la prescription
des chemins publics, je crois que l'on devrait spécifier que Pon entend par là
les chemins conduisant à des ponts de péage ou à des traverses. Je connais
un propriétaire de pont qui veut se prévaloir de ce paragraphe pour se dé-
barrasser de lentretien de son chemin.

En l'absence de procès-verbaux ou de réglements pour la construction
et l'entretien des chemins, cette loi ordonne qu'ils seront faits et entretenus
par les propriétaires y désignés à proportion du front de leurs lots. Or l'ex-
périence démontre que c'est là le mode le plus injuste possible. Il y a souvent
une grande irrégularité ou disproportion dans les frontières. De deux lots
de même superficie, l'un peut avoir une frontière de dix arpents tandis que
l'autre n'en a une que de un ou deux; même en supposant les deux égaux
en superficie en frontière, l'un peut être un excellent fond qui enrichit son pro-
prié taire et l'autre stérile. ou à-peu-près, et son propriétaire très pauvre. Le
mode le plus équitable est sans contredit la répartition, tant pour argent que
pour travail etc., basée sur la valeur des propriétés. Par ce mode chacun
contribue au bien public selon ses moyens,, sans compter que cela épargne-
rait beaucoup de complication et la peine de faire des répartitions tantot sur
la valeur, tantôt sur le front des propriétés.

Les deux chapitres ou sections qui ont pour titre l'un "Pouvoirs et
devoirs des officiers de voirie," et l'autre " Travaux des chemins," renferment
ce qu'il y a de plus essentiel dans cette loi pour l'entretien des chemins;
malheureusement se sont deux des sections les plus compliquées, les plus
difficiles à bien interpréter, et à bien mettre en pratique. Le bon entretien
des voies publiques, voilà un des principaux buts auxquels doit tendre toute
loi municipale. Pour atteindre ce but uneloi ne saurait jamais être trop
claire, trop aisée à interpréter et surtout trop exempte.d'équivoques et d'ambi-
guités, et c'est précisement ici un des endroits où la loi actuelle pèche le plus
sous tous les rapports. Ce sont des visites et rapports de surintendants, des
visites et rapports d'inspecteurs, de sous-voyers etc., etc., Etje suppose que
toutes ces visites, tors ces rapports se fissent comme le veut-la loi, (ce qui
je crois n'a lieu à-pen-près nulle part,) rien n'est plus avancé. Il faut encore
des avis aux intéressés par lessous-voyers, des rapports par les sous-voyers aux
inspecteurs sur l'obéissance ou désobéissance des intéressés avant que les
négligents ou désobéissants puissent être poursuivis, et bienheureux encore
si quelque manque de formalité ne les .absoud pas. La difficulté qu'ont les
officiers de voirie d'être en forme fait qu'ils n'osent poursuivre,,et si cet état
de choses continue, nous verrons avant longtemps l'état de nos chemins se
déteriorer d'une manière sensible.

J'oserai donc suggérer que les surintendants ne soient à l'avenir tenus
de faire des-visites de chemins et des rapports sur leur état que lorsqu'ils en
recevront.ordre d'un conseil, que les inspecteurs et sous-voyers soient exemptés
de l'obligation de faire des rapports, de prendre des notes, de donner des

SA 1857.



20~ Victoriæe. Appendice (N 30. A 157;

avis, etc., etc; mais qu'ils soient strictement obligés de faire entreténir les
chemins selon les réglements des conseils onles procès-verbaux. Que pour
cela ils eussent plein pouvoir en tout temps et sans avis préalable de faire
payer l'amende aux négligents, ou bien, et à leur choix, ,de faire réparer les
parts de chemins en mauvais ordre par toute main-d'euvre," dont la loi
pourrait fixer le salaire à tant par heure; que tout tel salaire fut recouvrable,
comme l'amende, avec dépens contre le négligent en défaut devant un jpge
de paix de la municipalité, et sur l'attestation par serrnent de l'officier de voirie
qui ferait telle poursuite. Que dans le cas ot l'entretien d'un chemin
public serait donné à Pentreprise, alors l'inspecteur ou sous-voyer, au lien
de poursuite contre l'entrepreneur eu défaut, n'eût que la peine de filer tout
tel compte pour salaire de rnain-d'ouvre, assermenté devant un juge de paix,
entre les mains du secrétaire-trésorier du conseil, qui le lui paierait aussitôt
possible, et déduirait autant sur le prix de l'entreprise.

Je crois qu'il n'y aurait rien de plus juste que d'accorder par la loi
aux inspecteurs et sous-voyers de chemis, comme la chose a lieu pour les
inspecteurs de fossés et clôtures, une indemnité de six deniers par heure
pour le temps qu'ils perdraient pour faire toute poursuite pour amendes ou
salaires de main-d'œuvre, ainsi que pour surveillance des travaux de telles
main-d'Suvre, laquelle indemnité payable par le (ou les) négligents en
défaut, recouvrable par la même poursuite que pour amende 'ou salaire et
attestable par le serment du demandeur.

Ce qui me porte à faire cette suggestion, c'est qu'il n'y a pas de charge
publique plus onéreuse que celle d'inspecteur et sous-voyer de chemins. Ces
officiers, outre une perte de temps considérable, se trouvent sans cesse entre
deux feux roulants d'invectives et de malédictions. Invectives et malédictions
de la part des malheureux voyageurs qui brisent leur-voitures, on se rom-
pent les côtes dans les cahots ou les ornières, invertives et maladictions de
a part des négligents qu'ils menacent de poursuite et qu'ils obligent à faire

leur devoir.

Mais si d'un côté je désire qu'on encourage les officiers à faire leur
devoir, de l'autre je voudrais aussi que, dans le cas de négligence par eux de
s'en acquitter, ils fussent toujours sujets à l'avenir, sur la poursuite' de tout
voyageur, devant un juge de paix de la municipalité et de la manièi.e la plus
sommaire possible, sauf les recours contre celui (ou ceux) qui par sa négli-
gence à réparer son chemin aurait donné lieu à-telle poursuite.

Je suis persuadé que des moyens simples et' sommaires comme je viens
d'en indiquer auraient bien plus d'effet pour le bon entretien des chemins
publics que les moyens compliqués prescrits par les clauses en question,

Comme il est très difficile et même impossible aux estimateurs d'esti-
mer correctement: la valeur annuelle des métiers, commerces professions,
etc., tel que prescrit par la LXXème sect. de cet acte, et qu'il se troye'des
hommes dans tous les états qui cachent aux estimateurs la valeur de'leur
état, je crois qu'il serait plus juste, plus -simple et plus' équitable de fixer,
par la loi, un maximum et un rMinimum de taxe à être prélevé sur chacun
de ces états, avec pouvoir aux conseil d'exempter de tel taux ceux qu'ils
jugeraient à propos.

Les 10ème et 11ème 'paragrapies de la LXXIVème seet. _de'ñràiént
à mon avis, être modifiés de manière'à ce que tout ce qui es prescrit usse
se faire par les autorités locales et non ar celles de comté exceté ans le



20 Victorie. Appendice (No. 30.),

cas où un fond à vendre est situé partie dans ue muninipalité locale et partie
dans une autre. Il y aurait moins de complication et tout se ferait aussi bien

Une autre complication qui me semble parfaitement inutile, c'est la
nécessité par chaque conseil de faire voir au gouverneur en conseil qu'il
suffit d'une seule langue dans sa localité, pour la publication de
ses réglements, résolutions, etc. Ne serait-il pas bien plus simple et aussi
bon de laisser à chaque conseil le droit de régler cela lui-même par un règle-
ment qu'il ferait publier de la manière ordinaire.

20. La charge de surintendant de comté est nécessaire quand il s'agit
d'ouverture de nouveaux chemins ou confection de ponts publics, afin d'en-
tendre là dessus les partis, de dresser pour cela tous procès-verbaux néces-
sait s et en faire rapport à tout conseil ou bureau de délégués dans la juris-
diction desquels il agit. Les surintendants peuvent aussi servir très-utilement
pour être envoyés sur les lieux par un conseil, ou y être appelés par des
intéressés toutes les fois qu'il s'agit de quelque abolition ou changement
d'anciens chemins ou ponts publics, pour entendre les parties, drcsser ou
changer tous procès-verbaux à tel effet, et en faire rapport au conseil on bureau
de délégués, selon le cas. Hors de là cette charge est très impopulaire, et je
crois, avec raison.

De deux choses l'une, ou un surintendant ne fera que le nombre de
visites de chemins et de rapports sur leur état exigés par la loi, c'est-à-dire
deux par année, ou il en fera un plus grand nombre. Dans le premier cas,
il donnera quelques ordres aux inspecteurs qui probablement ne le feront pas
ou les feront mal exécuter, sans qu'il le sache, puisqu'il ne reviendra pais de
la saison, et il faudra toujours qne le conseil le paie pour son te'mps perdu,
ses rapports, ses dépenses pour significations d'avis aux inspecteurs, annonces
publiques, etc., etc., et tour cela sans qu'il en résulte la moindre amélioration
apparente, en sorte que le peuple s'indigne et crie avec raison au gaspillage.
Dans le second cas il pourra bien réussir à faire mieux entretenir les chemins,
mais alors il faudra que le conseil proportionne ses honoraires à ses peines ;
je connais un comté où ses honoraires sont fixés à trois cents louis par année,
somme presque suffisante pour payer le bon entretien des principaux chemins
de ce comté pendant toute une saison, et alors le publie crie encore plus fort
à la vexation et au gaspillage.

Je crois dône qu'il vaudrait beaucoup mieux restreindre les pouvoirs des
surintendants dans les limites dont j'ai parlé plus haut et mýdifier la loi de
manière à encourager davantage les inspecteurs et sous-voyers à bien faire
leur devoirs et leur en faciliter autant que possible les moyens.

3o, Je considère l'organisation muniùipale actuelle en municipalités de comté
et de paroisse, comme la meilleure. C'est celle qui est la plus approuvée
par la grande majorité des habitants de ma localité que j'ai consultés là-
dessus. Si les conseils de paroisse avaient toujours existé, l'on verrait
aujourd'hui un bien plus grand nombre d'hommes capables de gérer les
affaires municipales. Les cultivateurs, en assistant aux séances de ces con-
seils, apprennent à apprécier l'utilité des institutions municipales et prennent
goût à la gestion de leurs propres affaires. Ce sont des écoles où nos bons
et braves cultivateurs simmiscent aux affaires pour lesquelles, faute de
pratique, ils n'ont été jusqu'aujourdhai que trop apathiques. Ils y appren-
dront peu-à-peu la nécessité des améliorations et l'avantage' de s'imposer
quelqi.etois pour cela des sacrifces.. En vain voudrait-on progresser, en
vain voudrait-on faire des améliorations considérables, tant, que les. contri
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buables n'en comprendront pas la nécessité, l'on n'y pourra réussir ; c'est

par le moyen des conseils locaux, c'est en y discutant cette nécessité sous
toutes ses faces qu'on la fera comprendre. C'est par la pratique dans la
gestion des affaires municipales que l'on vient à comprendre que les amé-
liorations dans les chemins publics, en facilitant les transports et la circula-
tion, contribuent au bien-être- et à la prospérit é générale et par suite au bien-
être et à la prospérité particulière ; et je suis persuadé que si Pon eut laissé
en existence lancienne loi municipale de paroisse, en l'amendant d'après les
besoins du pays, l'on verrait aujourd'hui beaucoup plus de progrès que l'on
n'en voit. Les habitants de chaque paroisse connaissent mieux que des
étrangers les besoins de leur localité ; il vaut donc mieux qu'ils les fássent
régler par des membres de leur propre corps que par des étrangers qui souvent
n'y entendent rien, comme la chose peut arriver dans un conseil de comté,
puisque là chaque localité n'est représentée que pour une petite minorité.
Dans les anciens conseils de comté j'ai souvent vu des affaires d'e pa roisse
réglées d'une toute autre manière que ne l'auraient voulu les conseillers de
cette paroisse ; et bien souvent la grande majorité des conšeilers volèrent
de leur mieux et au meilleur de leur conscience sur des questions qu'il leur
était ipnossible de bien apprécier, fante de connaître les lieux, en sorte qu'ils
pouvaient commettre et commettaient parfois en efiet, avec la meilleure
volonté du monde, de très grandes injustices. Or, une telle anomalie ne
peut jamais avoir lieu dans les conseils locaux. Il est vrai qu'il fallait aux
paroisses d'un comté un peu moins de déboursés pour défrayer en commun
les dépenses d'un seul conseil que pour -payer chacunes les dépenses
du11 sien ; mais ce léger surplus de dépenses est, .à mon avis, bien
compensé par les avantages dont j'ai parlé plus haut, sans compter que
les taxes sur les métiers, commerces, professions, etc., contribnent, je crois,
(le reste à couvrir le surplus. D'ailleurs il arrivait souvent que. la bourse
étant commune. plusieurs localités fournissaient plus, qu'elle ne font aujour-
d'hui pour le côut de leurs dépenses locales et cela pour payer les frais de
procès occasionnés par des affaires d'autres localités. Ainsi le conseil mu-
nicipal du comté de Terrebonne présente en ce moment à:notre conseil de
comté un compte de cent vingt-six louis comme notre quote-part à payer la
dette de l'ancienne municipalité, tandis que les paroisses de notre comté ont
toujours fourni beaucoup plus que leur quote-part pour payer les dépenses
courantes de l'ancien conseil. La dette en question provient du coût de
procès qui ne concernaient nullement nos localités.

Je crois donc qu'abolir les conseils de paroisse serait rendre un bien
mauvais service au pays

Qu'on corrige les vices de la loi actuelle, qu'on en simplife et facilite
l'exécution, qu'on la rende moins dispendieuse, et tout ira bien.

Pour la rendre moins dispendieuse je suggérerai que l'on fixât, à tant
par cent sur les deniers à prélever, les honoraires des secrétaires-trésorers,
comme cela a lieu pour les mêmes officiers des commissaires d'écoles.
Qu'on diminue le nombre des sessions et qu'on restreigne dans les limites
les plus étroites possibles les pouvoirs et les attributions des conseils de cornté.
(Je ne vois la nécessité de laction de ces conseils que dans le cas d'affaires
concernant plusieurs municipalités locales et dans les cas d'appeI conre les
procédés d'un conseil local ; et je ferai remarquer que, dans la décision de
tout tel appel, le ou les.conseillers de la localité d'où provient l'appel devraient
être incompétents à-voter, parce que pour être juge impartial il faut ne pas
s'être prononcé d'avance sur la question en litige, et qu'ils seraientý censés
l'avoir fait.) Que les conseil de comté ne prélèvent les, dépenses ocdasionnées
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par tout appel que sur les appellants, si le réglement du conseil local est main-
tenu, et que sur la localité d'où proviendrait tel appel dans le cas de renver-
sement de tel réglement; et les dépenses pour affaires concernant plusieurs
localités seulement sur les localités. Que le maximum des honoraires des
secrétaires-trésoriers des conseils de comté soit fixé par la loi, à tant par
session et tant par cenTmots écrits par eux pour tout affaires y traitées.

Si je manifeste tant de désir que la loi règle autant que possib!e tous les
salaires, c'est que je sais qu'il y a sous ce rapport beaucoup d'abus, beaucoup
de mécontentement. En modifiant la loi comme je le suggère, les conseils
de comté n'occasionneraient que très peu de dépenses, celles mêmes des
conseils locaux seraient moindres, et tout, j'en suis sûr, n'en irait que mieux.

4o. Comme il n'y a généralement à la campagne que les pauvres qut
ne soient pas propriétaires fonciers, je ne serais nullement d'opinion de l1s
taxer; il suffit que les métiers, etc., le soient Jusqu'à présent lon 'a pii
trouver de mode uniforme pour répartir une cotisation équitable sur iout un
comté, et cela, pour la raison que les estimateurs des diverses localités ne font
pas tous également leur devoirs. Une paroisse peut être estimée à-peu-près
à sa valeur, tandis que la voisine, dont le fond est aussi bon et la grand,-ur à-
peu-près la même, Pest beaucoup au dessous de la sienne. De là il résulte
que l'une paie plus que sa quote-part légitime et lantre moins. Le moyen
qui me semblerait le meilleur pour couper court à de telles injustices serait
que les conseillers de comté eussent le droit, sans égard pour les évaluaiions
locales, de fixer un terme moyen de la valeur par arpent des propriéiés dans
chaque localité ; alors, connaies nt le nombre d'arpents contenus dans; ton'e
et chaque localité et par là la valeur moyenne générale de tout le cormé, ils
pourraient ordonner que chaque localité contribuerait dans la réparitioi de
comté chacune en proportion de sa valeur comparée à la valeur générale.
Je pense que par ce moyen personne ne souffrirait d'injustice, ni localités, ni
particuliers.

5o. Environ£ 120, tant pour dépenses des conseils que pour entretenir les chemins.

7o. L'idée de corvées peut être très belle en théorie, mais je ne les crois excu-
tables en pratique qu'autant que la majorité des intéressés les demande.
Je pense qu'on ne devrait. les rendre obligatoires que dans cette ciricons-
tance.

8o. Les frontières sont entretenues par les propriétaires de la manière presc-riie
par réglement de conseil. L'entretien des montées, pour l'hiver, est donné à
l'entreprise. D'après un réglernent de Pancien conseil de comté que nous
avons laissé en force, lorsque la majorité des habitants obligés à lentrcetin
des routes ou montées préfèrent les entretenir eux-mêmes, en été, elles sont ré-
parties en parts; et chaque propriétaire est tenu d'entretenir une part de ct e-
min et de clôture proportionnée à la valeurde sa propriété. Ces répartitions
sont lues à la porte de l'église, puis déposées pendant huit jours chez Pins-
pecteur de la division qui est tenu d'en donner, durant ce temps, communi-
cation à tout intéressé, et, sur réquisition dans le dit laps de temps par trois
intéressés, de comparaître devant un juge de paix pour les faire homologuer
sans quoi elles se trouvent homologuées de fait, et demeurent en force tant
que la majorité n'en demande pas une nouvelle. Il serait je crois" désirable
que la loi donnât à quiconque améliorerait d'une manière notable ses parts
de cherriins et elôtures, le droit de conserver toute telle part ainsi améliorée
tant qu'il l'entretiendrait en bon état, nonobstant toute nouvelle répartition,
ce serait un bon moyen d'encourager les améliorations.
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En terminant, je, me permets de recommander encore qu'on donne aux
officiers de voirie plein pouvoir de faire travailler par main-d'ouvre, -les
parts en mauvais ordre, sans être tenus de donner des avis préalables aux
négligents, et l'on, verra bientôt tout le monde diligent sous ce rapport, et
Même content, car il en est de ce devoir comme de tout autre, Pon est content
quand on s'en est acquitté.

Benjamin Trudeau, maire, et P. A. Lassalle, de St Michel-d'Yamaska.

10. L'Acte fonctionne assez bien dans cette parbisse. Je suggér que les
seances ordinaires du conseil soient trimestrielles; -ceci suffirait pour les
affaires ordinaires d'une municipalité, et une session spéciale pourrait être
convoquée si quelque affaire urgente le requérait. Je crois qu'il serait con-
venable que tous les ponts publics' et routes d'une municipalité fussent faits
et entretenus uniquement au moyen d'une cotisation générale prélevée sur
toute la paroisse, et que la loi rèndisse leur entretien par ce moyen obliga-
toire.

2o. Je suis d'opinion que la charge de surintendant fut abolie. Je pense
qne les officiers ordinaires de la voirie sont suffisants pour veiller à Pentretien
des chemins, et que dans louverture ou changement des chemins, routes et
ponts, le conseil pourrait facilement s'en passer en nommant une personne
de la paroisse ou du comité pour faire la visite des lieux'et faire rapport au
conseil quand il serait nécessaire.

So. Je crois que les municipalités de comté ne sont d'aucune utilité et entratnent
à de grands frais, et que des municipalités de paroisse seules suffiraient aux
besoins de la campagne.

4o. Je suis d'opinion que la propriété mobilière devrait être exclue de la cotisa-
tion. Je ne suggére point de plan pour établir une cotisation uniforme dans
chaque comté, vu que je suis opposé à l'organisation des conseils de comté.

5o. L'acte fonctionne depuis sa passation dans cette' paroisse. Le conseil a
prélevé, dans l'espace des deux années qui échéeront le 1er de juillet pro-
chain, par une cotisation générale, la somme de £50, pour payer son greffier
et les estimateurs, et la somme de £125, par différentes répartitions spéciales
pour l'entretien et l'ouverture des routes dans la municipalité.

7o-. Depuis que la loi est passée on n'a jamais exigé les corvées dans cette muni-
cipalité.

So. Les routes ont été données à l'entreprise au rabais, et le prix de lentreprise
payé par une répartition sur les obligés de chaque route; et chaque pro-
priétaire a entretenu son chemin- de front.

Josep Caron, de St. Denis, comté de Kamouraska.

1. Il fonctionne très mal, et il a déjà causé plusieurs désordres graves dans ple-
sieurs localités.

20. La charge de surintendant est à-peu-pr's inutile pour le bon fonctionnement
des municipalités. Cette charge pourrait être remplie 'aussi bien et avec des
frais beaucoup moindres par- les inspecteurs des endroits_ où Pon aurait
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besoin da concours du surintendant, dans le cas où celui-ci continuerait
ses fonctions.

So. Le conseil de comté comme ci-devant fonctionnerait beaucoup mieux que
tous ces conseils de paroisse, et celui actuel du comté ; donner au conseil de
comté le droit de fixer un tarif pour toutes requêtes, oppositions, homologa-
tion de procès-verbaux, et tous documents indistinctivement, pour payer le se-
crétaire-trésorier employé par le conseil, clans le cas où le conseil trouverait
moins onéreux de donner lesdeux fonctions de secrétaire-trésorieret de député-
grand-voyer en lui accordant une certaine somme piar année pour s'acquitter
des deux fonctions; les inspecteurs des localités n'auraient point 1 s'occu-
per des chemins projetés, aussi je serais de plus d'opinion qe pour rcndre
la loi municipale mo:ns onéreuse, les licences d'auberge et de march mds
devraient aussi faire partie du fonds des conseils. Par ce rmoye:i on fent dis-
paraître la taxe directe qui est toujours si rmal vue du peuple.

50. La municipalité a prélevé en vertu de l'acte municipal annuelleient un
montant de vingt-cinqouis.

Go Il y a eu une cotisation dans la municipalité pour le montant susdit.

70. il n'a pas encore été fait le corvée. Nous entendons généraYement par
"corvée," tous travaux ordonnés en aide à une personne qui, de Pavis d'un
officier de voirie, a plus que sa part de,travaux à faire dans un emicin de
front ou part de route à raison de difficultés provenant de la nature de sa,
terre. Ce mot coruprend aussi, suivant moi, tous travaux fai:s ci commun
et par capitation, soit pour un pont, soit pour un chemin.

80. Les chemins, comme toujours, ont été entretenus par les propriétaires dont les
terres bordent les côté du chemin, et les routes le sont de mème par ceux qui,
par la situation de leur terre, sent censés en avoir besoin, et nous croyons
qu'il devrait toujours en être de même, à moins que la majorité de la paroisse
désire les faire entreprendre ; l'année dernière cependant elles ont été entre-
prises, mais la paroisse a beaucoup désapprouvé cette manière; cette année,
on ne les a pas fait entreprendre, à la grande satisfaction de tous.

Louis Benj. De Lagrave, nmaire de St. Pierre Rivière-du-sud,comté de Mohitmagny.

10. Il serait préférable de n'avoir qu'un conseil de comté, le conseil de paroisse
ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante dans notre localité.

2o, La charge de surintendant de comté est de nature à promouvoir le bon fone-
tionnement des institutions municipales, et ne devrait ni être augmentée ni
diminuée, à lexception de ses deux visites annuelles qui devraient être
laissées aux officiers de voirie.

4o. Il est juste d'inclure la propriété personnelle et mobilière dans la cotisa-
tisation.

5o. La municipalité de notre localité à fonctionné depuis la passation de l'acte
des chemins, de 1855, et le montant qui a été prélevé par cotisation est de
£50 10 9, et cela, en dépit de toute la paroisse.
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70. J'entends par " Corvée," toutes espèces d'ouvrages faits aux chemins.

8o. Le mode d'entretenir les routes et les chemins est que chacun fait sa part.

George Sylvain, maire de Ste. Céciie-du-Bic.

1o. L'acte en question fonctionne assez bien depuis juillet dernier, et je ne vois
que le remplacement du surintendant de comté par des surintendants de
paroisse qui pourrait être nécessaire, en ce que cela exempterait beaucoup
de dépenses de transport.

So. Je pense que les conseils de paroisse sort à propos, et plus avantageux pour
chaque paroisse respectivement que les conseils de comté, la seule objection
que je trouverais c'est que les dépenses sont plus grandes, parce qu'il faut
un greffier et un local pour chaque municipalité, tandis que pour les conseils
de comté, un greffier fait pour plusieurs paroisses.

4o. Je pense qu'il ne serait pas injuste d'inclure la propriété personnelle et mo-
bilière dans la cotisation, et le moyen de le faire'serait l'estimation mobilière
et un état fourni par le propriétaire de ses propriétés personnelles.

50. Cette municipalité a fonctionné depuis la passation de l'acte, et il a étë
prélevé, par souscription volontaire pour payer le greffier, la somme de £10
courant.

6o. Il ne s'est encore fait aucun ouvrage de corvée ici, et nous entendons par
"corvée" tout ouvrage difficile et coûteux fait par un certain nombre
d'habitants, soit pour les ponts, routes, etc.

So. Le mode d'entretenir les routes dans cette paroisse est par cotisation durant
la saison d'hiver; en été, chaque propriétaire entretient sa part suivant
l'étendue de terre qu'il possède ; ce mode est suivi depuis longtemps, et si ce
n'est pas le meilleur, c'est le plus à la satisfaction des habitants.

Aug. Gautier, maire de St. Luc.

1o. L'acte en question est trop ambigu, il n'est pas assez clair pour être inter-
prêté. Les matières y sont dis-posées sans ordre ni système ; il est très
notre localité, la principale cause de ce défaut de mise en opération est la
difficile d'y remédier. Il ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante dans
difficulté qu'éprouvent les officiers municipaux à interprêter la loi, et les
différences d'opinion qui existent entre eux sur la manière de l'interpréter.
On peut citer comme une autre cause les dépenses considérables que coûte
sa mise en opération; j'approuverais tout amendement qui tendrait à corriger
les imperfections que je signale plus haut.

2o. Je<pense qu'il ne devrait point y avoir de surintendant, et que les inspecteurs
de chaque localité devraient agir en remplacement du surintendant par ordre
du conseil de comté, et que leurs énoluments fussent fixés par le
conseil.

So. Je crois que l'abolition des municipalités de paroisse serait désirable.

A. 1857.
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4o. Je pense que la propriété personnelle et mobilière devrait être exclue de la
cotisation. Pour établir une cotisation uniforme dans chaque comté il fau-
drait que les mêmes évaluateurs fussent nommées pour tout le comté au lieu
d'ca nommer pour chaque paroisse comme cela se pratique aujourd'hui.

50. La municipalité de ma localité a fonctionnée tant bien que mal depuis la
passation de l'acte, de 1855. Le montant qu'elle a prélevé annuellement
par cotisation est de £172 16 8.

6o. il y a eu des cotisations dans ma localité.

7o. Dans ma municipalité, le mot " corvée" signifie la contribution annuelle à
un ouvrage public quelconque.

8o. Jusqu'à ce printemps nous avons vendu l'entretien de nos routes, mais ce
Mode ayant été trouvé défectueux et dispendieux, nous avons repris lan-
cien système.

Joseph Savard, maire de St. Ambroise.

Io. Notre municipalité fonctionne assez bien.

20. L'opinion de la paroisse est que le surintendant fut remplacé par un dé-
puté-grand-voyer qui serait revêtu des pouvoirs du surintendant, et qui se-
rait nommé par le conseil ou par la paroisse.

So. Notre opinion sur l'organisation actuelle est que l'on ne veut qu'un conseil
de paroisse seulement.

4o. Nous n'avons aucune objection d'inclure la propriété personnelle et mobilière
dans la cotisation.

5a. Nous n'avons fait aucune cotisation, et notre municipalité a fonctionné régu-
lièrement.

6o. Les revenus de notre conseil sont provenus de l'entrée de quelques requêtes
présentées et'de quelques licences, ce qui a payé nos dépenses.

70. Par l'expression "corvées" l'on comprend tout ouvrage public, soit ponts
ou autres ouvrages des chemins, bien coûteux.

8o. L'entretien des chemins se fait en les donnant à l'entreprise par criée, en
hiver.

Franc. Gagnier, maire, de Ste. Martine.

Io. Les municipalités de comté et de paroisse sont trop dispendieuses, et je pense
qu'il vaudrait mieux n'avoir que des municipalités de paroisse d'après
l'ancienne loi municipale. Les lois municipales ne fonctionnent pas très
bien ici.

2o. Il n'est'point nécessaire d'un surintendant des chemins et ponts, attendu que
cela entraine à des frais considérables, mais chaque conseil local peut se
nommer un député-grand-voyer, ou déléguer deux de ses membres pour agir
comme surintendants.
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So. Mon opinion sur Porganisation municipale telle qu'établie aujard'hui est
qu'elle entraîne à beaucoup de dépenses qui ne rapportent aucun bien pour
le comté.

4o. Mon opinion serait d'exclure la propriété personnelle et mobilière de la
cotisation;-il vaut mieux établir une cotisation uniforme sur la propriété
immobilière dans chaque localité.

5o. La municipalité ne fonctionne pas bien, et il n'a rien été prélevé,

eo. Nous avons prélevés des argents sur les marchands et aubergistes pour payer
nos dépenses, l'année dernière.

7o. Par corvée, nous entendons l'aide à donner à certaines personnes qui se trou-
vent avoir des chemins très dispendieux, soit par cause que le chemin est plus
long que ceux qui ne possèdent qu'autant de terrain qu'eux ou'parce que leur
chemin biaise, ou parce que le terrain serait trop bas dans des endroits
marécageux, dans ce cas il est d'habitude de faire donner des journées de
corvées par ceux qui ont le plus de besoin de passer par ces chemins.

Svo. Chaque propriétaire a entretenu son chemin de front à ses dépens, et c'est
de cette manière que nous le préférons.

Municipalité de St. Benoit.

A l'assemblée de cette municipalité étaient présents plusieurs con-
seillers et les maires des village de St. Benoit, paroisses de St. Benoit Ste.
Scholastique, St. Eustache, St. Joseph, St. Hermas, qui adoptèrent ce qui
suit, comme leur expression.

Que Pon demande la continuation des conseils de paroisse et l'abolition
des conseils de comté.

Que l'on demande l'abolition de la charge de surintendant de comté,
les pouvoirs de cet officier étant trop étendus, et lexécution des devoirs
attachés à cet office entraînant à des dépenses trop considérables ; et qu'un
officier investi de pouvoirs semblables à ceux dont était investi le député
grand-voyer en vertu de la 25ème clause de l'acte 10 et 11 Vic., ch. 7, soit
nommé en sa place ; les devoirs du député-grand.voyer tels que ceux à lui
accordés par le dit acte 10 et 11 Vict. ch. 7, étant de nature à donner satis-
faction aux parties intéressées ainsi que tel a été le cas dans ce comté du moin.

Que chaque.conseil local a prélevé depuis dix jusqu'à vingt deux
louis dix chelins, à part la quote-part à prélever par ordre du conseil de
comté dans la cotisation imposée par ce dernier conseil se montant à la
somme de deux cent soixante et quatorze louis.

Que cette partie de la loi aui a rapport aux corvées, n'a jamais été mise
à exécution, et eette assemblée demande à lunaniminité que cette clause
soit annullée.

Que les chemins de front sont entretenus par chaque propriétaire ou occu-
pant, et que quant aux routes, les travaux sont donnés à prix faits au plus
bas enchérisseur, et les propriétaires de blens-fonds:obligés par les procès-
verbaux relatifs aux dites routes, aux travaux sur icelles, sont cotisés sui
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vant l'étendue en front de leur propriété, tel que cela était pratiqué sous la
26e, George S.

Que tout avis public et tout réglement d'un conseil soient publiés en fran-
çais et eni anglais, dans un endroit seulement dans chaque municipalité
localc ; mais que s'il se trouvait dans telle municipalité locale ou dans la
municipalité locale qui l'avoisine une église ou chapelle fréquentée par une
secte professant une religion différente de celle de la majorité dcs habitants
de telle municipalité, que tout tel avis et réglement soient publiés à la
porte de telle église ou chapelle, dans ·la langue de la majorité des ha-
bilans fréquentant telle église ou chapelle.

Que dlans le cas où les conseils de comté seraient seuls maintenus
que chaque paroisse où il n'y aurait pas de municipalité de . village
soit autorisé:e à élire trois membres pour le conseil de comté, et
que dans le cas où il y aurait une municipalité de village dans telle
paroisse, qac cette municipalité (le paroisse élise un membre, et )à paroisse
deux membres.

Qu'il serait désirable qu'ancune assemblée spéciale d'un conseil n'ait
lieu sans qu'avis public annonçant la dite assemblée, ainsi que Jes sujets
qui seront soumis au conseil à telle assemblée, ne soit donné dans les
lieux désignés par la loi.

Muniipalté du Sault-au-Recollet.

]o. Ce conseil fonctionne bien.

20. Ce conseil est d'opinion que la charge de surintendant de comté devrait être
supprimée, et qu'un officier revêtu des.pouvoirs octroyés aux ci-devant députés
grands-voyers tel qu'il appert par la vingt-cinquième clause de l'acte 10e et
1le Vie., chap. 7, soit nommé pour remplir cette charge ; les devoirs des
députés grands-voyers tel qu'il appert par la dite 10e et l1e Vie., étant de
natai e à satisfaire les parties intéressées.

5. Que les conseils de comié devraient être supprimés, ceux de paroisse étant de
nature à suffire et même à opérer un meilleur mode de faire fonctionner Pacte.

4o. Que les cotisations mobilières et personnelles devaient être supprimées, celles
immobilières devant suffire.

5o. Cette municipalité a fonctionné depuis le 25 juillet, 1855, jusqu'à ce jour.

50. Largent provenant des licences accordées aux épiciers et charretiers a suffi,
ou à-peu-près, aux besoins de cette localité.

7o. Nous entendons par corvées tous travaux faits en communs dans les routes
ou chemins de montées, ainsi que les ponts communs à plusieurs pro-
priétaires.

So. Les chemins de front sont entretenus parles propriétaires, les routes ou che-
mins de montées le sont par voie de répartition.
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Municipalité de l'Ancienne-Lorette.

Le conseil est d'opinion que les conseils de paroisse et de comté conjoin-
tement tels que constitués par Pacte des municipalités et des chemins, de
1855, ne fonctionnent pas d'une manière avantageuse et satisfaisante pour le
public, et croit devoir suggérer que le conseil local est le seul qui pourrait
fonctionner avantageusement, s'il avait le pouvoir de nommer un de ses
officiers, tel que le secrétaire d'un conseil local, par exemple, pour être
député-surintendant des chemins de la municipalité, revêtu des mêmes pou-
voirs qu'ont les députés-surintendants actuels des municipalités de comté.

Le conseil est d'opinion de plus que si la législature n'établissait pas l6
conseil de paroisse tel que mentionné ci-dessus, il croit devoir suggérer le
conseil (le comté seul au lieu des conseils de comté et de paroisse tels qu'ils
existent actuellement, vu qu'ils fonctionnent bien mal et enrainent à de
grandes dépenses et ne satisferont jamais le public.

Quant à la cotisation, elle a toujours été prélevée volontairement, et je
crois que c'est le meilleur mode à adopter.

Les dépenses du conseil local ont toujours été prélevées par souscription
volontaires, car personne n'aime les taxes.

Municipalité de St. Antoine de la Rivière-du-Loup.

1I. L'acte en question a besoin d'être amendé.

2o. Les pouvoirs lu surintendant sont de nature à promouvoir le bon fonction-
nement des institutions municipales, vu que ses actes sont sujets à révision.

So. Nous ne voulons pas de municipalités de paroisse, parce que les municipa-
lités de comté sont suffisantes.

4o. Le plan actuel.

5o. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis la passation de lacte,
et elle va prélever prochainement la somme de trente-trois livres courant
pour les dépenses depuis son opération.

7o. Nous entendons par l'expression " corvée" toutes les personnes tenues de
travailler aux corvées suivant la soixante-et-onzième clause de l'acte, mais
nous n'en avons pas fait usage dans notre municipalité.

So. Notre mode dentretenir les routes et les chemins de notre localité, est sui-
vant l'ancienne coutume.

Municipalité de Kahouna.

1à. L'opinion du conseil est que l'acte doit être amendé de manière à rendre la
loi moins couteuse aux intéressés. Le principe en est reconnu comme bon.
Il fonctionne assez bien ici, mais le conseil ne siège pas régulièrement,
vu le peu d'affaire. Les conseils de paroisse doivent-être abolis.

2o. La charge de surintendant doit être conservée, ses pouvoirs- sont de nature
à promouvoir le bienýdans ce comté; il est 'pour ainsidire- le -seul ofcier de
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voirie agisant à toute occasion, et promptement. On devrait étendre ses
pouvoirs de manière à l'autoriser à poursuivre et percevoir lui-même le
montant de toute répartition faite par lui, dans l'exécution de Ees devoirs.
Les poursuites, tant pour son salaire que pour le recouvrement de tous frais
de ponts ou chemins, etc, devraient se faire devant tout juge de paix du
comté surtout; en cas de changement de la loi, on doit continuer ses pou-
voirs de manière à ce qu'il termine lui-même toutes affaires commencées
par lui. Les conseils opèrent lentement, mais l'office du surintendant est
efficace et prompte.

3o. Les conseils de paroisse doivent être abolis, et les conseils de comté et la
charge de surintendant doivent être conservés.

4o. On devraient exclure de la cotisation la propriété personnelle et y substituer
un droit de licence sur les hommes de professions et commerçants; ce
droit suffirait pour rencontrer les dépenses du conseil sans avoir recours à
la taxe directe.

-5o. Notre municipalité n'a pas toujours fonctionné, car nous avons eu peu d'af-
faires. Elle n'a encore préle.vé aucun montant en vertu de l'acte munici-
pal. Le secrétaire-trésorier a fait une partie de Ponvrage, gratis, et a crédité
le conseil pour l'autre partie. Un prélèvement d'environ six à sept louis
doit être fait dans ce mois pour rencontrer toutes les dépenses du conseil
depuis qu'il opère.

6o. Cette question se trouva répondue pour la précédente.

7o. On entend par "corvée" les travaux à être faits en commun, comme les ré-
parations dans les côtes et autres endroits difficiles et trop onéreux pour en
laisser l'entretien ou réparation à une seule personne ; cela devrait toujours
être laissé à la disposition du surintendant.

8o. Le mode d'entretenir les routes, actuellement, dans notre municipalité, est
par part de travail divisé dans la section qui y est obligée par procès-verbal,
ce mode est plus populaire et convient bien. Quant aux chemins de front,
chacun entretient le chemin qui fait face à sa terre.

Municipalité de la paroisse Visitation, comté de Champlain.

2o. L'acte en question ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante dans notre
localité, pour plusieurs raisons, et surtout parcequ'il est trop compliqué, et
exige dans un grand nombre de cas des formalités inutiles. La manière de
donner les avis publics et spéciaux où ils sont exigés, qui veut que celui
qui les a donnés en délivre un certificat assermenté, est tout-à-fait désavan-
tageux et désapprouvée par le peuple qui n'aime pas à voir le serment
employé avec si peu de réserve. La partie du dit acte relative aux chemins
et ponts ne rencontre paLs non plus l'avantage public, et tous préfèrent l'ancien
acte des chemins 36 Geo. 3, ch. 9. Tous préfèrent aussi l'ancien acte des
municipalités de comté, 10 et 11 Victoria, ch. 7.

.2o. Nous sommes d'opinion que les pouvoirs du surintendant de comté sont
suffisants pour promouvoir le bon fonctionnement des institutions munici-
,pale.s,.et nous croyons cet officier nécessaire aux municipalités de comté.

A. 1857.
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So. Nous sommes d'opinion que des municipalités: de comté seraient suffisantes
et qu'il n'y aurait pas besoin de municipalités locales.

4o. Nous sommes d'opinion que la propriété personnelle et mobilière droit conti-
nuer à être incluse dans la cotisation.

5o. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis la passation de l'acte des
municipalités et des chemins, de 1855, pour ses divers besoins locaux, mais
elle n'a prélevé aucun montant annuellement par cotisations en vertu de
cet acte.

6 o. Il n'y a pas en de cotisations dans notre municipalité locale, parceque
l'on ne voulait pas assujétir le peuple à un mode de taxation auquel il est,
avec raison, très opposé; les fonds nécess.aires pour payer les dépenses
municipales ont été fournis par les conseillers municipaux, et ils ont payé
eux-mêmes leurs propres dépenses. Mais ces dépenses municipales ne
forment qu'un très faible montant.

7o. Nous ne faisons faire dans notre municipalité aucun ouvrage par corvée.

8o. Depuis la passation de l'acte en question, le mode d'entretenir, dans notre
localité, les chemins et les routes n'est pas changé, et nous les avons entrete-
nus tel que pourvu par l'ancien acte des chemins, 36 Geo. 3, ch. 9, et le
peuple en général est opposé à ce qu'ils soient entretenus par contributions
en argenm.

Municipalité de Ste. Flavie.

Io. L'acte actuel des municipalités est défectueux en ce qu'il est très onéreux
pour la classe agricole qui en général est pauvre. Ce conseil a été obligé
d'ordonner l'abolition de plusieurs routes très-utiles au public, dont la confec-
tion et entrel ien auraient entrainé à la ruine plusieurs de nos concitoyens
en exécutant la loi actuelle.

Ce conseil, déplorant la défectuosité de l'acte en question, en suggère
Panéantissement en entier; et demande que l'acte de la 11e'et 12e Victora

lui soit substitué avec les changements suivants

Qu'au lieu d'un conseil de comté il soit établi un conseil dans chaque
paroisse, dont le nombre de membres serait composé de sept, ayant droit de
siéger mansuellement, et dont la qualification de ses membres serait la nmêrnP
que celle exigée par l'acte actuel. Qu'un député grand-voyer soit nommé
dans chaque municipalité, dont les devoirs ne s'étendraient qu'àfaireles visites
des chemins et routes, lorsqu'il en serait requis, donnant par là toute lati-
tude possible au conseil d'ordonner et d'agir sans les secours de ce député
grand-voyer, afin d'épargner la classe pauvre.

2o. En suggérant l'annéantissement de l'acte actuel, l'opinion de ce conseil est
donné sur la charge du. surintendant de comté et sur celle de ses députés
qui sont parfaitement inutiles et très dispendieux aux intérêts du plublc.
Le conseil locale peut juger par lui-même des besoins de la localité et
nommer des arbitres s'il ne se croit pas suffisamment instruit sur toutes et
telles question et demandes qui pourraient lui être adressées.

30. Comme il est dit plus haut, l'organisation municipale en paroisse est une,
bien bonne chose; mais les conseils de comté sont parfaite'ment inutile,

A. 1857.
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que le droit soit donné à toutes personnes ne croyant pas avoir justice levant
le conseil de sa paroisse d'en appeler à une cour ayant juridiction dans le
district; et que jugement rendu à cet effet ne puisse étre renversé, à moins
que ce ne soit du consentement de la majorité des intéressés.

4o. Point de cotisation personnelle, ni de cotisation uniforme. Que chaque loca-
lité se co:ise suivant son besoin.

5p. La municipalité de Ste. Flavie a fonctionné depuis la mise en force de l'acte
de 1855, et il n'a été prélevé aucune somme d'argent.

6o. Il n'y a pas eu de cotisation dans notre municipalité, vû Popposition mena-
çante de tous les habitants- Les dépenses de ce conseil ont été rencontrées
pour les revenus provenant de l'entrée des requêtes, oppositions et homolo-
gations des procès-verbaux.

70. Ce conseil entend par "corvée," une ou plusieurs journées données par un
ou plusieurs intéressés ou habitants de la localité dans les routes et ouvrages
publics, en donnant une journée de corvée par chaque cent louis ou fraction
de cette somme, suivant l'estimation de la propriété.

So. Toutes les routes de la parroisse de Ste. Flavie sont entretenues suivant
l'esprit de l'ancienne loi, à l'exception d'une d'elle qui est entretenue
par cotisation par une certaine partie des habitants de la paroisse, cette
route étant indispensable.

Que si la loi qui nous régit n'est pas amendée qu'elle soit modifiée de
manière à en faciliter l'interprétation.

Qu'un amendement plus clair et plus précis soit fait touchant la cotisa-
tiori et recouvrement des sommes d'argent déboursées pour les officiers de
la voirie chargés de faire faire et entretenir les chemins et ponts publics.

Municipalité de Ste. Ger trude.

1. L'acte des municipalités et des chemins devrait être amendé de manière
à pouvoir le faire fonctionner plus aisément. sans tout le rouage d'aujour-
d'hui, et sans la nécessité d'en venir à des taxes directes sur la classe agricole.

2o. Les conseils de paroisse devraient être abolis en laissant subsister les
conseils de comté.

3o. La charge de surintendant de comté n'a produit aucun bien et devrait
être abolie et remplacée par un grand-voyer nommé au besoin par le conseil
de comté.

4o. Que les taxes directes sur la classe agricole soient abolies et remplacées par
le revenu des licences accordées aux commerçants et aux marchands.

5o. Que le mode de donner des avis publics et. spéciaux soit changé de manière
à rendre la loi plus facile et moins coûteuse aux intéressés.
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Municipalité de St. Antoine.

10. L'opinion du conseil est que l'acte en question est trop long et trop compliqué,
entraînant trop de dépenses pour être mis en opération dans notre localité,
et fait désirer son rappel.

20. Que la charge de surintendant de comté doit être abolie.

%O. Que l'organisation municipale actuelle de comté et de paroisse doit être
amendée en n'y substituant que des municipalités de paroisse, pour éviter
les taxes que tous cultivateurs désapprouvent généralement.

4o. D'exclure la propriété personnelle et mobilière de la.cotisation.

50. La municipalité de cette localité a fonctionnée, et a prélevé par cotisation
pour les besoins de, la paroisse, une somme de treize livres et 15s. courant
qui à été payée volontairement pour l'année 1856. 'Pour l'année 1857, il
y a à prélever, pour les besoins de la paroisse, une somme de neuflivres et
l'Os. courant; la quote-part de cette paroisse à payer pour les dépenses
du conseil de comté, est de trente-sept livres et Ss. courant, pour les
années 1856 et 1857, sur une somme de trois cents livres courant, montant

des dépenses inutiles du conseil de comté.

7o. On entend par "corvée" l'obligation qu'il y a de travailler en commun
à certains travaux où les propriétaires sont surchargés.

So. Le mode d'entretenir les routes et chemins a été le même que celui suivi
avant la passation de cet acte, sans taxes.

Renarques.

Une municipalité de paroisse composée de sept membres, avec l'obliga-.
tion de s'asssembler annuellement seulement, avec des sessions spéciales
pour les besoins de la paroisse, avec le droit de taxer pour les besoins de la
paroisse; percevoir des licenses de traversier dans la ldcalité ; un conseil de
paroisse qui ponrrait fonctionner avec le moins de dépenses possibles èst ce
qui conviendrait le mieux dans cette paroisse.

Municipalité de St. Joseph de la Pointe-Lévi.

10. Le conseil est d'opinion que l'acte en question a assez bien fonctionné jusqu'à
ce moment.

2o. Le conseil est d'opinion que pour le plus grand avantage et pour le moins
de dépense, il ne soit point nommé de surintendant de cormté, et soit
nommé à la place un député pour chaque conseil local.

So. Le conseil est d'opinion que les conseils locaux soient maintenus comme ils
existent maintenant dans chaque paroisse pour l'avantage commun.

4o. Le conseil est d'opinion que les cotisations] ocales ne soient faites seu lmënt
que sur les biens-fonds et bâtisses, et qu la propriété personnelle bi
lière soit exclue de la cotisation.
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go. La municipalité de cette paroisse a fonctionné assez bien depuis la passation
de l'acte en question jusqu'à ce moment, et le montant prélevé en 1856 est
£25 Is. pour toute dépense de la municipalité.

6o. L'évaluation des propriétés a été faite dans la municipalité de cette paroisse
suivant l'acte en question.

7o. Le conseil est d'opinion que par corvées on entend et comprend les personnes
obligées de travailler aux ponts et cours d'eaux.

Charles Laporte, maire de St. .Ambroise-de-Kildare.

lo. Que la loi qui établi des conseils de paroisse soit rappelée et que le conseil
de comté tel qu'il existait avant la mise en force de la loi des municipalités
et des chemins, de 1855, soit remise en force ; elle est plus que suffisant pour
rencontrer tous les besoins du comté, qu'il n'y ait point de surintendant

2o. Qu'un député-grand-voyer, payé par ceux qui en auront besoin, remplace le
surintendant.

3o. L'organisation des municipalités de paroisse est très nuisible en ce qu'elle
entraîne à des pertes de temps considérables, fait payer un secrétaire-
trésorier pour Lien du tout, et ne fait aucun bien.

5o. La municipalité de ma localité a fonctionné depuis la mise en force de la
loi de 1855.

6o. Il y a eu environ 26 sous de prélevé par cotisation sur les terres, suivant leurs
valeurs, et cette soinme a été prélevée pour payer le secrétaire-trésorier et
autre dépenses du conseil; nous n'avons fait aucune amélioration quelconque
dans notre paroisse.

S0. Les chemins sont entretenus par les propriétaires des terres et emplacements.

Municipalité de Ste. Ambroise.

Que ce conseil est d'avis que l'acte des municipalités et (les chemins, de
1855, devrait être rappelé, et que les lois municipales et celles des chemins,
telles qu'elles existaient avant la passation de cet acte, fussent remises en
force, comme étant absolument suffisantes pour le présent à tous les besoins
de cette Province.

Qne ce conseil ne voit aucun avantage, ni nécessité, d'avoir rétabli les
municipalités locales ; au contraire, il les considère nuisibles, en ce que ces
institutions n'offrent point des corps suffisamment désintéressés pour faire
justice au peuple, et ne servent qu'à créer, par des motifs locaux et person-
nels, de la confusion dans leurs arrondissements et exiter du mécontentement
parmi ses habitants.

Que l'expression du passé, lorsqu'il existait de ces municipalité, a donné
occasion de voir leur mauvais effet, et la satisfaction manifestée dans
nombre de paroisse, lors de leur abolition aurait du suffire pour convaincre
la législature que leur ré-introduction n'était pas désirée.
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Que l'accroissement du nombre de conseillers offre un autre désavantage
par la difficulté de trouver toujours des sujets capables de remplir ces places
convenablement, ce qui pourrait forcer souvent à faire le choix de personnes
peu propres à faire fonctionner la loi et met le public dans le cas d'être sérieuse-
ment lésé dans ses intérêts les plus chers; enfin que toutes ces municipalités
séparées augmentent considérablement, sans avantages équivalents, la dépense
des comtés tandis qu'ils seraient mieux servis par un seul conseil.

Qu'il serait trop long d'énumérer les raisons pour lesquelles ce conseil
désapprouve cette partie de la loi qui concerne les chemins, il suffit d'expri-
mer son regret du changement qui a été fait aux loix qui régissaient ci-devant
cette province, qui étaient bien connues et comprises, et qui, si elles avaient
été strictement exécutées, pouvaient remplir toutes les fins pour lesquelles
elles avaient été passées.

Que cette municipalité se joindra volontiers au conseil de comté pour
demander le rappel de la présente loi des municipalités et des chemins, et la
réhabilitation de celles que cet acte a abrogées.

Que la visite d'un surintendant de comté est nullement nécessaire à
notre municipalité, satisfaits que nous sommes de nos inspecteurs et sous-
voyers, bien persuadés que ces derniers seuls suffisent à la régie des
chemins, et que les sommes versées à cette fin sont inutiles.

Municipalité de St. Charles.

Io. Ce cnseil est unanime à dire que les conseils fonctionneraient beaucoup
mieux s'il n'y avait point de conseils locaux, et qu'il n'y aurait que des
conseils de comté composés de trois conseillers par chaque paroisse.

20. Que les pouvoirs du surintendant de comté sont de nature à diminuer et
entrav.er les pouvoirs du conseil, et il devrait recevoir ses pouvoirs du con-
seil et non autrement, et à la place du nom de surintendant celui de grand
voyer devrait être substitué.

So. Les municipalités de comté sont préférables sous le rapport de l'économie
et du désintéressement au municipalité de paroisse.

4o. La propriété personnelle et mobilière devrait être exclue ,et exempte de la
cotisation, et la propriété foncière devrait seule étre sujette à la cotisat:on, y
compris les professions.

5o. Les municipalités locales et 'celles de comté ont fonctionné, d'après une con-
tribution volontaire dans la paroisse de Charlcsbourg qui's'est montée à la
somme de £15, avec une taxe imposée par le conseil, de 15s. sur l'entrée de
toutes requêtes présentées à ce conseil, ce qui a produit à la somme de £21
16s. 7d. pour lannée 1856, cequi a été suffisant pour rencontrer les dépense.
nécessaires de notre conseil.

6o. Il n'y a pas eu de cotisation dans notre municipalité parce que les contribu-
ablesn'aiment pas le système de taxation; nous avons piél&vé les f6nd séc-à
saires par contribution volontaire pour rencontrer les dépensesde notre
conseil, et tous les contribuables nous, ont témoigné qu'ils aimaient
mieux contribuer, volontairerment à a somme nùcessare que par euI.
vant la loi.
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70. L'expression 'corvée" veut dire tout ouvrage qui est déclaré ouvrage public
sur les chemins et routes par procès-verbal ou réglement, soit par les
anciens ou les nouveaux procès-verbaux ou réglemenis telle que l'ouverture
d'une nouvelle route jusqu'à. sa parfaite et entière confection, après quoi
les travaux pour l'entretien de telle route sont répartis suivant l'étendue de
terre que possède un chacun attaché à telle route; pour faire et maintenir
un. pont déclaré un pont public:; ces ouvrages se font ordinairement à la
corvée ; quelque fois ils sont donnés à l'entreprise, et chacun paye en argent
sa quote-part, par une répartition faite sur tous les intéressés; on entretient
quelquefois certaines parties de routes à la corvée, comme une côte dans une
route, ou le pontage d'une route dans un terrain savanneux.

2o. Le mode pour Pentretien des routes de notre municipalité est le même qu'a-
vant l'acte de 1855, c'est-à dire que les travaux d'entretien des routes sont
répartis sur les intéressés aux dites routes suivant l'étendue de terre que
possède un chacun attaché aux dites roules. L'hiver, l'entretien des routes
est donné à Fentreprise à la criée, au rabais, pour éviter le système de corvée
qui est toujours une perte de temps.

Le conseil municipal suggère que la clause du dit acte soit amendée en
ce qui regarde les avis publics, étant absolument inutile d'afficher 7 jours
avant le jour de procéder, suivant tel avis: mais il serait suffisant, et l'avis
serait aussi public, si une copie en était affichée en même tempsqu'ilest lu et
publié ; pourvu 1oujours que ce fut un Dimanche ou fête d'obligation. et qu'il
y eut trois jours francs, avai-t le jour désigné pour telle assemblée publique
ou pour l'adoption de telle mesure.

Il considère cette acte trop compliqué dans son ensemble, ce qui empêche
qu'il fonctionne avec autant d'avantage Des amer.dements à cet acte pour
le simplifier sont désirés dans cette municipalité.

Municipalité de St. Charles, comté de Bellechasse.

1o. L'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada, de 1855, fonctionne
jusqu'ici d'une manière satisfaisante dans notre localité.

2o. Les pouvoirs du surintendant de comté devraient être diminués, changés.
Il devrait être déchargé du devoir de faire la visite des routes et des chemins
dans les localités, en hiver, vu que le temps fixé par "l'Acte des municipalités
et des chemins du Bas-Canada, de 1855, pour faire cette visite, se trouve dans
la plus rigoureuse et la plus pénible saison, et dans un temps où les tem-
pêtes fréquentes et prolongées empêchent certainernent de pouvoir juger du
bon ou mauvais état des chemins. Le surintendant de comté ne devrait
faire de visite dans les localités que lorsqu'il en serait requis, et les frais,
honoraires de ses visites devaient être payés par les parties le requérant.

So. L'abolition des conseils des paroisse pour le maintien des municipalités de
comté.

4o. Exclure la propriété mobilière de la cotisation concevant la nécessité d'y
inclure la propriété immobilière seulement uniformément dans chaque comté
en entier.

5o Cette municipalité local' de la paroisse St. Charles a fonctionné depuis la
passation de l'acte des municipalités et. des chemins du Bas-Canada, de
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1855, et n'a cependant pas prélevé d'argent par cotisation en vertu de cet
acte.

6o. Les fonds nécessaires pour les dépenses municipales ont été prelevés par
argent payé volontairement, et par la générosité d'un bon nombre des citoyens
de la municipalité qui ont aimé mieux cet expédient, afin d'épargner les frais
et dépenses qu'entraînent inévitablement les devoirs de la perception.

7o. Nous entendons par l'expression " corvée " le service gratuit que chaque
personne doit donner au travail d'une réparation d'un pont, d'un chemin,
bâtisse -etc., etc.

So. Le mode d'entretenir les routes et les chemins, dans notre localité, est Pancien
mode suivi avant la passation de " l'Acte des municipalités et des chemins
du Bas-Canada, de 1855," chaque propriétaire entretenant son chemin de
front et sa part de route par son travail personnel,-Les routes seulement
sont entretenues sur adjudication publique au plus bas enchérisseur, et
le coût de l'entretien se répartit sur chaque propriétaire proportionnellement
à son étendue, en hiver.

Municipalité de la paroisse des Trois-Rivières.

10. L'acte en question ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante. Les
amendements que nous suggérons sont les conseils de comté, et l'abolition
des municipalités locales.

2o. Dans le cas de l'établissements des conseils de comté seulement, nous suggé-
rons qu'il soit nommé un grand-voyer au lieu d'un surintendant, les pouvoirs
de celui-ci étant trop étendus.

So. Nous suggérons que les conseils de comté soient composés de trois conseillers
de chaque paroisse, attendu que ce comté est composé d'établissement nou-
veaux. où les communications sont difficiles et le nombre de trois par paroisse
donnerait plus de facilités pour former le quorum des séances du conseil pourý
le comté en particulier.

4e. Nous suggérons que la propriété comprise ci-devant dans, la cotisation avant
la passation de l'acte de 1855; soit encore cotisée.,

5o. Notre rnunicipalité locale a fonctionné depuis l'acte des municipalités de
1855, mais difficilement. Le montant prélevé par cotisation, pour 1856, a été
de £36 0 0.

60. Nous avons répondu par la précédente.

7o. Nous n'avons pas eu recours à la corvée ; les travaux se font par cotisation.

8o. Les routes et les chemins sont entretenus suivant les procès-verbaux.

MunicipalitÈ de la paroisse de Boucherville. '

0. L'acte est bon et utile, mais tel qu'il est conçu, il est difficile a mettre à exé
cution; qu'on retranche toutes les ambiguités qui s'y trouvent, et u'on e
fasse-un acte clair et précis, alors il pourra étre mis à exécution avecavan
tage. - ~ * ~ ~
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20. La charge de surintendant de comté est tout-à-fait inutile et parfois très
onéreuse. Ses pouvoirs seraient plus efficaces et surtout plus économiques
entre les mains de rinspecteur des chemins, et de délégués dans le cas où il
s'agirait des intérêts de deux ou plusieurs paroisses.

So. Les conseils de comté peuvent être supprimés, et il serait plus avantageux
de le faire; ils peuvent être remplacés avantageusement par des délégués,
tel que dessus dit, qui siégeraient dans les différentes paroisses où ils au-
raient à opérer, sans aucune autre dépense que les frais actuels des conseils
de paroisses tels qu'ils existeni actuellement, et par là on sauverait beau-
coup de dépenses qui sont occasionnées par les conseils de comté.

4o- La cotisation personnelle et mobilière pourrait être équitable, mais serait vue
d'un mauvais oil par les populations rurales, et surtout très difficile à établir
ou répartir.

Quant au moyen de faire une cotisation uniforme dans chaque comté,
le seul serait de faire faire l'évaluation par une ou deux personnes choisies
dans chaque paroisse du comté, lesquelles personnes agiraient conjointe-
ment dans tout le comté, en adoptant pour base de telle évaluation, les der-
nières transactions qui auraient eu lieu dans chaque paroisse.

5o. Oui. Le montant prélevé par cotisation jusqu'au 1er janvier, mil huit cent
cinquante sept, est de £50 0 3., courant.

7o. Par "corvée," Pon entend le travail qu'une personne est obligée de donner
gratuitement avec ses outils de travail, voitures, chevaux, etc.

So. Le mode qui existait avant icelui.

Résolutions du conseil municipal de Ste. Mélanie.

"Qu'il soit résolu que ce conseil a appris avec satisfaction qu'un des
membres de l'honorable chambre législative avait introduit, durant la pré-
sente session, un bill pour abroger cette partie de l'acte des municipalités et
des chemins, de 1855, qui constitue des municipalités locales.

Que ce conseil est toujours d'avis que ces dernières municipalités sont
inutiles, causent des dépenses sans nécessité, et compliquent sans avantage
les affaires qui pourraient mieux s'accomplir par des municipalités de comté.

Pierre Boy, maire de Ste. Marguerite de Blairindie.

1o. A mon avis, et d'après la faible expérience que j'ai acquise en ma qualité
de maire du conseil municipal de la paroisse de Ste. Marguerite de Blair-
findie, je dois dire que cet acte fonctionne mal, ce qui est dû en partie à la
difficulté qu'il y a de trouver dans chaque localité des personnes suffisam-
ment qualifiées pour le faire fonctionner avantageusement.; que d'ailleurs il
occasionne des dépenses exorbitantes et ruineuses, ce qui le rend très impo.
pulaire ; c'est donc mon humble opinion, qu'il faudrait abolir les municipa-
lités de paroisse et ne maintenir que les municipalités de comté qui seraient
suffisantes pour la régie des affaires.

2o. Je ne vois pas non plus la nécessité des surintendants de comté, car à mon
avis un inspecteur des chemins et ponts choisi etnommé par la municipalité
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de comté dans chaque paroisse, et revêtu de certains pouvoirs qui leur
seraient donnés par un réglement fait par le conseil, serait un substitut tout
aussi capable et beaucoup moins dispendieux, car il pourrait, après une
visite des chemins et ponts, dresser des procès-verbauxles faire homologuer
par trois juges de paix désintéressés en présence des parties demanderesses
et opposantes. lesquels procès-verbaux, une fois homologués de la manière
susdite, seraient définitifs à toute fin et intention quelconque.

So Les cotisations devraient avoir lieu dans chaque comté d'une manière uni-
forme et n'être prélevées que sur les propriétés immobilières seulement.

4o. Il a été prélevé par cotisation, dans la municipalité ou corporation de la
paroisse de Ste. Marguerite de Blairfindie depuis que l'acte des municipalités
et des chemins, de 1855, est en opération, la somme de £489 15 7, somme
énorme et qui je l'espère fixera l'attention de votre comité.

5o. Par corvées, l'on entend les ouvrages qui se font généralement en commun,
telles que réparations d'un pont ou d'un chemin de route ou montée.

6o. La manière générale d'entretenir les routes se fait de la manière susdite, ce-
pendant dans certains cas, elles sont vendues publiquement, et alors elles
sont à la charge et entretien de celui ou ceux qui l'entreprennent, payés
en commun par chacun des intéressés aux susdites routes, ce que je consi-
dère être le mode le plus avantageux.

Jean-Baptiste Guichereau, mlire de St. Francois, Isle-d'Orléans.

1. L'acte en question fonctionne d'une manière assez satisfaisante dans notre
paroisse.

2o. La charge de surintendant, suivant mon opinion, est parfaitement inutile
en ce que la loi des chemins serait tout aussi bien observée et mise à exécu-
tion par l'inspecteur ou sous-voyer des chemins, et que ce mode serait beau-
coup moins dispendieux aux habitants.

So. Les conseils de paroisse devraient êitre abolis, et il ne devrait y avoir annu-
elle ment qu'une assemblée du conseil de comté voulue par la loi, etles frais
occasionnésýpar telle assemblée seraient payables par la municipalité de tel
comté, mais dans le cas où la réunion de tel conseil de comté serait requise
et exigée. à part et en sus de l'assemblée voulue par la loi, alors et dans tel
cas la paroisse qui se trouverait concernée par les réglernents faits lors de
telle dernière assemblée, devrait seule en supporter les frais.

40. Mon opinion est que la propriété personnelle et mobilière devrait être excluse
de la cotisation.

5o. Lacte des municipalités a toujours fonctionné dans la paroisse St. Françoiï
depuis sa -passation ; il a été prélevé par cotisation, viz:' de 1855 à 1856,
£12 6s. 9d. et de 1856 à 1857, £25 7 10.

6o. Les fonds nécessaires pour rencontrer nos dépenses municipales ont été pré-
levés par cotisations comme il est dit plus haut.

7o. Par le mot "corvée " j'entends laide requis de plusieurs personnes pour l'en-
tretien des ponts et côtes dans notre paroisse.
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So. Et enfin, les chemins et ponts publics sont entretenus dans notre localité par
les propriétaires sur la propriété desquels existent et passent tels chemins et
ponts; mais quant à la route qui se trouve dans notre paroisse, elle est entre-
tenue, l'été, par tous les propriétaires d'icelle paroisse, suivant répartition
légale, et l'hiver, lentretien en est donné à l'entreprise, et le coût de tel
entretien est payé par les habitants à tour de rôle, suivant qu'ils en convien-
nent entre eux.

Pierre Benoit, maire de Deschambault.

Io. L'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada, de 155, ne fonc-
tionne pas, dans notre localité, d'une manière satisfaisante; parce que pour
mettre cet acte à exécution suivant ses dispositions il faudrait absolument
imposer aux habitants une taxe ou cotisation directe, ce qui serait absolu-
ment contre les intérêts et contre la volonté du peuple ; en conséquence, il
est, suivant mon humble opinion, d'un intérêt vital qu'il soit remplacé
par une loi qui puisse fonctionner sans la nécessité de taxer.

2o. Les pouvoirs du surintendant devraient être limités à-peu-près à ce qu'ils
étaient avant la passation de l'acte en question, c'est-à-dire, faire l'examen
des lieux que lorsqu'il en serait requis et en faire rapport au conseil, si c'est
un conseil de comté; si c'est un conseil de paroisse, la charge d'un surin-
tendant devient entièrement inutile, (voir les actes antérieurs des munici-
palités de paroisse) ce qui serait d'une grande économie.

So. Suivant mon humble opinion, les conseils de comté et les conseils locaux
multiplient la nomination d'officiers, et par là occasionnent des dépenses
inutiles.

4o. Le mode d'inclure ou d'exclure la propriété personnelle et mobilière devrait,
suivant mon opinion, être laissé à la disposition des conseils.

5o. Notre municipalité à fonctionnée depuis 1845; mais elle n'a imposé aucune
taxe.

Go. Il n'y a pas eu de taxe ou cotisation d'imposée dans notre municipalité
parce que cela y aurait été entièrement contre la volonté du peuple qui a pré-
féré souscrire volontairement quelques deniers pour les besoins indispensables.

7o. Dans notre municipalité, par l'expression "corvée " on entend les travaux
exécutés à la journée ou partie de journée par une ou plusieurs personnes,
lesquelles n'ont pas droit de réclamer payement de leur temps, mais seule-
ment qu'il en soit tenu compte, pour que toutes personnes qui y sont tenues
puissent donner leurs temps aux travaux désignés, avant d'obliger les
premiers, tel qu'explicitement définis et expliqués par la loi.

So. Les routes, en hiver, sont données à l'entreprise publiquement à la criée au
plus bas soumissionnaire ; et en été, elles sont entretenues par les pro-
priétaires suivant. les dispositions des procès-verbaux et des répartitions
actuellement en force, tel que voulu par la loi. Les chemins de front sont
entretenus par les propriétaires sur chacun leurs terres respectives.
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Municipalité de la paroisse de Montréal.

10. L'acte des municipalités et des chemins, de 1855, à fonctionné et fonctionne
d'une manière satisfaisante dans la paroisse de Montréal.

2o. La charge de surintendant devrait être changée en ceci, que chaque munici-
palité de paroisse devrait avoir un officier revétu des mêmes pouvoirs, etc.,
que le surintendant dont la charge pourrait être exercée par le secrétaire-tré-
sorier. Cette charge ne peut être et ne pourrait être bien exercée que par des
personnes instruites et à ce connaissantes dans chaque paroisse ; je ne vois
point d'autre qui pourrait remplir cette charge que les secrétaires-trésoriers,
(les gens de loi exceptés,) Ce qui 'me fait dire que la charge de surin,
tendant devrait être donnée et remplie, dans chaque municipalité de
paroisse, par les secrétaires-trésoriers ou toute autre per.onne capable dans la
paroisse, serait pour éviter de mettre de côté tous rapports faits par des per-
sonnes ne connaissant nullement les intérêts de ceux qu'ils réprésentent dans
telle paroisse, etc., etc., et ne pouvant faire d'application de la loi, etc., etc.

So. Mon opinion est que les minicipalités de paroisse sont plus préférables que
celle des comté, parceque les habitants d'une municipalité de paroisse sont
tous les jours au fait et au courant des affaires qui se passent devant tel
conseil; que chaque paroisse peut ainsi beaucoup plus avancer qu'une muni-
cipalité de comté, parcequ'il n'y aurait dans cette dernière qu'un petit nombre
de gens qui pourraient être au fait de tel conseil.

4o. Le plan de cotisation serait mieux s'il était au pouvoir des conseils de taxer
non seulement sur tels propriétés, mais encore sur tel métier et sur les com-
merces, groccries, etc., etc.

5o. La municipalité de la paroisse de Montréal, a bien fonctionné en veu
l'acte des municipalités des chemins, de 1855. Je vous transmets un état
que vous trouverez ci-annexé.

6o. La municipalité de la: paroisse de Montréal depuis le 1er octobre, 1855 au 9
janvier, 1857, a eu assez pour rencontrer ses dépenses jusqu'à l'époque de
l'imposition des cotisations le sept avril, 1856, des taxes sur certificats d'au-
bergistes.

7o. Par le mot " corvée," je comprends le travail qu'est tenu dc faire .unî proprié-
taire sur un chemin séparé du lot qu'il occupe dans la municipalité.

80. Le mode d'entretenir les routes, dans cette municipalité et les chemins en
icelle est que chaque propriétaire entretient les. chemins sur le front de sa
terre.

Etat de la municipalité de la paroisse de Montréal.

Perçu depuis le 1er octobre, 1855 au 9 janvier. 1857, par
taxe, sur cl'aque certificat des aubergistes......... 44 10 O

Cotisations imposées, le 7 avril, 1856; pour rencontrer
toutes dépenses municipales depuis le 1er juillet,
1855 au, 1er janvier. 1857, se montant à la somme.
d £205 19s. Od.,-perçues sur icelle...... ..... 106 12 1i
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John'Lemère, maire de William-Henry.

10. Je suis d'opinion que l'acte municipal est nécessaire et doit produire les
meilleurs résultats pour l'avancement du pays; avec le systême municipal
une fois établi sur une base permanente, les habitants pourront conduire
efficacement, et de la manière la plus propre à promouvoir leur bien-être,
toutes leurs affaires locales; ils en retirent dès aujourd'hui de bons fruits;
et il est bien certain que ce systême est calculé à produire un bien considé-
rable pour les individus et des avantages importants pour l'état. L'acte fonc-
tionne d'une manière assez satisfaisante dans cette localité.

2o. Le surintendant de comté est selon moi un officier nécessaire; mais comme
il est important que la charge soit entre bonnes mains, la personne en étant
revêtue devrait faire preuve qu'elle s'est rendue familière avec les différentes
clauses de l'acte municipal qui se rattachent aux devoirs d'une manière
avantageuse au public. Je suggérerais que tout procès-verbal d'un surin-
tendant de comté soit revisé par le conseil convenablement avant d'avoir effet,
car les dispositions de la loi qui dispensent en certains cas de l'hornologa-
tion par le conseil sont de nature à priver les personnes ayant des obliga-
tions à faire valoir de l'occasion d'être entendues.

So. L'organisation municipale actuelle en municipalités de comté et de parois-
se ne devrait dans mon opinion subir aucun changement.

4o. Je suis d'avis que la propriété personnelle et mobilière soit exclue du moins
quant à présent de la cotisation. Pour parvenir à établir une cotisation
uniforme dans chaque comté, je crois que les cotiseurs devraient être choisis

par le conseil de comté, prenant une personne compétente de chaque localité
intéressée, dont le nom serait fourni par chacun des conseils locaux respec-
tivement, avec pouvoir à ces cotiseurs d'employer le mode qu'ils croiraient le
plus propre à s'assurer de la valeur, et dont le rapport serait revisé d'abord
par les divers conseil locaux, puis finalement homologué avec ou sans
changement ainsi que les circonstances le requéront, par le conseil de
comté.

5o. La municipalité de cette localité a fonctionné depuis la passation de l'acte
des municipalités et des chemins, de 1855, mais aucune somme n'a été pré-
levée par cotisation en vertu de cet acte.

6o. La raison pour laquelle il n'y a pas eu de cotisation dans cette municipalité
est que les revenus du marché, de licences de traverse et d'amendes ont été
suffisants pour rencontrer les dépenses de la municipalité.

7o. Par l'expression " corvée" j'entends des travaux faits sur les chemins en
commun par les personnes sujettes à la corvée et ceux désignés par la 71e
section de l'acte municipal.

So. Les rues dans cette municipalité sont entretenues par les propriétaires ou occu-
pants cie lots, chacun entretenant la partie bordant son lot. Les travaux, à
l'égard de propriétés non imposables, sont faits aux dépens de la municipa-
lité sur les revenus du marché, des licences de traverse et des amendes. Il
se trouve une route dans les limites de cette municipalité s'étendant hors des
dites limites, laquelle ainsi qu'un pont public se trouvant à la charge de pro-

priétaires ou occupants de lots dans la municipalité et en dehors, ont été
faits et entretenus par les différentes personnes y obligées appelées soit à
travailler à tour de rôle ou à payer le prix de commutation pour les travaux.
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Avant de terminer je crois devoir ajouter à mes réponses les observa-
lions suivantes:

10. Les conseillers, pour être éligibles, devraient avoir une qualfi.ca-
lion littéraire.

2o. Dans les villes et villages, pouvoir devrait être donné à l'inspecteur
de police d'arrêter toutes personnes contrevenant aux lois de police et aux
réglements du conseil, prises en flagrant délit, et de les emmener incontinent
par devant un juge de paix pour être traitées suivant la loi.

So. Au conseil de comté devrait être laissé le pouvoir d'ordonner dans
l'étendue de sa juridiction Pusage de herses à neige, rouleau et ratissoires
sur les chemins.

Municipalité de Ste. Julie.

Le conseil est d'opinion qu'un conseil de comté serait suffisant, c'est
pourquoi il suggère l'abolition des conseils de paroisse.

Au lieu et place du surintendant actuel de comté, le conseil est d'opinion
qu'il soit nommé un député-grand-voyer pour chaque paroisse qui sera payé
par les personnes qui l'emploierons, suivant tel tarif que le conseil existant lui
fixera.

Le conseil est d'opinion que le mode de cotisation actuelle serait juste,
l'évaluation étant faite sur un taux uniforme dans chaque comté.

La municipalité de Ste. Julie a fonctionné depuis l'établissement de la
loi municipale actuelle, et a prélevé, la première année, pour les dépenses.
du conseil de la paroisse et de celui du comté, la somme de soixante louis
courant.

Le conseil entend par l'expression "corvée" un ouvrage fait en commun
par plusieurs habitants ou tous les habitants d'une localité, pour l'améliora-
tion ou entretien d'une route, chemin, pont d'autres d'autres ouvrages publics.

Les routes et chemins, dans lar municipalité de Ste. Jiùlie, ont toujours
été entretenus par les propriétaires, chacun ayant une part dans iceux, au
pro-rata de l'étendue de son terrain.

Assemblé des notables de la paroisse St. Cuthbert.

10. Résolu,-Que le conseil de paroisse soit seul maintenu.

2o. Que le droit d'appel au conseil de comté soit rescindé et que toute personne
qui se croira lésée par ordonnance, réglement ou autre du conseil de paroisse,
pourra en appeler à une cour compétente.

So. Que la cotisation et tout pouvoir accordé au conseil de paroisse relativement
au rôle de cotisation soient annulés.

4o. Que les dépenses des conseils locaux. soient payées et défrayées par leurs
revenus, y compris les amendes et licences.
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Résol,-Que tous travaux à être répartis au moyen d'un procès-verbal
ou procès-verbaux à être faits à l'avenir le soient d'après la superficie des
terrains y assujettis.

Qu'il est de l'opinion de cette assemblée: 1er. Que la charge de surin-
tendant de comté est de nature à ne point fonctionner avantageusement, et
que la 54e section de l'acte des municipalités et des chemins, de 1855, soit
annullée-dans toute sa forme. 2o. Que la charge de l'ouverture, construc-
tion, réparation et entretien des chemins et ponts soient sous le contrôle du
conseil local exclusivement, lequel aura le droit de nommer les officiers de
voirie tels que de droit, et sur lesquels le dit consei' aura pré-éminence. 3e.
Que dans l'établissement, changement et fixation de chemins et ponts il
soit nommé deux experts non parents, ni intéressés, de la paroisse dans la-
quelle les dits travaux devront avoir lieu par les parties ou chacune d'elles,
et un troisième au cas d'avis contraire, pour établir et fixer les susdits
travaux, lesquels dits experts donneront avis aux intéressés avant leur
visite et opération, et drtsseront procès-verbal de leur opération qui sera
homologué, amendé ou rejeté par le dit conseil, et ce, en lieu et place de la
charge de surintendant.

Qu'il est de l'opinion de cette assemblée que le 2e paragraphe de la
68e section et le 9e paragraphe de la 44e section de l'acte précité soient
abrogés, et que les chemins d'hiver ne soient entretenus que de la largeur
d'une voiture seulement (vu l'amoncellement des neiges en nos campagnes),
et que par chaque arpent et demi de longueur du dit chemin de frontière, et
par chaque quatre arpents de longueur dans les routes et chemins de ligne, il
soit fait à côté d'iceux une jetée ou 'lace d'une étendue de six pieds de
large sur trente cinq pieds de longueur, et dont les deux extrémités seront
marquées par trois balises de douze pieds de longueur plantées ei ligne
perpendiculaire dle manière à indiquer de loin le lieu destiné à faciliter la
rencontre des'voitures, lesquelles devront être aussi bien battues et entre-
tenues que les chemins mêmes, avec pouvoir à l'inspecteur de les rapprocher
ou éloigner lune de l'autre, et les bancs de neige formés par les vents ou
poudreries seront pelletés de huit pieds de large, et les cahots et pentes
seront abattus et aplanis à mesure qu'ils se formeront, et qu'au reste pour
ce qui regarde l'ouverture, construction, entretien et réparation des chemins
et ponts, que ce soit à l'avenir fait conformément à la 86e Geo. 3, chap.
9; et le recouvrement des amendes dépouillé de toute ambiguité et affecté au
soutien du conseil.

Que dans le cas d'impôts la propriété foncière seule soit affectée.

L'assemblée est unanimement d'opinion que l'acte des municipalités et
des chemins du Bas-Canada, de 1855, soit rappelé vu qu'il ne peut fonc-
tionner dans nos campagnes à cause de ses amibiguités et des grandes
dépen'es qu'il occasionnerait s'il était suivi dans sa forme. Elle suggère
que les conseils de paroisse seraient (en s'assemblant de trois mois en trois
mois) préférables aux conseils de comté, si ce que dessus mentionné était
inclu dans l'acte de réorganisation des dits conseils.

Municipalité de la paroisse de St. Léon.

10. L'acte en question fonctionne d'une manière satisfaisante dans cette localité.

2o. Nous désirerions des amendemens quant à la charge de surintendant de
comté. Ses pouvoirs devraient être amendés .et en plus grande partie abro-
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gés. Nous aimerions que chaque conseil local eût son surintendant qui
pourrait être le greffier du conseil. Le conseil de comté aurait aussi son
surintendant qui pourrait être le greffier de ce conseil pour toutes -les
affaires portées au conseil de comté ou dont le conseil de comté peut seul
prendre connaissance. Nous considérons qu'il serait bien moins dispen-
dieux pour les contribuables de toute municipalité locale d'avoir un surin-
tendant dans leur localité, payé suivant un tarif réglé par le conseil local.

La visite annuelle du surintendant de co:r té nous parat parfaitement
inutile,Parce que chaque conseil local peut très bien veiller à l'entretien et
bon crdre des chemins dans sa municipalité.

3o. Nous désirons conserver les conseils de comté et de paroisse, croyant que les
affaires municipales en seraie.nt mieux administrées. Mais s'il fallait n'a
voir qu'un conseil, nous préférerions les conseils de paroisse.

4o. Nous croyons qu'il serait mieux de ne pas inclure la propriété mobilière dans
la cotisation ; aujourd'hui un contribuable vaut beaucoup par ses meubles
et demain il ne vaudra plus rien : mille adversités peuvent à chaque instant
réduire ses meubles (propriétés mobilières) au néant.

5o. La municipalité de cette localité a fonctionné depuis la passation de l'acte
des municipalités et des chernius, de 18.55 ; mais aucun montent n'a été
prélevé par cot isation en vertu de cet acte.

Go. Ce conseil a fait préparer un rôle de cotisation par ses cotiseurs; miis n'a
pas eu besoin de prélever aucune somme de deniers ; les revenus du con-
seil autrement ont suffi pour rencontrer ses dépenses.

70. Nous n'avons pas de corvée dans cette municipalité, et aucune espèce d'ou-
vrage ne se fait par corvée.

80. Les routes et les chemins, dans cette municipalité, sont entretenus comme
autrefois, avant la passation de lacte en question, d'après des répartitions de
travaux basées sur l'ancien acte des chemins.

François Beaudrie, maire de la Pointe-aux-Trembles (district de Montréal.)

lo. L'acte fonctionne assez bien, aucun amendement.

2o. La charge de surintendant est satisfaisante telle qu'elle est.

Sa. Le conmeil de comté serait suffisant, celui de paroisse est dispendieux.

4o. Elle est bien telle qu'elle est.

5o. La municipalité a fonctionné; iln'y a pas eu de cotisations de prélevées, mais
un emprunt.

60. Parceque laugmentation imposée sur les licences a été sufisante avec
l'emprunt.

7o. "Corvée" veut dire la réunion des intéressés à un chemin public pour tra
vailler à son entretien.

8o. Dans la municipalité de la Pointe-aux-Trem bles une partie du chemrn et
macadamise; les autres chemins et routes sont entretenusparles intéressé
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Julien Grégoire, maire de Napierville.

1o. Elle fonctionne bien dans notre localité.

2o. Je la crois inutil, puisque les inspecteurs sont toujours obligés de remplir le
mêmes fonctions, et je pense que Cancien système est préferable sous ce rap-
port à celui-ci.

So. Je pense les municipalités de paroisse suffisantes.

40. D'inclure la propriété mobilière avec la coisalion immobilière, afin que le
négociant parucipe au sutien de son pays aussi bien que l'agriculteur.

50. Oui, et elle a prélevé, en 1S56, environ £168 8s. Sd., et, en 1857, à peu près
£1 12s. 10d1., tant pour les celinins et ponts que pour son propre soutien et
celui du conseil (le comté.

6'o. Les choses sont faites an désir le la loi.

7o. J'entends l'obligation d'une personne de travailler ou faire travaillerà sesfrais,
à lPouverture d'un chemin ou d'un pont, lorsqu'on y est inéresse.

8a. Les chemins de front ou routes sont entretennes par les propriétaires ou occu-
pants des biens fonds, et les montées sont généialement vendues au rabais,
pour l'entretien des travaux.

N. Gauthier, J. P., de Veachoamnbau lt.

1o. L'acte des municipaîtés et des chemins du Bas-Canada, de 1855, fonttionne
dans le comté de Porineuf, mais pas d'une manière satisfaisante : suivant
mon humble opinion, cet acte devrait être annullé, et y substituer Pacte de
la 10e et 1le Vie., ch. 7, avec quelque amendement, ain de le rendre plus
efficace et plus saisfaisant.

2 Suivant mon opinion. la charge de surintendant de comté doit être mnainitenue,
et ne doit pas être ireptil)lie par le secrétaire-trésorier, ses pouvoirs sont de
nature à promouvoir le bon f<nciionnement des institutions muirinicipales;
mais ces devoirs devraient être diinipués ; je proposerais que cet oficier ne
fut tenu de -aire la. visite des eheimins que lorsqu ii en serait requis, soit par
le conseil ou par quelques intéressés, et il devrait avoir le droit de diriger
et ordonner les travaux nécessaires pour le meilleur entrtien et réparation
des chemins, sans que le conseil n'eût le droit d'aunuller. ni altérer ses
ordres ; en cela rmon opinion est basée sur les précédents qui ont eu lieu à
ma connaissance, avant toujours rempli la charge dle secrétaire-trésorier

.depuis l'établissement les municipalités dans le lias-Canada ; d'abord les
conseils ne veulent pas taxer le peuple, en dispensant le surintendaint des
visites triinestrielles, semi-annuelles et même annuelles. c'est autant de
dépenses d'épargnées; et quant à ses ordres, s'ils n'étaient pas soumis à
l'autorité du conseil (quant à Pentretien des chemins) nous aurions de meil-
leurs chemins, car la pîlus grande partie (les conseillers ne cherchent, avant
tout, qu'à plaire à leurs électeurs : si quelques propriétaires sont négligents
pour l'entretien des chemins, ce qui n'est pas rare, le surinmtendant se trouve
obligé le donner ses ordres prescrivant les travaux à faire dans tels chemins,
alors les négligenis sollicitent i'entremise du conseil pour faire diminuer ces
travaux, ce qui ie manque pas d'avoir son eflet.,

A. 1857.
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3o. Suivant mon humble opinio i, les municipalités de ýparoisse devraient absolu-
ment disparaître ; ]o. parcequi' ce serait diminuer les dépenses de onze
donzièmes environ ; 2o. les réglements faits par le conseil de comté peuvent
convenir également à toutes les paroisses du comté; 3o. La régie des affaires
iunicipales serait uniforme dans toutes les paroisses du. comté, car il est
reconnu que certains conseils locaux passent des réglements très absurdes.

4o. Je crois que le droit pourrait être laissé-aux conseils de comté d'exclure ou
d'inclure la propriété personnelle et mobilière dans la cotisation.

50. Lai mnnicipalPé du comté de Portneuf, ainsi que les municipalités locales
dans le dit cente, ont fonctionné dpuis la passation de facte des munici-
patbtés et dles ctheinins, dle 1S55, mais pas d'une maniére satisfaisante, et elles
n'ont prélevé aucune somme par cotisation en vertu de cet acte.

fo. Il n'y a pas eu de cotisation paiceque les habitnts s'y refusent, et le peu 'de
dépenses muicipales ont été payées par contributi.ots volontaires.

7o. Dans notre municipalité, par l'expression 'corvée," on entend l'ouvrage qui -

se fi.i à la joirniée, parceque les travaux ne sont pas divisés, ou sont indivi-
sibles.

8o. Depuis la passation le l'acte en question, et même avant, dans notre localité,
b s rouies, en été, sont entretenues comme ci-devant suivant les dispositions
des p d'alors; mais en hiver, elhes sont données à l*eniréprise,
et ceu-< qui y étaient ci-devant obligés en payent volontairement le prix ; les
chemins de front sont toujours entretenus comme ci-devant par les proprié-
taires des terres où ils passent.

Joseph Jolivet, maire de Saint-.Ge, vais.

1o. A cete question je dois dire que Pacte munic*pal devrait être amendé
ou plutôt refondu, car il faudrait le simplifier afin de le mettre, en au-

tant que posible, à la portée de ceux qui doivent le mettre en pra-
tique. Dans cette localité, il a fonctionné d'une manière satisfaiante nio
yennant certains ménagements qua les conseils ont cru devoir garder pour
ne pas froisser des préjugés occasionnés par des .changements trop. fré-
quents dans nos lois municipales. Sans être opposé aux niunucipalités,
de comnîti-. Je crois que les municipalites établies par l'acte de is Vièt.,
ch. 40, étaient ce que nous avons eu de mieux, et qu'elles devraient êre
rétahlies, en y ajoutant tontefo s les pouvoirs compatibles,.ceux accords par
l'acte de 18î5, et celui qui 'amende, sans omettre ce qui concerne les villa-
.ges non incorporés.

2o. La charge <le surintendant de comté me parait plus onéreuse qu'utilie, en
conseqence, j, suggèrerais de Pabolir. 11 me semble que le secrétaire du
comnset ponrrait remplir les dévoirs dévolus à cet officier, moins la visite
semi-anitnelle des chemins que je considère comme inutile, les inspec-.
teurs et sous-voyers étant le lait cbags de veiller strictemeU.t à faire en-
tretenir en bon ordre les chemins et pontsz chacun dans leur divisions-
respectives.

So. 'J'ai ripondo à cette question par la remière -lag ille je réf reJe ne nie
pas lutilité des conseils l coiniéeomm e tibunal de révision des déc:isiôns
des consens locaux,1rop generalement corniosé de gens illettres -ms
cas comrne tels seulernent.
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4n. Je suis d'opinion que la cotisation ne devrait être prélevée que sur les im-
meubles et sur les argents prêtés, et non sur les gens exerçant les professions
libérales et les artisans, parce qu'à la campagne assez généralement les
habitans sont en même temps artisans, industriels, menuisiers, tanneurs etc.

5o. L'acte des municipalités, de 1&55, a bien fonctionné dans cette paroisse
depuis sa passation, et il n'a été prélevé aucune cotisation en vertu de cet
l'acte.

6o. La presque totalité des gens ici étant opposés à la taxation, le conseil a
pourvu à ses dépenses par do s fonds formés des honoraires sur les entrées
de requêtes, du revenu casuel des amendes pergues dans la municipalitó et
de contribu.ions vo!onaires.

7o. Dans cette r ;.nicipalité il n'y a que les ponts qui se fassent à la corvée.

8o. Depuis la passation de l'acte en question, les chemins, routes et ponts ont été
entretenus ici d'après le mode établi par l'acte de la 36 de Gco. 3.

Conseil munricipal de St. Grégoire.

La lui municipale actuelle est tellement défectueuse qu'elle devrait être
amendée et remplacée par une nouvelle loi municipale qi serait plus en
harmonie avec les besoins de nos localités.

Nous voudrions maintenir les conseils de paroisse et de comté, les
conseils de paroisse devraient avoir des pouvoirs très amples.

Ceux le comté composés des maires de chaque paroisse ne devraient
être institués que comme une cour d'appel des décisions des municipalités
locales, et ne devraient s'assembler que lorsqu'on interjectera appel des
,décisions des municipalités locales.

Que celui ou ceux qui en app3lleront au conseil de comté fut tenu de
payer tous les frais d'avis, voyages, etc., etc., que nécessitera telle assem-
blée, de donner caution pour le montant probable des frais de telle assemblée;
et si tel appel est maintenu, les frais seront payés par l'autre partie. Que
la décsion de tel conseil de comté devrait être finale et sans appel. Que le
secrétaire-trésorier du chef-lieu de la municipalité locale où s'assemblera
le conseil de comté fut le secrétaire du conseil de oomté, en lui allouant telle
somme par chaque séance, qui lui sera payée par la partie qui aura perdu.
Que chaque municipalité locale devrait avoir le droit de consigner dans un
régistre l'existence de tous les chemins de la municipalité locale, avec les
noms des personnes qui sont ou devront être tenues à Pentretien d'iceux, et
,que telle entrée des dits chemins faite au dit registre fut considérée être
un acte pub!ic de l'existence de tel chemin, et valoir .le procès-verba de
l'existence de tel chemin.

Que chaque municipalité locale ne devrait avoir à entretenir que les
chemins de sa municipalité. Des extraits de ces registres pourraient être
'délivrés à qui l'on voudra, et devraient faire foi devant toute cour de justice.
Tout le monde aurait droit de voir ces registres chez le secrétaire. Il ne
devrait pas être nommé de surintendant, les fonctions de cet officier pour
l'ouverture d'un chemin devraient, être remplies par un des membres

<de la municipalité, au choix du conseil, par une personne indépendante du
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comté nommée par le conseil de comté ou le gouverneur, que le conseil, sur
le rapport de ce membre, dresserait un procès-verbal que le conseil devrait
homologuer.

Que l'inspecteur devrait avoir la surveillance sur tous les chemins de
la municipalité, et (lue les sous-voyers fussent sous sa surveillance avec
injonction à ces derniers d'obéir à ses ordres sous peine.

Que tous les voyageurs eussent le droit de poursuivre linspecteur, lors-
que les chemins seraient en mauvais ordre, devant un juge de paix. Que
les sous-voyers, après avis public à la porté de l'église indiquant le jour,
le lieu, et l'heure, où les travaux des chemins devraient se faire, devraient
avoir le droit, en cas de refus ou de négligence' d'exécuter les ordres de tel
sous-voyer, de faire faire la quote-part de travail de tel négligent, et d'en
recouvrer le coût devant un magistrat, avec indemnité pour le sous-voyer.
Le sous-voyer devrait, lorsqu'il s'agirait d'ouvrir un chemin, faire un
pont, ou le réparer, ou quelqu'autres ouvrages considérables, donner avis
à la porte de l'église, convoquant une assemblée des intéressés dans tels
travaux, que le dit sous-voyer fat le président de telle assemblée, et tout ce
qui serait décidé par la majorité de telle assemblée touchant tels travaux
eût force de loi. Que les sous-voyers devraient avoir le droit (le faire abattre
par les personnes tenues à l'entretien du chemin, vis-à-vis leur part de chemin,
la clôture le long, des chemins avant la chute des neiges, et les faire refaire au
besoin, de faire faire des herses à neige à frais communs, et les faire opérer de
même, de tracer ioule route d'hiver sur toutes terres pour l'avantage 'de la
municipalité, les routes ou descentes, obligation de les vendre. Tout individu
qui obstruerait un chemin, de quelque manièra que ce fût, serait contraint
devant un magistrat à la poursuite, de tons voyageurs ou des officiers de
voiries, à ôter de suite tels embarras aux frais du délinquant. Que chaque
intéressé dans les chemins devrait être responsable des dommages occa-
sionnés dans leur quote-part de chemin. Que le conseil local devrail avoir
le droit de passer tout réglement pour Pemprunt de tout.deniers sur les fonds
consolidés de la province pour améliorations publiques dans la ýmanicipa-
lité, que tel réglement ne devrait être lu qu'à la porte de l'église de la muni-
cipalité locale pendant deux dimanches, et qu'il devrait être donné avis en
même temps que, sous quinze jours de la première publication du dit régle-
ment, il sera procédé par les habitants de la paroisse à la votation de tel
réglement, que la majorité des voteurs présent le dit jour devrait décider du
sort du dit réglement, et que si un poil est demandé par au moins trois
propriétaires, qu'il ne soit tenu que le dit jour, et que si tel réglement est
adopté, que le conseil eût le droit de s'adresser aux aulorités pour obtenir
les fins du dit réglement. Ces conseillers devraient être élus par deux ans,
élection d'iceux en juillet, ainsi que les officiers de voiries. Lorsque des
travaux publics concerneront plus d'une paroisse, il devrait y avoir réunion
des conseils des paroisses intéressés dans le lieu où se trouve le plus grand
nombre d'intéressés. Que le conseil devrait avoir le droit de prélever, en
tout temps de Pannée, toute cotisation pour fins municipales. Evaluation
des propriétés tous les 5 ans, du 15 juin au 15 juillet. Perception'de la
cotisation par le secrétaire, après 20 jours d'avis à la porte de Péglise,
sans autre avis, saisie après ce temps émanée contre les biens-meubles
du débiteur; s'l n'y a pas de biens-meubles suffisants, vente de la propriété
foncière après trois semaines de l'échéance de la cotisation, après deux
avis dans les papiers-nouvelles, dans les deux langues; publieation des
avis dans la langue de la majorité en usage dans chaqüe municipalité.
Toute poursuite intentée devant un magistrat en vertu d'un acte mnnicipal
sera décidé d'une manière -sommaire sans appel, mêne par certiorar

A. i857.
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J. C. Bachand, miaire de St. Pie.

Mon opinion sur Pacte municipal est que cet acte est vicieux en ce
qn'il n'est pas à la portée de ceux auxquels en est conférée l'exécutioi. Il
comtient mtiêmfe des airbiguités paur les hommes de loi, si bien que sur une
memne question l'on obtient des opinions diverses de ces bornmes à qi l'on
s'adresse. De la, 'ineerthud tIe où se trotvent les personnes chargées de Pex-
écution de cette loi ; d'où il s'en suit uu'on ne l'exécute pa4 ; tel est le cas
pour cette pi rois-e et pour bien d'autres je pense ; un granri nombres de
points sont ici en mauvais étât, et pour une autre raison de d 'fectrosité de
l'ante mu nicipal, les dépenses auxquelles sont obligési ceux qui tombent
sous son opération, ces ponts sont à réparer, et l'on attend.

Nonobstant que Pacte rnunicipal ait été mis en partie à exécution ici,
c'est-à-lire, que le conseil se soit organisé, qu'un prélevé ait été fait, que
deux on trois procies-verbaux aient étè homo!ogu s, la mise en opération de
cet acte n'est pas satisfaisante et le sera encore n:oins lorsque le prochain pré-
levé sera imposé pour subvenir aux dépenses de notre conseil de comté.

La charge de surintendant devrait être abolie, hormis qu'à de grands
frais Pon veuille tenir continielleretnt cet officier par les chemin,. Mais les
frais étant déjà trop grands, il n'est guère possible de les augmenter sans
s'exposer à un cri général de réprobation. Eu effet. qe signifie une visite
semi-annnelle faite par le srrrimendat ? I,e surintendant va annoncer puibli-

uement qu'à tel jour, à telle heure, il parcourra telle sectim, te distriet ; les
chemin, seront réparés i temps, cela s'etend ; le lendemain de la visite, la
neige on la pluie vient, on attendra la visùie prochaine du surintendant, à
l'expiration de six mois, pour les réparer! Mais cette visite signifie autre
chose, le ,:urintendant est bien payé pour cette visite, ce que n'aiment pas
les pyanuts.

Mon opinion sur l'organisation municipale en munieipalités de comté
et de paro sse est que cette organisation est vicieuse. surtout depuis que, par
'acte d'amendement, il est permis d'en appeler aux conseils (e comté de

tous réglemets faits par les conseils de paroisse. Le conseil de paroisse est
indubitab!ement plus en état de décider une question de sa paroisse, par la
connais-ane personnelle qu'il a de cette question, que ne Pest le conseil de
corrté. En tI:èse générale ou dira que le conseil de comté est mieux orga-
n sé sous le rapport de la cap tciîé légale, mais cette thise -otfre de si nom-
breuses exceptions que, dans la majorité des cas, le gros bon sens a le dessus.
Je dirai ci-après le reste de mon opinion sur Poruanisation imunicipale telle
que e l'entends, et telle qu'elle pourrait être mise à exécution avec profit pour
les contribuables.

Qnanut à la nécessité d'inclure ou d'exclure la propriété personnelle et
mobilière de la cotisation, je vous avoue que mon opinion n'est pas bien
arrétée sur cette qu -stion. Je pense néanmoins qu'il est bon de la laisser
subsister afin que tout le monde contribue à l'ouvre municipat e, et de ne pas
doontner matière à reproche de la part du cultivateur ou pro:iriitaire de
b.ens-fons.

Commeje l'ai dit en commençant. la municipalité d'ici a foncionné sans
tontefis qu'ou n'en ait retiré le profit que Pon en attendait Elle a pré-
leve, pour la première aninée, mie somme (le £51. 'Et quant à la seconde,
ce con-eil n'a pas crn devoir se soumettre au réglement du conseil de comté,
allégtin't une inforialité à ce réglenent. Et l'on attend...
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Quant aux dépenses du conseil local, ce conseil n'ayant à présentà
pourvoir qu'à ma rétribution comme secrétaire-irésorier, et nay ayant presque
rien à faire au conseil, je veux bien réduire mes honoraires, en attendant
mieux.

Il n'a pas été fait usage de " corvées"' dans cette municipalité. Person-
ne n'en a parlé; ainsi, à plus tard pour la définition de ce terme.

Depuis la passation de l'acte municipal, les routes et les autres chemins
sont entretenus comme par le passé, c'est-à-dire, à chacun sa frontière dans
le chemin de front, et sa part désignée dans les ioules, sauf quelques petites
exceptions ; par exemple: une des routes de notre municipalité a été donnée
à l'entretien pour l'hiver, d'après un arrangement fait entre les intéressés.
Les propriétaires demeurant hors le la paroisse n'entretiennent pas eux-
mêmes leurs parts (le routes, ni ordinairement leurs chemins de front, mais
les donnent à l'entreprise à ceux qui résident les plus près de ces chemins.

Une bonne org tnisation municipale est nécessaire. C'est avec elle que
le peuple s'instruira; c'est au moyen de cette organisation que la génération
frture mettra en pratique 'instruction éléirientaire qu'elle reçoit à présent;
c'est en se mêlant de ses affaires, en les faisant elle-même, qu'elle profitera
de cette instruction, non seulement quant à ce qui regarde le bien publie,
mais aussi quant à ses transactions privées. La génèration actuelle ne veut
pas le croire: elle voudrait vivre comme elle a. vécu. Pourtant, certaines
genîs d'entre elle, surtout ceux qui se trouvent en contact avec quelqu'un qui
s'entend en affaires, pensent autrement; mais le nombre en est encore petitj
il n'y a pourtant pas à reculer pour le législateur s'il ne veut pas que
tous les efbrts qui ont été faits jusqnâà présent ne soient une lettre morte.
Cette génération actuelle a cependant autant de bonne volonté qu'il est
nécessaire pour mettre à exécution tn bon gouvernement municipal. Mais
c'est ce qu'elle ne comprend pas: elle voudrait vivre comme elle a vécu,
c'est-à-dire que pour Pouverture ou la fermeture d'un chemin elle irait à
gran.is frais quérir un grand-voyer à un centre éloigné, dont les bonoraires
seraient en proportion de la distance ; et ce n'est pourtant pas encore cela,
puisque par-dessus tout le bon marché est (lit-elle, préférable !-C'est tout
naturel. Et moi aussi je désire un système municipal à bon marché. Sous
le rapport des revenus, je pourrais dire autrement; car de toutes les affaires
publiques (le cette paroisse j'y p-ends part comme secrétaire et trésorier.
Mais, mettant la question personnelle de côté, je désire un gouvernement
local moins dispendieux que celui que nous avons à présent. Mais pour le
bon fonctionnement d'un gouvernement local, je n'y vois pas seulement qe
la question d'argent, il y a aussi l'économie d'hommes, et certes ce n'est pas
la moins importante, pour le moment s'entend. Lorsque la masse com-
prendra mieux ses devoirs, ce qu'elle vent, ce qui lui est profitable; quand
elle sera un peu plus en étit d'administrer convenablement ses affaires, alors
on pourra créer un pins grand nombre de charcs au lieu qu'à présent il est
pré:erable d le restreindre; non pas qn'il faille le faire au détrimen-t dai
système actuel, car ce serait une législation rétrograde; il vaudrait mieux
conserver ce sysieme, tout vicieux ou'il soit. Mais si je dis qu'il faille
restreindre le nortbre d'employés paroissiaux, c'est parce que je conçois ui
système qui serait en harmonie avec les besoins du peuple, et qui satisferait
anx exigzences de la rmajorité' Quarit à la minorité, elle comprendra bien
vite ses intérêts, et alors le but sera atteint.

Toute personne d'expérienct sait bien ce q'il faut a i peuple pour son
avancement; et, avec connaissance de cause, la législature n a pas craint



20 Victorie. Appendice (No. 30.) A. 1857.

d'employer la coërcition en passant les lois d'éducation. Cependant, à
l'heurre qu'il est, et par suite d'ignorance, un très grand nombre nient les
bienfiits de l'instruction, nonobstant les preuves palpables qu'il y a au con-
traire; mais par suite de bonne volonté ils se soumeatent au joug qui leur a
été imposé dans leur intérêt. C'est donc à ceux qui connaissent de décider,
mais en ne dépassant pas les limites d'une sage législation.

Le peuple est souverain, dit-on; il a le droit de s'imposerles lois qui lui
conviennent: tout pouvoir ne doit venir que de lui, c'est vrai, mais toute
société, tout corps politique, voire même les naturels d'un pays, a son chef
auquel il doit obéir; et le peuple doit supporter le joug ce sa souveraineté.
En effet, le peuple élit ses législateurs auxquels il confie le droit de faire
pour lui les lois qui sont les plus propres à son avancement, et ces lois il
doit les exécuter, m-ême contre son gré, si elles lui sont avantageuses, sinon
il a raison d'en demander la modification ou le rappel, selon qu'elles lui sont
applicables en tout ou en partie. Mais le peuple serait-il justifiab!e de
demander l'abolition des lois d'éducation ? non, certainement ; pourtant, si
le règne des éteignoirs durait encore, l'on verrait les mêmes oppositions que
celles qui ont été faites à l'exécution de cette loi.

Ce que dessus posé, je maintiens que l'administ rat ion de toutes les affaires
locales doivent être laissées entre les mains des personnes de chaque localité
au moyen d'une décentralisation aussi rationnelle que possible. Et pour
cela, je suggère humblement à votre comité les considérations suivantes e:
les principaux amendements que doit subirnotre systême municipal:-.

Io. Le conseil de comté devrait être aboli.

Le conseil de comté ne produit aucun bien réel, il est une charge oné-
reuse ; les questions qui s'y règlent peuvent se régler tout aussi bien dans
nn conseil de paroisse, et cela, pour les raisons que j'ai déjà mentionnées.
Le législateur a reconnu indirectement la justesse de ce raisonnement en ce
qu'il a donné certains pouvoirs à être exercés subsidiairement par le's conseils
de paroisse, au défaut de ceux de comté ; par exemple, quant à l'octroi, les
licences d'auberges.

Quant aux pouvoir d'accorder ces licences, dans le cas où l'on laisserait
subsister les deux conseils, mon opinion est que ce pouvoir ne doit èire exer
cé que par les conseils de paroisse. La paroisse, ou plutôt le conseil est
plus en état de savoir si des licences doivent être accordées ou non dans cette
paroisse. Il y a telles paroisses dans un comté qui ont besoin, en vue de com-
munications et de leur position géographique, de maisons pour la réception
les voyageurs, tandis qu'il y a telles autres paroisses qui n'en ont pas be-

soin. Et le conseil de comté, dans ces cas, n'est pas propre à décider la
question.

2o. La charge de commissaire d'école devrait être abolie, et tous ses pouvoirs et
devoirs devraient être exereés et remplis par les conseillers municipaux.

Les conseillers municipaux sont tout aussi en état de remplir la charge
de commissaire que ceux-ci le sont de remplir la charge de conseiller, et
vice-versa. Assez souvent la même personne remplit les deux charges.
Tous ces pouvoirs et devoirs étant exercés par un seul corps, cela aurait
l'effet d'économiser les hommes de capacité dans chaque paroisse, aussi bien
que la contribution pécuniaire par rapport aux honoraires de secrétaire-tré-
sorier, et tout irait aussi bien, et mieux si la loi contenait les dispositions
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nécessaires pour cela. Les deux charges, réunies dans un seul corps, donne-
raient un peu d'ouvrage aux membres de ce corps, mais dont il pourrait s'ac-
quitter aisément. Les commissaires d'école ne s'assemblent que rarement,
ils n'ont pas la conscience de leurs devoirs, ils ne surveillent pas assez ce
qu'ils ont sous leur contrôle; les conseillers, tant de comté que de, paroisse,
iégligent souvent de s'assembler lors même qu'ily a de la' besogne à faire:

eh bien! la loi devrait imposer une pénalité contre tout conseiller qui n'as-
siste pas à chaque session de son conseil. Sans celle pénalité je ne vois pas
qu'elle fonctionnerait d'une manière satisfaisante. Etje considère ce point
coinme très-essentiel au bon fonctionnement du système municipal.

So Le nombre de conseillers devrait rester à sept, mais à être remplacés à tour
de rôle, chaque année; deux conseillers sortiraient de charge à l'expiration
d'un an ; deux, à deux ans; et trois, à trois ans. Ce mode est de beaucoup
préférable à celui que l' on a adopté par l'acte municipal de 1855; il a l'effet de
conserver dans le corps des conseillers un nombre d'entre eux qui sont initiés
aux affaires de la municipalité, tandis que les nouveux rentrés étudient les
devoirs qu'ils ont à remplir. La question de parenté ne devrait pas, comme
(le raison, être un obstacle à l'action du conseiller; et de même que l'on
puisse supposer, en bien des cas, autant et plus de partialité envers un ami
qu'envers un parent, la question d'intérêt pécuniaire ne devrait empêcher le
conseiller d'agir que quand elle serait très immédiate. Cela devrait être
clairement défini dans la loi.-Je serais rmême disposé à n'admettre aucune
restriciion, comptant sur la bonne conscience de ceux qui auraiént été choisis.
Celle liberté d'action chez le conseiller aurait aussi l'effet de faire mieux
choisir les hommes. Car bien souvent il arrive que le choix est fait plutôt
dans un but personnel que dans celui du bien public.

4o. Quant aux questions concernant deux ou plusieurs paroisses, elles pourraient
se décider au moyen de délégaés, au nombre de trois je suppose, de chaque
conseil intéressé, et cela à la requisition du conseil de la paroisse d'où origine-
rait la question. Comme dans le cas des conseillers, les délégués devraient être
passibles d'une amende fixée par la loi. Car à défaut de cette amende il
pourrait arriver aux conseils de paroisse ce qui est arrivé atx premiers con-
se/s de paroisse: que ces nominations de délégués ne seraient pas écoutées,
et seraient ainsi une entrave à la mise en opération du système, et par suite
une raison d'en demander le rappel.

Sous le système actuel, la charge (le délégué, lorsque deux ou plusieurs
comtés sont intéressés, est quelque chose de dispendieux pour les délégués
mêmes et de ruineux pour les justiciables de ces délégués. Un exemple
entre plusieurs, il s'agissait l'an dernier de reconstruire un pont dans lequel
les comtés de Bagot, St. Hyacinthe et Rouville étaient intéressés. Ce pont
a couté, à raison des grands frais qu'on a dû faire quant aux procédés légaux,
à peu prés le double de ce qu'il aurait coûté si l'on eut eu affairé à des
délégués des trois paroisses qui y étaient intéressées.

Les affaires de deux ou plusieurs paroisses étant réglées au moyen de
délégués, je ne vois pas à quoi serait bon un conseil de comté. S'agirair
de prélever une somme sur le comté, soit pour le paièfmeent de jtrés, flaon-
strution d'édifices de comté, ou Pentretien de prisons et pàlais 'de justice, s'il
y avait lieu, la chose se ferait au moyen du conseil de chaque paroisse.4
Mais la loi devrait prévoir à ce que chaque paroisse payât une par ropor-
tionnée a ses moyens. Pour ce faire, il ne s'agirait que de nommer un
délégué de chaque conseil qui aurait pouvoir, avec les délégués des ntres
conseils du comté, de reviser le quantum de l'évaluation faite dans chaque
paroisse, soit en diminuant, augmentant on acceptant ce quantum.

A. 1857.
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Je passerai maintenant aux principaux amendements que nécessite la
loi actuelle en l'appliquant au système que je propose:

]o. L'avis public serait toute aussi efficacement donné en le lisant seule-
ment, la publi ation des réule ments de même ; ce serait une grande épargne
pécuniaire que d'en exempter l'affiche. Cet affiche ne signifie rien, si ce
n'est que pour un petit nombre du village.

2o. L'avis spécial n'aurait pas besoin d'être par écrit lorsqu'il serait
donné personnellement.

Suiant ce que j'ai déjà dit, il va sans dire que tout ce qui a trait aux
conseils de comté dans l'acte de 1855, et les amendements de 1850, est mis
de côté en le présent, si ce n'est que les pouvoirs du conseil de comté de-
vraient être exercés par les conseils de paroisse.

So. Le conseil siégeant publiquement, devrait aussi avoir le pouvoir de
siéger à huis-clos.

4o. Le secrétaire-trésorier devrait satisfaire à la loi en ne rendant ses
comptes qu'annuellement. On ne devrait pas obliger le secréiaire-trésorier
d'exhiber les pièces justificatives de sa dépense autrement qu'en rendant ses
comptes publiquement.

6o. La 16e partie de la 15e section de l'acte municipal de 1855, devrait
être retranchée en y substituant la suivante : " Pour faire, selon que le con-
seil le jugera à propos, tant pour touie la rnuticipalité que pour aucune
parties d'icelle, tous autres réglements locaux qui ne seront pas contraires à
la loi.

7o. À la place du surintenlant il devrait être à l'option de tout conseil
de paroisse, en admettant même que les conseils de comté seraient main-
tenus, de nommer une personne pour la rédaction des procès-verbaux.

8o. Les 53, 54 et 55e clauses du dit acte, qui règlenm les ponvoirs et
devoirs des officiers de voirie, devraient être retranchées en y substituant
une clause qui autorisât le conseil à régler par réglemnents tels pouvoirs et
devoirs ; et toutes autres clauses définissant tels pouvoirs, etc., devraient être
arnendees (le la même manière.

9o La 9e section de l'acte d'amendement de 1856 devrait être rap-
pelée : l'appel ne devrait subsister que par certiorari.

Con:eil municipal de St. Thom-.de-PierreviWie.

10. La mise en opération de l'acte n'a pas été satisaisante à cause d.a la subdivi-
sion en conseil de comté et conseil lo:al.

20. La charge <le surintendant des ch'mins est inutile, le con*Pil pourrait nom-
iner uit dU-puté lortqu'il en serait roquis, comme c'était Pusage sous l'acte
rnunicipal précédent.

So. L'organisation en mnnicipalité locale et de comté est mauvaise et trop dispen-
dieuse, le conseil de comté seul est oréférable,

4o. L'opinion de ce conseil est d'inclure la propriété personnelle et mobilière
dans la cotisation.

A 1857.
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50. La municipalité locale de cette paroisse a fonctionné partiellement, et elle a
prélevé par cotisation le montant exigé pour ses dépenses.

6o. Voyez 5e réponse.

70. Le mot " corvie " n'a ici de signification que dans les rapports du censitaire
au seignenr dominant, cependant comme d'ordinaire ce sont des journées de
irava: qu'-lies expriment, eiles off ent des difficultés, et il est desirable que
ce mode de travailler aux chemins soit supprimé.

8o. Les chemins et routes sont entretenus dans cette paroisse comme ils l'étaient
sous lancien régime des grand.-voyers.

Conseil municipal de Ste. Philomène, comté de Chatcazguay.

10. Le bill municipal ne fonctionne pas bien dans cette pa-ois>e, parce que la
grande majorité est opposé à ce bill.

2o. Il n'est point nécessaire d'avoir noe personne de nommée pour être surinten-
dant de cointé, l'opinion, du conseil est que le secrétaire-trésorier de chaque
conseil, ou une autre personne nommée par chaque conseil de paroisse
peut remplir cette charge, et cela à bien moins de frais.

30. On préfère le conseil de paroisie, et on désire abolir le conseil de comté.

4o. Il est extrêmement difficile de pouvoir prélever une cotisation sur la propriété
personnelle ou mobilière.

5o. La municipalité fonctionne depuis que le bill est venu en opération, et il
été prélevé un sou par livre courant.

6o. Nous avons prélevé un sou dans le louis, ce qui a rencontré nos dépenses ju&
qua'à ce jour.

7o Nous n'avons jamais exigé de corvée.

8o. Les chemins ont été entretenus toujours suivant les anciens procès-verbaux.

Ant. Plamondon, maire de la Pointe-aux-Trembles.

10. L'acte des municipalités et des chvmins, de 1855, ne fonctionne que dans les
cas où des réglements et des résolutions peuvent être passés et publiés sans
q;u'il en coûte un sou au peuple. Partout où l'acte exige de l'argent, ilne
f.,ncionne pas.

2o. La charge le surintendant de comté est parfaitement inutile ; elle est une
des causes principales de la non tnise en opération de la loi, parceqmce e
coûiense et dangereuse, parcequ'elle ne peut rendre justice aux intéressés.

tes conseils locaux doivent avoir tous les pouvo'rs des sorinen dants,
ils sont bien plus au fait des bes'ins et des différents des habitans degla
localité qe le, ne sont les surinr nlnts qui demeurent à 1,2 8, 4, 56 et
lieues des inéressés. Les régenis et résoluttons des conseils loca
doivent valoir les procès-verbaux des surintendants. Ceite char e f1srs
teJaut doit donc êIre abolie sans aucune hésitatihn.

A. 1857
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So. Une des deux municipalités doit disparaître, celle de comté ne fonctionnera
jamais à l'avantage des habitants, sont bureau est trop éloigné pour un grand
nombre de paroisses. Un grand nombre d'injustices peuvent se commettre
aux conseils de comté qui ne peuvent avoir lieu aux conseils locaux, parce
la paroisse est bien mieux représentée chez elle par 7 membres, qu'au comté
par 2 on 3 rmembres qui le plus souvent n'assistent jamais à ce conseil parce
qu'il est trop éloigné de chez eux. Cette municipalité doit être abolie et
maintenir la municipalité locale.

4o. La loi ne doit permettre une cotisation que sur toute espèce de marchands
seulement. Le peuple n'en souffrira jamais d'autre.

5o. La municipalité a fonctionné jusqu'à un certain point partout où le conseil
peut agir sans l'intervention du surintendant; partout où la loi oblige l'inter-
vention du surintendant, le conseil n'agit pas. Elle n'a pas prélevé un seul
sou de cotisation.

6o. Il n'y a pas eu de cotisation dans ma municipalité parce que le peuple s'y
oppose formellement, et que ce serait troubler sa tranquillité et son harmonie
pour bien peu d'avantage en le cotisant malgré lui. Le seerétaire ici donne
ses services gratis; il n'y a pas en. de dépenses municipales.

7o. Avec un conseil local, le mot, " corvée," doit disparaître dans la loi. Le con-
seil local ayant le droit d'indiquer, par des résolutions ou des réglements,
quelles sont les personnes (lui doivent travailler aux travaux municipaux.
L'institution des corvées est inutile.

8o. Le conseil nomme des inspecteurs et sous-voyers pour tous les chemins et
routes de toute la paroisse. Ces officiers ordonnent les travaiux à faire aux
chemins et routes, et ils sont obéis. S'il survient des difficultés, l- maire
assemble le conseil qui entend 1-s parties et règle le ou les différents sans
qu'il en coûte un sou à qui que ce soit.

T. Lemieux, maire de St. Isidore.

1e. L'acte des municipalités et des chemins, de 1S55, ne peut en tous points bien
fonctionner, parce qu'il manque de détails suffisants et lucides, et de plus
pour tout ce qui regarde la voirie, nous nous servons des actes (les chemins
qui ont été rappellés, car celui (le 1855 est aussi insuffisant.

2o. La charge de surintendant de comté est utile, mais le serait davantage si
ce dernier était dépendant des différentes municipalités locales, ou s'il y en
avait un en chaque localité.

So. L'organisation municipale actuelle est préférable à tous autres modes.

4o. Toutes cotisati:ms compulsoires sont en horreur parmi nous, on doit assuré-
ment en exclure la propriété mobilière et personnelle,

5o. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis la passation de l'acte
des municipalités et des chemins, de 1855, mais il n'y a pas eu de cotisation.

6o. Les membres du conseil ont payé de leurs deniers les dépenses municipales.

7o. Nous entendons par " corvée,," le labeur que chacun de nous doit faire pen-
dant un on plusieurs jours avec pelles e piocbes, avec ou sans voitures
attelées.

A. 1857.



20 Victor Ie. Appendice (No. 30)

8o. Nous entretenons nos routes d'après l'ancien mode, c'est-à-dire celui de la
36 année, George 3, ch. 9.

H. Cartier, préjët, et T. .D. Bastien, sec.-trés., de la municipalité du comté de
Vaudreuil.

10. Notre opinion sur l'acte municipal est que le pays n'est pas assez avancé
pour qu'il fonctionne d'une manière utile et satisfaisante. Nous n'y sugg&
rerons aucun amendement, mais nous prendrons la liberté de proposer,
qu'il soit rappelé en entier.

2o. Nons considérons la charge de surintendanit, telle que généralement remplie
sous 'acte actuel, commie à-peu-près inutile. Nous pensons qu'il serait
mieux qu'il n'y eut pas de surintendant permanent et qu'il fut laissé au con-
seil d'en appointer un, cha,-ue fois qu'il requerrait ses services. Les parties
pour lesquelles il aurait travaillé rayeraient ses honoraires.

30. Le conseil municipal a déjà pétitionné plusieurs fois la législature poux
l'abolition des conseils de paroisse; il vient de le faire de nouveau il n'y a
encore que quelques jours. Nons sommes d'opinion que les conseils de
paroisse sont plus nuisibles qu'utiles. D'abord, les dépenses qu'ils occasion-
nent sont très onéreuses, outre le lover, tant pour le conseil de comté que
pour ceux de paroisse, il y a aussi à payer les différents officiers de cbacune
de ces municipalités, et assez souvent une paroisse paie à elle seule ù-pen-
près autant que payait tout le comté sous la loi antérieure à la présente.
Ensuite les conseils de paroisse ne servent bien souvent qu'à críer des
animosités et des discordes locales. De plus, ils n'excitent aucun intérêt
chez les contribuables. Autrefois on voyait beaucoup de monde aux séances
du conseil de comté, aujourd'hui il n'y vient personne, et souvent c'est à
peine s'il s'y rencontre un quorum des conseillers. En somme, nous croyons
devoir dire que la loi municipale actuelle est fort impopulaire, du moins
dans notre comté.

4o. Nous sommes d'opinion que la propriété personnelle et mobilière devrait
être excluse de la corisation, et que cette dernière ne devrait être imposée
que sur la propriété immobilière, d'après sa valeur. Notre populhtion est
encore si peu habituée au système de taxes, que plus on les multipliera, plus
on soulèvera de murmures et mécontentement.

5o. La municipalité de notre localité a fonctionné depuis la passation de lacte
des municipalités et des chernins,de 1855, et le-montant qu'elle a prélevé
annuellement par cotisation en vertu de cet acte a été, la première année, pour
le comté, £66 et quelques chelins, pour la paroisse, £67. Deuxième année,
pour le comté, £0 0 0, pour la paroisse, £75 et quelques chelins.

6o. Il y a eu cotisation dans notre municipalité, et c'est ce qui a servi à rencon.
trer nos dépenses municipales.

7o. Notre municipalité n'a jamais exigé les journées de corvée, ni en travail, ni
en argent.

80. L'entretien des routes est donné au rabais par l'inspecteur ou le sous-voyer
d'un district, et ceux qui y sont obligés payent chacun d'après Pétendue
du terrain qufil possède. Les chemins de front sont entretenus par les pro..
priétaires des terrain sur lesquels ils passent

A.1857.



20 Victorie. Appendice (No. 30.)

unicipalité de la paroisse de Ste. Madeleine-cle-Rigaud.

10. L'acte des municipalités et des chemins, de 1855, ne fonctionne pas à la
satisfaction des habitants de cette paroisse.

2o. Les dépenscs des municipalités actuelles excèdent de £500 courant celles
du ci-devant conseil de comté qui fonctionnait mieux que le conseil de
comté actuel.

So. Le salaire d'un snrintendant est une charge inutile pour chaque municipalité
de paroisse. un dépnté-grand-voyer, comne au ci-devant conseil de comté,
qui serait payc par ceux qui le requerraient, serait préférable.

4o. Abolition des conseils locaux pouréviter les frais et faire disparaître les nom-
breuses diflieniltés occasionnées par la [-i actuelle, et rappel du ci-devant
conseil de comté.

5o. Nomination d'un officier par le conseil de comté ou par les habitants de
chaqne paroisse et township pour faire l'évaluation de tout le comté.

6o. La municipalité de cette paroisse, depuis la passation de Pacte de 1855, a
prélevé des taxes au montant de £155 courant.

70. Depuis la passation de l'acte, il n'y a pas eni dans cette paroisse de corvées,
les habitants, comme sous le ci-devant conseil de comté, ont entretenu leurs
chemins, part de chemins et descentes.

Jean Moisan, maire de Settrington.

1o. Je suis d'opinion que la loi municipale actuelle, n'est pas en accord avec les
moeurs et coutumes de voire peuple, elle ne fonctionne pas dans ma localité;
et le peuple, fatigué de tous ces changemens qui lobligen; à étudier des lois
qu'il n- peut comprendrc et qui l'engage cans des procès demande l'ancienne
loi de voirie. Néanmoins, si, en attencnt votre comité désire seulement
anîeiider la t'>i actuelle, je lui suggèrerais d'abolir les municipalités de pa-
roisse et la charge de surintendant de comté, et de n'établirque des munici-
palités de comté composées de deux conseillers de. chaque paroisse ou
township éligible, tout les deux ans, avec pouvoir de nommer un grand-
voyer, laquelle municipalité aurait le droit d'homologuer ou rejeter les
procès-verbaux d'une manière sommaire, et n'aurait aucunement le droit (le
prélever aucnne taxe directe pour les dépenses d'icelle, mais aurait le droit
de finire. payer des licences aux marchands, tant pour vendre des marchan-
dise- sèelies que des liqueurs, vu que ce sont les taxes directes qui ont em-
pêc&é la loi actuelle de fonctionner.

2o. La réponse à ceite question se trouve comprise dans la première, et je base
mon o,,inion sur ce, que le pouvoir de visiter les chemins et ponts, et les faire
teniren hon ordre, ainsi que de faire exécuter les travaux publics, devraient
appaitenir aux inspecteurs et sous-vovers.

So. Je suis d'opinion qu'avec l'organisation actuelle la loi ne fonctionnera jamais,
le peuple en masse n'en veut pas. elle est trop compliquée et tro) coûteuse.

40. Je suis d'opirion qu'il est nécessaire d'exclure la propriété personnelle et
mobilière de la cotisation, -et je suggèri d'établir seulement une7cotisa-

tion t<nciè e, d'après la valeur (les propriétés, et seulement pour la paroisse
ou les paroisses ,ui les demanderaient.
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5o. Elle a fonctit nné très peu de temps, et elle n'a rien prélevé par cotisation.

6o. Il n'y a pas eu de cotisation, parce que le peuple a prié les conseil!ers de ne
pas en faire, ne voulant pas de cette loi. et il n'y a rien eu de prélevé pour
rencontrer les dépenses, quoique la municipalité soit endettée.

7o. Par le mot " corvée " on entend le travail et ei;tretien des routes et ponts
faits en communs par ceux obligés.

So. Les routes ont été entretenues par corvées par les habitans qui étaient obligés
de s'en servir, et les chemins par chaque propriétaire ou occupant de terre
où ils passent, selon les anciennes lois de voiries.

L. Z. NoH n, maire dit vilige de l'Assomption.

o. L'acte en question fonctionne lentement et simplement pour répondre
aux besoins les plus pressanTs de la localité. Les habitants regardent cette
loi d'un mauvais œil, parce qu.'il faut trop d'argent pour la faire fonctionner
sans cela les choses marcheraient un peu plus vile.

9o. La charge de surintendant n'est pas celle qui donne le plus de satisfaction
aux habitants du comté, par la raison qu'il est difficile d'obtenir lhomojo
gation d'un procès-verbal, le suriniendant du comté voisin ne s'accorde pas
toujours avec l'autre, et les préfêts font défaut, mais les frais vont leurs train,
il faudrait en laisser l'homologation aux magistrats et nommer un député-
grand-voyer en vertu de facte 10 et I1 Vic

So. Afin d'accoutumer les habitants à conduire leurs affaires, il serait important
de laisser exister les municipalités de comté et de par isse.

40. Je crois que la cotisation actuelle répond aux besoins des municipalités.

5o. La municipalité a toujours fonctionné depuis la passation de l'acte ; et le
montant qu'elle a prélevé annuellement se rionte à soixante et douze livres
courant.

6o. Il y a toujours en des cotisations pour rencontrer les dépenses municip'ales.

7o. " Corvée," c'est un travail que le surintendant exige des habitants pour un
certain nombre de journées sur les travau.x des chemins, suivant qu'il h* juge
convenable ; mais cette partie de la loi n'a pas été mise à exécution dans
notre localité.

8o. Depuis la passation de l'acte, les r>utes et les chemins ont toujours été et
sont encore comme ils étaient avant la passation (le l'acte en question, c'est-
à-dire sans amélioration.

Joseph Lemay, maire de St. Sévère.

1o. Cet acte fonct ionnme très-difficilement. Je suggérerais de amender de r a
fière à abolir les conseils de paroisse pour t'avoir que des conseil de
comté.

-tu;-

2o. Un grand-voyeràla placedu surintendant, dontde sprvicesseraie nf éue-
nérés et payés indépendammrrent du, conseil, serait préfé'r bl et afin d ar-
rêter la cotisation sur les propriétés foncières pour cet objet.--
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3o. Pour le faire fonctionner, il frut trop d'argent et d'employés, les con-
seils de coLnté seraient suisants.

4o. Je pense que pour établir une cotisation uniforme, elle devrait être établie
sur les propriétés foncières seulement.

5o. La municipalité de ma localité a fonctionné, mais sans prélever de cotisa-
tion. Les habitants ont au besoin cotisé volontairement.

6o. La réponse précède.

70. Ouvrage public fait en commun.

So. Par main-d'ouvre, sans dépense d'argent. Les obligés à l'entretien des che-
mins, dans ma localité, sont aux ordres de l'officier de la voirie qui fait en-
tretenir les chemins suivant la loi et les procès-verbaux, ainsi que les routes.

J. E. Côté, de Weedan.

1o. L'acte en question est trop difficile à comprendre, et je trouve qu'il serait
nécessaire de lui faire quelques amend-ments afin qu'il fut plus à la portée
de tout le monde ; car car je m'aperçois qu'il y a de grandes difficultés à .le
fire fonctionner dans notre comté.

2o. Que la charge de surintendant fut abolie, mais qu'il y en t une personne
nommée par le conseil pour agir comme surintendant dans les cas qu'il
serait requis pour des travaux publics, et qu'il ne fut payé que dans cette cir-
constance.

Vo. L'organisation municipale de comté et de paroisse ; car dans ces townships
ici il y a trop de besoins imprévus pour n'avoir qu'un conseil de comté.

4o. D'inclure la propriété personnelle et mobilière dans les cotisations, et qu'il
y eût trois cotiseurs nommés dans chaque comté seulement.

5o. Notre municipalité a prélevé une somme de £50 dans le mois de janvier
dernier.

7o. Nous comprenons par le mot " corvée," les travaux publices.

So. Nos chemins sont faits et entretenus par les propriétaires; les routes ont été
faites et elles sont entretenues à présent au moyen des journées de corvée.

Narcisse Faucher, préfet du comté de Bellechasse.

1o. En principe, je considère les municipalités un bienfait pour les populations,
propres à développer les intérêts matériels des localités et à augmenter la
civilisation en habituant les citoyens aux affaires publiques. C'est un corps
quasi-législatif. Malheureusement la loi actuelle est compliquée, obscure,
diffuse et quelquefois même incompréhensible, se qui tend à diminuer sa
popularité faute d'être comprise. Je dois dire aussi que le peu d'instruction
chez un grand nombre de ses officiers, fait que souvent elles ne sont pas suf-
fisamment appréciées et qu'elles fonctionnent difficilement même dans cer-
taines municipalités.
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Les municipalités de comté, avant lfamendement de 1856, étaient de
vraies sinécures et dont les pouvoirs se bornaient seulement à faire des régle-
ments, pour fixer le lieu de leurs séances, bâtir des cours de justice et des pri-
sons, une voûte pour le bureau d'enrégistrement et enfia des réglements pour
les pêches. Heureusement que 'amendement de 1856 a remédié en partie-
à cet état de choses et a fait disparaître le ridicule qui pesait sur les munici-
palités de comté.

La municipalité de St. Etienne de Beaumont dont je suis le maire, et
la municipalité du comté de Bellechasse dont je suis le préfèt, fonctionnent
assez bien eu égard aux difficultés de la loi. J'ai fait des réglemenis pour
la régie intérieure de ces municipalités, et j'ai la satisfâction de voir que mes
concitoyens ont rendu justice à mon travail en acceptant les réglements en
question, et qui plus est, les observent avec exactitude.

Il faudrait un temps considérable pour suggérer les nombreux amende-
ments à faire à la loi actuelle des municipalités, et le peu de temps qui m'est
donné ne me permet pas de traiter un sujet aussi important avec légéreté
et promptitude. Je me contenterai d'en indiquer quelques uns.

D'abord, en principe, il est absurde suivant moi d'amender une loi tous
les ans avant de lui donner le temps de fonctionner. Il est regrettable de
voir l'inconstance du législateur à faire des changements continuels dans
la loi. A peine une loi est-elle faite, qu'on ne lui donne même pas un temps
d'épreuve et on l'abandonne. Ce n'est certes pas le moyen Sle populariser
le système municipal.

Pourquoi aussi ne pas refaire entièrement une loi de cette nature, telle
qu'amendée, au lieu de faire un amendement séparé ? Si vous consultez la
loi principale, il faut de suite référer à l'amendement pour s'assurer si la
clause n'est pas changée, puis à l'amendement de lamendement, et quel-
quefois même, dans certaines lois, à l'amendement de l'amendement à l'amen-
dement. C'est un vrai labyrinthe où se perdent les plus intelligents, avec des-
phrases de plus d'une page qu'il faut recommencer à lire, à peine au milieu,
pour en saisir le sens. Le grand objet du législateur en créant les runicipali--
tés était sans doute de régir les intérêts des classes agricoles qui sont en gé-
néral peu lettrées. Il me semble que le meilleur moyen d'y parvenir est la
plus grande simplicité possible dans les détails de la loi. Moins il y a de
rouage dans un moulin et plus il y a de force vive et disponible pour l'ob-
jet désiré. De même, l'on ne pourra espérer de voir produire à une munici-
palité tout le bien qu'on en attend que lorsque la machine fonctionnera
avec le moins de rouages possibles.

Le rôle d'évaluation dans une paroisse est de la plus haute importance,
c'est lui qui indique la fortune des citoyens, les richesses et les ressources
d'une localité. C'est le baromètre des mesures à prendre pour construire des
églises, des presbytères, des palais de justice,, des prisons, des marchés et
enfin pour faire les améliorations nécessaires et avantageuses aux citoyens
c'est l'indication des taxes. Pourquoi alors l'avoir soumis à des formalités
sans nombre et obliger les municipalités à le faire tous les trois ans à Pave-
nir, lorsque ceux qui sont appelés à le confectionner manquent pour la plus
part d'une éducation suffisante-pour s'astreindre à toutes ces formalités d'un
procureur ad litum ? Dans le comté de Bellechasse, j'ai été obligé de ren-
voyer tous les rôles d'évaluation qui m'ont été présentés en ma qualité de
préfet, sauf celui de Beaumont que j'avais dirigé moi-même comme maire
de cette localité, pour les revêtir des formalités voulues par la loi et iéme
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plusieu.rs municipalités de ce comté ont été obligées de recommencer entière-
ment à procéder à un nouveau rôle d'évaluation. Si l'on juge des autres
municipalités par celles que je viens de mentionner, l'on peut dire sans crainte
que toutes l-s poursuites qui seraient intentées sur la plupart des rôles d'é-
valuations en force actuellemenmdans le Bas-Canada, ne se maintiendraient
pas devant une cour de justice, si elles étaient contestées.

Pourquoi ne pas dire tout simplement qu'un rôle d'évaluation sera fait
dans l'année à la diligence de la municipalité, suivant une formule impri-
mée donnée par le g:>uvernement, dont les blancs seront remplis par les éva-
luateurs assermentées, suivant la loi, lequel rôle d'évaluation sera daté et
attesté par les évaluateuis et le secrétaire-trésorier, puis déposé pendant un
temns raisonnable chez le secrétaire-trésorier de la municipalité, pour être
amendé à la requisition des personnes lésées, et ensuite homologué par une
résolution de la municipalité, et alors certifié par le maire et le secrétaire-
trésorier pour demeurer en force et vigueur du jour de. l'homologation jusqu'à
ce qu'il en soit ordonné un autre par la municipalité.

L'entretien les chemins de front aussi bien que les routes, de même que
tous les traverses à faire dans une municipalité, devraient être donnés à
l'entreprise, à l'enchère publique, et payés par les contribuables en argent,
suivant la valeur de leurs propriétés telle que portée au rôle d' évaluation.
Cette condition devrait être de rigueur au lieu d'être facultative comme
actuellement, ce qui simplifierait singulièrement les affaires, et je crois que le
public et'les contribuables y gagneraient sous tous les rapports. Il est vrai
que le riche payerait pns que le pauvre; mais le riche ne doit-il pas tendre
la main à son frère pauvre et l'aider? si la providence l'a mis dans une
meilleure position, n'est-ce pas une raison de plus pour se montrer géné-
reux ? Les chemins seraient uniformes et constamment un bon ordre, et les
contribuables éviteraient un grand nombre de difficultés qui surgissent tous
les jours et à chaque fois qu'il s'agit de dresser un nouveau procès-verbal,
toujours dispendieux pour les intéressés. Il faudrait ordonner aussi par la
loi que tous les chemins d'été seraient arrondis et égoutés. Cette clause
devait être aussi de rigueur, car une fois les chemins arrondis, il ne faudrait
que peu de travaux pour les entretenir. Je sais que les habitants jetteraient
les haut cris pour commencer; mais ils comprendraient bien vite que ces me-
sures sont dans leurs intérêts, et ils finiraient par trouver bon ce qu'ils croyaient
mauvais d'abord, corhme cela a été justement le cas pour les chemins à
barrières que tout le monde repoussait et que chacun voudrait maintenant
avoir à sa porte.

Pour faciliter les municipalités dans leurs travaux, je crois qu'il serait
nécessaire que la loi obligeât les municipalités à faire faire des cartes pour
leur municipalité respective par un arpenteur juré, sur une échelle com-
mune, indiquant les distances, les chemins, les rivières et les ponts, et pour
l'instruction des conseillers et des intéressés. Encore ici la loi ne doit pas
seulement suggérer, mais ordonner.

Un des meilleurs moyens suivant moi de réprimer le vice honteux de
livrognerie, et de favoriser la tempérance, serait de donner aux municipa-
lités le droit de faire des réglements pour imposer non seulement
des pénalités avec emprisonnement faute de payement aux personnes
qui vendraient a boire sans licence, comme la loi actuelle le permet, mais en-
core le droit positif de mettre en prison pour un temps limité, sur la dépo-
sition d'un témoin digne de foi devant un rmagistrat, les transgresseurs de
la loi, ceux particulièrement qui osent se montrer ivres dans l'enclave
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l'un municipalité. L'homme n'est jamais mieux averti que lorsqu'il paye
de sa bourse et de sa liberté. Ce serait sans doute un grand remède et le
meilleur moyen possible pour mettre lintempérant sur ses gardes. La vue
de son semblable, rencontré sur la voie publique, privé de sa raison, dans
un état d'ivresse, et disons le, au rang de la brute, n'est-elle pas un spectacle
triste et hideux pour l'humanité, pour l'être doué de l'intelligence et de la
pensée.

2o. La charge de urintendant de comté devrait être maintenue, suivant moi, à
présent qu'elle peut être exercée par le secrétaire-trésorier de la municipalité.
Cette charge est indispensable à une bonne organisation de système mnni-
cipal, c'est sur lui que repose l'exécution des travaux à faâire sur les chemins
et les ponts dans la municipalité, c'est lui qui est le jnge en première in-
stance des chemins à ouvrir ou à fermer, des ponts à construire et des fossès
à faire. Il dirige les inspecteurs, visite les travaux, entend les parties et fait
rapport semi-antiuellement aux conseils locaux et annuellement au conseil
de comté. C'est le général d'armée dont la municipalité est la souveraine,
ses devoirs doivent donc être considérables pour conduire à bonne fin les
mesures adoptées par les municipalités et les mettre à effet.

Malheureusement les surintendants de comté sont peu rétribués par les
municipalités pour leurs services, d'où il suit qu'ils négligent leurs devoirs,
et de fait on s'en passe dans la crainte de les payer, ce qui rend cette charge
si importante à peu près nulle pour le bien public; on craint de taxer pour
ne pas être impopulaire. Voilà l'éternel fantôme près duquel viennent dispa-
raître les plus fortes volontés et les meilleurs dispositions du monde. Encore ici
la loi doit être péremptoire et non facultative, si l'on veut obtenir le but dé-
siré. Il ne faut pas craindre de taxer raisonnablement pour un résultat
meilleur, si l'homme ne peut vivre sans nourriture, la commune ne peut pas
fonctionner sans argent. Le travail de l'homme doit se payer, payez bien
si vous voulez être bien servi. Les municipalités ne fonctionneront réelle-
ment bien que lorsque ce principe sera bien compris et mis en pratique.
Alors on pourra espérer tout le bien possible de la municipalité.

So. Les municipalités de comté et de paroisse ont bien certainement leurs avan-
tages particuliers, et il y aurait beaucoup à dire sur les unes et les autres.

La municipalité de paroisse, il est vrai, a l'avantage d'être à la porte
des intéressés qui connaissent mieux leur besoins par la connaissance des
lieux et des individus; et on peut dire de plus qu'elle se trouve dans sa cir-
conscription naturelle. Elle serait aussi plus populaire. Mais on y ren-
contre la difficulté et le choc des rouages, beaucoup de petits intérêts se
mouvant dans un rayon étroit ; des divisions locales, l'intrigue et le favori-
tisme et les petites paroisses de villages qui seraient nullifiées dans une mu-
nicipalité dt comté.

La municipalité de comté se trouve dans un cadre plus grand, plus
élevé, et par là même plusindépendante et moins sujette à l'influence locale
et par conséquent plus propre à rendre justice égale et à faire le bien géné-
ral. On évite la multiplicité des bureaux et des officiers. 1l y a plus 'i
niformité dans les réglements et plus d'économie dans le temps, les livrs
et les dépenses. L'assemblée est plus imposante par le nombre. On n'y
rencontre plus de gens instruits par la respectabilité du corps, au. profit
des paroisses moins instruites, plus d'esprit-public, rmoin de préjugés et de
passions et plus d'harmonie dans les délibérations. C'est un parlement n
petit, propre à agrandir les idées et,-àinitier le citoyen et à l'habituer au



20 Victoriæ. Appendice (No. 30.)

affaires publiques. Si le système actuel ne doit pas être maintenu, je pré-
fère les municipalités de comté, en cela je ne partage pas l'opinion de mes
collègues dv ns le comté qui sont favorables aux municipalités de paroisse,
et ont adressé aux trois branches de la législature une pétition dans ce sens,
en mars dernier. En définitive, que la municipalité de comté ou de paroisse
soit maintenue, il est de la plus grande importance, de permettre aux inté-
ressés de pouvoir faire reviser les procédés des conseils par une cour de jus-
tice. C'est une précaution sage et indispensable, et qui mettra les conseillers
sur leur gardes en les forçant à mettre de la régularité et de la justice dans
leurs procédés, et qui sera une garantie contre les excès et la tyrannie trop
souvent le partage des petites corporations. Alors l'arbitraire ne sera pas
substitué à la loi, et l'amour du bien public l'emportera sur les préjugés,
les passions, les violences, les intrigues, le favoritisme et l'esprit de parti.

4o. Je ne vois pas pour le présent l'opportunité de cotiser la propriété personnelle
et mobilière. Le. populations, dans cette province, sont essentiellement
agricoles, et en cotisant les propriétés foncières, d'après le système actuel,
tous les citoyens, à quelque exception près, se trouvent cotisés; ce qui suffit
aux besoins des municipalités. Le mode actuel me paraît convenir et
suffire pour remplir ie but désiré.

5o. La municipalité locale de St. Etienne de Beaumont a bien fonctionné depuis
la passation de l'acte des municipalités et des chemins, de 1855, et le mon.
tant de la taxe imposée et prélevée, l'année dernière, par cotisation en vertu
d2 cet acte, se monte un peu au dessus de £41, à un quart de denier dans
le louis, et cette somme a été plus que suflisante, non seulement pour rencon-
trer nos dépenses de l'année dernière, mais encore celles de l'année qui va
suivre. Les habitants ont payé sans difficulté.

Les dépenses de la municipalité du comté de Bellechasse, pour l'année
1855-1856, n'excèdent pas la somme de quinze livres courant qui a été sous-
crite volontairement pour et au nom des municipalités locales de ce comté
par les maires respectifs de ces localités.

6o. Je réfère à ma réronse à la cinquième question.

7o. Dans notre municipalité, nous entendons par l'expression "corvée" le travail
personnel ou la prestation en nature de celui qui ne veut pas s'acquitter en
argent pour sa part des travaux à faire dans la municipalité.

8o. Les chemins de front sont entretenus par les propriétaires ou Poccupant des
lots, suivant et tel qu'ordonné par le 1er paragraphe de la 45e section
de l'acte des municipalités et chemins, de 1855, et les routes sont mises à
l'enchère publique à prix d'argent. et payées par les propriétaires ou occu-
pants de lots dans la concession à laquelle elle conduisent d'une concession
en front ou plus ancienne, à proportion du front des lots ainsi occupés par
eux, suivant les 3e et 6e paragraphes (le l'acte précité, à la 45e section.

Alexis Millet, maire; et Oaésime Bellemare, sec. trés. de St. Guillaume, comté de
Drummnond.

10. L'acte des municipalités et des chemins du Bas.Canada. de 1855, est défec-
tueux parce qu'il la sse sujet à contestation sur l'interprétation d'un trop
grand nombre de points qu'une législation sage et :éclairée devrait prévoir
et résoudre car avec des lois municipales incomplètes ou vicieuses, il vaudrait

A. 1857.
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bien mieux pour le pays que le peuple ne jouit pas des institutions munici-
pales qui ne produisent alors que le mécontentement, l'insubordination, le
mépris de la loi, de la législature et des autorités. Cet acte ne fonctionne
pas ici d'une manière satisfaisante parcequ'il nécessite des dépenses exces-
sives de deniers, sans aucun avantage ou utilité générale, ce qui mécontente
beaucoup la population. Les assemblées générales des conseils locaux ne
devraient avoir lieu que de deux mois en deux mois, avec assemblée spéciale
au besoin sur requête écrite adressée au maire, exposant les raisons de la
demande, vu le peu de besogne à faire généralement.

L'élection des conseillers devrait être partielle, chaque année un tiers,
au lieu d'être générales tous les deux ans, par la raison que l'on se trouve
exposé tous les deux ans à voir le conseil composé entièrement d'hommes
nouveaux qui n'auraient aucune pratique de l'administration municipale.
Les retours assermentés de notification des nominations d'officiers munici-
paux, de publication d'avis, etc., n'étant nullement nécessaire, ne devraient
être exigés que par rapport à la publication des réglements.

2o. La charge du surintendant de comté devrait être abolie parce qu'elle n'apporte
ici aucune amélioration dans l'eniretien des chemins, tout en nécessitant au
comté une dépense de £75. Chaque conseil local devrait être le surinten-
dant des chemins et des officiers de voirie, dans la municipalité, avec pou-
voir de déléguer un ou plusieurs de ses membres sur les lieux où il serait
demandé pour quelque visite ou autre fonction, ce qui éviterait des dépenses
extraord inaires. Ces délégu& feraient rapport de leur examen et de leurs
opinions, et ce rapport, après adoption par le conseil sur discussion, servirait
de base à un réglement ou avec ses amendements, s'il était seulement
amendé.

So. Les municipalités de comté devraient être abolies et les municipalités locales
conservées, parce que plus les hommes connaissent les lieux sur lesquels ils
exercent une juridiction, mieux ils en apprécient les besoins et les ressources,
et qu'il est plus agréable de voir ses différends ou ses demandes jugés et
terminés par sept de tels hommes que par un conseil de comté dans la corn-
position duquel il n'entre qu'un ou deux membres de chaque localité, tous
les autres qui forment la majorité étant étrangers. Les appels devraient être
portés à la cour de circuit du comté et aucun réglement n'être invalidé
pour défaut de forme dans la rédaction. 1lserait formé un bureau de délégués
sur les questions qui intéresseraient une ou plusieurs municipalités, d'après
les 44e, 45e et 46e clauses de la 8e Viet., ch. 40.

4o. Pour inclure la propriété mobilière dans la cotisation, il faudrait, pour s'as-
surer de l'égalité, prendre le serment de toute personne sur la déclaration
qu'elle ferait, les meubles ne se vendent-ils, ne se transportent-ils, ne se
cachent-ils pas parfois? or comme le serment est déjà trop souvent exigé
pour des choses de peu d'importance, il doit être préférable d'exclure la pro-
priété mobilière de la cotisation, pour ne la baser que sur la propriété réelle,
les professions et métiers exercés. La loi devrait prescrire aux évaluateurs
l'estimation des propriétés réelles d'après la valeur réelle de l'arpent au temps
de Pévaluation pour argent comptant, ce qui ne se fait pas partout, il s'en
faut.

5o. La municipalité a prélevé par cotisation une somme de £62, pour sa part des
dépenses du conseil de comté et celles du conseil local, pour les années
1855-56.

A. 1857.
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S. Le mode d'entretenir les routes et les chemins de front est encore l'ancien,
mais la loi devrait obliger les inspecteurs à donner chaque année les routes et
autres chemins publics de leur division respective à l'entreprise au plus bas
soumissionnaire fournissant garantie pour la due exécution de son contrat,
avec pouvoir de prélever les deniers sur les propriétaires ou occupants des
terres et biens chargés par procès-verbal ou autre titres de l'entretien de ces
travaux, sur répartition du coût, bâsée sur à'évaluation du dernier rôle en
force pour la municipalité.

Louis M. Audette dit Lapointe, maire du towntship Viger.

la. L'acte des municipalités et des chemins, de 1855, est un acte préjudicia-
ble aux intérêts de toutes nous paroisses et ruineux pour les nouveaux town-
ships de l'est ; cet acte est généralement un sujet de plainte et de trouble
dans cette localité, il ne fonctionne qu'en dépit de la généralité des colons
qui ne peuvent s'y conformer à cause des dépenses excessives qu'entrai-
nent les tracés des chemins et des routes,. les frais de cotisation, etc. Un
conseil local serait suffisant dès qu'il serait investi du pouvoir de nommer
lui-même un député-grand-voyer pour le tracé des chemins et des routes,
qui pourrait être en même temps le secrétaire du conseil, et qui serait payé
par ceux qui en requerraient les services comme député-grand-voyer. et qui
recevrait ies-revenus du conseil pour ses honoraires comme secrétaire ; ces
honoraires, dans les deux cas, seraient déterminés par réglement de ce con-
seil. U-. conseil de comté.seul, en l'absence de tout conseil local, serait du
même effet, pourvu qu'un député-grand-voyer fût nommé dans chaque
locilité pour faire la visite ou tracé des chemins, routes et ponts, en faisant
un rapport au conseil, comme c'était ci-devant. Par l'un de ces moyens on
éviterait de grandes dépenses, pourvu que dans le dernier cas l'officier rem-
plaçant le surintendant et le secrétaire du conseil fut payé de la manière
suggérée plus haut afin d'éviter toute taxe directe qui est le premier objet
de contradiction dans la loi.

2o. La charge de surintendant serait inutile d'après les suggestions que je viens
de faire, cette charge a été, depuis la mise en opération de cet acte, un sujet
de plainte, quoique, suivant moi, les honoraires de cet officier fussent assez
réduits : ses devoirs sont trop étendus et sa visite annuelle est inutile. En
conservant nos inspecteurs et nos sous-voyers, il faudrait que tous les frais
d'avis, de visite et de transport disparussent.

So. Il ne faudrait avoir qu'un conseil de comté ou que des conseils locaux.

4o. Il est avantageux d'inclure la propriété personnelle et mobilière dans la coti-
sation.

60. La municipalité du township Viger fonctionne depuis le mois de novembre,
1855, et le montant des dépenses est de huit louis.

5o. Il a été fait un rôle d'évaluation en 1856, mais la perception à faire pour
rencontrer les dépenses est à peu près impossible, vil l'illégalité des titres
des occupants de lots dans cette localité, l'absence d'effet mobilièrs à saisir
chez ceux qui sont rebelles, et l'absence fréquente de plusieurs qui n'occupent
ces terres qu'au moment de la semence et de la récolte. E'n retranchant la
cotisation de la loi, ces difficultés graves disparaîtront de cette localité.

7o. Les travaux par corvée nous ont paru être dans la loi ce qu'il y avait de plus
intolérable et cette. localiié ne s'en est nullement servi.

A. 1857.
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8o. Les routes ont été entretenues par corvée volontaire, n'ayant voulu se servir de
la loi actuelle pour les entretenir, vu que le système de répartir les parts de
chaque propriétaire sur le montant de l'évaluation était injuste et odieux à
ceux des colons qui ont le plus encouragé la colonisation des terres de la
couronne en surmontant les difficultés les plus graves pour ouvrir et défri-
cher quelques âcres de terre, et qu'ils seraient obligés, suivant ce système
de répartition par Ia loi, d'ouvrir et entretenir les routes au profit de ceux
des paroisses voisines qui n'occupent des lots que pour en exploiter les forêts
et n'y font qu'une bien médiocre ouverture, préservant ainsi les terres quils
occupe: t d'une évaluation tr'op élevée.

Fu/g. Préfontaine, de Durham.

lo. L'acte en question est bon, et il fonctionne assez bien dans ma localité,
seulement il est trop compliqné et trop long pour être mis à exécution faci-
lemieunt.

2o. La charge de surintendant de comté est tout-à-fait inutile; elle devrait être
abolie parce qu'elle est trop dispendieuse; et la charge d'un grand-voyer
pour chaque paroisse on township devrait y être substitué.

,30. L'orgatlisation municipale en municipalités de comté devrait être abolie, et
tous les pouvoirs conférés aux conseil de comté devraient être transmis aux
conseils locaux.

4o. Le plan adopté dans l'acte, à l'égard de la cotisation, est le meilleur et le
plus juste qui puisse être trouvé.

5o. 6o. La municipalité a fonctionné, et environ cinq cent louis de taxe ont
été prélevés, l'an dernier, pour faire des chemins et pour les dépenses du
conseil.

70. Par le mot "corvée" nous comprenons des journées d'ouvrages à être don-
nées pour travailler sur les bouts les plus mauvais d'un chemin, et ordonnées
par le surintendant.

8o. Les chemins de front sont faits et entretenus par les propriétaires, et les routes
sont vendues, et <'autres sont divisées en parts et entretenues par les intéressée
aux susdites routes.

Assemblée p ';blique du township La Terrière, condé de Chicotitmi.

10. Nous sommes d'opinion et persuadés que l'acte des municipalités et des che-
mins, de 1855, ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante ; nous devons
suggérer qu'il soit aboli, et que l'acte des municipalités ci-devant de comté
serait celui qui conviendrait le mieux.

2o. La charge de surintendant de comté est nuisible et préjudiciab e
avantages que l'on peut retirer des lois municipales. Cette charge est
généralement regardée comme une nuisance publique. Un député-grand-
voyer comme ci-devant convient mieux en laissant au conseil le drotde ne
l'employer qu'à volonté.

So. Nous sommes d'avis que lorganisation de municipalités de comté est pré-,
1 férable; d'abord, il est plus facile d'obtenir justice, vu que la réunion des
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conseillers de chaque localité paralyse l'intért de la localité, ce qui ne se fait
que trop sentir dans les municipalités de parois.e; qu'avec un seul conseil,
il n'y a qu'un seul greffier, et ce greffier peut être rémunéré facilemont
ment, en par le conseil établissant un tarif, en oblineant ceux qui ont besoin
de ses services de le payer suivant le tarif; ce mode a très bien fonctionné
ici et ailleurs. Autre difficulté qui se présente dans les conseils de parois-
se, c'est le manque de personnes qualifiées, notamment un greffier, er faute de
celui-ci, il arrive que le plus grand nombre des procédés de ces conseils de
paroisse, lorsqu'il s'agit de les mettre à exécution, sont déclarés nuls et frap-
pés de nullité devant toutes cours de justice. Avec les conseils de parois-
se, chaque greffier exige autant pour ses services que celui de comté, alors si
£50 sont suffisants pour rémunérer le greffier de comté, il faut conclure que ce
même comté divisé en conseils de paroisse, en supposant huit paroisses, c'est
le moins, au lieu de £50, la dépense se monterait à £400, et ainsi du reste.

4o. Quant au mode actuel de cotisation, nous n'y voyons que peu d'objection et
le croyons assez bon.

50. Oui, elle a fonctionné; mais d'une manière très imparfaite; elle n'a prélevé
aucune cotisation.

60. Il était impossible de prélever des cotisations à moins de ruiner les habitans
nouveaux de cette jeune municipalité ; nous avons agi à force de sacrifices,,
et tout en faisant les choses imparfaitement.

7o. Le mot "corvée " s'explique ici par une journée de travail et plus, suivant le
besoin, suivant la réquisition des sous-voyers et inspecteurs du lieu; chaque
habitant apporte les outils nécessaires, ce travail est souvent fait d'après la
quantité de terre que possède chacun.

So. Le mode d'entretenir les routes ici, depuis et avant la passation de l'acte en
question, est comme suit : la route est partagée par; parts en raison, des pro-
priétés de ceux tenus à son entretien, et chacun entretient sa part en hiver
généralement, le sous-voyer l'adjuge à un entrepreneur et le prix en est
payé par ceux tenus à l'entretien, suivant une répartition faite d'après l'ar-
pent de front.

Conseil municipal de St. Jacques-le-mineur.

lo. L'acte en question, tel qu'il est aujourd'hui, ne peut procurer le bien-être des
citoyens, et il a bien mal fonctionné dans notre localité depuis qu'il est en
force.

2o. La charge de surintendant de comté devrait être abolie, et qu'à la place du
surintendant il soit nommé un ou plusieurs délégués par chaque conseil
local pour agir dans chacune de leurs localités respectivement; que tels délé-
gués soient revétus les mêmes pouvoirs que les surintendants actuels, sauf
néanmoins les différentes modifications que les conseils locaux jugeraient à
propos d'y faire, et qu'en ceci les membres du conseil basent leur opinion;
ce plan serait beaucoup moins dispendieux ; il serait beaucoup plus facile
pour un délégué tel que ci-dessus proposé de n'avoir à surveiller qu'une
municipalité locale plutôt que d'en surveiller cinq ou six.

So. Que les municipali1és de paroisse subsistent, mais qu'elles soient entièrement
séparées des municipalités de comté, de telle manière que les dépenses aux-
quelles chaqne municipalité est assujettie soient payées par chacune d'elles
respectivement.
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4o. Que le mode de cotisation demeure tel qu'il est aujourd'hui, sans exclure la
propriété personnelle et mobilière de la cotisation.

5o. Le montant prélevé annuellement par cotisation, en vertu de l'acte en ques-
tion, a été de la somme de £18 5 9.

60. Dans notre municipalité on entend par le mot "corvée> le droit qu'a le
conseil municipal d'exiger que toute personne, n'ayant pas de propriété
foncière, travaille à toute espèce de travaux publics dans l'étendu de sa
municipalité.

7o. Depuis la passation de l'acte en question, les chemins ou routes ont été
entretenus par les propriétaires d'iceux, suivant leurs procès-verbaux res-
pectivement.

J. Paré, de St. François de l'fte-d'Orléans.

1o. La loi fonctionnerait bien sans prélever de cotisation.

20. Je crois que la charge (le surintendant de comté doit être rappelée, et qu'un
député-grand-voyer temporaire soit nommé par le conseil.

So. Je crois qu'il faudrait rappeler les conseils locaux, les conseils de comté
seraient suffisant avec des amendements.

40. Cotisez les hypothèques, autrement les débiteurs sont obligés de payer pour
leurs créanciers.

50. La municipalité a fonctionné depuis la passation de l'acte en question; le con-
seil n'a pas prélevé de cotisation; les conseils ont payé le secrétaire de leurs
propres deniers, jusqu a ce que le conseil de comté ait ordonné de prélever
toutes les dépenses.

7o. Par le mot "corvée " j'entends le droit que les officiers de la voirie ont de
commander des hommes pour faire quelque ouvrage dans les chemins.

So. Chaque propriétaire entretient ses chemins de front et parts de route, en été.
Les routes sont criées au rabais, en hiver, et le coût d'entretien en est payé
par les personnes obligées. Toutes les amendes et les licences devraient
être laissées aux municipalités.

Zéphirin Bertrand, préfet du comté de Beauce, et maire du township de Tring.

1o. L'acte des municipalités est beaucoup trop compliqué pour la capacité du
peuple qui est chargé de le mettre à exécution. Non pas seulement l'acte
actuel mais de tous les actes de municipalités qui· ont été passés depuis
1840, pas un seul n'a fonctionné pour un instant à la satisfaction des
hommes sensés qui voudraient l'avancement du Canada ; tous ce qui concerne
la voirie a toujours été, dans cette partie du pays, la Beauce, dans un état
déplorable, pour ne rien dire de plus ; c'est au point qu'au lieu d'ouvrir de
nouveaux chemins pour établir nos terres nouvelles qui sont si nombreuses
dans ces townships, on n'entretient pas seulement nos anciennes voies de
communications qui demandent peu d'ouvrage pour tree tenues en bon
ordre ; quelle en est la conséquence? la conséquence est que nos jeunes
gens s'en vont en foule, tous les ans, vers l'est et dans l'ouest desEtats
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Unis d'Amérique chercher ce qu'avec un autre système on peut trouver
ici aussi bien que partout, la fortune. Il est sur le point d'en partir encore
d'ici ui certain nombre pour l'est, ce printemps.

Ce qI'il faudrait, serait une loi municipale courte, claire, précise, en
même temps que libérale, et qui donne aux autorités municipales, dans les
townships, un moyen plus court et dédni d'une manière plus claire que dans
l'acte actuel, de faire faire les Chemins de ceux que l'on nomme dans ces
endroits " les grands propriétaires" qui sont généralement inconnus, et qui
sont le fléau et la ruine des endroit.« nouveaux, vu qu'il n'y a généralement
pas à les connaître pour leur faire faire leurs améliorations.

Je dois le (lire, quoique avec regret, le meilleur et le seul amendement à
faire au système mnicipal serait son rappel complet et immédiat, car il a
été introduit, au mioîns cinquante ans trop tôt dans le Bas-Canada pour le
bonheur du peuple qui n'y était point préparé, qui sc croit réellement mal-
traité parce qu'on lui a abandonné ladministration de ses propres affaires;
il aurait fallu commencer par instruire le peuple, (ce que le gouvernement
anglais, pour son honneur, aurait dû continuer de faire après la cession du
pays, s'il n'avait pas tenu à asservir les canadiens par 'ignorauce) et tout au-
rait été dans l'ordre; avant, c'était parfaitement inutile; pour sr convaincre
de ce que j'avance il ne s'agit que d'assister à une séance de n'importe quel
conseil local ou de comté, dans cette partie du pays.

Mais comme il est plus que probable que la législature ne se décidera
pas à rappeler le système actuel et qu'il va conttinuer de fonctionner pour le
malheur du peuple, il serait de toute nécessité qu'il fût exigé de tout
conseiller élu qu'il fût au moins capable de lire, écrire et compter d'une ma-
nière passable, car comment voulez-vous qu'un conseil composé de membres
dont les plus capables savent juste signer machinalement leur nom (et il y
en a plusieurs dans la Beauce) puisse administrer ls affaires publiques.
Sans amendement, avec la meilleure volonté du monde, la loi sera toujours
une lettre morie dans la main de pareils législateurs.

20. Si le système municipal est maintenu, la charge de surintendant des chemins
doit l'être aussi, sans diminution aucune dans ces pouvoirs: lo. Parce que
la charge de surintendant demande une grande pratique pour que celui qui
l'occupe puisse s'en retirer avec honneur pour lui-même et avantage pour le
public. Il y a des gens qui ne considèrent dans tontes choses que la dépense
de quelques sous, et qui ne tiennent nul compte des avantages qui peuvent
en résulter. Si l'on considère ce qu'un chemin tracé dans un endroit im-
propre peut coûter de plus à ouvrir et entretenir, sans la peine de ceux qui
sont obligés d'y passer continuellement, les chicanes, les haines, les divisions
qui peuvent en résulter. on se convaincra bientôt que cette charge ne doit
point étre abandonnée à la discrétion du premier venu comme une chose
sans importance ; le malheur dans ce pays est que la généralité des hommes
se croyent propres à tout sans avoir rien appris et rien pratiqué. 2o. Si quel-
ques chose peut servir an fonctionnement du système municipal, c'est sans
aucun doute la charge de surintendant des chemins remplie par un homme
de jugement, juste, intègre et impartial, sur lequel on puisse s'en rapporter.

So. Le plus vite que l'on rappellera les municipalités de paroisse le mieux ce sera,
par la simple raison que depuis qu'elles fonctionnent il n'a pas été, à ma con-
naissance, pris une seule décision qui n'aurait été aussi bien réglée par celle
de comté. C'est une dépense inutile et plutôt un conflit de pouvoir qui ne
pourra tourner qu'au préjudice des contribuables; d'ailleurs, s'agait-il de dé-
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eider la moindre des choses dans les municipalités de paroisses, il s'élève
de suite une cabale présidée par des êtres sans cœur, sans honneur, sans
sentiments et sans envie de bien faire, qui paralyse tout, qui, sous le prétexte
de protéger les intérêts du peuple, tiennent les choses dans le qlaiu-quo et
laissent par là le peuple dans la gêne et la misère.

4o. fI ne serait que juste d'inclure la. propriété personnelle et mobilière dans la
cotisation; car tel qui n'a que peu de bien immobilier peut avoir pour un
certain montant de bien mobilier et en est quitte souvent pour le quart de ce
qu'il devrait légalement donner; mais le peuple n'est pas préparé à ce chan-
gement, et le mieux serait de ne pas songer à l'introduire d'ici à un bon nom-
bre d'années, d'ici a ce que le peuple en sente la justesse, et le demande;
ce sera alors le temps de l'introduire, d'iei là son introduction pourra faire plus
de mal que de bien et retarder le fonctionnement du système municipal pour
un bon nombre d'années. Le seul moyen d'avoir une cotisation uniforme
dans chaque comté serait d'en faire régler la confection par le conseil de
comté (après que le temps accordé par la loi aux conseils de paroisse serait
écoulé, si ceux-ci ne l'avait point fait faire) qui, lui, est moins sous l'influence
de la coterie de chaque paroisse et qui en conséquence peut agir plus libre-
ment, et de lui donner le pouvoir de reviser, en tous temps, les rôles de cha-
que municipalité locale, soit tous ensemble ou partiellement, au fur et à me-
sure qu'il les aura fait confectionner, suivant ce qu'il le jugera plus à pro-
pos ; car il n'est pas juste que, pour une municipalité qui n'aura pas fait faire
so'n rôle d'évaluation toutes les autres en souffrent, comme c'est le cas ici
dans le moment actuel où nous nous trouvons à donner plus du double de
ce que l'on devrait donner, parce quil a pas plu aux riches municipalités du
bas du comté de faire faire leur rôles d'évaluation et, qu'en conséquence, nous

'avons pas pû faire reviser le nôtre qui est bien trop élevé pour ceux des
municipalités voisines avec lesquelles nous sommes obligés d'ouvrir un nou-
veau chemin.

5o. La municipalité du township de Tring fonctionne tant bien que mal depuis
la passation de l'acte actuel, et a imposé une cotisation de £16 pour rencon-
trer ses dépenses de l'année dernière, dont les trois-quarts ont été payées, et
elle en a fait autant pour cette année.

7a. J'entends par l'expression "corvée" un aide qui doit être accordé dans l'ou-
verture et lentretien de certains chemins de front qui sont trop dispendieux
à ouvrir et entretenir, pour les propriétairesce qui n'est que juste. Il n'apa.s été
ordonne une seule journée de corvée dans cette municipalité depuis la mise
en opération de l'acte, quoiqu'il y ait un certain nombre de jeunes gens
quien soit sujets et qu'ils ne manquent pas de place pour les employer; mais
il est de cela comme du reste, l'on laisse tout dans le statu-quo, crainte de
déplaire à quelques braillards.

8o. Depuis la passation de l'acte des municipalités actuel, il n'a pas été entreten
de chemin d'été sous l'opération de la loi; quant à ceux de l'hiver, ils ont
été entretenus comme dans tout le reste de la Beauce, tant bien que mal.
Le conseil de comté, à sa séance du mois de décembre dernier, avait réglé
Pentretien du chemin de Lambton par un nouveau procès-verbal (le seul qu'il
ait ordonné), mais effrayé du grand pas qu'il venait de faire, à sa séance du
mois de mars dernier, il a suspendu l'opération du dit procès-verbal jus-
qu'au mois de juin prochain; pour quelle raison, Dieu seul le sait, si ce nest
par crainte de gens qui ne savent ni ce qu'ils disent ni ce qu'ils font.- FDans
de pareils procédés il y a de quoi décourager les plus intrépides;,et pour
ma part, après avoir lutté de toutes mes forces depuis la mise en opératioz
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de la loi pour la iaire fonctionner, et n'ayant pas pû réussir en rien, je suis
presque décidé à l'abandonner à son malheureux sort.

Chs. Oormier, maire du village de Plessisville, comté, de Mégantic.

l'. Il fonctionne d'une manière assez satisfaisante dans ma localité, et je crois
que lon doit le maintenir afin de forcer le peuple à s'occuper des affaires pu-
bliques, chose qu'il n'a pas fait jusqu'à la passation du présent acte.

o. La charge du surintendant de comté a été très utile dans ce comté, comme il
y avait beaucoup de nouveaux chemins à ouvrir, et le coût du tracé de ces
chemins ayant été payé par les intéressés, cette charge n'a soulevé aucune
difiecuhé que je connaisse dans ce comté.

So. Sur l'organisation municipal actuelle, je suis d'opinion qu'il serait plus avanta-
geux pour léconomie publique de supprimer les municipalités de comté, et
de maintenir les conseils de paroisse en augmentant leurs pouvoirs.

.40. Je crois que l'on doit maintenir la cotisation des propriétés foncières et per-
sonnelles, et ne pas taxer les propriétés mobilières, parce que ça souleve-
rait trop de difficulté pour son évaluation.

âo. Elle a fonctionné depuis la passation de L'acte des municipalités et des che-
mins, de 1855; la municipalité de ce village àété cotisée, de 1855 à 1856, pour
la somme de £103 10 51 dont £85 3 52 pour l'érection d'un pont dans le
village, et £18 7 O pour les dépenses annuelles du conseil, pour 1856 à 1857
il a été prélevé la somme de £18 7 0 pour les dépenses du conseil.

7o. Nous entendons par "corvée" une journée de travail sur les chemins de la
municipalité par chaque âme du sexe masculin âgé de plus de 18 ans et de
moins que 60, non propriétaire, mais jusqu'ici nous ne l'avons pas exigée.

80. En hiver, ils ont été entretenus aux frais de la municipalité, et en été, ils
l'ont été aux frais de chaque propriétaire ou occupants.

Ignace Letourneu, maire de la paroisse Se. Famille, Ile-d'Orléans.
Louis Gagnon, maire de la parouse St. Pierre, Ile-d'Orléans.
Joseph Chabot, maire de la paroisse St. Laurent, Ile-d' Orléans.

lo. L'acte en question a fonctionné. il est vrai, dans nosr municipalités locales
respectives, mais non sans de graves inconvénients, attendu 1ambiguité qui
y règne, et notre opinion est que, pour le bon fonctionnement des municipa-
lités, il faudrait une loi claire et dont l'interprétation serait plus facile et
plus explicite que ne l'est la loi municipale actuelle.

20. La charge de surintendant devrait être remplie par le secrétaire-trésorier
de chaque comté, tel que voulu par l'acte d'amendement de l'acte précité,
lequel nagirait toutefois que d'après les ordres de tel conseil et sous sa
direction, lorsque le cas requerrait indispensablement son intervention
comme tel,

3o. Les municipalités de paroisse, suivant notre opinion, devraient être abolies,
attendu qut. les municipalités de comté pourraient seules subvenir aux
affaires et aux besoins de chaque localité comprise dans les limites de tel
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comté ; mais nous croyons devoir suggérer à votre comité qu'il serait expé-
dient qu'il fut au pouvoir de chaque mnicipalité de comté de nommer trois
délégués aux fins de décider finalement toutes contestations qui pourraient
s'élever sur toutes décisions et ordonnances de tous conseils municipaux,
de sorte que lorsqu'il s'éleverait quelque difficulté sur aucun réglement ou
ordonnance d'aucun conseil municipal, telle 'difficulté serait règlée par les
délégués de la municipalité la plus voisine comme étant considérés comme
nullement intéressés dans la matière en litige. Nous suggérons en outre à
votre comité que la publication des réglements faits par tout conseil muni-
cipal, de la manière voulue par l'acte sus-cité devrait être abolie, vû que ce-
mode entraine à des dépenses considérables, et les gens le plus souvent n'y
donnent aucune attention, si bien que nous croyons qu'il serait aussi avan-
tageux pour ces derniers qu'il n'y eut aucune publication, chacun étant libre
d'aller au bureau de tel conseil et de s'enquérir de ses procédés.

4o. Suivant notre opinion, nous croyons qu'il serait plus expédient d'exclure de
la cotisation la propriété personnelle et mobilière, la propriété immobilière
devrait seule y être tenue.

5o. L'acte des municipalités a fonctionné il est vrai dans nos paroisses respectives
depuis sa passation, mais au mécontentement général des habitants; et le
montant prélevé par cotisation annuellement a été comme suit: dans la
paroisse Ste. Famille, de 1855 à 1856, £15; dans celle de St. Pierre,de 1855
à 1856, £12 ; et dans celle de St. Laurent, île-d'Orléans, de 1855 à 1856, £19;
et dans la dite paroisse Ste.Famille, de 1856 à 1857, £16 10; et dans celle de
St. Pierre, de 1856 à 1857, £14; et enfm dans celle de St. Laurent, de 1856 à
1857, £18.

Go. Les montants des dépenses municipales susdites ont été prélevés par cotisa-
tions dans nos paroisses respectives sus-mentionnées.

7o. Par le mot "Corvée " nous entendons laide requis pour Pentretien des ebe-
mins et routes dans quelques localités, mais dans notre opinion il ne devrait
y avoir aucune loi contraignant à la corvée.

80. Et enfin-Le mode d'entretenir nos routes, dans nos localités respectives, a
toujours été comme suit, savoir : que chaque propriétaire est tenù à l'entre-
tien d'une part à lui assignée, suivant une répartition légale; et quant aux
chemins publics, chaque propriétaire doit et est obligé à flentretien de tels
chemins et ponts qui passent et se trouvent sur et vis-à.vis sa propriété.

Toseph Chabot, maire de Si. Laurent, Ile-d'Orléans.

Ayant plus mûrement réfléchi à nos intérêts, je trouve encore du déficit
dans les réponses que j'ai faites avec messieurs Letournean et Gagnon. Il
serait d'abord plus avantageux de transmettre la charge du surintendant de
comté à l'inspecteur que de la remettre au secrétaire du conseil, commer
nous avons eu l'imprudence de le demander dans nos réponses, parce que,
lui l'inspecteur, remplira cette charge graiuitement,

Il serait encore à souhaiter que le conseil de comté ne s'assemblât que
deux fois par année, avec la liberté de le faire plus souvent s'il en estbesoin
pour quelque affaires importante. En un mot, l'acte des cheminset des
runicipalités, de 1855, tel qu'amendé en 1856, n'a eii pour résulhat,,depuis
son apparinon ju'squià ce jol, que d'exciter un méconentementgnéal et
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des cris de rebellion dans nos localités. Reste encore une affaire impor-
tante que je n'avais pas examinée assezattentivement lors de notre assemblée;
c'est le mode d'entretunir les rouies et les chemins; permettez moi de vous
dire que la loi actuelle n'est pas du tout ce qu'il nous faut. Il n'y aurait
rien de plus avantageux qu'un nouvel acte basé sur l'ancien acte de
George III.

F. Labelle, secrétaire-trésorier de St. Edouard.

1o. Les municipalités locales, même celles du comté, ne fonctionnent pas bien; il
n'y a point d'accord, point d'harmonie ; on fonctionne àregret et uniquement
dans le but de mettre la loi à exécution, avec un plein désir de se soustraire
à l'obligation e faire fonctionner cet acte. Les habitants parlent révolte
quand il s'agit de payer leur cotisation. On devrait donner aux municipa-
lités le pouvoir de perçevoir des licences des aubergistes et des marchands,
avec pouvoir de faire rendre compte aux juges de paix des amendes et
pénalités quelconques perçues par ces derniers, sous peine d'amende, et de
les contraindre à ce faire par une poursuite devant le préfet du comté, et
cette perception serait faite dans la vue d'aider aux municipalités.

2o. La charge de surintendant coûte trop chere ; il y a trop (le pouvoirs et de res-
ponsabilités attachés à cette charge; on devrait donner aux municipalités le
pouvoir de nommer un individu momentanément pour agir au besoin.
Les inspecteurs des chemins devraient être responsables des dommages
et non les corporations, sauf leur recours contre les propriétaires qui par
leur négligence seraient cause de quelques dommages.

So. Les municipalités de comté sont préférables avec les modifications ci-dessus
aux municipalités de paroisse ; elles seraient moins dispendieuses; et plu-
sieurs comtés ensemble seraient encore préférables; par exemple, une muni-
cipalité dans chaque district judiciaire.

4o. Les propriétés immobilières devraient seules être assujetties à la cotisation
afin d'établir une cotisation uniforme dans chaque comté.

5o. La municipalité de St. Edouard fonctionne depuis l'acte des municipalités
de 1855, et elle a prélevé, depuis cette époque jusqu'à ce jour, £7. 0 0.

60. Il y a eu des cotisations prélevées dans la municipalité de St. Edouard, et
elles ont été prélevées sur les propriétés foncières d'après le rôle d'évalua-
tion d'icelle.

7o. Nous entendons par le mot " corvée" des ouvrages qui se font en commun et
par main-d'ouvre.

8e. Nous entendons par les grands chemins (le la reine, la frontière de la pro-
priété de chaque individu; et les routes, chaque propriétaire est tenu d'y
travailler pour la grandeur de sa terre.

Consezl municipal de Notre Dame-du- Grand-Brulé.

Io. L'acte tel que construit nous a toujours paru avantageux là où il a été mis
en opération'; mais, soit faute de connaissance, soit par mauvaise volonté,
nous avons toujours vu se soulever des oppositions, jamais en majorité ; ce



20 Victorie., Appendice (No. 30.) A 1857.

sont les raisons qui nous engagent à demander au lieu d'un conseil local. un
conseil de comté où nous serons représentés par pas moins de deux
conseillers.

to. Nous comprenons l'avantage d'avoir un homme désintéressé, revêtu de pou-
voirs suffisants pour décider nos contestations, viz: Un député grand-voyer
pouvant verbaliser, etc., etc., etc.

So. Nous demandons un conseil de comté comme plus favorable à nos intérêts.

4o. L'estimation sur les biens fonds est celui que nous admettrons préférablement
à tout autre.

5o. Le conseil a toujours été en opération. Il n'a rien été prélevé sur les conti-
ables jusqu'à aujourd'hui, par la raison que le conseil a voulu épargner en
autant que possible toutes dépenses.

6o. Aussi, jusqu'à ce moment le secrétaire-trésorier n'a reçu de la municipalité,
ni du tout ni en partie le salaire ordinairement donné à ces employés; les
secrétaires successeurs n'ayant non plus reçu leur salaire, les conseillers le
plus souvent ne pouvant pas lobtenir des contribuables, on voulant de cette
manière éviter les divisions qui sont ordinairement suscitées dans ccs
occasions.

7o. Par le mot " Statute Labor," les ouvrages entrepris faits par le concours des
habitants, une fois ordonné par les réglements du conseil tenant séance; nous
entendons encore les réparations de ponts, ouverture de routes, travaux sur
les chemins publics, etc., etc., etc.

So. Nos routes et chemins publics ont toujours été faits et entretenus par le public
par corvées. Il est inoui ici qu'il y ait eu des argents du gouvernement
répandus pour les travaux publics, dans le township Laterrière.

Joseph Chambeland, maire, et Magloire Brochu, sec. ires. de St. Lambert.
1o. L'acte des municipalités et des chemins de 1855 ne fonctionne point dans

notre municipalité, ou plutôt il ne fonctionne que sous quelques rapports.

2o. Nous sômmes d'avis que la charge de surintendant de comté soit abolie.

So. Nous désirons que le conseil de paroisse subsiste.

4o. Nous révoquons la cotisation et proposons que chaque conseil municipal
pourvoie à ses dépenses.

5o. La municipalité de notre localité fonctionne depuis le 30 juillet 1855; mais
elle ne prélèvè rien par cotisation.

60. Il n'y a point eu de cotisation dans notre municipalité, mais nous avons
adopté la souscription voloniaire pour maintenir le bon ordre et l'union dans
notre paroisse, et la souscription volontaire à servi pour rencontrer les dé-
penses municipales.

7o. Par l'expression " corvée " nors entendons tous ouvrages faits en commun ;
tels que construction ou entretien de ponts et de routes.

8o. Quant au mode d'entretenir les routes et chemins dans notre localité, chaque
propriétaire entretient sa part sous la vue des sous-voyers et inspecteurs
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.Muuicipalité du township de Tremblay.

10. L'acte en question nous l'approuvons jusqu'à un certain point; quant à la
manière de prélever les taxes, nous craignons que si le conseil pouvait tra-
duire devant la cour de circuit le contribuable qui refuse de payer sa cotisa-
tion, et que la cour elle-même fut revêtue des pouvoirs nécessaires pour les
condamner à payer telle demande légitime, ce serait une lâche bien labo-
rieuse à épargner au conseil ; car lorsqu'il s'agit de faire marcher un huissier,
il ne se croit pas obligé d'obéir, le contribuable l'influence et laffaire ne se
fait pas, tandis qu'à la cour ce ne serait pas du tout la même chose. Quant
aux avis spéciaux, le plus grand nombre devrait être abolis.

2o. Quant à un surintendant de comté, nous somnes d'opinion. qu'il n'y en a pas
de besoin.

So. Nous préférons les conseils locaux à un conseil de comté.

4o. Nous sommes d'opinion que toutes les propriétés indistinctement doivent
être sujettes à la cotisation.

bc. Notre municipalité fonctionne depuis la mise en vigueur de l'acte en ques-
tion; le montant qu'elle a prélevé est d'environ dix-huit louis sur trente-trois
qu'elle devait retirer, le conseil étant obligé de reculer en voyant que pouF
forcer un contribuable il est obligé d'engager aux frais de la municipalité
un nombre de personnes suffisantes pour obliger par force le contribuable à
se soumettre aux dispositions de la loi, bien souvent pour trois ou quatre
chelins, il faudrait payer trois à quatre louis.

7o. Ce que nous comprenons par " corvée," ce sont les ouvrages qui doivent être
faits en commun; mais dans notre localité, le conseil ne s'est guère occupé
de celà, vu que les contribuables ont lhabitude d'arranger entr'eux ces
affaires-là.

80. Le propriétaire est tenu de faire son chemin de front et de l'entretenir; si un
chemin de front -passe entre deux rangs, les propriétaires font chacun la
moitié du chemin. Quant aux routes, les habitants du 2me rang font la
route- du 1er rang, ainsi de suite.

Municipalité du township de Chicoutimi.

10. Elle fonctionne très mal en ce qu'elle ne peut être mise en force, en ce que
l'interprétation de l'acte, dans plusieurs cas, est hors de la portée du conseil.

20. Elle devrait être a:olie et être remplacée par une personne compétente choisie
par le conseil local, et que cette personne fut remplacée chaque année, lequel
temps serait considéré équivalent à un service de deux années de sous-voyer
ou inspecteur.

3o. Le conseil ne devrait siéger que par séance trimestrielle, et le conseil de
comté pareillement à d'autres époques de l'année, et avoir des pouvoirs
plus étendus sur la révision des procédures des conseils locaux et de la per-
sonne agissant comme surintendant.

4e. La propriété personnelle ne devrait point être excluse de la cotisation, mais
la propriété mobilière le devrait; et la manière de prélevei d'une manière
uniforme serait de donner aux conseils le pouvoir de faire cpmparaîr.e les esti-
mateurs lorsque l'hoinologation de la révisionadU rôle d'évaluation aurait lieu.
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20 'VictoriæS. Appendice (No. 30.) A. 1857.

50. Elle a fonctionné, mais non pas suivant la lettre du bill.

6o. Le rôle d'évaluation a été fait, 'mais la plus grande partie. de l'argent n'est
point prélevé.

7o. L'on comprend par cette expression l'obligation pour un nombre quelconque
d'hommes commandés par un ou plusieurs des sous-voyers de travailler à la
confection ou réparation des routes, ponts, etc.

8o. Les routes sont faites et entretenues, soit par corvée, ou à tour de rôle.

G. Z Wartel, secrétaire-trésorier de l'Assomption, et du préfet du comté, du&
secrétaire du conseil du village de l'Assomption, du anire du ci-devant
comté de Leinster, et du député-grand-voyer du comté de l' As,.mption qui
a été aussi surintendant du comté Montcalm.

Que la base de Pacte dont il s'agit ne soit point changée, c'est-à-dire que
les municipalités, conseils, officiers de voirie etc., continuent d'exister tels
qu'établis par le dit acte; que tous les pouvoirs conférés aux conseils muni-
cipaux leur soient conservés; enfin que tout l'acte lui-même ne soit point
changé, parcequ'il serait propre, avec quelques amendements qu'il faudrait
y faire, à rendre la province prospère par les avantages et-les pouvoirs
accordés aux conseils municipaux. Laloi municipale actuelle est avanta-
geuse aux habitants du pays, parce qu'elle leur donne le pouvoir de faire
ouvrir et améliorer les chemins ou routes avec plus de facilité et de prompti-
tude que jamais. Atujourd'hui, quand des intéressés y veulent faire outrir-un
chemin, construire un pont, etc., ils s'adressent aux autorités-municipales, et
au bout de quelques jours seulement, ils ont un procès-verbal homologué, en
force. 'Il se fait aujourd'hui en quelques jours ce qui ne se faisait pas autrefois
dans 'un an et plus. La loi municipale actuelle est avantageuse:aux ;habi-
tants du pays parce qu'ils font eux-mêmes leurs affaires municipales, parce
qu'ils ont le pouvoir-de faire des améliorations dans leurs municipalités,
parce qu'ils peu'ent profiter de toutes les entreprises publiques:qui tendent à
les favoriser en y' contribuant s'ils le trouvent 'bon, et quand, sans cela,
ils auraient perdu un irésor de prospérité. La loi municipale' actuelle est
avantageuse au peuple du pays, en ce que d'un peuple à peu près ignorant
du rouage du gouvernement des affaires de haute.importance qui lintéressent,
elle en fera un peuple éclairé, et au fait de tout ce qui peut .lintéresser
parce qu'elle linitie dans toutes les; affaires qui peuvent le concerne'rdirec-
te'ment et indirectement., 'Les conseils'municipaux d'aujourdhui sont autant
de petits gouvernements, d'assemblées législatives, où i'on dise, statue
et. ordonne. Ces petits gouvernements comme celui de la provincé ont sou-
vent besoin de-connattre lopinion publique sur -les questions qu'ils sont
appelés à décider; de là les assemblées publiques, de l,à la discussion, de là
par conséquent la lumière, car la lumière jaillit toujours du choc de la is-
cussion. La loi municipale est encore avantageuse aupays en ce 'qe le
gouvernement, du moment qu'il croit nécessaire de connatre lopinion des
habitants du pays, ou d'un comté, ou d'une'paroisse, touchant des 'questions
d'intérêt générâl ou' local; ne' put -' parvenir-plus efficacement et plus
promptement que-pa'le moyen des conseils municipaux.

Section ELch.: 5.!6. Cette disposition'qui est la base del'acte municip
est certainement de 'natureà faire' rogresser le pays,"en mettant dans la
marche des affairés toute la céléritéìdont mdoit'sattendre d'un. co com
posé de menbres qusont surlèsilieux mêmes des traauxquin iešnt

L'
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comme les intéressés eux-mêmes la nécessité ou* non-nécessité des choses
demandées. Ils se trouvent par là-même en état de rendre justice et de
décider les questions qui leur sont soumises, immédiatement. ý Les con
seils de comté, qui se trouvent à régler principalement les affaires en appel
des conseils locaux, se trouvent composés des premiers hommes de chaque
paroisse en fait de connaissance et d'éducation, se trouvent être des tribu-
naux en lesquels le public ne peut manquer (le confiance, des consei!s en
état de veiller sur le bien et les besoins des comtés, de les garantir contre la
violation de leurs droits, de les gui der et 1 esfaire marcherdans la voie d a progrès.

Section XV. XIX et XXIII. Il suffit ce me semble de lire les pouvoirs
accordés aux conseils municipaux, section 15, 19 et 23 du dit acte, pour voir
la nécessité de leur existence. Le temps est enfin venu où nous pouvons
marcher dans la voie du proarès. Il ne. faut pas ce me semble rappeler une
loi qui donne autant d'avantages et de pouvoirs, avant qu'elle ait pu être
appréciée à son juste prix, avant qu'elle ait eu le temps de fonctionner dans
toutes ses parties, avant que le peuple qui vient d'en être mis en possession
ne l'ait bien comprise. Il me semble qu'il serait ridicule même de rappeler
une loi dont personne ne peut se plaindre, parce qu'elle n'est pas connue
encore suffisamment, (ou bien, ce serait des plaintes qui ne seraient basées
sur aucune raison,) et le rappel d'une telle loi serait trop précipité. ' Car
avant tout, il faut connaître une chose pour dire qu'elle est bonne ou.rmau-
vaise. Or, je dis que ceux qui sont contre cette loi ne la connaissent:point;
car, s'ils la connaissaient on ne pourrait que leur supposer des idées anti-pro-
gressives, parce que cette loi est, on ne peut en disconvenir, la meilleure loi
municipale que nous ayons jamais eue. J'admettrai bien que plusieurs
personnes, un très grand nombre même, sont contre cette loi ; mais, où trouve-
rez-vous ces personnes là? parmi les personnes illettrés, parmi les personnes
qui ne. connaissent point cette:loi. Et quelles, raisons vous donneront-elles
pour faire voir qu'elle est mauvaise ? On vous dira que c'est parce qu'il faut
payer!! ! Oh ! oui, et combien paient-elles pour une loi qui leur donnera tant
d'avantages lorsqu'elle fonctionnera comme elle le doit? le prix moyen est
2s. Id. par cent louis ; cela fait pour un cultivateur à-Paise, lestimation de
£300, cela fait déjà 6s. 3d., 6s. Sd. par année, de taxes!!!, cette:raison pour
un cultivateur à l'aise, mais illettré, ignorant complètement -cette,. loi, est
sufflisante pour, faire trouver cette loi la pire du monde. Trouvez un moyen
pour la faire subsister dans toutes ses parties tout en supprimant les,taxes
et vous verrez qu'elle sera trouvée la meilleure du monde., Qu'y a-t-il à
faire ? Il y a à faire ce qui a été fait pour la loi des écoles élémentaires.
Cette loi dans les premières années de fonctionnement a éZé en-butte à autant
de plaintes et de contrariétés que la loi municipale. Cependantelle a été
maintenue malgré tout, et aujourd'hui personne ne s'en plaint, et qui peut
nier tous les bienfaits que cette loi a produit dans la province.

En examinant les pouvoirs conférés aux conseils locaux on peut voir
facilement dans quel embarras se trouverait un conseil de comté, seul pour
pourvoir aux besoins spéciaux de paroisses, villes et village, et dans quel
état de privation se trouveraient ces municipalités locales.,Les affaires ne
marcheraient qu'à pas lent et souvent pas du tout. En effet, comment pro-
gresser avec des conseils de comté seulement, dont la, grande, majorité se
trouverait étrangère aux travaux ou améliorations à faire dans chaque muni-
cipalité locale. Ces conseils ne connaissant point la nécessité dés arnéliora-
tions, etc. demandées-et qui se trouveraient à faire ýdans des localités qu'il
ne connaissent point non plus, suspendrait les procédés y1relatifs,et ainsi les
pétitions et procès-verbaux se trouveraient sur la table des conseils pendant
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des deux ans comme autrefois, sans compter les frais et voyages sans nom-
bre que Pon ferait faire aux intéressés.

Section XXVL. Les taxes sur les propriétés mobilières devraient être
ou, abolies ou établies d'une manière générale. En ce dernier cas il serait
juste que tous ceux qui, sans être propriétaires ou locataires jusqu'à:un cer-
tain montant qu'ils paient de loyer, contribuant autant que ces derniers dans
les dépenses publiques d'une localité,,eussent le droit .de voter aux,,élections
de conseillers municipaux locaux. Ainsi on devrait inclure dans cette clause
(26) après les mots. "immeubles" les mots. ou meubleç:O. propriétés mobi-
lières, profession ou métier, d'après l'estimation de la municipalité, produi-
sant un revenu annuel de 40s. en calculant à six, par cent sur la dite
estimation.

Raisons pourlesquelles on demande les amen:lement que nous soumettons.

Section VIIL L'obligation où l'on est de faire afficher les avis publics
et les réglements à deux enaroits dans une municipalité;occasionne des frais
et des travaux superflus. Les seuls avis publics :et' réglemens dont le
public prend. connaissance sont ceux qui sont affichés à,la porte de l'église'
de la localité'; si bien que dans bien des localités, 'malgré ce qu'en exige la
loi, ces avis ne s'affiche qu'aux portes des églises.

IX. 2. 3. Quoique dans presque toutes les municipaliiés dans ce domté
nous ayons adopté le mode dont il est parlé dans les ainendemens que nons
proposons, comme la loi paraît impérative, nous' avons cru devoir .n deman-
der un amendement. Ce moyen est plus effidace,' plus prompt et' infliiment
plus commode que celui proposé par la loi,'"sans compter quil évité tous les
frais de signifiation.

XII. 11. Nous ne tenons pas bien fort à cet amendement Mais il faut
toujours ou. abroger cette clause de l'acte on étendre les pouvoirs dé c juge
de paix ex ofcio; car, comme elle se trouve aujourd'hui, et d'après d'autres-
dispositions de la loi, les actions intentées en vertu de cet ate ne peùvent-
l'être devant le maire. L'on doit vous dire qu'il se présente sipea d'autres
affaires-dans ýnos campagnes, que ce juge de paix peu fort bièn être" onsi-
déré.comme une 'nnullité. Ainsi en leur permettant':d'ntendrels causes
des; autres paroisses dans le comté;' cela' pourrait donner tnæpèu piisd'im-
portande au mot "juge de'paix'ex officiotout en faéiliian les paroisses
voisines.qui n'ont pas toujours des juges dé paixprêtsà les entendre1

Section-XVI. Nors devons dire qu'ils a sovent été impàssibe'de faire
publier des réglemens dans les 15 jours de leur date, en les affichant à deux
endr'oiti, surtout pour des réglemente émanés d'un oê-î,éI1 de cóté dont il
faut 16 â 18 c epi é /iestpbliéef eils ley 115 urs a topïte a 4à i-isses
du comte. Nous pensons que amen'demrent propose, a ce suj et serait de
nature 'a stisfaire tousiles consesi et officiers municipaux.

Section X paragraphes 1et. Il noius apa inatile de fairefaiie une
elCtion pour un oiides coneillergnomrn s unanmement', Passem bpéublique
tenue pour ce obe est ,po
nous l'espérons, p e a enleerau consetrosunom nunazmement,

ledeageen-ue tionunaendemen eréviterå beaucosup e
es euiremp ia une lacune qui s estg ssé dansi acte en quest on



20 Victoriæ. Appendice (No. 80.)

Section XLIV. Dans la plupart des paroisses cette clause ne souffre
pour ainsi dire pas ou peu de difficultés dans son exécution. Cependant il
y a des localités où elle en souffre beaucoup, parce qu'elle ne dit point par
qui seront abattues les clôtures. Chaque propriétaire ou occupant ne se re-
fuse pas d'abattre ses clôtures sur le front de sa terre; mais au bout de sa
terre, en profondeur, s'il se trouve un autre chemin qui sert de chemin de
front pour 'es habitants d'une autre concession, alors très souvent lil se
refuse d'abattre ses clôtures, alléguant qu'il n'est obligé d'abattre que celles
de son chemin de front. C'est pourquoi nous avons crû devoir en dire un
mot dans les amendements proposés.

Un des plus grands vices de 'acte des municipalités est la multiplicité
les procès-verbaux dont les surintendants accablent les conseils. Un. surin-

tendant de comté est obligé par la loi de faire la visite des lieux, chaque
fois qu'une requête lui est adressée conformément à la XLVII section. le plus
souvent il en dresse procès-verbal, car par ce moyen il y trouve toujours ur
avantage pécuniaire. Il est à ma connaissance qu'il s'est fait depuis l'été
dernier quatre procès-verbaux pour le même chemin, et le cinquième est à
se faire, s'il -n'est pas fait maintenant. Tous ces procès-verbaux sont dans
un sens différent. Cinq intéressés s'adressent au surintendant et demandent
un nouveau procès-verbal; le surintendant étant.,obligé de faire la visite
des lieux, l'a fait en effet et en dresse procès-verbal. Cinq autres intéressés-
qui ne se trouvent point contents de ce procès-verbal en font autant que les
premiers, et le surintendant fait pour eux ce qu'il a fait pour les premiers;
et ainsi de suite. C'est pourquoi nous avons crû que les requêtes en question
doivent être adressées aux conseils qui pourra les rejeter lorsqu'il sera d'opi-
nion que le dernier procès-verbal -qu'il a homologué contient31outes les dis-
positions nécessaires pour la dite exécution des travaux ou autres choses
pour lesquels il a été fait.

Section XLIX, paragraphe 8. Beaucoup de conseils municipaux et bu-
reaux de délégués se sont trouvés embarrassés sur la- question de savoir s'il
était en leur pouvoir de rejeter un rapport ou procès-verbal' la loi n'en parlant
point. Plusieurs ont décidé qu'ils n'avaient pas le pouvoir de rejeter un tel
document.

Section XLIX, paragraphe 9. Nous devons dire qu'il ne se fait point on
presque point de procès-verbaux quin'aient besoin d'amendements-; beaucoup
méritent d'être rejetés plutôt qu'bomologués. Malgré tout le soinqu uasurin-
tendant puisse apporter-à la confection d'un procès-verbal, lorsque les inté-
ressés -se présentent aux conseils nou -bureaux de .déléguésgiJs apportent
toujours une foule de renseignements,- ils font toujours beaucoup de¢ remar-
ques qui font voir que le procès-verbal ne contient pas toutes les, dispositions
désirables. En effet, bien souvent il -faut une connaissan.ce parfaite des
lieux et des intéressés pour établir; dans un procès-verbal tout ce- qui est
nécessaire, ce n'est pasa à une seule visite qu'un surintendant fait -q'il peut
tout établir, tout prévoir. Nous croyons qu'il serait très important de chan-
ger cette clause de l'acte et de l'amender dans le sens de l'amendeme .t que
nous proposons.

Section LIU, paragraphes 1l. Ce que nous proposons -d'ajouter à cette
section est dé remplir une lacune et mettre les conseils plus à l'aise tuchant
certaines estimations de-propriétés-qui sont souvent case d'assez grandes
difficultés

Section LXXIV r paragraphe aagaph dela secion 74,
le secrétaire-trésorier du comté est obligé de se trouver le même jour et à
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la même heure dans toutes les paroisses du comté, s'il y a des terrains à
vendre-j'avouerai pour ma part que je ne suis pas capable d'exécuter cette
clause à la lettre.

Section LXXV. Q.uoique l'on doive- entendre.que tous les paragra-

phes de cette clause 75 veulent parler du secrétaire-trésorier de comté.quand
ils disent le " secrétaire-trésorier," cependant nous trouvons qail serait bien
à propos de le dire d'une manière plus explicite.

Acte d'anendement.

Section IX. Lorsque les conseils de comté ont été établis -par l'acte
municipal, et J'ont, été pour: être considérés comme conseils d'appel, pricipa-
lement des conseils locaux pour toates les affaires sur lesquelles ces con-
seils se seraient prononcés. On admettrait par cet établissement même de
conseils d'appel, que les conseils locaux pouvaientse tromper, ils le peuvent
tout aussi bien en rejetant un procès-verbal qu'en Papprouvant.

Section XVI, paragraphes 1 et 2. Cette section 16 renferme des disposi-
tions importantes et d'un intérêt général pour le Bas-Canada Elle neren-
ferme rien moins qu'une injustice 'pour le Bas-Canada. l.'est bien vrai que
le nom de,,village ou de ville à une localité ne la rend pas plus prspèrèpour
tout cela,; mais si l'on exige trop d' cette localité,si on "arrêté dans ses voies
progressives, si on l'empêche d'acquérir 1?importance qu'efe veut se donner,
on se trouve en contradiction avec l'acte municipal même, qui n'a été fait que
dans le but de permettre à toutes les localités du pays de marcher à grands
pas vers le progrès. L'acte d'amendement à 1acte municipal exige qu'il
y ait 3,000 âmes dans un village pour qu'il puisse prétendre à être érigé en
ville. Je dis-que cette; disposition est injuste.envers le Bas Canada, en ce
qu'elle l'astreint à avoir une population beaucoup plus considérable' qu'il
n'est nécessaire dans le Haut-Canada. Elle est injuste en ce qu'elle veut
que les villages du Bas-Canada aient une population beaucoup -plus consi-
dérable qiue beaucoup de villes du Haut-Canada. Mais ceci se prouvera
mieux par des chiffres:

Villes. Population. Comté.
Barrie............... 1007.................... Simoe.
Ingersoll................ 1190. ...... Oxford.
Goderich .. ......... 1329.... ............. ... Huron.
Simeoe............. ... 1452 ...-.... .... orfolk.
Picto.... . .... .... 1569...................-Prince Elouard.
Cornwall.............. .1646..................i.trmront.
Guelph ...... a........... 1860............... .. Wellington.
Amherrstbr.----88----IEssex---À~~~~ mhrtbuC ...... ... 1

Perth ................
Uhatham ...............
-Woodstock.. . .. '... .

Prescott . ,.. .
Peiërboro... a. .

Port Hope.'..........

19164..... 9.... ...... .
2070.............. ...
2112.... ....... .......
2156m .. ...
219... . . . . 0
2476...... 5...........

Lanark.
Kent.
Oxford.
Grenvile.
-Peterboro.

*Durham.

On voitdone d'après cet état quUb y a au haut-Canada neufie don
la population est au-dessous de 2,000 -mes, cinq .au-dessous de2 500 etqua-
torze au-dessous deS,000, par conséquent. Ces chiffres ot té s d'ap
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le dernier recensement des deux provinces. Nous voyons que la ville qui
est en tête de cet état n'a qu'une population de 1,007 âmes. Or, quelle était
sa population lorsqu'elle a été érigée en ville? contenant bien au-dessous de
mille Ainsi ne serait-il pas juste de permettre aux villages du Bas-Canada
de s'ériger en villes avec une population de mille âmes, lorsque ceux du
Haut-Canada peuvent le faire avec moins? Nous espérons que l'amende-
ment que nous proposons touchant cette question sera pris sous considération
et que l'on retranchera ce mot "trois" qui est de trop dans lacte municipal.

.Réponses aux questions du comité.

Nous croyons que ce que nous avons dit plus haut et proposé par les
amendements que nous soumettons, est suffisant pour répondre aux ou à la
plupart des questions qui nous sont faites.

5o. L'acte municipal a fonctionné d'une manière assez satisfaisante pourle temps
dans toutes les municipalités du comté. Le conseil de comté a prélevé £150,
l'an dernier, et il prélève £100 cette année.

7o. On entend par le mot " corvée" tout ouvrage public, ponts, chemins, amé-
lioration d'iceux, etc., qui se fait par les mains même des intéressés.

8o. Beaucoup de chemins s'entretieniet, dans ce comté, par le moyen de "cor-
vée," Pautres à prix d'argent, suivant les dispositions des procès-vert aux
ou quelquefois suivant ce que préfèrent les intéressés.

N. B. Les chemins ont été bien améliorés et mieux entretenus dans
ce comté depuis l'acte en question.

Amendemens qui doivent être faits à " l'acte des municipalités et des
"chemins du Bas-Canada, de 1855," pour le rendre plus efficace et plus
satisfaisant.

Section VIII. Tout avis publics et réglements n'auront besoin d'être
affichés qu'à la porte de l'église.

Section IX. paragraphes 2 et 3. Les avis spéciaux à être donnés aux mem-
bres d'un conseil municipal, ou autres offiliersmunicipaux,n'auront pas besoin
d'êtresignifiés suivantles formes prescrites par'le dit acte, si les personnesà qui
tels avis seront donnés, se tiennentpour bien et dûrient'notifiés, et en donnent
certificat au bas de l'original de tels avis. 'Te certifiàt vaudia celui de
signification. Un seul original suffira dans tous les cas pour toutes les per-
sonnes notifiées pour une Même chose.

Section XII, paragraphe 11. Tout officier principal d'un conseil muni-
cipal sera ex officio juge de paix- dans les limites du comtê dont il se trouve
conseiller.

Section XVI. Nonobstant les dispositions de la section XVI du dit acte,
aucun réglement, d'un conseil municipal, qui n'aura pas été publié dans les
quinze jours de sa date, sera en force comme s'il l'avait été,; pourvu- néan-
moins qu'en outre publication en ait été faite en l'affichant et le lisant à la
porte de l'église ou églises où se trouvent les intéressés. Età l'avenir tout
réglement sera publié en l'affichant et le lisant à la porte de la dite église ou
des dites églises pendant deux dimanches consécutifs. Il ne sera pas néces-
saire que telle lecture soit faite aux deux dimanches suivant immédiatement
la date de tel réglement; mais tel réglement se trouvera en force aprè telle
seconde lecture, fut-elle faite à une date beaucoup plus reculée.
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Tout réglement pour la police intérieure d'un conseil rnunicipal ,naura
pas besoin d'être publié, non plus que tout autre réglement qui ne tendra
aucunement à taxer ou charger les habitants d'une ou de plusieurs munici-
palités.

Section XXVIT, paragraphe 7. Les quatre premières lignes et partie de la
5e ligne du paragraphe sept de la section XXVil, jusqu'aux mots " eten cas
d'égalité de voix," exclusivement, sont abrogées; et il y sera substitué ce
qui suit: mais lorsqu'une élection sera contestée pour un ou plusieurs des
candidats qui se présenteront ou qui seront proposés comme conseillers, il ne
pourra être demandé de poll que pour tel ou tels candidats dont l'élection
sera contestée. • Les conseillers nomms unanimement par les électeurs
présents à telle assemblée seront proclamés dûment nommes conseillers par
le président à cette même assemblée. L'élee ion-ne se fera que- pour celui
ou ceux dont l'élection sera contestée; alors le président enrégistrera ou fera
enrégistrer, dans un livre de poll tenu à cet effet, les voix des,-électeurs
présents à l'assemblée, et il déclarera dûment élu ou élus conseillers celui
ou ceux qui auront le plus grand nombre"de-voix.

Section XXVII. paragraphe S. Avant le paragraphe huit de la- mnême
section on devra ajouter :

Il sera du devoir da président d'élection, lorsqu'une élection d'un ou de
plusieurs candidats sera contestée, d'entrer sur le livre depollies noms,
prénoms, qualité, résidence et âge de ebaque électeur- se présentant pour
voter à telle élection.

Section XXVII. paragraphe 10. Après le paragraphe dix de la même
section on ajoutera:

Les frais d'avis publies et spéciaux pour telle élection,, ainsi que les
frais d'élection, seront payés par le conseil local de la municipalité. où telle
élection ou assenblée aura en lieu.

Section XLIV. Lesclôtures qui doivent être abattues en vertu de la qua-
rante-quatrième section du dit acte le. seront par le propriétaire ou occupant
du terrain que les clôtures divisent d'avec tels chemins.

Section;XLVI. Les mots *soit par ïneequête à u dressée par as
moins de cinq personiëes intéreséesetc., qalifiées vterà l'élection de con-
seillers locaux dans le comté," sont abi-gés Û l'avenir tels inhéressés, er
pareil normbre devront s'adresser au conseil municipal depriss& ou de
comté suivant que les travaux seront des travaux de paroisse ot de comté.
Quant aux travaux concernant plus d'un comté, telle requête sera adressée
au conseil de conté 'dàns lequùe se trouiient les intées-ée oa-riajoriié des
intéressés requérants. Et tel consei* pourra re eier xel!ë repùêté' oí ordon-
ner au surintendant de procéder suivant les conclusions de cette reqêe.

Section XLIX. §8. Le Se paragraphe dela 49e gection.,dudit acte ne sera
pas interprêéé de. manière à ne pas donner àtel conseil ou bureau de délé--
gués le droit dexejeter tout procès-verbal ou rapport qui. eur, sera soumis s'ils
le jugent a propos..

Section XL § 9 L 9e aap dela t tt acte et la
20esection de l'acte d'amendement du dit acte on bgs Etlavenii
aucun pocs-verbal o, rapport ne sera censé êt dent o! ogé e
pour, étre en force, il sera ,nécessaire qu lé conseil ou brèan.dedél

- , , r --
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gués auquel tel procès-verbal sera soumis, Pait homologué avec ou sans
ainendement. S'il n'y a pas de quorum à la sesssion ou assemblée à la-
quelle tel procès-verbal doit être pris en considération, il restera alors sur la
table du conseil pour une autre session ou assemblée. En ce dernier cas,
il ne sera pas nécessaire de renouveller les avis publics qui doivent être donnés
aux intéressés par le 2e paragraphe de la 49e section du dit acte. Et
quand tel procès-verbal devra être soumis aux délégués de comté, s'il n'y a
pas de quorum le jour où il doivent s'assembler, les délégués présents
ajourneront l'assemblée à un jour plus tard qui ne sera pas plus éloigné
qu'un mois du jour de telle assemblée, et le surintendant donnera ou fera
dans Pintervalle donncr avis de tel ajournement aux délégués absents à telle
assemblée. Tout tel avis sera donné aux frais du délégué notifié,'à moins
que tel délégué n'ait eu quelque raison qui l'ait mis dans Pimpossibilité de
se rendre à la dite assemblée. Le paiernent de ses frais d'avis par un dé-
légué ne l'exemptera pas cependant de la pénalité qui lui est imposée par
la loi pour avoir manqué à son devoir comme tel.

Section LIl. § 11. Après le lie paragraphe de la 'section 52 du dit acte,
on ajoutera ce qui suit: excepté pour les municipalités de ville et village
dont les pouvoirs s'étendront au contenu de ce paragraphe.

Section LXV. Tout conseil devra, aussitôt que le fait sera venu à sa
connaissance, faire évaluer par les dits estimateurs tout ierrain, lot ou partie
de lot ou lots qui auraient été omis dans P%évaluai ion générale ees propriétés
de la municipalité. Le notaire devra en ce cas, après l'homologation de
telle évaluation additionnelle, ajouter le montant de telle nouvelle évaluation
au montant de l'évaluation générale et en faire rapport au secrétaire-trésorier
du comté, sous quinze jours de telle homologation, conformément au 9e
paragraphe de la 74e section du dit acte.

Tout conseil local pourra aussi faire estimer, de nouveau et séparément
toutes subdivisions de lots ou de terrain dont partie aurait été vendue ou
divisée depuis l'évaluation générale, s'il y avait quelqüe difficulté pour
établir ou percevoir les taxes de telle ou telles propriétés ainsi divisées.

Section LXX[V. § 11. Nonobstant les* disposition-ý de là 74e section du
dit acte, paragraphe 11, l'avis àétre donné par le secrétaire-trésorier de comté
pour la vente de tout lot endetté envers unemunicipalité ou plusieurs muni-
palités locales, pourra annoncer que la vente se fera tel jour dans une munici-
pali:é et tel autrejour dans une autre ; et ce, depuis le 1er lundi de février
jusqu'au quinzième jour du même mois, inclusivement.

Section LXXV. Les mots "secrétaire-trésorier" partout où ils se trouvent
dans les paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6 dei la 75e section du dit acte 'devront
s'entendre comme s'il était dit le secrétaire-trésorier de comté.

Acte d'anendemnt des municipalités et des chenins du Bas-Canda, de 1855.

Spction IX. Chaque conseil de comté aura aussi le pouvoir de réviser
et homologuer, on rejeter enco e, tout' procès-verbal ou rapport, avec ou sans
amendement, qui aurait été rejeté par un conseil local dans leconté, Éhaque
fois qu'appel en sera interjeté conformément au paragräphe 2 dé la,'section
9, dans les 15 jours du rejet de tel procès-verbal ou rapport.

Section XVI. Le mot " trois" se trouvant dans le ler et 2e paragraphes
de la 16e section, sera retranché, et on devra lire ces deux paragraphes
comme si ce mot n'y fût pas.

1A. 857.
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Denis Harvey, maire, et autresý, de r Mdbaie

Io. L'acte en question n'a jamais fonctionné d'unes manîère satisfaisante dans
cette localité, et depuis le mois de juin dernier il ne fonetionne plus du tout.

2ô. Nous pensons que la charge de surintendant de corté est inutile, et que les
pouvoirs dont est revêtue la personne qui remplie cette charge ne contribuent
nullement au fonctionnement de l'acte en question, et qu'elle doit être abolie.
Nous voudrions, si Pancienne loi était adoptée, que le secrétaire-trésorier
du conseil de comté pût aussi remplir là charge de député-grand-voyer, ce
qui éviterait des dépenses inutiles et souvent très considérables ;ý et qu'au
lieu de sept conseillers, chaque paroisse n'eut, comme:i-devant, le droit de
n'envoyer que deux conseillers au conseil 'de c'ort&. LW loi né devrait
obliger' les conseils de comté à ne s'assembler que deux'ou trois fois par
année, avec pouvoir toutefois de s'ajourner à une époque *ltérieure et aussi
de convoquer des assemblées spéciales lorsque'cela sera iécessaire

So. L'uine desprincirales raisons qui nous portent à demander la remise en vigueur
de l'ancienne loi des conseils de comté, c'est que pa là nous évitons les
dépenses qu'occasionne la nomination, d'après la loi de 1855, de onze
secrétaires-trésoriers pour le comté de Charlevoix, tandis que par lancienne
loi il n'en fallait qu'un.

4o. Nous sommes d'opinion qa'il faut exclure de la cotisation la propriété per-
sonnelle et mobilière. Nous pensons aussi que le revenu des licences ainsi'
que des amendes pour la vente des boissons spiritueuses sans Iiccnceou en
contravention aux licences obtenues devrait être laissé à la disposition des
conseils dë"'comté ce qui, avec le produit- des liceces telles ' elles étaient
prélevées sur les'marchands d'après l'ancienne loi, serait äufsat'on sub
venir à toutes les dépensese des dits consilsI Nous voudönsdencore. que
lesconseils de comté fussent revêtu s de tous les pouvoirs du grand-voyer, et
qu'ils eussent aussi le'.pouvoir de cotiser la propriété immobiliêre tant én
corvées qgo'en argent, lorsqu'il s'agiraitde la confection de quelques tràvaux
publics, tels que ponts;côtes, chrnîns, etc.

5o. L'actede 1855 n'a jamais fonctionn&éd'ne manière satisfaisante dans notre
localité. Le conseil -de cette paroisse n'a prélëvéaucune somrne depüis la
passation du susdit acte; et les dettes contractées par le conseilenvertu de
cette loi ne sont pas encore payées.

6o. Il n'y a. pas eu de eotisati6n dans notre munícipa:té depuis a passation dé
l'acte de 1S55,' parce que les habitants de cette localité se sont 'oépsés au
fonctionnement de cette loi, 'vu qu'elle est trop amniÏüe et qu'elle entraîne
des dépenses trop considérables. '

7o. Par lexpréssion " corvée " nous comprenons l'onvrage à la journee que
chaque propriétaire' ou occupant de terre est tenu de faire pour Irentretier
des routes; côtes' et ponts publics.

So. Aucunr changement n'a éeéfait-dans le mode d entretenir les chemnns ponts
et- outes depuisla passation de Pacte enquestion, les habitans de cette oca
lité ayant toujours continué à se servir de l'ancienne loi de voirie

L '. ' - -î
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Conseil municipal Je la paroisse de Ste. Adèle.

Io. L'opinion de ce conseil est que la loi actuelle ne peut fonctionner avec avan-
tage pour le peuple, vu qu'elle entraîne une infinit - de dépenses et qu'elle est
trop compliquée, ce qui la rend inintelligible et inexécutable, et un outre le
peuple n'est pas encore assez instruit pour recevoir et exécuter une loi muni-
cipale de cette nature; en conséquence celle passée dans la 10e et 1le VIct.
devrait lui être suppléée avec quelques modifications qu'on y apporterait.

2o. La charge de surintendant de comté doit être, abolie ; car ses devoirs et pou-
voirs sont trop étendus et sont de nature à paralyser ceux de.s conseils et par
là arrêter le cours de la loi; et en outre, une personne chargée de tant de
pouvoirs et dont le salaire, vn tous les travaux qu'il a à faire, est si élevé, est
mal vu du peuple et fait que ses ordres et ordonnances sont presque toujours
méprisés et non observés. Un député grand-voyer rencontrerait miens les
besoins en général, comme celui nommé en veria de l'acte de la 10e et i le
Vict. Les visites annuelles doivent être abolies. Une chose qui rend la charge
de surintendant inacceptable. c'est le trop grand nombre d'ouvrages qu'il a à
faire, par exemple : tenir un registre dans lequel doivent être entrés tous rap-
ports, procès-verbaux, rôles d'évaluation, de perception etc., etc., dont chaque
conseil est déjà en possession lui-même, faisant de gros salaires à payer à
chacun de ces officiers pour la même chose, tandis que le ci-devant député
grand-voyern'avait qu'à filer les procès-verbaux aux conseils et rien de plus
à faire.

Les avis publications de réglements par la loi a.tuelle entraînent une infi-
nité de dépenses inutiles, tandis qu'il suffirait que lecture en fût faite un
dim'inche ou deux à l'issue de la messe, s'il y en a, et dans lendroit le plts
public s'il y en a pas, dans la langue de la majorité de ceux que cela pourrait
concerner, et un certificat de lecture-signé par celui qui aura fait cette lecture.

3o, D'après ce qui vient d'être dit, il ne sera pas difficile de voir que P'opinion de
ce conseil est que les conseils de comté comme ci-devant sont préférables,
mais au lieu de deux conseillers qu'il en soit élu trois,.

Un percepteur nommé pour, chaque paroisse, seul autorisé à faire toutes
répartitions locales, et à un prix fixé par le conseil pour chaque répartition
qu'il pourra faire ; une formule uniforme de répartition comme celle que donne
la loi actuelle, afin d'aider ce percepteur et ler mettre à la portée de tout,
toute telle répartition certifiée par le perdepteur tenu 'de donner caution à
cause des argents qu'il.retirera et pour malversatidn de sa part.

4o. La propriété personnelle ou mobilière excluse, et liberté aux conseils de
comté de taxer ces personnes afin de, former un fonds aux conseils pour
pourvoir aux dépenses et éviter toutes taxes sur les comtés.

5o. L'acte municipal a fonctionné avec difficulté tant qu'il n'a pas fallu prélever
de taxes; mais depuis, il ne paraît point qu'il fonctionnera, et de plusCeux qui
ont essayé de le faire fonctionner jusqu'à ce jour sont rebutés, vu les diicultés
qu'ils ont éprouvées, et les dommages qu'occasionnent les charges munici-
pales à ceux qui les remplissent, ce qui fait qu'il sera dißficile de se. procurer
de tels officiers.à l'avenir.

6o. Il a été prélevé dans cette municipalité pour les deux années finissant le
1er juillet prochain, y compris £14 7 3 pour dépenses d'une année du
conseil te comté et vieilles dettes de l'ancien conseil,'£71 7 3, ce qui fera
voir clairernent que les conseils de paroisses; sont plus dispendieux car pen-
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dant dix ans que le conseil de, comté a existé il n'a pas été prélevé un seul
sol, et il est facile de prouver que les conseils de comté fonctionnent mieux
que ceux de paroisse.

7o. La corvée sur les prolétaires et sur tout homme âgé de 16 ou IS ans qui ne con,
tribuent en rien autrement est raisonnable, mais ne l'est point quand elle
exige une journée par chaque £100 d'évaluation.

So. Le mode d'entretien des chemins, dans cette municipalité, est que le chemin
de base est entretenu par le propriétaire de la terre où passe ce chemin. Les'
routes; par ceux tenus de les entretenir par procès-verbal; l'entretien d'hiver
de ces routes est, vendu et le prix payé par les intéressés suivant la valeur
de leur propriétés réparties, ou volontairement. Pour remédier à tout incon-
vénient ceýserait de laisser liberté aux conseil de comté ou de paroisse,seton le
cas, de choisir par un réglement le:mnode de faire payer, soit par la valeur ou
les frontières, ou superficie des propriétés, pour des contributions purement
loca'es; 'dans le conseil de comté il'suffirait que les conseillers d'utie paroisse
qui désireraient choisir un mode fussent d'accord pour obliger le conseil à la
passation de tel réglements.

Antoine Leblanc, maire d'Aston.

1. L'acte des munieipalités est excellent, pris dans son ensemble. Il fbn
lionne passablement bietdans cette localité.

29. Selon moi la charge du surintendant de comté devrait être maintenue. .Mais
on devrait donner aux conseils locaux le pouvoir de nommer dans chaque
municipalité une personre qui 'serait investie de tonsl pouvoirs dévolus
aux'surintendatits de comté dans si locàlité. Unetèlle e"diriirrait
de beaucoup les dépenses occasionnées parles distances dans'es opézations
du suriniendant de comté -. les intéressés seraient libres de sé servir diu surin-
tendant local ou du surintendant de comté: dans le premier cas, ils encour-
raient une moindre dépense, et dans' le dernier, ils auraientun rn n de
se mettre à l'abri des petits intérêts personnels ou de' loalité

Le surintendant devrait étie obligé de déposer ses rapportsl o procès-
Verbaux au bureau du, conseilqui devra. les reviser au, moins dix.jours avant
le jour de la revision, et avis public devrait en être, donné afin ,que les
intéressés puissent en prendre, connaissance, voir s'il y a lieu de s'opposer à
l'homologation des dites pièces, et pour qu' is aient le temps de' prenre e les
mesures nécessaires à cetý effet.-

So. L'organisation actuelle des municipalités de cmté et de paroisse me
paraît bonne.- Elle estimême indispensable dars les townships où les coin-
munications sont sidifciles et lesvdistances si .longues.Sousd ni énne
,loi' des,ínunicipalités de comté, iiarrivait très-fréquemmet qu'on ne pouvait
former un quorum dans les séancès des conseils; dans-quelqaes townbips,
on n'a jnais pu' 'nommer offici de voirie on comprend quelles en
étaieni les conséquences.

40. Je pense qu'il est juste et indispensable d'incluie la propiété personnelle et
'mobilière dansA 4àdotisation;,qu'on-ne;ndevrait'pas tétabiriunencotîsationý
uniforme danschaqteicomté enentieri nais laisser ichaque municipalite'
locale le soin de déterminer leq uantmade la'cotisationà prélevr dasa.
dite municipalité. bacun. sentsonn al et.onatfáonaffaiee
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5o. La municipalité d'Aston a fonctionné depuis la passation de Pacte des muni-
cipalités et des chemins du Bas-Canada, de 1855, et on y a prélevé la somme
de £25 en vertu de cet acte.

7o. On n'a pas eu occasion de mettre ici en pratique ce qui a rapport aux
corvées.

80. Chacun fait et entretient sa part de route et le chemin de front de sa terre.

Il me semble qu'on devrait régler que, nonobstant tout procès-verbal ou
réglement actuellement en vigueur, toute route sera faite et entretenue par les
propriétaires des terres situées dans la concession que la route traverse.

Avec ce vieux et détestable système de faire les routes en descendant,
c'est-à-dire, d'obliger les habitants d'une concession plus éloignée à faire et
entretenir la route dans la concession plus rapprochée du lieu plus ancien,
(du village, de la ville ou du fleuve) on opprime les habitants des nouveaux
établissements qui par là, outre les chemins• qu'ils ont à faire chez eux, se
trouvent chargés d'une route en dehors de leur municipalité; et il arrive que
les habitants établis dans une concession limitrophe à deux municipalités
situées à quelque distance des paroisses riveraines se trouvent dans l'obliga-
tion de faire deux routes, ou de renoncer à communiquer avec les munici-
palités voisines, tandis que le fortuné bourgeois que la providence a fait
voisin de Neptune se trouve exempt en tout ou en partie de travailler à sa
route. Que chaque concession fasse et entretienne sa route, voilà de la
justice égale, surtout pour le pauvre colon qui s'enfonce dans la forêt qu'il
devra tant de fois arroser de ses sueurs.

Je suggérerais d'autoriser le secrétaire du conseil local à faire vendre
les propriétés grévées d'arrérages de cotisations, sans être obligé de recourir
au secrétaire du conseil de comté. A quoi bon tout ce remue-ménage si ce
n 'est à compliquer et entraver la marche des affaires?

Il devrait être bien et clairement exprimé, que lorsqu?une propriété aura
été vendue en vertu des lois municipales, le propriétaire la réclamant aura à
payer non seulement les frais de la vente, et 20 p. c. en sus, mais encore
tous les déboursés que l'acquéreur ou adjudicataire aura faits pour les
travaux publics pendant le temps où il aura été en possession de la propriété,
avec les 20 p. cent.

Chaque municipalité locale devrait avoir le droit de poser des barrières
de péage dans ses limites, et de les abolir aux besoin.

Cet hiver, les spéculateurs sur le bois ont fait un tort considérable aux-
futurs établissements des townships d'Aston et de Maddington en faisant
bûcher les plus belles suereries de ces deux townships: il devrait être réglé
par la loi qu'à l'avenir aucune sucrerie ne sera détruite sans l'autorisation
du conseil municipal local. On fait des lois pour protéger la truite et le
canard ; pourquoi n'en ferait-on pas aussi pour favoriser la fabrication du
sucre, cette industrie si utile et si nécessaire, même au Canada.

Les conseils devraient être autorisés à nommer des inspecteurs de
chemins et des sous-voyers non résidants, pourvu qu'its soient propriétaires
dans la municipalités. Dans les nouveaux établissements, les travaux
publics sont considérables et exigent une conduite intelligente et éclairée,
ce que l'on trouve quelquefois avec difficulté sur les lieux.

A. 1857.
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On pourrait sans inconvénients exempter le surintendant de cocité de
faire deux fois par année la visite des chemine dans le comté; cette 'visite a
pour effet d'augmenter les dépenses sans aucun résultat utile.

Dans le cas où în conseil jugerait à propos d'employer un arpenteur
pour une opération qui est de la compétence du surintendant, son rapport
devrait avoir la valeur de celui du surintendant. Pourquoi payer.deux em-
ployés, lorsqu'un seul suffit? Très-souvent le surintendant ne peut opérer
sans l'aide d'un arpenteur.

Conseil municipal de St. Raphaël.

1. Nous sommes d'opinion que l'acte des municipalités de 1855, en y faisant
quelques amendements qui le rendent praticable dans certaines localités,
surtout où ils se forment de-nouveaux établissements, rencontreraitdes besoins
des campagnes, serait bon et nécessaire. Les amendements que nous
suggérons sont ceux-ci: 1. Les répartitions d'après l'évaluation des
propriétés sont une des causes qui empêchentle -fonctionnement de la loi, sur-
tout où il y a des établissements nouveaux, que l'entretien des chemins et
routes se trouve à la charge seulement de quelques habitants, qu'un grand
nombre ont des terres qu'ils ne, cultivent pas, qu'ils conservent seulement
pour le bois, que ces terres n'ont aucune valeur, et que tous les chernins se
trouvent à la charge du colon qui travaille au défrichement de sa terre, et
nous suggèrons à votre honorable comité une cotisation prélevée à tant par
arpent, telle que prélevée par la loi autrefbis; ce serait par là donner
un encouragement à Pagriculture et au défrichement des terres.

20. Nous sommes d'opinion que les surintendants de comté ne rencontrent point
l'approbation des municipalités. L'opinion générale est que puisqu'il y a
des conseils municipaux dans chaque paroisse, il devrait y avoir un surin-
tendant des chemins dans chaque municipalité, qui agirait sous la direction
des conseils, ce serait par là exempter la somme payée au surintendart ac-
tuel, et la personne choisie .dans la municipalité serait bien plus propre
qu'un étranger à tracerles chemins et à remplir les devoirs de saharge
cette personne pourrait agir gratuitement, le conseil n'aurait qu'à lui payer
ses déboursés, et ce serait rendre la loi beaucoup plus populaire.

So. Nous sommes d'opinion que les municipalités de paroisse rencontrent beau-
coup mieux les besoins de la population que celles de comté, qu'elles sont
bien plus propres à connaître les besoins de leurs localités respectives, et à
faire améliorer leurs chemins ; et dans toutes les paroisses, on peut toujours
trouver assez d'hommes généreux pour remplir les différentes charges.

4o. Nous avons répondu à cette question dans la première.

5o. et Go. La loi des municipalités a toujours fonctionné dans notre paroisse tant
bien que mal, elle a rendu des services importants. Nous n'avons prélevé
aucune cotisation, parce qu'en taxant une terre, nous avons craint une
opposition parmi le peuple qui n'est pas encore habitué à ce mode, et on au-
rait par là empêché le fonctiongement de toute loi,, et nous aurions été dns-
une condition, bienplus mauvaise. Nous avons rencontré nos depenses par
les amendes, par l'entrée des requêtes, les oppositions, etc., etc.

7o. On entend par corvées, tout ouvrage que la municipalité fait faire parles ha-
bitants au lieu de leur imposer une cotisation, lorsqu'un ouvrage public est
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jugé nécessaire, tel que Pouverture d'un chemin nouveau, l'établissement
d'un pont public, et l'amélioration de quelques chemins trop difficiles à en-
treteniir par les propriétaires.

8o. L'entretien des chemins d'hiver se fait au moyen d'une somme imposée sur
chaque arpent de terre, et les chemins d'été sont donnés par parts, chacun
suivant l'étendue de sa terre.

Stanislas Piché, maire de Bulstrode.

10. Quant au fonctionnement de l'acte, nous n'avons aucune objection à faire
contre lui, mais seulement il nous paraît un peu difficile à expliquer dans
certaines clauses.

20. L'opinion de la plupart de cette localité serait de destituer le surintendant et
de donner le pouvoir à chaque conseil local d'employer une personne qui lui
paraîtra la plus convenable pour tracer les chemins au besoin.

So et 40. Il n'est nullement nécessaire d'avoir un conseil de comté, vu l'énorme
dépense qui se fait pour soutenir ses.employés, et le dommage qu'il cause
en négligeant de rendre compte des argents qui ont été déposés entre ses
mains, en sorte qu'il serait plus avantageux s'il n'existait aucun conseil
de comté.

5o et 6o. La corporation a cotisé pour les besoins municipaux une taxe qui monte
à peu près à £70, simplement pour payer les officiers, et à présent elle a passé
un réglement qui est en vigueur depuis le premier jour de janvier de cette
présente année 1857, pour faire et entretenir les chemins uniquement au
moyen de corvée.

70. On entend par le terme " corvée," une main-d'ouvre des parties intéressées
pour faire travailler sous la surveillance des officiers de voiries, dans les
endroits que les dits officiers jugeront convenable.

8o. On prétend comprendre par cette clause que les routes devront être faites et
entretenues par cotisation en argent, et aux frais de la corporation.

L. U. Tremblay, secretaire-trésorier de Lacolle.

1o. Le conseil municipal de notre paroisse a assez bien fonctionné comme
conseil local, mais la loi devrait être amendée de manière à laisser aux
conseils locaux le maniement absolu de leurs affaires, sans avoir aucune
connexion avec les conseils de comté.

2o. La charge de surintendant devrait être abolie, et il devrait être laissé
aux conseils de paroisse le pouvoir de nommer des personnes compétentes
dans leur localité chaque fois qu'il y en aurait besoin pour ouvrir, verbaliser
ou fermer les chemins, ou pour la construction ou réparation de ponts pu-
blics, en par ces personnes faisant rapport de leurs visites au conseil, pour
sur le tout être ordonné ce que de droit.par le dUà conseil.

Mon opinion en ce cas est basée sur le fait que, le surintendant de comté
étant tout à fait étranger à la localité qu'il doit visiter, est assurément très
sujet à errer et ne point faire justice aux parties dans les rapports ou pro-
cès-verbaux de ses procédés.

A. 1857.
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So. Mon opinion ou plutôt celle du conseil est que lorganisation municipale en
municipalité de paroisse serait préférable à celle de comté et de paroisse
ensemble.

4o. Cotisation basée sur la propriété immobilière, et pour établir une coti-
sation uniforme dans chaque comté, qu'il fut nommé des estimateurs pour
tout le comté, lesquels devraient être étrangers au comté pour lequel ils
seraient nommés.

50. Oui, et le montant de mille trente-quatre pia tres a été prélevé,'en 1856, pour
faire face aux dépenses du conseil de comté et du conseil local.

6o. Il y a eu cotisation comme susdit.

70. Point de corvée.

So. Comme par le passé, d'après les procès-verbaux en existence.

P. Leclaire, mazre de Lotbinière.

Io. L'acte eu question est trop compliqué,et ne fonctionne nine pourra fonc-
tionner d'une manière satisfaisante dans cette localité; et les amende-
ments à y faire sont trop nombreux pour pouvoir les détailler- en entier.
La législature ne manquera pas d'adopter un mode plus simple et moins
dispendieux, plus clair et plus précis que n'est celui adopté dans laete en
question, et qui enfin paraîtrait et serait en effet plus conforme à nos
besoins et à notre situation.

2o. La charge de surintendant devrait être abolie entièrement comme étant
trop coûteuse et comme propre le plus souvent à embarrasser et gêner l'exé-
cution de l'acte des municipalités, et que chaque conseil municipal ou local
eut droit de nommer temporairement une personne compétente, chaque
fois qu'il s'agirait d'ouvrir une nouvelle route ou nouveau chemin, ou de
faire en neuf ou renouveler un pont public.

So. L'organisation municipale actuelle en municipalités de comié et paroisse
devrait être réduite à des municipalités de paroisse seulement, et lorsqu'il
s'agirait d'affaires concernant plus .d'une paroisse, des délégués pris ou
choisis chaque fois qu'il en serait besoin, parmi les membres du conseil
municipal des paroisses intéressées, s'assemb leraient à cet effet pour former un
conseil de revision et régler la dite affaire.

4o. Il faudrait laisser à chaque conseil local le droit d'eiclure ou d'inclure la
propriété personnelle môbilière dans la cotisation; de laisser subsister le
mode de cotisation de la propriété immobilière, tel qu'établi par l'acte des
municipalités locales, avec droit au secrétaire-trésorier de prélever la dite
cotisation, au besoin, après avis préalablement donné deux ou trois diman-
ches conséculifs ; à la porte de l'église, apTès quoi, d émaner, sous le seing
du maire, une saisie sans autre avis contre ls retardataires, afin de recou-
vrer les deniers dus en vertu de la dite cotisation.

5o. La municipalité de cette localité a fonctionné tant bien que mal, et n',
essayé de prélever par cotisationFqu'ûne fois pour toutes six deniers par cet
louis sur toutes les propiiiétés imposables, et encore ellé'e pas u retirer
la moitié de cette dotisation qui formait une somme totalèd'environ£2213 7
vû le mauvais vouloir et l'opposition des plusieurs conetribuables.

A. 857.
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6o. C'est ce qui a été cause que les dépenses municipales-n'ont pas été rencon-
trées. Il faudrait qu'en changeant ou amendant l'acte des municipalités il fut
laissé aux conseils locaux le droit de retirer les arrérages de cotisation, ou
que le gouvernement les payât.

7o. Par le mot " corvée'' on entend travailler en commun à des ponts, roules ou
chemins publics; ces corvées devraient aussi être laissées à la disposition de
chaque conseil local, vu la difficulté dans les paroisses en général d'obliger
aux journées de corvées les personnes qui ne sont propriétaires de biens-
fonds.

8o. Le mode d'entretenir les routes et les chemins dans cette localité est autant
que possible le mode suivi antérieurement au dit acte.

N. B.-lo. Quant aux pénalités à imposer pour l'exécution de l'acte, il
faudrait connaître d'une manière plus certaine et plus positive comment les
imposer chaque fois qu'il y aurait nécessité de le faire, devant quelle cour;
et de plus, il devrait y avoir des blancs pour tous les cas de cette nature.
Plus d'une fois nous avons éprouvé des difficultés à cet égard, soit par l'i-
gnorance, soit par la mauvaise foi de quelques uns de nos juges de paix.

2o. Le conseil local devrait aussi avoir droit de régler tous les abus préjudicia-
bles à l'agriculture et les dificultés qui surgissent par rapport aux clôtures
et surtout aux fossés de ligne, cours d'eau ou décharges, chaque fois que les
inspecteurs de clôtures et fossés en éprouvent dans l'exécution de leurs
devoirs.

So. Le conseil local devrait être dans chaque paroisse comme un petit gouver-
nement, c'est-à-dire, qu'il eut pouvoir de faire des réglements pour tout
ce qui concerne une paroisse quant à ses chemins, ses routes et ses ponts
publics, et quant aux fossés, cours d'eau, décharges, etc.

Ambroise Morrin, maire de St. François, Beauce.

Io. L'acte en question ne fonctionne que d'une manière très peu satisfaisante,
(pour ne pas dire presque pas) non seulerment dans ma localité, nais encore
dans toutes les localités, parce qu'il est trop étendu, trop compliqué, trop
obsure et qu'il y a trop de rouages, c'est-à-dire trop de personnes pour le faire
fonctionner.

Mon opinion est qu'il a été passé cinquante ans trop tôt, par conséquent
qu'il devrait être rappelé, et remettre en vigueur celui de la 36e George III. c. 9.
avec quelque modification, c'est-à-dire, nommer un graud-voyer ou surinten-
dant d :ns chaque comté payé par le gouvernement afin qu'il soit indépendant
du peuple, de cette manière il pourra faire son devoir sans craindre de.déplaire
à qui ce soit. L'obliger par la loi, à faire quatre visites par année,.avec pouvoir
suffisant pour faire faire les chemins par qui de droit, aussi autorité absolue sur
les inspecteurs et sous-voyers. Imposer une forte pénalité aux propriétaires
négligents ainsi qu'aux inspecteurs et sous-voyers, laquelle pénalité serait
employée à faire faire ou réparer les chemins du coupable.

2o. La charge de surintendant de comté est presque équivalente à zéro, vu qu'il
ne fait pas les visites voulues par la loi, n'étant pas retribué suffisamment
par le conseil de comté. Le dit conseil, pour subvenir à cette dépense, se-
rait obligé d'imposer des taxes directes sur le peuple, et ne peut le fairetàùcause

A.1 857.
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de la grande pauvreté qui règne dans nos paroisses depuis plusieurs années.
Le dit surintendant ne reçoit pour salaire que ce qui est accordé pour pro-
cès-verbaux, ce qui est bien peu, vû que ce sont des gens bien pauvres qui
ont besoin de routes et résidents sur des terres presque pas défrichées.

3o. L'organisation municipale actuelle en conseil de comté et de paroisse forme
le rouage qui empêche la machine de marcher. Les conseillers municipaux
de comté sont choisis par le peuple qui a bien soin d'élire des personnes bien
disposées à ne rien faire, surtout à ne pas demander d'argent au peuple, et
comme vous le savez, lorsqu'il n'y a pas d'huile, la lampe n'éclaire pas.

De plus, d'après l'amendement de 1856 les pouvoirs de conseils locaux
sont presque nullifiés, puisque le conseil municipal de comté a droit d'amen-
der et annuler les réglements faits par les conseils locaux, absurdite.

40. Je considère le système de taxer les propriétés- et de faire faire les chemins à
prix d'argent comme vexatoire, odieux et nul, vû la grande pauvreté du
peuple. Chaque propriétaire devrait faire son chemin de front; les ioutes
et les ponts publics devraient être faits et entretenus par des journées de
corvées, par chaque intéressé, proportionnelles au nombre d'arpents de terre
ou à la valeur de chaque propriété, c'est-à-dire, unejournée par chaque £100
et ce, sous peine d'une forte pénalité.

5o. La municipalité de ma localité a bien mal fonctionné depuis la passation de
l'acte de 1855, et les chemins sont en très mauvais état pour les raisons sus-
mentionnées. Aucune somme n'a été prélevée par cotisation en vertu de
de cet acte.

6o. Il n'y a pas eu de cotisation dans la municipalité parceque les conseillers ne
veulent pas imposer de taxe sur le peuple ; et le pe.uple n'en veut pas,
parce qu'il est trop pauvre, aussi parce que certains étoignoirs e différen-
tes localités. qui soulèvent le peuple contre la loi actuelle, lui conseillent de
mettre à feu et à sang quiconque voudra taxer. Nous avons rencontré nos
dépenses, qui sont bien minimes, volontairement.

7o. Par l'expression 'corvée' nous entendons des journées données gratis par
les intéressés aux routes et ponts auxquels les intéressés sont obligés par la
loi.

So. Pour entretenir les routes et ponts publics, chaque intéressé donne une jour
née et plus si les travaux le requièrent, et fournissent les bois nécessaires
pour les ponts.

Le grand obstacle au fonctionnement-de la loi est que les officiers sont
élus par le peuple qui a bien soin de ne pas choisir des personnes instruites
dans la crainte de taxes, et aussi parce que les personnes instruites sont bien
rares dans nos localités ; à peine peut-on trouver une personne instruite pour
tenir la place de secrétaire-trésorier. Avec un tel état de chose votre comité
comprendra facilement pourquoi la loi ne peut pas fonctionner; q'il est
indispensablement nécessaire de la rappeler, et de nous donner une li plus
claire et moins compliquée jusqu'à ce que le peuple soit, plus istruit. Car
si l'on donnait un gros pain à un enfant de 2ans et qu'il n'y eut, per
sonneI pour le lui rompre, quelque volonté quil, eût, il est bien, certainqu'il
ne vivrait pas longtemps, de mrme mettre cetteloi, de 5 entredes mains
de personnes qui ne savent ni ].ire ni écrire, il est impossiblequ'ells puissent
a comprendre.

40
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Mon humble opinion est donc que si l'on veut teni.r au s3stème munici-
pal, de ne faire qu'un seul conseil de comté dont les membres seraient qua-
liliés sous les rapports de la propriété et de léducation, si l'on ne veut ,pas
en revenir à la 36e George III. c. 9.

A. B. Papineau, maire de St. .Martlin, comté de Terrebonne

10. Pour donner une opinion sur l'acte en question qui puisse contribuer à en
faire apprécier certains avantages comme à en faire reconnaître les défèctuo-
sités, il est nécessaire de le considérer tant dans ce qu'il exprime que dans
ce qu'il omet d'exprimer.

Il n'y a guère encore que deux ans d'écoulés que tout le pays, reconnais-
sant aux conseils de comté l'impuissance de rendre justice aux diverses
localités dans leurs jurisdictions respectives, faute de connaissances suffisantes
des lieux, des hommes et des choses, et considérant les grandes dépenses et
pertes de temps occasionnées par la distance des lieux, envoya de tous côtés
des pétitions au parlement pour faire. cesser un ordre de choses si préjudi-
ciable à ses intérêts, et crut devoir solliciter le rétablissement des conseils
de paroisse, tout en laissant subsister les conseils de comté, pour régler les
affaires d'un caractère général.

Et si ce n'eût été une certaine crainte qu'en demandant trop, on n'eût
rien obtenu, peut-être même que plusieurs municipalités auraient demandé
de suite l'abolition des conseils de comté.

Mais prenant maintenant la loi telle qu'elle est, dans toutes ses disposi-
tions, il semble qu'elle contient et explique d'une manière sufBisante tout ce
qu'elle a pour but de régler. Il ne paraît pas non plus qu'elle soit si contra-
dictoire, ni si compliquée, qu'elle mérite sous ces rapports la désapprobation
dont on voudrait la couvrir.

Une loi qui constitue tous les pouvoirs des conseils et énumère toutes
les attributions et devoirs des fonctionnaires et officiers, et qui en même
temnps propose divers modes d'opération pour mieux accommoder les intérêts
dans leurs vues particulières dans les diverses localités, ne pouvait contenir
guère moins de dispositions qu'elle n'en comporte, ni les rendre plus au clair.
Chacune de ces dispositions exprime unens particulier et réfère à un objet
distinct, mais n'implique pas contrad.iction.

La section 51 qui place les chemins sous le contrôle direct du conseil
ne fait pas contradiction avec. toutes les autres dispositions qui autorisent
les inspecteurs et sous-voyers à conduire eux-mêmes les travaux de leurs
travaux respectifs.

L'impossibilité de faire acceptr à tout le pays à la fois un mode uni-
forme de cotisation, a fait laisser en vigueur les anciennes répartitions qui
ne doivent être changées qu'au gré des municipalités.

Mais la législature, prévoyant qu'il ne pouvait se faire d'améliorations
importantes en laissant faire les travaux des chemins par portions divisées
entre les occupants, a établit cette 51e section qui autorise les conseils à
prendre la direction des chemins et à eiployer toiftes sommes néceàsaires
ou un nornbre d'hommes suffisants pour abattre les côtes, ou emplir des
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bas-fonds. En vingt lignes cette section établit tout un nouveau système de
voirie. Il n'y a qu'à la mettre en pratique pour abréger la loi.

La mise en opération de cette 51e section sera encore d'un avantage con-
sidérable, en autant qu'elle fera cesser d'un seul coup les distributions
injustes des travaux des routes ou chemins de montées, et qui consistent à
obliger les propriétaires d'une concession en arrière à faire toute la route
jusqu'au chemin de front d'une autre concession supposée plus ancien~he ou
plus rapprochée de l'église, du moulin ou de la ville ; en sorte qu'il arrive
que les occupants des concessions partant des villages de chaque côte- du
fleuve et de lun des côtés des rivières se trouvent par un privilege spécial,
entièrement exempts des travaux des routes.

L'on ne peut qu'êtie surpris que des répartitions aussi vicieuseslaient
été imposées. Ces sortes de servitude n'ont jamais été consenties, sans
doute, mais elles ont acquis force de chose, jugées comme tous les autres
abus, en vertu de la coutume.

Les rouies comme les chemins de front sont égalementcle lordre des
choses publiques qui n'appartiennent à personne, mais qui intéressenltIoutle
monde. . Partout le chemin doit être fourni pour l'utilité publique. Chaque
propriétaire doit fournir le chemin-sur toute la largeur de sa terre ; par la
même raison les propriétaires de chaque concession doivent fo-srnir et entre-
tenir toute la route.depuis un trait carré à l'autre de leur concession respective;
chaque paroisse, chaque municipalité doit fournir et faire le chemin dans
l'étend'âe de ses limites, mais sans être tenue d'en sortir.

D'après cet exposé de principes d'un caractère incontestable, qui pourrait
n~ pas blâmer le propriétaire, qui ayant bâti sur le côté de sa terre regardant
l'église, le moulin ou la ville, refuserait d'achever son chemin de front sur
l'autre côté de sa terre, sous le prétexte qu'il ne lui serait d'aucune utilité,
et qui le laisserait à la charge de son voisin en l'obligeant, même d en
payer la valeur, et ainsi de suite en revenant chacun l'un chez lautre.

C'est pourtant un pareil système, que jamais aucun individu n?aurait
osé faire mettre.en opération sur un chemin de front, parceque l'absurdité en
parait trop, frappante, à l'égard d'un particulier vis-à-vis de son voisin, qui a
toujours demeuré en vigueur dans les répartitions des travaux des routes
assujettissant par là les concessions comme les paroisses les unes aux travaux
des autres successivement.

Il n'y a que par une cotisation générale, imposée d'après la section 51
que lon peut faire cesser cette distribution injuste des répartitions des travaux
des routes mise en force par tant de procès-verbaux.

Cette disposition est un grand pas fait vers la justice, puisquélIeaura
pour effet de révoquer virtuellement les anciennes répartitions, et de faire
contribuer tous les intéressés également partout, aitant en arrière qu'en
avant,dans leurs limites naturelles; et de cette manière les occua1 3 ts de
chaque concession, de chaque paroisse rentreront dans leurs droits càm-
dans leurs obligations respectives. -

Ces remarques ne sont pas faites dans la pensée que les honorabls mem
res du comité n'auraient pas, déjà apperçu par eux-mêmes, coinpnj r te

linjustice qui résulte de l'imposition sur une parti es contrib'abis e
ment de tout le fardeau de routes; elles ne sont pas faites onples dâns
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crainte qu'il n'usent pas de leur pouvoir pour faire cesser le mal s'il est
possible; mais l'on n'insiste autant là dessus que pour faire sentir d'avantage
la nécessité de conserver dans toute autre loi municipale des dispositions
semblables à celles contenues dans la section 51, et aussi dans l'intention
de leur suggérer et pour leur soumettre sil ne serait pas expédient d'adop-
ter même quelque autre mesure plus efficace qui puisse plus promptement
faire changer ces anciennes répartitions, et empêcher qu'elles ne s'étendent
où% elles n'existent pas encore. Car, après tout, cette section 51 n'opérera
guère plus sur les chemins que la loi de commutation volontaire sur les droits
seigneuriaux. Un très petit nombre se déterminera d'en faire usage d'ici à
qelques années encore; mais beaucoup continueront de suivre la vieille
routine et l'étendront même encore plus loin. Il n'y a pas que dans les
p:ocès-verbaux que l'on a suivi la coutume de faire faire les travaux des
routes aux dépens de ceux de la concession plus éloignée. Ce principe
subversif de toute équité dans la distribution des charges est même affirmé
dans la dernière loi (section 45, paragraphe 3,) d'une manière expresse.
C'est légaliser un abus pernicieux qu'il aurait fallu plutôt chercher à extirper.

Sans doute que la législature aura trouvé prudent de xe pas heurter tant
d'iniérêts à la fois; elle faisait beaucoup en permettant de changer les an-
ciennes répartitions, mais dans mon humble opinion elle a eut tort de poser
c mrne principe que "les routes seront faites par les propriétaires de lots
dans la concession à laquelle elles conduisent."

Les anciennes lois des cheminsne faisaient qu'ordonner " que les routes
"seront faites par ceux qui en seront chargés par le procès-verbal," (voir S6
Geor. III ch. 9.) Cette coutume n'a été introduite que par les grand-voyer.
qui se sont guidés sur un faux principe dans leurs opérations, en réglant que
les nouvelles roules seraient faites par ceux seulement qui occuperaient les
lots d'une concession plus en arrière.

Par ce qui précède lon voit que les grands voyers, qui n'étaient que des
officiers, avaient dans leurs opérations plus de latitude que n'en ont les con-
seils auxquels est dévolu le pouvoir d'établir toutes sortes de réglements en
fait d'administration d'aflaires locales.

Il semble que le législateur empiète sur la jurisdiction des conseils en
leur dictant trop de dispositions particulières qui leur ôtent toute liberté
d'action et le choix des règles à établir pour guider leurs officiers.

Sous ce point de vue, la loi est peut-être trop explicite, et paraît statuer
-en effet sur ce qui est du domaine exclusif des conseils de régler.

Pour exercer tous les pouvoirs qui appartiennent à l'administration des
chemins, il suffirait d'en conférer la surintendance; ce seul mot comprend à
la rigueur toute la loi; comme quand il est prescrit que les conseils auront
pouvoir de construire un palais de justice, une prison, etc., sans entrer dans
aucun détail des plans et devis, ni de la qualité des matériaux, ni de la-con-
dition des termes de paiements, laissant le tout au soin des conseils.

Il n'en devrait pas être autrement dans toutes matières soumises à leur
jurisdiction, les conseillers sont des administrateurs qui en cette qualité
doivent agir par eux-mêmes, et régler tout ce qui concerne leur administration
comme il le trouve plus convenable pour le bien de la municipalité; tandis

.qu'étant obligés, comme il lesont, de suivre toutes les prescriptions arbi-

.traires et minutieuses de la loi, il n'ont plus à remplir que'lè rôle, d'officier;

A. 1857.
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et même d'officiers placés souvent sous le commandement d'un subalterne.
du surintendant.

Qualification des conseillers et des voteurs. Il ne peut paraître qu'étrange
que la même loi qui considère comme contribuables aux impositions munici-
pales, tous les membres de la corporation ne les considère plus du même ouil
quand il s'agit d'en appeler aux charges honorifiques.

La qualification de £150 0 O n'est qu'une préférence indue pour les
riches, et tend à priver les municipalités des services d'hommes souvent
capables et instruits. Partout il y a des jeunes gens industrieux etdoués
d'intelligence, qui ne seraient pas indiffàrents à l'hnneur de prendre, place
au conseil et où leur instruction serait d'un grand secours! Mais le légis-
lateur nous dit: "vous ne choisirez vos conseillers que parmi les riches;
ceux-ci seuls ont la science du gouvernement." Depuis quand la fortune
assure-t-elle à celui.qui la possède p!us de talents et de génie qu à celui qui
y aspire? Quel besoin de qualification foncière chez les conseillers qui
n'ont qu'une resp-nsabilité morale à enconrir? Cette disposition ne peut
qu'empêcher de faire de bonnes choses, sans donner aucune garantieque les
affires seront mieux conduites, et en outre pèche d'une manière évidente en
autant qu'elle place sous le contrôle exclusif des riches l'administration des
affaires de toutes les classes.de la société.

Mais puisque l'on trouvait bon d'exclure d'un côté les moins aisés, dans
la crainte peut-être qu'ils n'entreprennent sur les riches ne devrait-on. pas en
même temps exclure de l'autre côté les plus. riches, dans la crainte aussi
qu'ils ne fassent tomber des charges trop fortes sur les pauvres ? Si Blon avait
disqualifié les deux classes extrêmes de la sociétA, et ne co-tsidérer comme
éligible que les contribuables de la classe moyenne, ou aurait au moins établi
une espèce d'équilibre, sinon la justice.

Le législateur fait contribuer tout le monde aux améliorations mais il
doit savoir queles plus fortunés ne sont pas toujours les mieux disposés aux
contributions. Pourquoi donc les établit-il seuls juges de répartition de ces
mêmnes contributions? Quel motif pouvait-il donc avoir pour refuser d'ad-
mettre aux principales fonctions une classe nombreuse qui peut compter
beaucoup d'hommes possédant toutes les capacités requises, et les priver
d'avoir voix délibérative dans le conseil? Qu'y a-t-il donc tant à redouter de
leur avis? Est-ce qu'il faut supposer perversité ,le ceur ou incapacité de
tête chez le contribuable quand il n'a pas de fortune ?

Toute espèce de prévention doit tomber, si l'o i refléch it que notre amour
propre qui fait que nous inclinons toujours à préférer les riches, devra nous
protéger suffisamment contre toute tend 4nce inconsidérée à choisir des hom-
mes sans fortune. Pour que le peuple se détermine à faire de te choix il
faut qu'il soit bien convaincu de la probité de ceux qWuil appell ilfaut
qu'il leur reconnaisse du m'rite et des talents; mais ces hommes quise
trouvent si bien qualifiés et dont les services seraient nécessaires au consei
en sont cependant formellement exclus par la loi, qui veut avanttout u
qualification matérielle et foncière.

Cette disposition fait cornme une défense aux jeunes gens de briguer de-,
charges propres à exercer -leur intelligence en excitant leur émulationetçle
rendre plus tard habilesdans l'adrministration desaffaires publiqüe;Iles
nécessaire de perfectionner bien des-choses; il, y a partout; besoin d'arélio
rations; et l'on prend un soin particulier d'écarter les jeunes gens i -
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raient le désir de les entreprendre comme l'énergie pour les accomplir. Nous
avons peur du progrès.

Dans nos campagnes ou nos chemins surtout demeurent à l'état de
vieille ornière, il n'y a pas à craindre d'entreprise extravagante de la part de
quelques jeunes gens introdrits au conseil, il y a toujnurs assez de retarda-
taires pour retenir les rênes, leurs efforts ne feront tout au plus que décider
au mouvement.

La qualification re:uise des électeurs n'est pas mieux fondée, cest
encore un déni de justice.

Tous ceux qui sont appelés aux corvées doivent être appelés à nommer
ceux qui distribuent ces corvées.

L'égalité dans les devoirs comprend légaité dans les droits.

C'est faire une distinction odieuse que de restreindre le droit de voter
aux plus riches et ('en exclure les plus pauvres.

Avec de telles dispositions qui donnent des fàveurs aux uns en humiliant
les autres, il ne faut pas être surpris si la loi municipale ne fonctionne pas
à la satisfaction générale.

Barrières.

Peut-on imposer un péage sur un chemin tant qu'il ne sera pas empierré
ni planchéié ? De suite il faut dire: non.

Le chemin à l'état naturel ci ordinaire est dû partout sans indemnifé.
C'est en vain que l'on prétendrait obliger le voyageur à aucun rembourse-
nent. si l'on n'a pas au préalable a nélioré le chemin de façon à lui donner

des facilités de transport équivalentes.

En ne s'expliquant Pas là-dessus comime~ en plisieurs autres circons-
tances le léoislateur tém oigne de la bonne opinion'qu'il a de Pintelligence
de ceux qui doivent en ordonner. Il n'eût pas été blâmable, tant s'en faut,
s'il se fût abstenu totalement de toutes prescriptions en fait de barrières, et
aussi de beaucoup d'autres dispositions dépen ant des chemins, par cette
raison qu'en donnant l'intendance des chemins, en donnant le toèt, il donne
aussi toates les parties avec l'autorité nécessaire pour en. donner ce que
de raison.

Chemîin inter?2miîucipat.

Que la loi soit plus ou moins explicite, Pon peut toujours venir à bout
de mener à terme aucune affaire quand ele ne tornbe que sous la jurisdic-
lion d'un seul conseil; mais si c'est un chemin dans une municipalité
demandé par des intéressés d'une municipalité voisine, il s'élève n dcloute
raisonnable sur Pinterprétation des dispositions réglant la manière de requé-
rir les délégués; un cas de cette espèce est arrivé entre cette manicipalité et
celle de St. Raphaël dans le comté voisi, qu n'a pu être décidé.

Si les différents conseils des comtés limitrophes pouvaient se joindre
pour paser des réglements particuliers qui les obligeraient sur cele ma-
tière, ils auraient pu déterminer quelque moyen pour faciliter la marche
des procédés; mais dans ces cas ceux de ces conseillers qui agissent, ne
le font que sous la dénomination de délégués, c.-àd. comme olieiers, et
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comme tels ne sont pas maître de -se faire des règles de conduite. D'ailleurs
c'est le surintendant qui a l'initiative de ces procédés, et qui ne peni non
plus prescrire ce que la loi omet d'expliquer et qu'elle devrait expligte
clairement, puisque là elle n'a constitué aucune autorité. pour interpréter le
sens de ces dispositions particulières et pour ei passer des réglement,
mais, à part cette ambiguité, il n'est résulté de la loi aucun obstacle réel
dans cette localité.

Surtendant.

2o. En créant des municipalités de comté, il fallait en même temps créer des
députés-grands-voyers, comme des surintendant des chemins pour visiter et
examiner les lieux et suppléer par là au défaut de connaissance des loca-
lités particulières où se trouvaient la plupart des conseitlers. Si l'on n'avait
pas 'conféré à cet officier des pouvoirs qu'il peut exercer de son propre mou-
vement-sans l'ordre du conseil et sans réquisition d.s intéressés, il n'aurait
pas eneouru la désapprobation qui s'est manifestée à mesure qu'il s'est mis
en devoir de les exercer.

Cette nomiation devrait être laissée aux choix. des municipalités. Il
y en a dont les travaux, aécessitent cette charge, comme il y- en a beaucoup
qui n'en ont nul besoin, et s'il n'y avait plus que des municipalités de
paroisse, cete charge devrait être abolie. Tous les conseillers d'une pa-
roisse connaissent suffisamment les lieux poax établir un procès-verbal.
Dans tous les cas il faut lairetirer tous les pouvoirs qu'il a d'agir arbitrai-
rement, car c'est ce qui a contribué le plus à rendre cet o(icier impopulaire.

Inspecte$s.

Sous l'ancien régime il n'y avait qu'un grand-voyer par chacun des
grands districts judiciaires de la-province. -

Comme ce grand- voyer ne pouvait ê re ' la fois dns toutes les arois-
ses, l'on avait créé "l'inspecteur de la paroisse" poir Ty rèpréeenter per-
sonnel lement.

Mais aujourd'hui que l'on a des éonseils qui ont l'intendance sur les
chemins, la charge d'inspecteur a'est plus. utile, e1e-est même nuisible un
sous.voyer sufit pour faire exécuter les travaux dans sa division sous lrdre
du conseil quand c'est nécessaire, ;plusieurs officiers supériëurs etinfé-
rieurs qui concourrent à faire exécuter les mêmes travaux ne peuvent que
faire naître des doutes surle degré de leur juridiction respective, cause de
L'embarras et-des difficultés ; il faut1 simplifier les rouages. -

Organisation municipale.'

So. Les triples runicipalités de comté, de paroisse et de village conpliqne*at"
les affaires, augmentent les dépenses et produisent le mécontentement
D'abord dans les municipalités de comté, les conseillers dispersés au oin
et ne connaissant pas les lieux partieuliers qu'il s'agit d'améliorer, ne penvent
que blesser les règles de la justice dans les opérations qu'ils approuvent on
rejettent. D'aileur', Ies voyages des conseillers, comme eendes intéressés
pour aller au chef:lieu, causent-des dépenses et des pertes de srpcondé
rables Souvent il n'y a pas de quorum parceque lèsT dooseillers ne peuvent-
laisser leurs affâies particulières pour aleraufroidetálaitempête etd i
es mauvaischemiris dépenser leur rgent et perdreleurtemps
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Il y a plus d'hommes instruits de nommés; mais aussi es hommes
instruits sont plus sujets à faire défaut à Pappel.

Le conseil de villge prend les hommes instruits de la paroisse et les
côtes restent sans autorité vivante.

Les conseils de paroisse, avec le pouvoir de faire des réglements pour
le village, suivant la section 11 de lacte d'amendement, peuvent suffire pour
rencontrer tous les besoins et satisfaire à toutes les exigences avec bien moins
de frais.

Il ne devrait y avoir que des villages considérables qui puissent établir
un conseil particulier, puisque comme nous sommes, nous ne pouvons régler
le poids du pain hors le village.

4o. La différence qui résulterait entre les contribuables d'une Cotisati6n, jusque
sur les propriétés personnelle et mobilière, ne paraît pas devoir être assez
sensible pour mériter une disposition particulière. Il n'y a à peu près que
les marchands qui se trouvent un peu épargnés pour les effets de leur maga-
sin; rmais leurs bâtisses sont évaluées bien plus haut que (les proprietés
d'égale valeur sans magasin; d'ailleurs l'on ne peut que didicilement obtenir
les renseignements nécessaires sur les meubles.

Et le meilleur plan pour établir une cotisation uniforme dans chaque
comté pour tous travaux, est l'évaluation sur la valeur et c'est aussi la plus
juste, tous les autres modes de cotisation produisent des injustices graves.

5o. La municipalité de St. Martin a fonctionné depuis la mise à effet des der-
nières lois, et a prélevé environ £100 annuellement pour l'entretien des
routes.

Il y a eu de plus cette année un réglement de fait, imposant une cotisa-
tion générale sur la paroisse, pour payer les secrétaires et autres dépenses,
mais qui n'a pas dû être signé par le maire, attendu qu'il n'avait pas été
dressé conformément à ce qui avait été déterminé par le conseil.

Corvée.

7o. Dans notre municipalité, nous entendons par l'expression "corvée." l'obliga-
tion imposée aux contribuables d'aller en personne avec leurs voitures et
instruments travailler sur aucune partie des chemins, de la manière et quand
les autorités l'ordonnent.

Les corvées ne sont guère en usage ; mais e'est le moyen le moins
couteux pour faire des travaux considérables, comme d'abattre des côtes et
de remplir des ravins et baissières.

8o. Les travaux des routes se vendent tous les six mois; mais les chemins de
front sont entretenus par les propriétaires respectivement.

C1ôture des routes.

Maintenant pour les clôtures des routes, la loi ne paraît pas déterminer
par qui elles doivent être falies. Les anciennes lois y faisaient contribuer
les deux propriétaires pour moitié chacun, et les contribuables aux routes
pour le restant. Mais ne conviendrait-il pas d'examiner si cette répartition
des clôtures suivie jusqu'ici ne serait pas une charge injuste sur les con-
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tribuables, qui devrait être supportée en entier par les seuls propriétaires
placés à chaque côté de la route.

L'on objectera à cette nouvelle doctrine que les contribuables, qui
représentent le public, doivent participer aux clôtures des roules: 1I. parce
que les clôtures sont des travaux mitoyens, comme entre voisins ordinaires;
20. parce que les routes occasionnent des dommages de clôtures de la part
des voyageurs.

A ces objections il faut répondre que la proximité des lieux ne suffit
pas pour constituer une obligation mitoyenne ; 'il fàut encore qu'il apparaisse
l'existence d'un avantage réciproque, comme celui qui résulte du fossé le
long du chemin qui favorise le public comme le propriétaire.

Mais quel besoin de clôtures peut avoir le voyageur? Elles sont con-
sidérées lui être plus nuisibles qu'utiles, puisqu'on oblige de les faire abattre
en hiver quand il est possible de le faire pour livrer un passage plus libre.

Il n'y a que les propriétaires des champs à qui les clôtures soient néces-
saires pour garder leurs animaux et préserver leurs grains; et si chacun
retenait ces animaux à létable ou dans la cour,-lon ne verrait nulle part de
champs enclos.

Quant au bris de elôtures par les voyageurs, ce n'est pas là un dornmage
de natnre à faire imposer d'avance sur les contribuables d'obligation fixe et
permanente de faire la moitié des clôtures; ce ne peut être tout au p)lus.que
l'objet d'un réglement annuel qui variera selon qu'il y aura plus ou moins de
dommage de fait.

Le terrain pris pour la route publique ne cause pas non plus une perte
réelle, attendu que ceux qui le fournissent sont dispensés de de faire des
routes particulières pour communiquer d'un bout à lautre de leurs terres.

D'après ces considérations qui sont à-peu-près les seules que puissent
invoquer les propriétaires portant la route publique, lon ne peut pas voir
qu'il existe aucune raison pour obliger les contribuables aux travaux des
routes publiques, à se charger de la moitié des clôtures.

Tandis qu'au contraire toutes les raisons qui peuvent obliger à faire la
clôture entière tout le long des routes, se trouvent du côté des propriétaires
voisins qui reçoivent de l'ouverture de ces routesïtant directement qu'in-
directement des avantages considérables. Et ces avantages, qui doivent
résulier de l'ouverture d'un chemin de route, se ,comprennent bien, puisque
bi-n loin d'y mettre obstacle, c'est à qui fera le plus d'efforts pour l'avoir
chez lui.

10. En effet, par le fait seul qu'une montée est ouverte, n'y a-t-il pas plus de
chance de voir s'établir magasin, forge, hotel, cordonnier et autres gens de
métier qui font ensemble un centre de population, qui se donnent mutuelle-
ment les commodités de la vie.

2o. Par la route publique les propriétaires et voisins communiquent à aucune
partie de leurs champs pour condnire leurs animaux, transporter les fimiers,
les fourrages, grains, denrées et bois.

So. En se servant ainsi de la route publique ils s'exemptent de fai
sur les cours d'eau et les fossés, comme dohausser des cdm r ou raver
ser les endroits b at marécagen.

droit ,ba etin'aréc'geu,
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4o. Et quelle facilité n'ont-ils pas de plus pour conduire les animaux, quand il
est nécessaire, sans avoir à encourir aucun dommage dans les grains et les
prairies, quand ils paccagent loin de leurs bâtiments.

5o. En communiquant à leurs champs par la ronte publique, ces propriétaires se
contentent de remplir les fossès de chemins avec les perches du public dont
toujours ils brisent une partie qu'ils ne remplacent jamais, ce qui fait que
sous ce rapport il y a compassation avec celles cassées chez eux par les
voyageurs.

6o. Par l'ouverture d'une nouvelle route qui leur sert si bien pour communiquer
à aucune partie de leurs terres, les propriétaires de chaque côté n'ont plus
besoin de séparer leurs propriétés en deux parties égales sur toute la lon-
gueur de trente arpens. Ce que lon appelle "clôture de milieu" cesse
d'être utile.

7o. Dans l'ordre actuel de choses ces propriétaires se trouvent à prcefiter du bois
de trente arpens de clôturd chacun, et dont ils peuvent disposer à leurs grè,
comme aussi c'est leur propriété.

Et par le plan que je propose, chacun de ces deux propriétaires n 'aurait
toujours que quinze arpens de clôtures à prendre le long du chemin. Suppo-
sant qu'il fasse un travers additionnel, il lui restera encore douze arpens de
clôtures dont il pourra disposer autrement.

Par ces différentes manières d'envisager la question des clôtures le long
des routes, il est aisé de comprendre que les contribuables ne peuvent en
équité y être assujettis pour aucune partie ; et il n'est guère douteux qu'en
obligeant ces deux propriétaires voisins à la clôture entière tout le long
de la route, l'on sera encore loin de les faire contribuer en raison des avan-
tages de tout genres qu'ils reçoivent, de l'ouverture d'une nouvelle roule.

Jusqu'ici l'on a observé l'égalité dans les répartitions des clôtures le
long des routes, entre les contribuables d'un côté et les deux propriétaires de
l'autre. Mais là où tous les avantages se trouvent du même côté, est-ce que
les charges ne doivent pas y être aussi ? Dans mon humble opinion les con-
tribuables devraient être déchargés des clôtures.

Et vû,qu'un usage contraire a été constamment suivi, l'autorité des
conseils ne serait pas toujours suffisante pour rétablir l'équité sur cette ques-
tion. Il serait nécessaire d'avoir quelque disposition législative pour pro-
noncer là-dessus.

(Traduction.)

Municipalité du township d'Elgin.

1o. Je suis d'opinion que si l'acte demeure tel qu'il est, on devrait en effacer le
mot " municipal " comme inapplicable, parce que par cet acte les conseil-
lers n'ont aucun pouvoir de défendre les intérêts et maintenir les droits et
priviléges de leurs municipalités, et n'ont pas même le pouvoir de maintenir
l'ordre dans la société, pouvoirs qui sont, en Angleterre et aux Etats-Unis,
conférés à tout corps municipal, et sans lesquels ce corps ne peut exister
comme institution. C'est pourquoi la charge de surintendant, dans ce
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comté, est demeurée nulle, prinàipalement en ce qui regarde soti inlerven-
lion pour tout chemin, ponts, officiers de voirie· dans toute munic palité lo-
cale, ou officiers de voirie exécutant ou recevant ses ordres.

2d. Les pouvoirs que cet acte confère au surintendant de comté ont nul-
lifié cette charge dans ce comté en lui donnant le pouvoir de nommer
pour chaque municipalité locale un député qui n'est point responsable des
actes qui sont sous le contrôle de chaque conseil municipal; et, de plus, si
le surintendant de comté exerçait et exécutait tous les devoirs et pouvoirs
que cetie acte requiert de lui,'les dépenses excéderaient ce que les habitants
consentiraient à payer.. De quelle utilité sont ses visites semi-annuelles
en juin et janvier? en juin les chemins sont généralement bons et seces, et
en janvier, ils sont couverts de neige ; de quelle utilité sont les rapports
mensuels et coûteux des inspecteurs des chemins? ces rapports ne pourraient
ils pas être faits par les inspecteurs des chemins directement aux conseils
locaux, le 15 d'avril et en octobre, en établissant l'estimation du travail requis
afin qu'ils fussent en état de fixer la taxation sur le travail pour rencontrer
le montant de l'estimation ? Les conseils locaux ne pourraient-ils pas être
investis avec sûreté des pouvoirs des surintendants de comté, sans honoraires
ni rémunération? et lorsque plus d'une municipalité serait concernée, que
les conseils locaux de ces municipalités se réunissent et décident comment
l'ouvrage doit être fait, et dans le cas &'opinion contraire, que la décision en
soit laissée au conseil de comté.

So. Les conseils de comté sont utiles~en ce qui regarde les affaires d'un comté,
tel que construction de palais de justice, de prison ; pour entendre et décider
des causes en appel des conseils locaux qui, s'ils n'étaient restreints, pour-
raient devenir tyranniques. Aucun conseil ne devrait avoir le droit d'effectuer
des emprunts d'argent sans avoir obtenu le consentement des cotisés.

4o. Il paraîtrait inadmissible d'inclure dans la cotisation la propriété personnelle
et mobilière à cause dé la nature variante de cette propriété; l'on ne pour-
rait s'en procurer une juste valeur, et l'on ne se soumettrait pas volonaire-
ment à une telle cotisation. Trois cotiseurs de comté assermentés feraient
l'évaluation la plus uniforme.

50. La municipalité fonctionne depuis la mise en force de cet acte; et'en 1856;
il a été prélevée et payé en travail à raison de deux jours de travail par
chaque £100 en valeur de propriété ou de revenu annuel; mais on a
modifié la loi de manière à ne pas exiger deux jours entiers pour fraction de
£100, considérant cette partie de l'acte comme injuste; et il a été prélevé

~ la somme (le £69 11s. 4d., ou 3s. par £100 sur £46,379, montant total du
rôle d'évaluation, pour payer d'anciennes dettes du comté et autres fins, tels
que ponts et dépenses locales ; et cette année une s taxe de 4s. par £100 ou
£92 15s. Id. pour ponts, dépenses du comté et autres dépenses locales.

6o. Répondue par la précédente.

7o. Par " corvée" l'on entend l'impôt d'une journée de travail sur les hommes
depuis l'âge de 18 jusqu'à 60 qui ne contribuent en aucune manière autre-
ment aux fonds de la municipalité.

80. Tous les chemins, chemins de front et routes, sont entrétenus par les habitants
en commun, d'après un rôle d'évaluation fait deux ans avant la passation de
cet acte; et dbpuis, ce mode a été continné avec laddition de quelgues
journées de corvée telles qu'entendues ci-dessus
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(Traduction)

Lazare Boulanger, maire de Ste. Agathe.

10. Annuler l'acte des municipalités et des chemins de 1855, et passer une loi
basée sur la loi française qui a rapport au maintien des chemins et autres
fins municipales.

20. Nommer un surintendant de comté correspondant à la charge de grand-voyer,
qui n'agirait que quand le conseil local le demanderait, et qui serait payé
par les personnes qui le requerraient; ne point lui donner le pouvoir de visiter
les chemins deux fois par année, considérant telles visites comme inutiles
et dispendieuses pour les différentes municipalités.

So. Que le conseil local ne fut tenu de s'assembler qu'une fois par trois mois,
chaque année, avec pouvoir d'avoir une réunion spéciale quind il le jugerait
nécessaire, avec droit et autorité de passer des procès-verbaux pour les che-
mins de la municipalité sans référer au conseil de comté ; avec ponvoir de
forcer les inspecteurs et sius-voyers à faire leur devoir, et d'imposer des
pénalités pour négligence d'iceux. Que le conseil de comté ne s'assemblât
que deux fois par année pour régler et déterminer tout différent entre deux
ou plusieurs municipalités.

4o. Rétablir l'ancienne loi française sans cotisation sur la propriété, soit mobilière,
soit immobilière.

50. Oui; sans cotisation.

6o. La municipalité a fait ses chemins et ponts de la même manière qu'autrefois,
et les fonds nécessaires pour en payer les dépenses ont été prélevés sur les
licences d'auberges, à trois louis courant par année.

7o. Tels que les-ouvrages faits aux routes et aux ponts.

So. Chaque propriétaire de terre entretient son chemin de fr ont, et les autres sont
entretenus au moyen de corvées.

(Traduction.)

H. L. Throof, secrétaire-trésorier de St. Armand.

10. D'une manière satisfaisante, à part deux exceptions mentionnées dans les
réponses aux 2me et Sme questions.

20. Que la charge de surintendant fut abolie, et que les inspecteurs des chemins
remplissent les devoirs du surintendant sous le contrôle du conseil local.

3o. Que les conseils de comté fussent abolis.

4o. C'est l'opinion de ce conseil d'inclure dans la cotisation la propriété person-
nelle et mobilière; et afin d'avoir une évaluation uniforme,que les évaluateurs
des différentes municipalités s'assemblassent pour comparer leurs rôles d'éva-
luation et égaliser les frais de chaque comté.

5o. Oui ; le montant prélevé a été de £55, avec douze sous dans le louis sur la
valeur annuelle de la propriété foncière pour faire et réparer les chemins.

6o. Oui; le montant a été prélevé par taxation sur la propriété foncière.
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7o. Nous considérons que la " corve " consiste en partie de ce qui est requis des
personnes depuis l'âge de 18 jusqu'à 60.qui ne sont pas autrement taxés, en
partie de ce qui est prélevé sur la propriété foncière, c'est-à-dire d'une journée
par chaque £100 en valeur.

(Traduction)

John Houghi maire des townships Ireland et Coleraine, comté de Mégantic.

1o L'acte est bon dans l'ensemble, et en général a bien fonctionné ici mais il
serait plus efficace si chaque habitant du comté ou de la municipalité locale
avait le droit de poursuivre les officiers de voirie pour négligence à réparer
convenablement les chemins et les ponts. Il paraît que par lacte actuel,
e-xcep é dans les cas de dommages, le surintendant de comté seul a le pouvoir
de poursuivre les inspecteurs de chemin ou tout officier de chemin, et l'ins-
pecteur des chemins de poursuivre le sous-voyer.

Si le secrétaire-trésorier de comté néglige de donner, dans le mois de
décembre pour arrérages de taxes dues sur les terres, l'avis requis par la
sous-sec 1 le de la set 74 du dit actle secrétaire-trésorier de chaque muni-
cipalité locale devrait alors avoir le droit de faire ces annonces en janvier
et de vendre en mars.

2o. Nous trouvons que la charge de surintendant est un obstacle à la mise en
opération de l'acte d'une manière satisfaisante, et nous suggérons comme
plus simple, plus expéditif et moins d ispendieux, la nomination, dans chaque
municipalité locale, d'un inspecteur général des chemins qui agirait sous le
contrôle du conseil local, et qui emploierait pour l'exécution des devoirs qui
requerraient une pratique professionelle un arpenteur provircial pour la
circonstances, allouant une compensation raisonnable à l'inspecteur-général
des chemins pour le temps qu'il donnerait à l'exécution des devoirs de sa
charge. Que tous procès-verbaux et autres documents relatifs aux munici-
palités locales fussent déposés chez le secrétaire-trésorier local, et ceux
relatifs aux travaux du comté chez le secrétaire-trésorier du comté ; que tous
contrats faits par la corporation le fussent par résolution du conseil, signée
par le maire et le secrétaire-trésorier, ou par le préfèt et le secrétaire-trésorier
suivant le cas.-

So. Elle serait bonne si on la mettait en opération consciencieusement.

4o. Nous croyons que, pour une population agricole, il est expédient d'exclure la
propriété personnelle et mobilière de la cotisation.

5o. La municipalité de cette localité fonctionne depuis la mise en force de lacte
des municipalités et des chemins de 1855 ; il a été prélevé, pour l'année 1856,
£120 sur la propriété sujette à taxation, c'est-à-dire. par cent pour aider à
réparer les chemins et les ponts et rencontrer les dépenses courantes de
l'année.

60. Répondu par ce qui précède.

7o. Par le mot ' corvée," nous entendons un certain nombre de jours que certaines
personnes sont tenues par la loi de donner tous les ans à l'exécution des
chemins etdes ponts, distincts, suivant nous, du travail de corvée qui est un
certain montant de travail à être fait (ou matériaux à être fournis), n'ayant
pas de rapport à la durée du temps du travail.
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So. Les chemins de cette localité ont été entretenus d'après les lere et 2de sous-
sections de la 45e section du dit acte, à l'exception de ceux auxquels il est
pourvu par procès-verbal ou réglement.

Une pirtie de la cotisation étant employée pour l'entretien de tels che-
mins qui le requièrent, les babitants sont au choix de payer en argent ou de
travailler sur les chemins et ponts publics sous la Jirection des offciers de
voirie, au montant de leurs taxes respectives, sur le ceitificat de Pinspecieur
des chemins, indiquant le nombre de jours à être donnés, comme argent, par
l'individu, à compte sur sa taxe recouvrable par le secrétaire-trésorier.
Nous trouvons ce mode satisfaisant. D'après un réglement qui est devenu
en force en janvier dernier, il est prélevé un demi par mit/s pour l'entretien
des chemins et ponts et pour rencontrer les dépenses courantes de Pannée.
Le peuple préfère généralement ce mode comme étant moins compliqué.

(Traduction.)

Thomias Wood, J. P., de Woodside, township d'Haifax.

Io. Dans son ensemble l'acte est bon, et lorsqu'on s'en est servi il a en général
bicn fonctionné ; mais malheureusement il n'a pas été mis en opération dans
ce township _l. n'a été fait aucun rôle d'évaluation. L'on a formé un con-
seil, il est vrai,r mais composé d'hommes pour la plupat incapables de Ire et,
signer leur nom, le maire n'ayant aucune qualification foncière. Il vaudrait
mieux je crois que les habitants, au lieu du surintendant de comté, eussent
le droit de poursuivre les officiers pour négligence de leurs devoirs, et aussi
que chaque magistrat employât son commis pour émettre les assignations, au
lieu du secrétaire-trésorier qui, dans plusieurs cas, doit être le poursuivant.

2o- La charge de surintendant de comté n'est d'aucune utilité, et je suggérerais
qu'il fût nommé à sa place, dans et pour chaque township, un inspecteur-
général des chemins par le conseil et sous le contrôle de celui-ci.

So. Elle ne peut être mieux si elle était en opération régulièrement.

4o. La propriété personnelle et mobilière devrait être exclue de la cotisation.

5o. Dans ce township l'acte est une lettre morte, le conseil comme je l'ai observé
dans ma première réponse, ayant été formé à la hâte et aucun rôle d'éva-
luation n'ayant été fait.

6o. Comme il n'a été fait aucune cotisation, rien n'a pu être payé et rien n'a
été fait.

7o. J'entends par "corvée" un certain montant d'ouvrage que certains individus
sont obligés de faire, chaque années, lorsqu'ils en sont requis, sur l'ordre de
l'officir <le voierie.

So. Les chemins dans cette localité sont en très mauvais état; quelques indivi-
dus entretiennent leurs chemins, d'autres n'y font rien. Il a été nommé un
officier de voierie, mais il n'est d'aucune utilité.

(Traduction.)
C. E. Baily, maire d'Eamon.

10. L'acte en question fonctionne en général d'une manière satisfaisante.
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20. Le surintendant de ce comté a un député dans chaque municipalité locale
qui contente, et je crois que cela ne peut être mieux.

So. Elle est bien.

4o. La propriété personnèlle devrait être excluse de la cotisation. Quant à un
mode uniforme de cotisation. je crois que celui de l'acte d'amendement est
le meilleur de ceux auxquels j'aie pensé ou que j'aie entendu suggérer par
qui que ce fut.

5o. Il est en opération depuis juillet 1855 ; en 1856 la taxe des che-
mins était de................. ........ $...........6872

Construction et entretien des ponts et payé au secrétaire-tré-
sorier (argent collecté)...... ....................... 500

1857. Ponts, &c. . .................. 250
Chemins fait (non collecté)......... ......... 4582

( Traduclion.)

Michael Quigly, J. P., St. Malachie, Frampton Est.

10. Dans Pensemble, je suis d'opinion que l'acte des municipalités et des chemins
de 1855, est bien calculé pour rencontrer les besoins et promouvoir les pro-
grès et le bien être des habitants des districts ruraux du Bas-Canada.

Il n'a pas fonctionné jusqu'à ce moment dans cette municipalité, (town-
ship de Framptoný; en juilet 1855, sept conseillers ont été élus, dont seu-
lement deux (quoique de Brampton Est) ont prêté le serment d'office.

Sans expérience, il serait inutile et intempestif de suggérer des change-
ments ou des amendements, si ce ntest peut-être que les magistrats résidents
pussent plu.s facilement imposer et prélever les pénalités voulues par la loi
à ces ofliciers ou fonctionnaires qui négligent ladministration de cet acte
ou y mettent des obstacles.

2o. Comme le conseil de comté, que je sache, n'a pas été organisé dans ce com-
té (Dorchester), et que par conséquent il n'a pas été nommé de surintendant
de comté, en l'absence de toute connaissance pratique,je m'abstiendrai res-
pectueusement d'exprimer une opinion sur. l'avantage et la nécessité des
pouvoirs que la loi confie à cet officier. D'après le fonctionnement pratique
de la loi dans d'autres comtés, on peut en tirer quelqué conclusion. Jepense
qu'ici on ne peut donner aucune opinion satisfaisante de quelque poids.

3o. Les conseils locaux et de townshio devraient demeurer :tels qu'ils sont,
étant, dans mon opinion, la partie la plus importante et la plus satisfaisante
de la loi, en y ajoutant des écoles d'éducation pratique dans lesquelles le
peuple apprendrait, apprécierait et mettrait en pratique les obligations et
droits municipaux.

4o. Exclure la propriété personnelle et mobilière de la cotisation, serait, je crois,
agir d'une manière injuste et inégale envers les petits propriétaires ou ceux
dont la propriété n'est améliorée qu'en partie, surtout dans les villages, ce
serait les (petits propriétaires) taxer pour leurs plus riches et entreprenants
voisins en commerce ou en affaires.
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Si je comprends la teneur de la question, il serait difficile, je crois, de
faire d'une manière satisfaisante et de mettre en force une cotisation unifor-
me dans chaque comté du Bas-Canada, surtout dans les comtés où il y a de
nouveaux établissements ou dans les townships; on ne pourrait que difficile-
ment modifier ou changer pour le mieux le mode de cotisation basé sur la
loi ou les rôles d'évaluationi faits dans cheque municipalité locale par des
évaluatiors d'expérience et d'intégrité.

50. L'acte de 1855 n'a pas été mis en opération dans cette municipalité; nous
n'avons aucuns officiers municipaux quelconques. Nous sommes dans un
heureux élat de nature et d'indépendance; chaque individu fait ou entre-
tient ses chemins comme il le juge à propos ou comme il se trouve disposé.

Il n'a pas été prélevé dans cette municipalité un seul sou de cotisation
en vertu de l'acte de 1855, non plus que dans aucune municipalité de ce
comté, que je sache, jusqu'à ce jour.

60. Ce qui précède pourrait très-bien suffire en réponse à cette question : il
serait peut-être utile d'y ajouter quelque explication.

Il n'a été fait aucune cotisation ou taxation dans cette municipalité,
pare>que les officiers élus (deux exceptés) n'ont pas voulu prêter le serment
d'office, organiser le conseil, et nommer les officiers pour mettre la loi en
opération. Cet obstacle a été l'oeuvre de quelques hommes turbulents et
mal intentionnés, aidés d'un certain nombre d'autres dont les clameurs pou-
vaient les inBuencer. Tous ceux qui pouvaient mettre la loi en opération,
ou en faire honnêtement l'essai étaient du nombre de ces hommes, ennemis
du pays, traîtres qui ne méritent ni indulgence ni tolérance. On a essayé
de punir quelques uns de ces hommes, surtout les conseillers élus, mais
l'huissier a qui le service de Passignation avait été confié, a été assailli et
battu d'une manière violente en voulant s'acquitter de son devoir, dans le
très proche voisinage de l'un de ces conseillers et par quelques uns de ses
agents ou de ses amis, l'on pense. Et il a été empêché de poursuivre ses
assaillants par des menaces de violence contre sa propriété et sa vie, s'il le
faisait. On ne peut trouver aucun huissier pour se rendre au milieu de ces
tapageurs, et on ne peut prélever assez d'argent pour payer les dépenses à
faire pour avoir des hommes de police ou des constables de Québec, (36
milles).

7o. L'expression "corvée" est nécessairement inconnue parmi nous, n'a aucun
sens défini que je puisse connaître.

8o. Les chemins et routes dans cette localité, depuis un certain nombre d'années
passés, sont dans un aussi mauvais état et aussi mal entretenus que depnis
la passation de l'acte des municipalités et des chemins de 1855. Quelques
personnes bien disposées font l'entretien ordinaire de leurs chemins de front;
mais le plus grand nombre ne le font pas. Et les routes sont tellement
dangereuses qu'aucune persorne ne s'y hasarde à y voyager, sans une néces-
sité urgente, et avec beaucoup (le risque pour sa propre sûreté, pour son
cheval ou sa voiture.

Permettez-moi d'exprimer mon opinion sur les causes qui empêchent
dans cette municipalité tamise en opération de cette loi nécessaire et utile.

La principale cause du non fonctionnement de la loi des municipalités et
des chemins de 1855, dans ce township, me semble dans l'appréhension du
danger imaginaire dans l'exercise du pouvoir que la loi donne aux munici-
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palités locales de taxer et cotiser-et le manque d'exarrien et de Téflextion, de
la part de ces hommes préjugés, les empêche de voir et d'admettre que, s'il
y a des abus, c'est leur faute.à eux, qui sont les plus interressés à les empê-
cher, et qu'il dépend entièrement d'eux .de les empêcher et d'y remédier
Les possesseurs de grandes étendues de terres, et autres propriétaires de
propriétés de valeur et bien améliorées, encouragent et font circuler ce pré-
jugé injûste et faux, dans la crairr:e que la cotisationne soit forte pour eux et
dans le désir d'éviter lès obligations qu'ils auraient à remplir. On a cité
les corporations de quelques unes de nos villes (Québec et Montréal, par
exemple) pour justifier la réalité du danger de fraude par les immenses dettes
qu'elles ont contractées et qui augmentent tous les ans pour améliorations,
salaires d'fficiers, etc., etc., et par les sonmes plus fortes qùi sont prélevées

tous les ans sur les citoyens pour payer l'intérêt de leurs dettes.

Les natifs d'Irlande qui formentla grande majorité des habitants de ce
township grossissent et fortifient cepréjugé adverse.par la tradition et le sou-
venir des injustices, de la sévérité, de Pirresponsabilité que le gouvernement
et les collecteurs exercent dans leur pays-natal. Et aucun raisonnement, quant
à la différence de position et des circonstances dans lesquelles ils sont placés
chez eux et ici, ne peut changer leur conviction et leur crainte à présent que
la conséquence de la taxation doit être de toute nécessité la mêrne en toutes
circonstances. Et lhabitant canadien, étant persuadé et convaincu que les
appréhensions, les craintes et les conc usions de l'Irlandais sont le-fruir d'une
expérienéé chèrement acquise, se montre aussi obstiné'et opposé à la loi que
son irréfléchi et inpulsif'co-citoyen. Sous ces impressions, et j'ai donné
beaucoup d'attention à ce sujet, je ne crois pas que changer ou modifier la
loi, eii laissant intact le .principe de.la cotisa1ion, en faciliterait jusqu'à un
certain point ou àun degré satisfaisant sa mise en opération ; car ici très
peu voudront se donner la peine de prendre connaissance de ces détails.

ai remarqué,lcependant, depuis les 10 ou 12 derniers mois, un change-
mdnt dans les dispositions de quelques habitants sur le sujet; plus de volonté
a adimettre leur erreur; un espèce de demi-désir d'essayer la loi; un senti-
ment de honte de leur folie et de l'absurdité de leur opposit'ion, s'appercevant
de l'inconvénient et du trouble qu'elle leur avait causés à eux-mrêmés et à
toute la municipalité. Cette révolution dans leur sentiment, si elle est
judicieusement encouragée, produira un grand changement pour le mieux
aux prochaines élections municipales.

Si les grands propriétaires résidents s'unissent avec le clergé pour
encourager ce sentiment et expliquer au peuple la nécessité,l'utilité et
'avantage de s'unir tous pour mettre la loi en opération"; que sans:unccoti.

sation juste et modérée, d'après l'expérience du 'passé et du présent, on ne-
peut entretenir aucune espérance d'avoir des chemins bons et passables,
dans ce pays, tout ira bien.; rnais'tut ceci doit être plutôt l'effet du senti-
ment du devoir et de la bonne volonté, que leffet de l'ordre et de a volonté-
de la loi.

Traduction.)
Wiliam Berczy; de Daillebout.

1o. Je suis ad'opinion que -la teneur de, Pacte, dans son ensemble, est trop corn
pliquée pour Pintelligence du:plus gran.1nombre de ceuxquisont obligés de le-
mettre.en opération ; *'est.pourquoi, il ne.fonctionne-,par, autant queje sache
d'une manière satisfaisante dans le comté de Joliette dont jesuis le préfet.
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D'abord, j'abolirais les conseils locaux, non seulement comme inu-
tiles, mais comme étant un obstacle pour obtenir les fins pour lesquelles
ls ont été créés, opinion qui est partagée, j'en suis convaincu, par la grande

majorité des membres actuels de ces institutions, dans ce comté au moins;
ils occasionnent une dépense inutile pour le maintien de leur organisation;
multiplient sans nécessité le nombre de personnes requises pour remplir les
places de conseillers, et par conséquent, circonscrivent le choix des personnes
compétentes qui doivent exercer ces charges; et comme ils doivent avoir un
esprit d'intérêt local plus ou moins grand, ce serait trop attendre que d'espé-
rer qu'ils seront juges impartiaux dans des questions qui les concernent. Et
comme il est impossible dans des limites si circonscrites d'opposer en tout
temps le contrepoids de personnes désintéressées, il n'arrive que trop souvent
que l'intérêt public est sacrifié aux fins particulières. La sous-division de
la population en de telles petites sections crée fréquemment des intérêts
divergents avec les municipalités voisines, et engendre beaucoup de mauvaise
volonté; c'est aussi l'anéantissement de ce sentiment d'intérêt qu'auraient
pour le bien-être général que des corps plus considérables; et en divisant les
moyens du p:euple, il n'est pas aussi fort que lorsque ces moyens se trouvent
réunis.

Au lieu de municipalités locales j'établirais des municipalités de comté
avec des pouvoirs à peu près semblables à ceux que toutes les municipalités
possédent à présent, excepté en ce qui a rapport au surintendant de comté,
au droit d'emprunter de l'argent et d'émettre des débentures comme elles y
sont autorisées actuellement, pouvoir que je considère dangereux, sujet à
des abus, et que je leur ôterais.

Je rétablirais les anciennes lois de voirie de la 36e George 3, ch. 9, et
celles qui existaient avant la passation de l'acte actuel, avec tels amende-
ments qui pourraient en faciliter la mise en pratique. Ces lois étaient bien
comprises et répondaient aux fins pour lesquelles elles avaient été adoptées,
tandis que les lois actuelles sont si onéreuses au peuple et aux officiers qui
sont obligés de les meure à exécution, que, dans plusieurs circonstances,
elles ne sont pas mises en force, et sont devenues, jusqu'à un certain point,
une lettre morte par accord tacite.

J'aurais un surintendant des chemins et ponts pour un nombre donné de
comtés, qui serait nommé par l'exécutif, et qui aurait pouvoir denommer des
députés clans chaque comté. La ch arge serait analogue à celle du ci-devant
grand-voyer; il serait tenu de soumettre. ses procès verbaux aux juges de la
cour de circuit pour homologation. Je donnerais à cet officier des pouvoirs
étendus et le droit de surveiller et de condamner à l'amende les officiers sous
lui qui négligeraient leurs devoirs. Quant à lui-même, il serait responsable de
sa conduite au peuple. Si on jugeait à propos de continuer la loi actuelle,
"elle requerrait beaucoup d'amendements. Comme le temps ne me permet
;pas de discuter longuenient le sujet, je me bornerai seulement aux change-
ments qui me paraissent nécessaires ici. Comme je l'ai déjà observé, j'abo-
lirais le droit d'emprunter de Pargent et d'émettre des débentures, tel qu'au-
torisé par la 15e section de l'acte de 1855, et je limiterais les municipalités
.au droit de prélever des deniers par taxe directe sur la propriété foncière et
par certains appels sur les marchands, les aubergistes, les traversiers, etc.

J'amenderais le 2d paragraphe de la 12e section de manière à fixer un
-autre jour que le premier lundi de chaque mois, parce que ce jour intervient
ýavec les séances des cours des commissaires, et est par conséquent sujet à
-plusieurs inconvénients, surtout parce que plusieurs commissaires sont aussi
conseillers.

A.- 1857.
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Les principaux officiers du conseil ne devraient pas être ex officio juges
de paix, parce que plusieurs d'entre eux ne sont pas qualifiés à remplir une
charge aussi responsable.

La Sme section pourrait être modifiée de manière à donner un pouvoir
discrétionnaire à chaque conseil pour la publication de ses réglements dans la
langue qu'il jugerait convenable.

La 16me section statue que tous les réglements seront publiés, 11 serait
nécessaire de définir ce que l'on entend par un réglerent-si les résolutions,
règles et réglemenis qui ne concernent que le bon gouvernement des conseils
eus-mêmes ou les ordres qui ne sont de nature que purement administrative
ne sont pas sujets à publication.

Le 6me paragrapte de la 19me section devrait être amendé de manière
à autoriser les conseils de comté à fixer la rémunération à accorder au surin-
tendant, indépendamment des conseils locaux.

Les appels des conseils locaux devraient être faits aux cours de circuit et
non pas de la manière requise par la 19me section de l'acte d'amendement
de 1856. L'on pourrait y substituer la S9me section de la 10me et lime

Vic., ch. 100.

On devrait expliquer les doutes quant à l'effet des 10me et 11me para-
graphes de la 41me section, au sujet des chemins en usage et non légalisés,
de manière à ce que les chemins privés n'y fussent pas inclus, quoiqu'itait été
permis au public de s'en servir pendant l'espace de temps mentionné dans
Pacte.

Quant aux haies et clôtures que l'on ne peut transporter sans beaucoup
de frais, mentionnées dans le 1er paragraphe de la 44me section, il devrait
être permis au surf tendant de comté de les laisser, arec telles conditions
qu'il jugera conve ables; on peut abuser de ce pouvoir et on devrait le res-
treindre.

Le 4rne paragraphe de la 45me section statue que tout chemin conduisant
à u i moulin, ou pont de péage sera fait et entretenu par l'occupant du mou-
lin, du passage d'eau ou pont de péage. C'est donner trop de latitude;
et il faudrait définir la partie de tel chemin qui sera sujette à tel travail,
cette partie seulement qui conduit à ces endroits et non ailleurs; car autre-
ment tout chemin pnblic sur lequel serait un moulin, ou un passage d'eau,
quelqu'en fut Pétendue, serait à la charge des propriétaires de tel moulin
ou passage.

On devrait ajouter une clause aux fins de faire faire et entretenir les clô-
tures et fossés des routes, bâsée sur le réglement contenu dans la 4me clause
de la 36me Geo. III, ch'ap. 9. Il s'élève beaucoup de difficultés parle man-
que d'une telle clause.

55me section. Les devoirs imposés par cette clause sont trop onéreux
pour pouvoir être exécutés par les inspecteurs des chemins et sous-voyers, et
dans plusieurs cas, il leur est impossible de les remplir par.leur incapacité de
pouvoir tenir des notes par écrit ; la conséquence en est qu'il s snt négligés
et qu'il, ne sont pas mis en force par le consentement tacite tant des au.orités
que du public.,
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57me et -58me sections. Les pénalités imposées .par ces sections sont
trop extravagantes, surtout envers ceux qui n'entretiennent pas leurs chemins
de front, parce qu'il est imposssible, pendant certaines saisons, de Jes entre-
tenir d'une manière quelconque ; cependant s'ils étaient forcés de le faire, il

:pourraient être condamnés à une pénalité qui peut être de vingt chelins par
.jour-assez pour ruiner un peuple, imême ,riche.

77me section, Zme paragraphe. Par cette section les secrétaires-trésoriers
des municipalités locales sont ex-officio greffiers des juges de:paix.pour toutes
.poursuites pour:pénalités, cotisations,-etc., imposées par cet acte; cette sec-
tion devrait être annullée, parcequ'il peut arrivei que ces personnes seront in-
compétentes, ou parce qu'elles peuvent être absentes et ne.peuvent venir
lorsqu'Elles sont requises. En outre les juges de paix ont leurs grefiers, et
souvent agissent sans en avoir. L'on pourrait procurer une copie du records
au secrétaire-trésorier qui en ferait une entrée dans ·un registre tenu à cette

2o. En réponse à cette question, je dirai que je crois le surintendant de comté
nécessaire pour l'exécution de la loi actuelle. Une .personne bien qualifiée
est indispensable pour remplir cette place, surtout pour fixer et cbanger les
chemins et les ponts.; aucune personne qui ne serait nomn·e que temporai-
rementi ne peut remplir cette charge d'une manière satisfaisante.

Il est probable que l'on pourrait dispenser cet officier de plusieurs de-
voirs qui lui sont imposés; mais les clauses qui le concernent sont si disper-
sées dans l'acte, que le temps ne me permet pas d'entrer dans aucun détail
sur ce sujet.

30. Je. crois que j'aiexprimé mon opinion assaz clairement sur cette question; je
suis entièrement opposé aux municipalités locales.

4o. J'ai toujours été opposé à la 'taxation sur la propriété personnele et sur certaine
partie de la propriété mobilière, parce quel'on doit tomber plus ou moins dans
un système désagréable et inquisitorial, et intervenir avec l'intimité domesti-
que. L'on pourrait établir une espèce de taxe surle revenu, telle'que ladloi y
pourvoit à présent; mais il est difficile de connaître la valeur du revenu; et
une telle taxe a une tendance démoralisatrice en incitant de temps à autre
les personnes intéressées à donner de faux états, et'à dévier:de la vérité et
la fausser.

D'après le mode actuel, il -est impossible d'étulir une évaluation uni-
forme sur la propriété, 'parce -que·chaque municipalité suit son propre sys-
tème, ou plutôt ne-suit aucun système pour'faire cette évaluation-uniforme;
chaque'comté devrait nommer ýses-évaluateurs et les payer ;:parce qu!il ne
serait pas juste et raisonnable d'attendre que des personnes qualifiées sacri-
fieront leur temps et leur travail sans rémunération.

5o. La municipalité de Ste. Mélanie, dont je suis le maire,,est en opéralion de-
:puis la mise en force del'acte municipal de 1855; -et le seul montant qui
ait été prélevé est la somme de £33 2s. 81d.

6o. J'ai répondu à cette question par-celle qui précède.

7o J'entend, par " statute labor" un travail personnel, nommé en'français " cor-
vé," et'je crois que c'est dans ce sens que la loi a entendu le laire interpr'-
ter. Je désapprouve la taxation de corvée. D'après une longue experience,
lorsque je résidais dans le Haut-Canada où ce système prévaut, je me suis
convaincu qu'un tel travail est gaspillé et mal appliqué.

ýA. 1857.



20 Victoriæe. Appenilice (No.83.)

8o. Les chemins, routes et ponts de ce comté ont été fàits et- entretenus, depuis
la passation de l'acte actuel des chemins, daprès le système établi'par la
36e Geo. 8 c. 9, qui est un bon système dans son ensemble, s'il est bien mis
à exécution ; mais je dois dire que ce système a été négligé, jugeant d'a-
près mon expérience depuis que les municipalitës existent et depuis que l'on
a mis le grand-voyer de côté. Cependant l'on s'en sert encore d'après un
certain prestige ou coutume qui a prévalu.

L'on aurait pu amender cette loi avec avantage, par exemple l'on au-
rait pu établir le mode d'entretenir les routes en vertu çle.dispositions statu-
tonies provinciales, par cotisation en argent, et données . l'entretien au plus
bas enchérisseur. Tant qu'elles seront entretenues par le travail personnel de
ceux à qui ces routes sont dévolues, comme c'estlacoutume à. présent,e lles
ne seront jamais tenues en bon ordre, surtout en hiver.

En terminant, je dois dire que le conseil rmunicipal; de cette paroisse a
voté une pétition à l'assemblée législative bien. près dans le sense de ces
réponses que je suis chargé de faire parvenir au président de voire comité.

A l'appui de ce quej'avance je dirai, on' entretient généralemrit les
opinions que je viens d'exprimer dans mes ré'ponsee spréèédentes, e: 'jepuis
mentionner le conseil municipal de St. Ambroise dans de comté, qui, en
1S55 même, a passé des résolutions presque dans le sens de ces réponses.

(Traduction.)

Cons:il municipal dw township de Dürh'am.

Io. A l'exception de ce qui a rapport aux conseils de comté et au surintendant
de comté, les dispositions générales de cet acte sont bonnes, et il fonctionne
bien.

Les conseils locaux devraient être-investis du pouvoir d'amender ou dere-
viser les procès-verbaux de tout officier, et de les homologuer ou de lesrejeter.

2o. La charge dc surintendant de comté est parfaitement su.péflue, chaque town-
ship et paroisse possédant au moins une personne capablede remplir cette
charge à bien moins de frais et d'une rmanière pls satisfaisante pour-e
peuple.

So. Elle est bien pour ce qni regarde les conseils loca:ux m'tais les- onseils de
cormté et leurs officiers de ,raient être abolis conmne inilset obstr ctifs.

4o. Que la propriété de chaque individu, personnelle et foncière soit'évaluée,
en déduisant le montant des dettes passives, ce qui doit être fait par, des
personnes qualffiées nommées par les conseilsoanux. Qûr chacnä Ioealité
d'un comté nomme un ou plusieurs commissaires qui.s'assembleront et. ren-
dront uniformes les rôles d'évaluation dans les, différents towns hips ou
paroisses.

5o. Elle a fonctionné. Il n'a rien été prélevé sous forme de taxes si ce n'est
pour les chemins et ponts.

60. Les revenus p.rovenant de licenses d auberge, d pénalités e a tes ou s
ont suffi poar rèncontrer les dépenses du eonëil.

70. Nous entendons par, "corvée" tous ceux qui sont tenus à une journée de tra
vail pour-chaque /O en valeur taxée.

A:-1857~
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80. Ils ont été faits en grande partie par corvée. Les propriétaires de terres
y sont tenus par procès-verbaux en vertu de l'ancien acte de voirie.

(Traduction.)
Colin Noble, maire de Winslow.

1o. Il fonctionne d'une manière satisfaisante.

20. Nous ne voulons pas diminuer ni augmenter les devoirs de la charge de
surintendant de comté.

So. Je suis d'opinion que l'organisation municipale est bien telle qu'elle est.

40. Nous devrions exclure de la cotisation la propriété personnelle et mobilière.
Nous proposons que chaque propriétaire soit taxé pour la somme requise
à tant dans le louis sur sa propriété foncière.

50. Elle est en opération depuis la mise en force de l'acte des municipalités et
des chemins de 1855. Notre taxe annuelle, en vertu des dispositions de
l'acte, est de 2k sous dans le louis sur toutes les propriétés foncières dans la
municipalité.

6o. En réponse à cette question, je dirai que nous payons des taxes pour rencon-
trer les dépenses de la municipalité.

7o. Par l'expression "corvée" nous entendons une journée de travail par chaque
50 acres de terre, que nous employons à l'entretien des chemins.

8o. Les ebemins furent faits d'abord par le gouvernement et entretenus par
corvée ; depuis la passation de l'acte nous n'avons pas fait grand chose aux
chemins.

(Traduction.)

Ed. Snyth, secrétaire-trésorier de St. Anicet.

1o. C'est l'opinion du conseil que l'acte fonctionne bien et d'une manière satis-
faisante.

2o. C'est l'opinion du conseil que la charge de surintendant est superflue et n'est
d'aucune utilité, et q'elle ne peut que créer de la confusion-et. que la gestion
des affaires municipales devrait être laissée aux conseils locaux de chaque
municipalité.

3o. Elle fonctionne mal; les conseils de comté devraient être abolis.

5o. Elle est en opération depuis la passation de l'acte; et le montant annuelle-
ment prélevé est de £325.

60. il a été prélevé une taxe suffisante pour rencontrer toutes les demandes de la
municipalité.

7o. La " corvée " des chemins a été continuée suivant l'ancienne loi de voirie,
et cc mode fonctionne bien dans cette municipalité, excepté pour les chemins
nouvellement faits.

8o. Les chemins et routes sont faits et entretenus suivant le mode de l'ancienne
loi de voirie, et il fonctionne bien dans cette municipalité.
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(Traduction.)

C. W. Prouty, maire d'Hereford.

,o. Nous n'en sommes pas aussi satisfaits que du dernier acte municipal; il
entraine à plus de dépenses et ne fonctionne pas aussi bien.

20. Nous croyons que la charge de surintendant est inutile, et elle est trop dis-
pendieuse; il suffit des inspecteurs pour surveiller les chemins.

So. Elle est bien bonne.

4o. L'on devrait inclure la propriété personnelle et mobilière dans la cotisation.

5o. La municipalité est en opération depuis la passation de l'acte des munici-
palités et des chemins, de 1855; et nous n'avons prélevé, depuis cette époque,
que £100; les autres dépenses ont été payées à même le produit des licen-
ces à mme de marchands, et quelques pénalités imposées par les magistrats.

70. Nous comprenons par l'expression "corvée" 'obligation de certaines per-
sonnez depuis 18 jusqu'à 60 ans, qui ne sont pas autrement taxées, de donner
un certain montant de travail sur les chemins-et c'est l'espèce d'ouvrage
que nous avons comprise par ce terme,

So. Tous nos chemins sont faits et entretenus par cotisations et corvées, tel que
pourvu par le 51e section de Pacte des municipalités et des chemins de
1855.

(Traduction-.)

D. McCowan, maire de Métis.

1o. Suivant moi, Pace des municipalités et des chemins de 185,5, est trop con-
pliqué et trop difficile à comprendre par ceux à qui il est destiné. Ine
fonctionne pas bien dans cette localité, et il s'élève beaucoup de difficultés
en le lisant, et au sujet des terres à érables dont le nombre d'acres à con-
server ainsi que la quantité d'arbres sur chaque acre n'est pas limité.

2o. Le surintendant de comté est peu utile pour le bon fonctionnement des con-
seils locaux. Son ouvrage pourrait être fait par l'inspecteur nommé par
chaque conseil avec moins de. frais pour chaque habitant; et le secrétaire-
trésorier du conseil pourrait tenir tous les 7 ecords. La loi devrait allouer une
rémunération de cinq clielins par jour à l inspecteur de district, lorsqu'il
serait requis de surveiller tout nouveau chemin.

So. Les conseils loeaux sont un bienfait pour les habitants de chaque localité, par
ce qu'il était incommode et dispendieux pour ceux qui avaient des atfaires
de se transporter au conseil de comté, quelques paroisses étant à une très
grande distance de Rimouski où se tenait le, conseil de comté. Le conseil
de comté est encore une grande imposition sur les maires de chaque localité,
vu qu'ils ne reçoivent rien pour la perte de' leur temps et leurs dépenses.

40. Quant à la cotisation sur la propriété personnelle et mobilière, je crois qu'elle
doit être excluse de la cotisation. Le plan que je suggéreraisPa 'd'opter
pour rendre l'évaluation uniforme dans le comté serait que le gouverneur_ên
conseil nommât et payât les évaluateurs en ne' leur allouant pas plus que: sept
chelins et demi, par jour L'on peut avoir à ce prix de s et honnête
citoyens pour faire çet ouvrage,
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50. Le conseil municipal de cette localité est en opération depuis la passation de
l'acte des municipalités et des chemins, de 1855. Le sonseil de Métis n'a
prélevé de cotisation que pour payer le secrétaire-trésorier et les chambres
du conseil. Le montant prélevé pour Fannée dernière a été cie £11 10 0.

7o. Le genre d'ouvrage compris par l'expression " corvée " est louvrage ordonné
parle conseil lorsque l'avantage du public le requiert. Les espèces d'ouvrage
ainsi faits sont les ponts, le nivelement des côtes, et le travail requis aux en-
droits marécageux des chemins.

8o. Les routes sont données par contrat, durant l'hiver, et payées en suivant le
rôle d'évaluation ou le front des lots, d'aprèsles procès-verbaux. Les chemins
de front sont entretenus par ceux dont les terres sont traversées par ce chemin.

(Traduction).

George Goodenough, maire de Ham (sud.)

Je crois que l'acte fonctionne d'une manière satisfaisante dans cette
localité.

Quant à la charge de surintendant, je pense que pour exercer les devoirs
de cette charge, il faut que ce soit une personne ayant autorité. Personne ne
peut se trouver lésé par un surintendant comme ie nôtre ; il est payé à la
journée lorsqu'il est employé et par les pa.?ries qui l'emploient.

ci nousn'avions qu'en conseil de comté, lorganisation municipale ac-
tuelle pourrait être un peu moins dispendieuse; cependant nous ne nous
plaignons pas.

Nous ne sommes pas en faveur de la cotisation sur la propriété person-
nelle et mobilière.

La municipalité de cette localité est en opération depuis la passation
de l'acte des municipalités et des chemins de 1855 et le montant prélevé
annuellement a été de cinq chelins par cent louis.

Nous entendons par" corvée "'> un ouvrage public fait en commun.

Les chëmins, dans cette l:îcalité, ont été entretenus par les personnes
qui entretiennent leurs chemins de front; tous les autres chemins'sont entre-
lenus par travail en commun.

(Traduction.)

Clis. H. Harvey, sec.-trés. de Newport.

10. Le principe fondamental de Pacte est bon; et son opération en est satisfar-
sante ; la masse du peuple l'aime bien ; il y a quelques petites objections à
quelques clauses de cet acte, comme vous le verrez par mes réponses.

2o. Je dis que cette charge devrait être abolie ; ja crois qué ses pouvoirs tendent
à paralyser le bon fnionnement des institutions mnicipales, et je sug-

es' tr Tinsp'cteur des chemins de ces pouvoirs.
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So. Je suis d'avis que les municipalités de comté devraient être abolies,; je crois
que l'organisation des municipalités locales est bonne.

4o. Je dis que lon devrait exclure la propriété personnelle et mobilière de la
cotisation. Quant à avoir une évaluation uniforme, je crois que le mode
actuel opère bien.

5o. Je puis dire qu'elle a bien fonctionné; il a été prélevé annuellement une
somme de cinq cent cinquante piastres.

7o. Nous comprenons tous les travaux imposés par la loi, tels qu'une journée
de travail par chaque cent louis ; c'est cé que nous avons compris par cette
expression " corvée."

So. Les chemins et les routes ont été faits et entretenus par cotisation prélevée
sur les contribuables de la municipalité pour cette fin.

(Traduction.)

John McMannis, maire de Bolton.

10. L'acte fonctionne d'une manière bien satisfaisante dans cette municipalité
mais fonctionnerait encore mieux si la base de la cotisalion étair différente.
Nous croyons que le seul principe raisonnable serait, que chaque individu
payât des taxes en proportion <le ce qu'il vaut rée:lernent, y inclus toute
propriété, argent, etc., etc. Alors la taxe ne tomberait pas seulement sUr la
propriété foncière de beaucoup de cultivateurs dans les townships qui
paient de fortes taxes sur leur prix d'achatet sur leurs améliorations, tandis
que des hommes d'argent n'en paient presque pas.

20. Comme nous devons avoir un officier efficace à la têtedes chemins, avec
pleins pouvoirs, nous croyons que la charge de surintendant de comté est
nécessaire et que ses pouvoirs ne sont pas trop étendus.

So. Quant à l'organisaiion aciellè en municipalités locales et de comté, je crois
que les municipalités de comté sont suffisantes, sont moins dispendieuses et
préférables pour plusieurs raisons.

4o. La propriété personnelle et mobilière devrait être incluse dans l'évaluation,
et les évaluateurs devraient être nommés pour tout le comté, et pris soit
dans ou en dehors du comté.

5o. La rminicipalité est en opération depuis que lFacte est en fo'rce,; le montant
prélevé annuellement est de £477 pour lea chemins et autres fins.

6o. Par " corvée " on enend le travail voulu par le statt ;c'esÉ-à-d ire que par
l'acte de voirie si le conseil passe un réglement pour- faire et entretcnir tous
les chemins par cotisation et corvée, elle est double de ce qu'elle est à pré-
sent, savoir, deux jours par cent.louis et, fraction, de centlouis, etsiL: ne -se
passe pas-de réglementelle n'est qued?unejournée.

8o. tes chemins et les routes onp été, entretenus par cotisation.et parcoVé.

A. 1857.
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( Traduction.)

A. P. Walburt, maire de Farnham, est.

Io. Je pense que l'acte en question fonctionne biËn; il pourrait être amendé
dans quelques faibles détails de manière à le faire fonctionner d'une manière
plus efficace. Cependant je trouve ses principes généraux satisfaisants pour
cette municipalité.

2o. Je crois que l'on pourrait se dispenser de la charge de surintendant de comté
en pourvoyant à l'établissement de chemins dans lesquels plusieurs municipa-
lités locales seraient intéressées, de chemins importants qui traverseraient
tout le comté, et en autorisant les conseils locaux à nommer des surinten-
dants de paroisse et de chemins à barrière pour les chemins et les ponts;
quant à l'extension ou à la diminution des pouvoirs de surintendant de
comté, je crois que les conseils locaux devraient être autorisés à ajourner
l'examen et la revision de ces procès-verbaux à une ou plusieurs séances
générales subséquentes, et qu'une majorité des deux-tiers des membres du
conseil put rejeter ou aniuler entièrement tout rapport ou procès-verbal du
surintendant de comté; de plus, les conseils locaux qni pourvoient à la con-
fection et à l'entretien des chemins, etc., par cotisation, devraient, parla voie
de leurs officiers, avoir le contrôle exclusif sur toute taxe de chemin. Les
raisons qui me portent à demander l'abolition de la charge de surintendant
de comté sont, que cette charge pourrait être remplie d'une manière aussi
efficace et à moins de frais par un officier dans chaque municipalité locale.

30. Je ne suis pas en état de répondre à cette question.

4o. Je crois que l'on devrait inclure la propriété personnelle et mobilière dans
la cotisation. Le meilleur mode- d'avoir une évaluation uniforme pour
chaque cointé en entier, que je sache, serait, que le conseil de comté nommât
un comité de ses membres pour s'enquérir de l'évaluation de chaque muni-
cipalité locale pour Pégaliser sur une donnée, mode, je crois, que l'acte
d'amendement de 1856 des municipalités et des chemins autorise à présent

5o. Cette municipalité est en opération depuis juillet 1855, ou depuis que l'acte
est en force. Le montant prélevé par cotisation pour chemins, ponts,
salaires, etc., pour l'année terminée en mai 1857, a été de £607. Le
montant pour cette année sera de £532, ou £75 de moins que l'année
dernière.

7o. Par l'expression ' corvée" nous comprenons un montant spécifié de tra-
vail de chemin imposé par le statut provincial, c'est-à-dire, une journée
de travail par £100 sur la propriété taxée, et une journée par chaque

£100 additionnels sur 'évaluation en comptant, dans tous les cas,cha-
que fraction de cent louis comme £100; aussi une joui-née de travail par
chaque homme depuis l'âge de 18 jusqu'à 60 ans. Notre conseil ayant
ordonné que nos chemins fussent faits et entretenus par cotisation et corvée,
nous avons requis deux journées de corvée au lieu d'une, dans tous les cas,
en exceptant les mineurs vivant avec leurs parents ou leurs tuteurs que
la loi, je crois, n'avait pas intention, d'inclure, en vertu de l'acte 18 Vic.,
chap. 100, sect. 51, sous-sect. 2.

80. Nous considérons le mode de faire et entretenir les chemins par cotisation,
etc., certainement le plus efficace, le plus juste et le plus satisfaisant pour le
peuple; en conséquence nous l'avons adopté dès le commencement. Je
suggérerais que dans les municipalités où l'on fait les chemins par cotisation,

A 1857.
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etc., qu'il serait mieux de se dispenser entièrement de la corvée, si ce n'est
quant aux personnes qui ne sont contribuables autrement, et que le parlement
adoptât des dispositions à cet effet. Je suis d'opinion qu'il serait avanta-
geux de retrancher de l'acte, pour notre section au moins, la distinction entre
chemins de front et routes, par la raison que nos routes sont aussi impor-
tantes que nos chemins de front.

Je recommenderais encore que l'on donnât une interprétation à cette
partie de l'acte qui a rapport à la corvée, définissant si les mineurs sous la
garde de leurs parents ou.de leurs tuteurs, et les personnes sujettes à la coti-
sation dans une autre municipalité, sont tenus à donner cette corvée.

De plus, que les conseils locaux eussent pouvoir de fixer le taux de la
prestation personnelle, de règler en vertu de quel réglement elle peut être
commuée, et d'établir le prix qui doit être payé pour l'emploi des voitures,
chevaux et outils requis pour la confection des chemins.

11

O. P. Kemp, sec.-trés. de St. Amand, est.

10. Je suis d'opinion que l'acte serait plus efficace et plus satisfaisant avec les
quelques amelidements mentionnés ci-après.

2o. Que la charge de surintendant de comté fut abolie et que ses devoirs et pou-
voirs fussent transmis à l'inspecteur de chaque municipalité locale, pour les
raisons suivantes:

10. Parce que dans plusieurs circonstances ce sont des députés dans les
municipalités locales qui exercent à présent ces devoirs.

2o. Parce que ce serait épargner beaucoup de frais, de temps et de
trouble.

3o. Que les conseils de comté fussent abolis parce qu'ils occasionnent des
dépenses inutiles au comté.

4o. Je suis d'opinion que les rôles d'évaluation demeurent tels qu'ils sont à
présent, c'est-à-dire, 'y inclure la propriété foncière, le commerce et les pro-
fessions ;-que dans le cas d'aucune taxe sur tout le comté, les maires
des conseils locaux s'assemblent et choisissent un président parmi eux, et
procèdent à l'examen et à la revision des différents rôles d'évaluation.

5o. Oui. Le montant de la taxe, en moyenne, prélevée annuellement, a été de
£300, en sus du travail des chemins et de la corvée.

7o. La même interprétation que la loi.donne, savoir: une journée de travail par
chaque £100 de la cotisation, avec pouvoir au conseil de l'augmenter.

80. Les chemins ont été faits en vertu des dispositions du réglenentde Pancien
conseil de comté, avec l'additio'i de la corvée, jusqu'à présent; maîsl W
conseil, a passé un réglement partageant les chemins enparties proportion
nelles entre les personnes de cette municipalité, en proportion de leur coti-
sation.
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(Traduction.)

S. A. Hurd, secrétaire-trésorier du comté de Compton.

1o. et So. Quoique ce soit un bon acte sous plusieurs rapports, je ne pense pas
q'il fonctionne aussi bien que le ci-devant acter municipal, dans plusieurs
localités. Je suis persuadé qu'un grand nombre des habitants de ce comté
préféreraient avoir les conseils de comté, et abolir les conseils locaux.

2o. Je considère que la charge de surintendant de comté est inutile et qu'elle
devrait être abolie, et je sais que c'est l'expression du peuple en général dans
ce comté.

4o. Je crois que toute propriété tant personnelle que foncière est la base de toute
cotisation; cependant je doute qu'il serait satisfaisant pour la masse du
peuple de changer le mode actuel des choses sous ce rapport; quant au plan
davoir une évaluation uniforme dans tout le comté, je suggérerais, comme
le plus faisable, la nomination de trois évaluateurs ou plus par le conseil de
comté.

5o. Ce conseil municipal est en opération depuis le commencement de l'acte en
question, et la seule taxe de comté qui ait été prélevée. jusqu'à présent est
celle de £75 pour payer le salaire lu st.crétaire-trésorier, un compte du
surintendant de comté et d'autres dépenses incidentes du conseil.

6o. A ce sujet je me permettrai de dire que la plupart des townships de ce
comté ne préleveront pas par cotisation leur part des dépenses du comté,
parce que les fonds provenant du produit des licenses d'auberge pour payer
les dépenses dans différentes municipalités locales ont suffi.

7o. Ce que nous comprenons par "corvée" est un certain montant de travail
fixé parle statut de plus et en sus de ce requis par les conseils locaux,
comme montant général pour des objets de chemin.

So. Les routes et les chemins ont été entretenus par cotisation ; mais dans les
districts ruraux cette cotisation a été payée en travail par les parties cotisées.

Je prends la liberté de soumettre les suggestions suivantes.

1. Que les conseils locaux soient abolis, et leurs pouvoirs transmis aux
conseils de comté composés de deux membres de chaque municipalité de
township.

2. Que la charge de surintenlant de comté soit abolie, et qu'il soit
nommé un député-giand-voyer par le conseil qui sera ou un arpenteûr asser-
menité ou toute autre personn capable de faire un tracé exact des che-
mins, etc.

3. Que les conseils aient le pouvoir de passer des réglements Four l'en-
tretien des chemins d'hiver.

4' Que la vente des terres pour arrérages se fasse à la salle des séan-
ces des conseils de comté.,

A. 1857.
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(Traduction.)

Edward Brown, secrétaire-trésorier de Kingsey.

10. Je considère que Pacte n'est compris qu'en partie par la majorité, et que dans
plusieurs cas son application vient en contact avec d'anciens usages et pré-
jugés. Cependant,-dans mon opinion l'acte fonctionne bien, et quelques
amendements, simplifiant les clauses les plus compliquées, le rendrait tel
qu'il devrait être pour rencontrer le bur pour lequel' il a été passé.

20. La charge de surintendant. de comté n'a pas renconiré l'attente que 'on en
avait, et élle-devrait être abolie; on devrait y substituer un surintendant
local ayant pouvoir de mettre à-exécution la confection et l'entretien des
chemins, et tous les autres pouvoirs dont le surintendant est investi par
l'acte devraient être annullés.

3o. Si le suintendant de comté n'a pas rencontré le but pour lequel il a'été établi
le conseil de comté l'a encore bien moins ; même, s'il n'était pas question
d-,s dépenses du conseil de comté, celle organisation eût parfaitement iman-
qué son but ; et ce serait un bienfait pour tous ceux qui y sont concer nés si
elle était anéantie ; car, !outes affaires qui affectent.le comté en entier :peu-
vent être r(glées par déligués nommés par les conseils locaux, qui s'as-
sermbleraien- sur avis spécial, lorsqu'ils en seraient requis, et un secrétaire-
trésorier de l'un des conseils pourrait agir comme tel-et dresser le :procés-
verbal de telle.assemblée de délégués.

40. Il y aurait beaucoup dinconvénients, suivant moi, à évaluer la propriété
personnelle, et cela créerait beaucoup de mécontentement. Je necotiserais
que la propriété immobilière seulement. Et pour avoir une évaluation la
plus uniforme dans tout le comté, ce-serait de"prendre trois évaluateurs des
différents townships qui feraient l'évaluation de tout le comté.

5o. L'acte est en opération ici depuis jui'let. 1855 ; et le montant prélevé jus-
qu'au premier de janvier, 1857, a été £160 ; ceci a été pour des fins géné-
rales.

7o. Par" corvée'' nous comprenonsun' travail à être donné ou 'à être commué en
argent à volonté, lorsque requis, pour être employé à aider les personnes (lui
ont une plus grande proportion qu'elles. ne devraient avoir d'ouvrage pour
Pentretien des chermins,,ou qui éprouvent plus de difficulté à cause de
la nature du terrain. 'Jusqu'à préseit la corvée a été appliquée sans dis-
tmction dans ce township.

80. Je ne puis parler beaucoup en faveur de la manière que 'on a fait les routes,
et que l'on a 'entretenu les cheminsgénéralement depuis que l'acte municipal
est en force, quoiqu'il ait été fitquelques améliorations surtout aux ponts,;
et il y a bonne espérance que tous les ponts, et il y en a plusieurs ici, seront
renou velés; avant une' autre anne. L'n a montré: beaucoup Wdindu'lgnee
peut-être plus qu'il était nécessaire, pourmettre à exécution les dispositions
de lacte. Ajoutez àcèela, 4ue 'lcd devoirs de l'officier "de voiiie sont i
compliqués, et plusieurs, en plusieurs circonstances, sont.si.imal.interprétés-
qu'il faut qu'il s'écoule nécessairement quelque tenps avant que lacte soit
bien goûté. U
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T. Yale, de Kingsey, comté de Drummond.
(Traduction.)

10. Dans mon opinion, l'acte des municipalités et des chemins de 1855, est ce
que l'on espérait pour renconItrer les besoins du Bas-Canada, et nonobstant
son caractère compliqué, on le regarde dans cette localité comme le seul
moyen satisfaisant de confectionner et entretenir nos chemins ; et je n'ai au-
cun doute qu'après quelques années il fonctionnera à la satisfaction de tous
les hommes intelligents et raisonnables.

2o. Mon opinion quant à la charge de surintendant, est que cette charge est
inutile, et qu'on ne peut en espérer aucun avantage pratique, que les pouvoirs
dont est investi ce fonctionnaire sont propres à décourager le fonctionne-
ment de nos institutions de municipalités locales; et je n'hésite pas à dire
que cette charge doit être abolie.

So. Je pense que l'organisation actuelle de municipalités de comté, ainsi que les
pouvoirs du surintendant de comté, devraient être transféiés aux conseils
locaux, parce que ces derniers sont plus compétents à juger des améliora-
tions qui sont requises dans les limites de leur juridiction.

4o. Je crois qu'il serait expé:ient, dans le moment, d'inclure la propriété per-
sonnelle et mobilière dans la cotisation.

5o. La municipalité de cette localité est en opération depuis la passation de
l'acte des municipalités et des chemins de 1855 ; mais je ne suis pas en état
de dire quel montant a été prélevé annuellement par cotisation en vertu de
cet acte. Les contribuables ont cependant payé les montants requis d'eux
sans opposition.

70. L'on doit comprendre, je crois, par c corvée," dans cette municipalité, l'ou-
vrage que doit faire tout homme depuis l'âge de 18 ans jusqu'à 60 ans, qui
n'a pas de propriété cotisable dans la municipalité locale, avec une journée
de travail par chaque £100 sur toute propriété cotisable, sur la valeur pour
laquelle la propriété aura été cotisée.

So. Les routes et les chemins, dans cette localité, sont faits et entretenus en
vertu de procès-verbaux passes avant l'acte en question. Il n'a pas été
adopté d'autre mode, que je sache.

Les procès-verbaux auxquels je fais allusion pourvoient à ce que chaque
propriétaire ou occupant de terre travaille en proportion de la superficie de
la terre qu'il possède ou qu'il occupe.

(Traduction.)
Conseil municipal de Se. .Patrice de Sherrington.

10. Il ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante.

2o. Nous sommes d'opinion que la charge de surintendant est nécessaire.

3o. Nous considérons qu'il n'est pas nécessaire d'avoir un conseil de comté.

4o. Nous ne saurions répondre.

5o. Le montant prélevé a été de £80.

7o. On n'en a pas fait usage.

8o. Par travail en cominun.

A. 1857.
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(Traduction.)
B. W. Bridges, maire de Côteau-Landing.

1o. Quant à l'acte des municipalités et des chemins de 1S55, il fonctionne d'une
manière satisfaisante pour notre municipalité de comté; mais les dépenses
que nécessitent les municipalités de paroisse rendent ces dernières très im-
populaires ; je suggérerais de les abolir, et que chaque paroisse envoyàt
2 membres pour la représenter dans le conseil de comté.

2o. Quant au surintendant de comté, l'acte devrait étre amendé; cette charge
requiert beaucoup de dépenses sans que l'on en obtienne aucun bénéfice.
On pourrait remédier à cette faute en donnant au conseil de comté le pouvoir
d'envoyer une personne où et quand le peuple le demanderait. Les dépen-
ses du surintendant de comté (comme c'est le cas à présent) pour ses deux
visites, chaque année, dans tout le comté, s'élèvent à £40 ou £50, sans que
l'on en retire aucune avantage.

So. Lorganisation actuelle de l'acte des municipalités et des chemins répond
admirablement bien aux besoins des comtés, mais les conseils de paroisse
sont trop dispendieux. Par exemple, les dépenses des conseils de paroisse
se montent à £100 à peu près.

5o. L'acte est en. opération depuis qu'il a été passé en 1855; il a été prélevé
une somme de £75 annuellement par cotisation sur la propriété, depuis la
passation de l'acte.

7o. Dans notre municipalité de village, il n'a été demandé aucune ,corvée."
Nos chemins ont été entretenus d'après la première loi passée à cette fin.

So. Nos routes, nos trottoirs et toutes les autres améliorations dans notre corpo-
ration de village, ont été faits par argent voté par le conseil pour cette fin.

(Traduction.)

John Trenholm, de Kempsey.

10. Je considère que l'acte est bon et qu'il fonctionne bien dans cette municipa-
lité, si l'on prend en considération le peu de temps qu'il a été en force.

2o. Je suis d'opinion que la charge de surintendant de comté devrait être abolie,
et qu'un surintendant local, nommé par le conseil local, fut investi de ses
pouvoirs que je ne changerais pas matériellement.

$o. Je considère la présente organisation des conseils locaux bonne; mais les
conseils de comté fonctionnent avec beaucoup de difficultés et de dépenses,
et ils sont bien peu avantageux, s'ils le sont.

4o. On ne devrait pas inclure la propriété personnelle et mobilière dans la cotisa-
tion ; et pour avoir úne évaluation uniforme elle devrait être faite par les
mêmes évatuateurs pour tout le comté,; mais pas plus souvent qu'une fois
par cinq ans.

o. La municipalité est en opération depuis la passation de l'acte de 1555 Le
montant prélevé en argent par taxe, l'aniée dernière, a été d'envir £200

6o. Les fonds nécessaires pour payer les dépenses de la' municipalité 6o été
arélevés par cotisation.
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7o. Dans cette municipalité, Pon a compris par l'expression "corvée" le travail
requis et employé par les officiers de voirie, en vertu de la 71me section de
l'acte des municipalités et des chemins; et aucun autre travail n'a été
inclus.

8o. Les routes ont été faites par les parties intéressées par une taxe en travail
prélevé suivant la valeur de leurs propriétés ; et les chemins par les proprié
taires des terres qu'ils traversent; et les ponts sont faits par argent prélevé sur
toute la municipalité.

(Traduction.)
Winslow Pope, de Kingsey.

Io. J'approuve !acte avec quelques amendements; il ne fonctionne pas d'une
manière satisfaisante dans notre localité.

2o. Je suis d'opiniou -que la charge de surintendant devrait être abolie.

3o. Je crois que les municipalités locales seraient suffisantes si elles étaient
investies des mêmes ponvoirs que les municipalités de comté, eu abolissant
les municipalités de comté.

4o. Je pense que l'on devrait faire la même évaluation générale sur les propriétés
personnelles et mobilières que -sur les pro:>riétés immobilières afin d'en
retirer une somme proportionnelle pour payer les dépenses de la municipalité;
il y a, d'après le mode actuel, trop peu d'hommes riches qui paient la taxe.

5o. Elle est en opération depuis la mise en force de l'acte. Le montant prélevé
annuellement a été de £207, sans.compter le travail requis pour les chemins
et routes.

7o. L'on entend par " corvée" le travail donné aux chemins et aux routes. et cela
a été l'usage ici.

So. Par corvée.

(Traduction.)

Edward Quinn, préfit de la municipalité d'Hocheaga.

1o. L'acte a fonctionné jusqu'à présent d'une manière satisfaisante.

2o. Je considère que le surintendant des chernins est un officier très nécessaire;
mais je suis décidément d'opinion qu'il devrait visiter tous les chemins de
son comté au moins quatre fois par année au lieu de deux fois comme à
présent.

So. Je ne crois pas nécessaire de changer la loi à présent; je crois que l'on devrait
en faire un plus long essai. De fait, les changements fréquents que nous
avons eus dans les lois municipales ont eu un très mauvais effet à l'égard de
cette organisation, parce que l'on ne rriet aucune coniance dans leur durée,
Mais j'ai toujours etje suis encore en faveur du conseil de comté comme étant
plus eflctif et moins dispendieux.

4o. Le présent systême est parfaitement satisfaisant.
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5o. L'acte,est en opération depuis qu'il est er force; il a été prélevé dans cette
paroisse par cotisation une somme de £18, et l'on a formé la balance par
des pénalités qui, imposées par les magistrats, ont été payées au secrétaire-
tiésorier.

7o. On n'a pas demandé de " corvée" dans cette paroisse (Longue Pointe, dis-
trict de Moniréal,)et il n'est pas à nia connaissance qu'il en ait été demandé
dans aucunes des paroisses de ce comté.

8o. Il n'y a qu'une route dans cette paroisse; elle a été entretenue comme de cou-
tume par les propriétaires des terres de la concession en arrière, en vertu de
procès-verbaux. Les chemins de front sont sous le contrôle de la commis-
sion des chemins à barrières de Montréal. Et quant à toutes les routes de
ce comté, elles sont entretenues comme auparavant en vertu d'anciens pro-
cès-verbaux.

(Traduction.)

Gilbert Henderson, Wm. Henderson, Edward Ryan, John Duryes, Patrick Byan
de Frampton.

Io. Le temps qui c'est écoulé depuis la mise en force de l'acte de 1855, est trop
limité pour parler de son opération. Nous approuvons hautement les conseils
de township, mais dépourvus du pouvoir de taxer. Nous objectons forte-
ment aux conseils de comté comme étant entièrement inutiles, si ce n'est
pour imposer des taxes odieuses qui sont gaspillées à payer des fonctionnaires
inutiles.

20. Nous ne connaissons rien du surintendant de comté ainsi que de sa charge;
nous ne voulons pas, non plus, d'aucun autre officiel.

40. il ne devrait pas y avoir d'évaluation, non plus que de tnxe directe quel-
conque sur la propriété mobilière ou immobilière, quelque désirable et néces-
saire qu'elle soit dans les parties plus riches de la province ouvertes au com-
merce et aux travaux publics. Ici, la taxe, de quelque nature qu'el!e soit ou
pour quelques motifs oufins que ce soit, causerait la plus grande misère et dé-
peuplerait le township.

*ro. Il n'a été rien fait en vertu de 'acte de 1855, parce qu'il comporte la taxe.

6o. On n'a pas de corvée dans ce township; et nous serions contents d'un acte
qui autoriserait les conseils locaux à exiger du travail au lieu d'argeut pour
entretenir les chemins.

(Traduction.)

Jno. Nargan, de Frampton.

On désapprouve l'acte des municipalités et des chemins, parce qu'iLest
coêrcitif et oppressif en autant qu'il tend à imposer d'odieuses taxes. Pôur
cette raison il ne fonctionne et ne fonctionnera jamais dans Frampton où les
chemins ne sont pas entretenus; où on ne peut faire aucune amélioration, à
noins que la loi ne soit rappelée e'.que 'onn'ys lancienacte de
voirie, passé sous le règne de George II.

olO
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C'est un fait bien connu que les nouveaux établissements ne peuvent
payer aucune coniribuiion en argent, telle que celle qui serait nécessaire
pour faire fonctionner lacte des municipalités et des chemins suivant sa
vraie teneur, son intention et ses fins ; qu'il ne peut être prélevé aucune
taxe sans des poursuites qui causeraient des frais et qui conJuiraient à l'expro-
priation de la généralité des pioniers. C'est pourquoi cet acte ne peut con-
tribuer à notre bien-être.

La " corvée," telle que requise par Pancien acte de voirie, est le seul sys-
tèrne que Frampton accep:era pour égaliser la part d'ouvrage de chemin de
chacun suivant létendue de sa propriété immobilière. On ne désire aucun
autre mode que celui là pour rencontrer nos intérêts.

(Traduction.)

Alez. DarInj, de Rawdon.

1e. L'acte en question ne fonctionne pas d'une manière satisfaisante dans cette
localité. Je proposerais en amendement 'abolition des conseils locaux ou
de paroisse, et que chaque paroisse ou township envoyât deux membres
au conseil de comté.

2o. La charge de surintendant est propre à promouvoir le bon fonctionnement
des institutions municipales, ci ses pouvoirs devraient être augmentés.

So. Je suis d'opinion que l'organisation actuelle des municipalités locales est
propre à créer des difficultés par Fétendue de leurs pouvoirs, surtout lors-
qu'ils sont entre les mains d'hommes ignorants et intéressés.

46. Je suis d'avis que l'on doit exclure la propriété personnt.lle et mobilière de la
cotisation et que l'on ne doit taxer que la propriété immobilière.

5o. La municipalité de cette localité est en opération depuis juillet 1855, à l'ex-
ception d'un court espace de temps. L'on pense prélever £11 12s. 6d.

6o. Je crois qu'il n'a été payé aucune dette de la municipalité jusqu'à cette
heure, à cause de la manière peu satisfaisante dont l'acte en question a été
mis en opération par le conseil local.

7o. Par l'expression "Corvée", nous comprenons dans cette municipalité un
certain ouvrage requis et à faire aux côtes et aux mauvaises places
dont l'entretien est trop fort et trop lourd pour ceux qui y sont tenus, mais
on ne s'en est servi que très peu ici.

8e. Les routes et nos chemins ont été confectionnés et entretenus dans cette loca-
lité, depuis la mise en force du présent acte, suivant l'ancien système de
grand-voyer, comme il existait sous l'acte 36me Geo. 3, ch. 9.

(Traduction.)

John R. Lambly, maire de Leeds et préfet de Mégantic, di vision No. 1.

Io. Je suis d'opinion que l'acte est admirablement bien adapté aux besoins du
Bas-Canada.
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20. Je crois que la charge de surintendant de comté est d'une grande importance
et propre à aider le bon fonctionnement des institutions municipales. Je
crois que ses pouvoirs sont bien suflisants; cependant, je prends la liberté de
mentionner en même temps que les messieurs qui composent le conseil de
cette municipalité sont décidément d'opinion que cette charge devrait être
abolie, et qu'il fut nommé un surintendant pour chaque municipalité locale
avec les même pouvoirs que ceux de surintendant de comté.

So. Je suis d'opinion que l'organisation actuelle en conseils locaux et de comté
est bien adaptée aux fins pour lesquelles elle a été créée.

4o. J'excluerais certainement la propriété personnelle et mobilière de la cotisai
tion.

(Traduction.)

A. Stevenson, Secrétaire-trésorier d'Huntingdon.

Io. L'acte en question dans son ensemble est une amélioration aux actes muni-
cipaux précédents, parce qu'il est plus complet dans ses détails et rernpli de
formules; dans mon opinion, il serait nécessaire cependant d'y faire quelques
amendements pour que le peuple l'accepte en général, et pour qu'il fonc-
tionne mieux. Il ne fonctionne pas d'une manière bien satisfaisante dans
cette localité, autant que je sache et que je puis enjuger; et ceci, principale-
ment à cause des pouvoirs illimités dont est investi le surintendant de comté
et à cause des formalités vexatoires qu'il faut observer pour donner les avis
requis avant que le surintendant ou le conseil puisse agir sur les procès-
verbaux. Les amendements que je proposerais sont ceux que j'ai déjà men-
tionnés à R. B. Somerville, M.P.P., Pun des membres de voire comité. Je
puis cependant brièvement les récapituler et mentionner quelques amende-
ments additionnels. Comme il n'y a pas à présent de représentation basée
sur la population dans les conseils de comté, les municipalités locales les plus
diverses et les plus étendues n'envoyant qu'un seul membre, et les plus petites
municipalités locales jouissant du même privilège, je permettrais aux muni-
cipalités locales ayant, disons 2500 à 3000 habitants, suivant le dernier re-
censement, d'envoyer un député maire qui aurait aussi un siège dans le
conseil de comté; les conseils de comté à présent sont à peine assez nom-
breux.

10. Le conseil de comté devrait avoir le pouvoir de décider des appels
des conseils de. ville ou villages comme des autres conseils locaux, et les.
maires de tels villes ou villages avoir le droit de siéger en appel.

2o. Qu'il ne fut pas permis au maire du conseil dont est appel de-
décider sur tel appel.

Les appels devraient être décidés comme aux sessions spéciales, et le'
secrétaire-trésorier devrait avoir le pouvoir de donner avis de l'appel ou de
la révision d'un procès-verbal sans atttendre qu'il y soit autorisé auparavant
par le conseil.

2o. Je suis d'opinion que les conseils devraient avoir le pouvoir d'ouvrir, de confec-.
ionner et d'entretenir les chemins et les ponts ; aussiavec ce pouvoir avoir.

celui de nonAmer et payer tels officiers qu'ils croiraient nécessaires' pour cone
duire les travaux. Je suis en faveur de l'abolition des charges desurintendant.

A. 1857.
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de comté et d'inspecteurs et sous-voyers de voirie; ces officiers ayant sous la
loi actuelle une position anomale. La partie de leurs devoirs est définie par
le statut, et ils sont responsables de ce qu'ils font ; cependant ils ne sont que
les simples serviteurs du conseil, tenus d'obéir à ses instructions, souvent
empêchés de remplir leurs devoirs suivant le statut, et cependant responsa-
bles envers les individus. Les corporations ou cités emploient les officiers
qu'elles veulent, pourquoi avoir une autre règle pour la campagne?

Une personne engagée et payée, disons, à £40 ou £50 par année, verrait
aux chemins et mettrait mieux la loi à exécution qu'une douzaine d'inspec-
teurs et de. sous-voyers, et on éviterait beaucoup de trouble au peuple.

Une seule personne pourrait aussi remplir les charges de secrétaire-
trésorier et d'officier de voirie; un tel officier, tel que je le recommande, ne
ferait que ce que le conseil lui ordonnerait-et ce conseil devrait avoir d'arn-
ples pouvoirs, et être seul responsable envers le public. Je ne suppose pas
que mes vues sur ce su.jet seront prises favorablement, mais je les entretiens
depuis longtemps, et je suis convaincu qu'elles sont bonnes.

Si vous voulez conserver la charge de surintendant de comté,je propose
qu'il ne soit employé que pour les affaires de comté seulement, et que L'on
nomme un surintendant dans chaque municipalité locale pour les affaires
locales. Ceci enlèverait, je suis convaincu, les objections que l'on soulève
contre la charge de surintendant de comté.

Ce que je dirais ensuite, c'est que, sous aucune circonstance, aucun pro-
cès-verbal de surintendant ne vint en force avant d'être homologué, soit que
le conseil Fait révisé ou non ou qu'il ait manqué de se réunir pour ce faire.

Ensuite, que le surintendant ne donnât aucun contrat pour aucun
ouvrage avant qu'il en eût obtenu auparavant l'autorisation du conseil; ce
qui n'est pas requis à présent, à ce qu'il parait, au moins pour faire réparer les
ponts, et qui est la cause des plus grandes dépenses dans beaucoup de
municipalités.

Je recommande aussi que les honoraires du surintendant soient fixés
par statut. Il n'a été voté, autant que je sache, jusqu'à présent, aucun
salaire dans ce comté non plus que dans aucun des comtés adjacents ; et les
honoraires ont été tels qu'ils ne valent pas la peine pour induire une personne
compétente et capable à accepter cette charge. . En outre le surintendant
est souvent obligé d'agir sans attendre la permission du conseil, et le conseil
lui refuse alors une rémunération.

,o. Je suis en faveur de l'organisation actuelle en municipalités locales et de
comté. Si les municipalités de comté étaient abolies, il serait nécessaire qu'il
y eut appel des conseils locaux à la cour de circuit; car, souvent les conseils
locaux agissent d'une manière arbitraire et dure à l'égard des individus qui
leur déplaisent.

.4o. Je suis en faveur d'exclure la propriété personnelle et mobilière de la coti-
sation, carelle est injuste. Pourquoi un cultivateur ne .serait-il,.pas aussi
bien taxé sur son revenu qu'un marchand ou qu'un ouvrier ? Ces deux
derniers paient des taxes sur leur propriété foncière aussi bien que d4e cul-
tivateur. En outre, ceci est une farce à présent. Dans quelques'! munici-
palités locales la taxe sur le revenu ne s'élève pas-à £2. Le revenu des
-commerçants et autres a été évalué depuis, £20 jusq-à;£100 ; à1présent à
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quoi s'élèverait une taxe de 2s. 6d. par £100, disons, sur 20 revenus de
£100. La taxe est aussi très irrégulièrement imposée, parce que les
évaluateurs ne comprennent pas tous la loi (le même manière; et malheu-
reusement la loi ne s'expriment pas toujours bien.

Pour avoir une évaluation uniforme, je nommérais un buieau de trois
ou cinq évaluateurs, onu disons, un bureau composé d'un é% alaateur de
chaque township. Mais je crois que trois individus choisis par le conseil de
comté serait ce qu'il y aurait de mieux; ils seraient probablement plus
compétents et plus désintéressés que des évaluateurs locaux. Les
évaluateurs de comté n'auraient pas le pouvoir de changer le montant total
de l'évaluation pour le comté; mais ils auraient le pouvoir de réduire ou
d'aug menter celui de chaque municipalité locale, le total de l'évaluation de
comté restant le même.

5o. Le conseil de comté pour le comté d'Hantingdoi a prélevé environ £75
depuis que la loi est en opération.

Les trois dernières questions ont plutôt rapport aux affaires locales qii'å
celles de comté.

Il y a une chose en terminant, que je recommanderais comme très impor-
tante, en faisant des amendements ou quelques changements, savoir: qu'en
amendant le statut vous précisiez les clauses et les mots qui.seront révoqués,
et que vous ordonniez que les amendements et ajoutés soient insérés dans la
foi originale; si l'on fait ceci, le statut original ainsi amendé pourra. être impri-
mé comme une seule loi. Une loi affectant tant de choses, et qui doit. être
mise à exécution par tant de personnes, dont plusieurs ne sont pas très
capables de la lire et de la comprendre, serait très facilement et très claire-
ment comprise de cette manière. L'on trouvera un exemple de ce que je
recommande dans la 14me et 15me Vic., ch.,109, amendant l'acte municipal
du Haut-Canada.

( Traduction.)

B. TomVry, maire de Compton.

1e. Je suis d'opinion que l'acte par lui-même est trop compliqué, trop difficile à
comprendre par une société qui n'a pas l'avantage d'avoir une haute éduca-
tion; qu'il demande plusieurs et de longs amendements; mais.tel qu'il est, il
a été mis-en opération d'une manière satisfaisante dans ma localité.

Voici quelques uns des amendements que je proposerais, en supposant
que L'on conserverait le système actuel de conseils tant de township que de
comté.

1o. Comme toute cotisation équitable doit être basée sur une juste éva
luation, je proposerais, au 'lieu d'avoir trois évaluateurs de nommés pour
chaque municipalité après l'élection des conseillers, que le conseil de comté
nommât trois évaluateurs pour tout le comté; que ces évaluateurs fusseint
des personnes duement qualifiées (disons, des arpenteurs provinciaux qui,
par la naturemêrne de leur profession, ont nécessairement l'expérience sur la
valeur de la propriété, tandis que l'examen qu'il subissent sur P arpentaze et
leur serment d'officesont une girantie de respectabilité) sur, lesquelles on
pât compter pour l'exécution des devoirs de cette. charge si difficil"et si
wnpo riante à la satisfaction cdn public.

A. 1857.
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Sous la loi actuelle, les évaluateurs, dans beaucoup de cas, sont des
hommes ignorants, sachant à peine lire et écrire, et par conséquent très
peu qualifiés à remplir cette charge ; en outre, étant.contribuables et résidents
du township qu'ils ont à évaluer, ils sont susceptibles d'adopter tous les
préjugés et de subir toutes les influences, et la révision de leur évaluation
par le conseil local est une pure nullité.

Avec trés peu de dépenses de plus, si toutefois elles excédent les
dépenses du présent mode, lon pourrait avoir trois hommes compétents, ne
résidant pas dans le comté, qui donneraient une entière satisfaction aux
parties.

Pour louverture de nouveaux chemins dans le comté, j'ôterais l'option,
comme elle existe à présent, de les faire construire soit par les propriétaires
de front, soit par corvée ou par cotisation générale.

Si la cotisation est répartie équitablement, le dernier mode est le plus
facile et le plus juste pour toutes les parties. Les townships pourraient (sous
la direction du conseil) être divisés en " arrondissements de voirie," les pro-
priétaires de chaque arrondissements n'étant tenus qu'à Pentretien des che-
rmins de leur propre arrondissement: mais si vous donnez Poption de diffé-
rents modes pour faire et entretenir les chemins, vous créez des difficultés
et un manque <luniformité pour procéder. Le système des frontaux non
plus n'est pas juste en lui-même ; car, on ne peut nier quvun chemin de front
n'est avantageux à plus d'un rangs, ou deux, en supposant même que les rangs
seraient réellement établis-et un rang ne doit pas avoir seul la charge des
fortes dépenses de ces chemins qui sont pour 'avantage de tout arrondisse-
ment.

So. Il devrait être expressément pourvu a ce qu'aucun propriétaire ne
soit tenu de payer plus que, disons, 10 pour cent de la cotisation de sa terre,
d'après le rôle d'évaluation, par chaque année, pour tout chemin. Il est
nécessaire de faire quelque disposition à ce sujet parce que Pon peut citer
des cas dans différents townships où un propriétaire a été tenu de payer
jusqu'à 20 pour cen t pour un chc min, en) sus de la cotisation ordinaire du rôle
d'évaluation ; et un pouvoir aussi illimité de taxer est certainement très
dangereux, sinon injustifiable.

4o. Il serait nécessaire que les réglements du conseil fussent publiés
dans une gazetle quelconque du comté, et s'il n'y en a pas dans le comté,
dans une gazette du comté le plus voisin.

Par la loi actuelle les conseils peuvent publier leurs réglements ; mais
je voudrais qu'ils y fussent obligés pour servir d'échec à leurs procédés, et
d'avis aux propriétaires absents dans le cas que l'on voudrait commettre quel-
que injustice locale.

2o. Je suis d'opinion qu'un tel fonctionnaire est nécessaire, mais qu'il devrait,
pour des raisons que je donnerai plus loin, être distinct du secréiaire-
trésorier.

Comme ses devoirs n'ont rapport généralement qu'aux chemins, et
comme dans un pays non encore habité, le tracé des chemins requiert Pex-
périence d'un arpenteur habile, il est impossible qu'il exerce la partie la plus
essentielle de sa charge sans Paide d'un arpenteur. De fait, aucun procès-
verbal de chemin ne peut valoir à moins que la direction et la longueur n'en
soient exactement données, et un surintendant n'étant pas de la profession ne
peut par lui-même dresser d'une manière qui soit légale un procès-verbal.
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Les dépenses extra d'un arpenteur pèsent lourdement sur la tnunici-
palité. Pou- ces raisons,je suggère: o que personne autre qu'un arpenteur
provincial ne soit nommé à cette charge ; 2o. qu'il soit nommé par le conseil
et sous son contrôle, le conseilayant pouvoir de déciderdes appels contre son
rapport ou procès-verbal, et que ce rapport ou procès-verbal ne soit obligatoire
qu'après avoir été confirmé par le conseil de comté. A part le tracé des
chemins et l'action prise sous les ordres du conseil, il ne devrait avoir aucun
pouvoir.

3o. Je suis d'opinion que l'organisation en municipalités de comté est amplement
suffisante pour les besoins du comté ; etsi on n'avait que l'organisation de comté
on épargnerait beaucoup de dépenses, on simplifierait Poperation de la loi, et
on rendrait le fonctionnement de l'acte pardes hommes compétents plus propre
aux intérêts du pays et plus à la satisfaction du public en général. Chaque
township devrait être représenté dans le conseil, de manière à ce que les
besoins spéciaux des townships y lussent discutés; mais comme il est
diflicile, même impossib!e à cause de la condition présente du pays sous le
rapport de l'éiduation, de trouver, dans chaque township, un secrétaire-
trésorier aussi bien que 1rois évaluateurs capables de mettre l'acte en opé-
ration, on pourrait sans difficulté trouver un homme compétent pour représen-
ter le township dans le conseil-et le résultat serait, que l'on aurait plus de
respect pour les procédés qui à présent n'excitent trop souvent que le sourire,
pour ne pas dire plus. Un autre grand daner de confier le pouvoir aux
mains d'un peuple non instruit, c'est que, soit par' préjugé ou par ignorance,
le peuple causera beaucoup de pertes et d'entraves à la municipalité parce
qu'elle se trouve exposée à de fréquentes actions en loi en raison d'illéga-
lité dans ses procédés, et quelque soit le résultat, il en resultera beaucoup de
pertes et d'animosité.

4o. Je considère le mode actuel de taxation le' plus juste et le plus équitable.

5o. L'acte des municipalités et des chemins de 1855, est en opération depuis sa
mise en force; la taxe locale pour 185G est de $426, la taxe des chemins
est de deux sous dans le louis avec la eorvée, qui est d'une journée par
chaque £100 ou fraction de £100.

6o. Il a été prélevé une taxe dans cette municipalité pour rencontrer les dépenses
du township.

7o. On a prélevé par eorvée une journée par chaque £100 ou fraction de £100-
et les députés-surintendants ont ordonné de travaillWr aux chemins dans tout
le township ou dans leurs différents arrondissement.

2. Par taxe et corvée sagement réparties dans toute notre municipalité.

L. H. Benton, sec.-trés. du townskip de Stanstead.

10. Nous sommes d'opinion que l'acte en question, en autant qu'il a rapport aux
municipalités locales, est bon dans son principe et bien adapté aux ,besoins
de cette seetion de la province, mais nous croyons qu'il est ambiga dans
ses détails et compliqué; nous suggérerons quelques amendements:

Sec. 12, paragraphe 2, 'amender de manière à ce que les conseils l-
Caux siégeati deux fois par mois au lieu d'une fois.

A. 1857.
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Sec. 44, n'abattre les clôtures sur les côtés du chemin qu'aux endroits
où l'inspecteur ou le sous-voyer l'ordonnera envertu d'un un réglement du
conseil relatif au chemins d'hiver

Sec. 52, paragraphe 11, l'amender de manière à ce qu'il soit permis de
faire passerun chemin à travers un jardin ou un verger lorsque le conseil
Je jugera à propos, quand tel jardin ou verger aura été fait pour empêcher
P'uuverture de ce chemin.

Sec. 55, que l'inspecteur soit tenu de faire là visite des ehemins dans
sa division une fois par année.

So. Nous croyons que l'organisation actuelle en municipalités locales est elle seul
suffisante dans cette partie de la province.

46. Nous sommes d'opinion que nous devrions taxer toutes les institutions moné-
taires et autres compagnies.

5o. Elle est en opération depuis la mise en force de l'acte; et on a prélevé an-
nuellement $4063 pour ponts et clôtures, déduction faite du montant-prélevé
sur le commerce et les professions.

7o. Par cotisation sur la propriété évaluée, et par-une journée de corvée de chaque
homme depuis l'âge de 18 jusqu'à 60 ans, ne contribuant pas'autrement.

(Traduction)

E. F. ahandler, sec.-trés. de Broome.

16. Je suis d'opinion que l'acte des municipalités et des chemins'de 1855, est bon
dans ses principes généraux et que s'il est bien mis à exécution, il sera à
l'avantage des townships. Il fonctionne bien dans cette municipalité. Le
prélèvement de la cotisation dans trois- villages de ce comté a été fait en
entier. Le peuple est généralement favorable à la loi; il serait nécessaire
d'y faire quelques amendements.

2o. La charge de surintendant de comté n'est pas nécessaire. Le peuple préfé-
rerait des surintendants de township pour les améliorations-locales, investis
des pouvoirs du surintendant de comté.

3. Je crois que l'organisation des municipalités locales est une bonne ehose'dans
cette province, mais l'organisation des municipalités de comté est inutile.

40. Je crois que lPon devrait inclure la propriété mobilière dans la cotisation,
ainsi que les professions et le commerce.

5D. Cette municipali1é a été en opéra1ion depuis la passation- de l'acte, mais il
n'a été fait qu'une cotisation pour le -omté, se montant à £25, pour payer les
services du surintendant de comté. Le conseil de comté prélève actuelle-
ment une somrne de £350 pour payer les fonctionnaires. du conseil et pour
ériger une bâtisse pour le comté.
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(Traduction)

E. Pove; maire de-Robinson.

I'actè miunicipal actuel fonctiorine bien; nos cotisations pour les' che:
mins et autres dépenses pour mettre la loi en opération ont été prélevées sans
qu'il ait été intenté une seule action. La seule objection que nous ayons
contre L'acte actuel est contre le surintendant de comté, quoique nous ayons
nommé un député ici qui a.été obligé de résigner. Nous faisons en sorte
de nous passer de cet officier. Nous espérons que cette charge sera abolie
pendant cette session.
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LrsTE des municipalités du Bas-Canada sous la loi municipale de 1855.

3funicipalités de comté. Municipaités locales.

Argenteuil ............. arrington............ ............. Lachûte.
Grenville.
Chatham.
Gore.
Mille-Isles.
Morin.
Wentworth.
St. Jér'usailem.
St. .Adrews.

Arthabaska .................. St. Chri.ztophe...,............ ....... St. Christophe.
St. Norbert.
Warwic.k.
Tinigwick.
Bulstrode.
Stanfuld.
Partie sud de Cbester.
Partie sud de Bhndford.
Partie sud d'Aston.

LAssomption.............

Bagot..................

..Village de f/Assomnption.........Vilage de L'Assomption.
Paroisse de L'Assomption.
L'Eçpihanie.
St. R~och.
St. Lin, paroisse de.

Lacheonie.
Réêpenthigny.
St. Sulpice.
St. Lin, villge de.

... Ste. Rosalie .............. ,. .. Ste. Rosalie.
St. Pie
St. Dominique.
St. Simon.
St. Hugues.
Ste. Hélène.
Acton.
St. Lphremu d'Upton.

Beauce ........................ Ste. Marie. ............... Tring.
St. Joseph.
St. François.
Linière.
St. Elzéar.
St. Frédérie.
St. George.
Aymer.
Lamibton.
Fort-yth.
Tring.

A. 1857.

Cheflieu.
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Liste des municipalités du Bas-Canada, etc.-(Continuation.

Municipalités de comté. Municipalités locales. Chef-ieux.

Beauharnois ................. Ste. Cécile ......... ........ Beauharnois.
Village de Beauharuois.
St. Cluent.
St. Timothée.
St. Stanislas de Kostka.
St. Louis de Gonzague.

Bellechasse ....... ... St. Gervais . ... ....... St Michel.
St. Charles.
St. Lazare.
Beaumont.
St. Michel.
St. Vallier.
St. Raphaël.

Berthier ................... Village de Berthier ..... . Villae de Berthier.
Paroisse de Berthier.
Isie Dupads.
St. Cuthbert.
St. Barthelemy.
St. Gabriël de Brandon.
Lanoraie.
St. Norbert.
Lavaltrie.

Bonarenture ......... cox....... ......... .... New-Casle.
Htope.
Port Daniel.
Hiamilton.
New-R~ichmond.
Maria.
Carleton,
Shoolbred and Nouvelle.
Mann.
Ristigouche.
Natapédia.

eI

Brome .............. Brome.................... .. Village de Knowlton.
Farnham.
Potton.
Sut ton.
Bolton.

Chambly. ........ .....Paroisse de B3oucherville ........ Chambly.
Village de Longueuil.
Paroisse de Longueuil.
St. Bruno de Montarville
Paroisse de Chambly.
Village de Chambly.
Village du bas:in de Chambly.
'Villa,ge de J3oucherville.,
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Liste des municipalités du Bas-Canada, et.--(Continuation.)

Municipalités de comté. Municipalités locales. Chef-lieu.z

Champlain................ ... Ste. Geneviève de Bastican.........Batiscan.
Ste. Aune de la Pérada.
St. François-Xavier de Batiscan.
La Visitation de Chaimplain.
Cap de la Magdeleine.
St. Prosper.
St. Stanislas.
St. Narcisse.
St. Maurice.

Charlevoix...................St. Louis, Isle-aux-Condres........ Baie St. Paul.
St. Hilarion, Settrington.
Les Eboulements.
Baie St. Paul.
St. Etienne de la Malbaie.
St. Fidèle.
St. Irenée.
Ste. Agnès.
St. Urbain.
Petite Rivière St. François-Xavier.

Chateauguay ................ Ste. rhilomène..,.....................Ste. Martine
Ste. Malachie.
St. Jean-Chrysostôme.
St. Urbain 1er.
Ste. Martine.
St. Joachim.

Chicoutimi..................Chicoutimi ..................... ..... Chicoutimi
Bagot.
Laterrière.
Tremblay.

Compton ..................... Sherbrooke. ....................... Cookshire.
Ascot and Westbury.
Compton.
Eaton.
Clifton.
Newport.
Orford.
Lingwick.
Winslow.
Hereford.
Bury.

Dorchester. .......... St. Bernard ............... Ste. Hénédine.
St. Isidore.
St. AnselSe.
Ste. Claire.
Ste. Hénédine.
Cranbourne.
Frampton.
Ste. Marguerite.
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Liste des municipalités du Bas-Canada, etc.-(Continuation.)

'Municipalités de comté. Municipalités locales. Chef.lieux,

Drummond ................... ......DrummondYille.
Wickham.
Durham.
Kingsey.
Upton.

Gaspé .............. New-Port et Pabos....... .... Percé.
Grande-Rivière.
Percé.
Malbay.
Douglas.
Baie de Gaspé et York.
Baie de Gaspé nord et Sydenham.
Cap-Rosier.
Fox.

Hochelaga....................Paroisse de Montréal............... Longue-Pointe.
Longue-Pointe.
Pointe aux Trembles.
Rivières des Prairies.
Sault aux Récollets.
Côte St. Louis.

Huntingdon ..... ..........Godmanchester ........... Durham Ormstown.
Iemmingford.
St. Anicet.
Dundee.
Elgin.
Hinchinbrooke.
Village de Iluntingdon.

St. Hyacinthe .............. Paroisse de St. Hyacinthe...........St. Hyacinthe.
St. Damase.
La Présentation.
St. Barnabé.
St. Jude.
St. Denis.
St. Charles.

Iberville .................... St. Athanase .......................... St. Athanase,
Christieville.
St. George de Henryville
St. Alexandre.
Ste. Brigide.
St. Grégoire.

Isle-d'Orléans .............. St. Laurent ................. St. Laurent.
St. Jean.
Ste. Famille.
St. François.
St. Pierre.
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Liste des municipalités du Bas-Canada, etc.-(Continuation.)

Municipalités de comté. Municipalités locales. Chef-lieux.

L'slet........................St. Roch .................. St. Jean-Port-Joli.
St. Jean.
L'Islet.
St. Cyrille.

Jacques-Cartier ............ Isie-Bizard ................. Pointe-Claire.
Paroisse de Lachine.
Village de Lachine.
Paroisse de la Pointe-Claire.
Village de la Pointe-Claire'
Ste. Anne.
Ste. Geneviève.
St. Laurent

St. Jean ....... ....... St. Luc................................ ..St. Jean.
Blairfindie.
Ville de St. Jean.
Paroisse de St. Jean.
Lacolle.
St. Valentin.

Joliette...............St. Charles-Barromée.... ....... Village de l'Industrie.
Ste. Elizabeth.
St. Thomas.
St. Ambroise de Kildare.
St. Félix de Valois.
Ste. Nélanie.
St. Alphonse.
St. Paul.

Kamouraska..................Ixworth ................ .............. Kamouraska.
Ste. Anne.
Rivière-Ouelle.
Mont-Carmel.
St. Denis.
St. Louis.
St. Pasebal.
Ste. Hélène.
St. Pacôme.
St. Alexandre.
St. André.

Laprairie.....................Village de La prairie...... ..... Laprairie.
Paroisse de Luprairie.
St. Constant.
St. Philippe.
St Jacques le Mineur.
St. Isidore.

Lavai .......................... Ste. Rose .......... ......... Ste. Rose.
St. Martin.
St. Vincent de Paul.
St. François de Sales.
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Liste des municipalités du Bas-Canada, etc.--(Continuation.)

Numicipalités de comté. Municipalitéslocales. Chef-lieur.

Lévi ......... ,........St. Joseph de la Pointe Lévi..Pointe-Lévi
St. Henry.
St. Nicolns.
St. Jean-Chrysostôme.
St. Ramualde, Etchemin.
Notre Dame.de la Victoire.
St. Lambert.

Lotbinière ...... ........ St. Jean-Deschaillons .......... Lotbinière.
Lotbinière.
Ste. Croix.
St. Antoine de Tilly.
St. Appollinaire.
St. Flavien.
St. Gilles.
Ste. Agathe.

Maskinongé... ....... Rivière-du-Loup ......... ..... Rivière-du-Loup.
Maskinongé.
St. Léon.
St. Paulin.
Ste. Ursule.
St. Didace.

St. Maurice.......... Ville des Trois-Rivières... .....Trois-Rivières.
Paroisse des Trois-Rivières
Pointe du Lac.
Yamachiche.
St. Barnabé.
St. Sévère.
Fief St. Etienne.
Shawinigan.

Mégantie ................. Broughton .............................. Leeds.
Leeds et Thetford.
Inverness.
Halifax.
Nelson.
Somerset.
Villaze de Plessisville.
Ste. Julie de Somerset.
Ireland et Coleraine.

Missisquoi.............. . ................. Bedford.
'St. .Armand'-est.
st. .Armand, ouest.
St. Romuahi de Farnham.
Villagie de Phillpsbur..
St. Thomas.

Ireland et, Coleraine

St. George de Flarnhaml.

Township de Stanbrdg
de Notre Damé des Anges.
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Liste des municipalités du Bas-Canada, etc.-(Continuation:)

Municipalités de comté. Municipalités locales. Chef-lieux.

Montcalm ................. St. Patrick de. Rawdon ............... Ste. Julienne.
St. Liguori.
St. Esprit.
St. Jacques.
St. Alexis.
Ste. .Julienne.
St. Calixte.

Montmagny ................ St Antoine, Isle-aux-Grues. St. Thomas.
Cap-St. Ignace.
St. Thomas.
Village de Montmagny.
St. Pierre.
St. François.
Berthier.

Montmorency .............. Laval ..................... Chateau-Richer.
L'Ange-Gardien.
Chateau-Richer.
Ste. Anne.
St. Joachim.
St. Féréol.

Napierville ...... ..... St. Cyprien ................ .st. Cyprien.
St. Patrick de Sherrington.
St. Edoulard.
St. iMichel-Archange.
St. Rémi.

Nicolet. ............... ... Bécancour ........... ......... Bcancour.
St. Grégoire.
Nicolet.
Ste. Monique.
St. Pierre-Célestin.
Ste. Gertrude.
St. Pierre les Becquets.
Gentilly.

Ottawa ........ .... .Village d'Aylmer.................... Aylmer.
Hull.
Lochaber.
Township de Buckingham.
Village de Buckingham.
Masham.
Notre Dame de Bonsecours.
Ste. Angélique.
Wakefield.
Eardley.
Templeton.
St. André-Avelin.
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Liste des municipalités du Bas-Canada, etc.-(Co ntinuation.)

Municipalité de comté. Municipalités locales. Chef-lieu.

Pntia......... ...... Onslow............. ........ Portage du Fort.
Pristol.
Litchfield.
Calumet.
Mansfield.
Clarendon.
Allumnettes.

Portneuf' ................... Cap-Santé ............................. ..Cap-Santé.
St. Raymond et townships de Gos-

ford, Colbert et Roquemont.
St, Augustin.
Ecureuils.
St. Casimer.
$te. Catherine.
Pinte-aux-Trembles.
St. Alban et township d'Alton et

t -Montauban.
St. Bazile.
Deschambault.
Grondines.

Qiièbec .......... .St. Colomb de Sillery .................. Charlesbourg.
St. Sauveur de Boisseauville.
Beauport.
Charlesbourg.
St. Ambroise.
L'Ancienne-Lorette.

S Ç> Ste. Foye.

Richelieu. ........... Ste. Victoire ........................... Ste. Victoire.
St. Aimé.
St. Robert.
St. Pierre de Sorel.
St. Marcel.
Paroisse de St. Ours.4
Village de St. Ours.
Ville de William Henry.

Richmond.............Brompton ................................. Richmend.
Cleveland.
Wotton.
Melbourne et Bromptongore.
Windsor et Stoke.
Shipton.

Rimouski ......... ........ St. Simon.................................Rimouski.
St. Fabien.
Ste. Cécile du Bie.
St. Germain de Rimouski.
Ste. Luce.
Ste. Flavie.
Métis.
St. Jérôme de Matnne.

pi
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Lisie des municipalités du Bas-Canada, etc.-(Continuation.)

muicipalité de comité. Municipalités locales. Chef-lieu.

R ouville. ............... Ste. Marie .................... St. Marie.
St. CésYaire
1.'Ange-.t:rdien.
St. Plaul d'Abbottsford.
st. Jean-Baptiste.

St. Mtas.

.................... il n'a été reçu nueu rapport. omlh iel
du registrattuur de ce comté.

Shefford..............Sh.ff... ........................ Shefford.

Stukely, suaId.
Stukely, nord.
Ely.
iRoxt on.

Suanges...................iinge le St. Joseph de Soutlanges..Coteau-Landig
Paroiýse du St. Joseph dle Soulanges.
Cotenu Landing.
st C'ler.
St. Zotique.
St. Ignace du Côteau-du-Lue.
St. PO vearpe.

Stanaste d... ............ ................................ Stanst ad.

Mag-og.
Stanstead.

Témi.counta ................. St. Patrice, Rivière-du-Loup ... ..... Ile-Verte.
Village de Frazerville.
St. George de Kakouna.
St Arsène.
Whitworth.
Viger.
]sle-Verte.
St. Eloi.

Terrebonne.............Paroisse de Terrebonne ............... St. Jérôme.
Village de Terrebonue.
Paroisse de Ste. Thérèse.
Village de Ste. Thérèse.
Village de St. Jéruw.
St. Sauveur.
Abererombie.
Ste. Adèle.
Ste. Anne.
Lu corne.
St. Jurir
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Liste des municipalités du Bas-Canada, ete.-(Continuation.)

Municipalité de comté. Municipalités locales. Chef-lieu.

Deux-Montagnes. ......... Paroisse de St. Jérôme. ........ ... Ste. Scholastique.
St Placide.
St. Augustin.
Village de St. Eustache.
Paroisse de St. Eustache.
Village de St. Scholastique.
Paroisse de St, Scholastique.
St. Benoit.
St. Columban.
St. Joseph.
St. Hermas.

Vaudreuil...................Village de St. Michel de Vaudreuil..Vaudreuil.
Paroisse de St. M2ichel de Vaudreuil.
Ste. Jeanne, Isle-Perrot.
Ste. Marthe.
Ste. Magdeleine de Rigaud.
Newton.

Verebèreses.................... ........... Varennes.
Paroisse de Varennes.
Village de Varennes.
Ste. Julie.
Beloeil.
St. Marc.
St. Antoine.
Contrecoeur.

.olfe....... .......... Wolfstown ........ ...... ............. Dudswell.
Dudswell.
ian.

Garthby.
Weedon.

Yamaska ......... .. St. Antoine de la Baie-du-Febvre... St. François-du-Lae.
St. Zéphirin de Courval.
Ste. Thomas de Pierreville.
St. François-du-Lac.
St. Michel d'Yamaska.
St. David.
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Appendice (No. 30.)

SECOND RAPPORT.

11 mai 1857.

Le comité spécial nommé pour s'enquérir sur le fonctionnement
de l'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada de
1855, a l'honneur de soumettre son second rapport comme
suit:

Votre comité prend la liberté de faire rapport qu'il s'est enquis sur le fonc-
tionnement de l'acte des municipalités et des chemins du Bas-Canada, et que
pour mieux s'acquitter de ce devoir il a adressé un certain nombre de questions
aux secrétaires, maires et préfets des différentes municipalités du Bas-Canada.

A ces questions, votre comité a reçu 248 réponses, dont quelques unes con-
tiennent des informations précieuses sur ce sujet. Par ces réponses, aussi bien
que par les pétitions présentées à votre honorable chambre, on se plaint amère-
ment des dépenses qu'encourent les municipalités pour faire fonctionner pleine-
ment la loi.

En les analysant cependant, votre comité a trouvé qu'il existe une grande
diversité d'opinions touchant le système municipal actuel. Les uns sont en
faveur du système actuel des conseils de comté, de township et de paroisse,
tandis que d'autres désirent l'abolition de l'une ou de l'autre de ces organisations
comme étant sans utilité et trop dispendieuses pour les besoins actuels de la
population.

Les opinions se rencontrent unanimement sur un seul point, celui d'abolir
la charge de surintendant de comté comme état contraire à l'esprit du gouver-
nement local, responsable inutile, dans la plupart des cas, et tendant à causer
des embarras et. à créer sans nécessité des.dépenses aux, municipalités.

Les pouvoirs conférés à cet officier, et ses nombreux devoirs se rattachant
à de vastes comtés, paraissent avoir eu l'effet de paralyser les efforts que devraient
faire les officiers subordonnés dans l'exécutionfde leurs devoirs quant à l'entre-
tien des chemins publics. Chaque sous-voyer et chaque inspecteur de chemin
paraissent s'être trop reposés sur le surintendant de comté, et comme cet officier
ne peut pas toujours être présent dans chaque localité de son comté, en temps
opportun, dans un grandý comté surtout, les chemins sont-en ¡plusieurs cas lais-
sés dans un mauvais état, ou si on veut les entretenir convenablement,,ce n'est'
pas sans beaucoup di frais et de trouble qu'on peut réussir à y parvenir.

t o0
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Comme indice de ce sentiment, votre comité prend la liberté d'exposer que
sur les 248 réponses ci-dessus mentionnées, 197 déclarent que la charge de surin-
tendant de comté devrait être abolie, tandis que 46 seulement sont en faveur de
sa continuation.

L'économie dans l'administration des affaires publiques est toujours consi-
dérée de près lorsque les dépenses à encourir doivent être supportées par la taxe
directe, et il n'y a pas de doute que si l'on a demandé l'abolition d'un conseil
ou d'un autre ça été dans le but de diminuer considérablement les dépenses se
rattachant à leur fonctionnement, comme on peut le voir par plusieurs des réponses.

Pour mieux faire connaître l'opinion publique sur ce sujet, volie comité a
classé les réponses comme suit:

En faveur des Conseils locaux seulement..... .............. 105
En faveur des conseils de comté seulement.......................198
En faveur de la continuation de ces deux conseils ............. 40
Contre le système municipal ............ 5
Nombre total des réponses............ ...................... 248

Dans les townships, qui sont ordinairement plus étendus que les paroisses,
et pas aussi densement peuplés, on désire unanimement les conseils locaux ou de
township, tandis que dans les seigneuries, un grand nombre de personnes dési-
rent les conseils de comté seulement.

Il est satisfaisant cependant d'avoir à dire que sur toutes les réponses trans-
mises à votre comité, cinq seulement sont entièrement opposées à tout système
municipal quelconque.

Votre comité est d'opinion qu'il serait impolitique d'apporter aujourd'hui
de grands changements dans l'organisation des conseils* municipaux, et il est
conv-incu que si Pon modifie la loi de manière à simplifier et à rendre plus
économique son fonctionnement, l'effet désiré par les nombreuses pétitions qui
ont été présentées à votre honorable chambre serait atteint.

Votre comité a en conséquence dirigé toute son attention sur les points de
la loi seulement qu'il pense qu'il serait à propos d'amender, afin d'assurer plei-
nement son fonctionnement dans chaque localité, sans difficulté, et sans les
dépenses considérables qu'il a fallu faire jusqu'ici.

Votre comité recommande donc que les amendements qui suivent soient
faits à la loi durant dette session

10. Donner le pouvoir à chaque conseil de comté de fixer le nombre de ses
sessions, pourvu qu'il en tienne une par année.

2o. Donner le même pouvoir aux conseils locaux, pourvu qu'ils tiennent
quatre sessions par année.

So. Abolir la charge de surintendant de comté et transférer ses pouvoirs et
devoirs aux conseils de comté et locaux.

A. 1857.



4o. Autoriser les conseils à faire faire les chemins et à les entretenir par
parts, ou de la manière maintenant pourvue par la loi.

5o. Autoriser les conseils locaux à percevoir dans certains cas toutes taxes
dues pour des écoles et pour la construction de clôtures, de fossés, etc., et qu'il
soit fait tels autres amendements que votre honorable chambre jugera à prepos.

Il recommande aussi que les lois municipales du Bas-Canada soient refon-
dues aussitôt que possible, de manière à les rendre moins volumineuses, plus
simples dans leurs détails et à faire disparaître la confusion qui doit nécessai-
rement régner dans trois statuts sur le même sujet qui s'amendent les uns les
autres.

Les réponses reçues par votre comité seront d'une grande utilité pour votre
honorable chambre, dans le cas où elle jugerait à propos de réformer les lois des
municipalités à la prochaine session du parlement, vu que quelques unes con-
tiennent (les informations précieuses sur certains points dont votre comité n'a
pas cru devoir s'occuper durant la présente session, et il désire soumettre ces
réponses avec le présent rapport pour l'information de votre honorable chambre.

Votre comité est convaincu que si sa recommandation est adoptée par la
législature, elle donnera satisfaction au peuple du Bas-Canada; il espère donc
qu'on s'occupera de cette recommandation sans retard.

Le tout, néanmoins, respectueusement soumis.

R. B. SOMERVILLE,
Président.

'Jhambre de comité, Il mai, 1857.
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ÉTAT GÉNERAL
DES

BAPTÊMES, MARIAGES ET SEPULTURES
DANS LES DISTRICTS DE

QUEBEC, MONTREMA, TROIS-RI'RES ST, FRANCOIS et GASPE,

POUR L'ANNEE 1856;

ET

É T A T SU P PLÉIWENYT AIR E
OU.LE,

DISTRICT DE, MONTRÉAL, POUR LES ANNÉES 1852, ý1853 ET 1855,

ET P01R LE

DISTRICT DE GASPÉ, POUR LES ANNVÉE$ 18,54 ET 1855.-,

TORONTO:'

i mP RI mÉt PAR LO0UI S. PrRA L B4. S TR T

1857.

<v



2~YVictoï'ia.

ÉTAT GÉNÉRAL et RAPPORT desMARÏAGÁES, BAPTÈMES èf

PAROISSES AU NOÏD

O TÉ S DENOMINATIONSI

RELIGIEUSES.
FLEUVEST.,AURENT.

QUEBEC ........ Notre'ime de'Qbeè..........Catholiques............. 308
St. Roch de Québec ............ do............... 623
Eglise St. Patrice................ do.................220

.Eglise m.tropolitaine.... . . Eglise d'Angleterre......... 53
Chapelle des marins ............. do ..... J 14
Garmson de Québec ......... do18
Chapelle St. Pierre . .. ........ dIo'.... 22

- Egise-St. André.... .. . Eglise d'Ecosse . 29
Eglise wesléyenne. . Méthodistes.. . :... 8
Eglise Chalmers................Prcsbytèriens ............ 17
Hôtel-Dieu ....................... Catholiques...
Hopital-Génêral................. do ..............
Hôpital de Marine...... ..... do .............
Asile des-Aliènés . ..... do .............
Beauport...................... do .............. 6
Chaesbourg . ......... do .............. 48
St. Ambroise..............do............... 72
Anci'nne Lorette.... ......... do. .............. 39
Ste. Foye ....................... do .......... 30
St. Colomb de Sillery......... ... do ..... ..... 67
Stoneham-et Beauport........ Eglise d'Angaleterre,-.. .. ,. 2
Vàlcartier et Stoneham P.... . resbytériens 6....... 6

____ ___ ____ __ ____ ___ 1651

PORTNEUF . St. Casimir............... Catholiques............. 42
St. Charles des Gode .... o ........ 32
St. Joseph de Deschambault...........do .53S.Cp Sante....r. .... ..... J do ' ..... 62

jSt. Bazile .... ...... do............... 30
St. Raymond .............. d.........57
Ste. Catherine de Fossambault. do....... ........... 27
St. Jean-Baptiste des Ecureuils..... do ................
Pointe-aux-Trembles.............. do .... ..... 59'St. Augustin.................. do...........:..... 35

'Ste. Catherine et Bourg Louis. ..... Eglise d'Angleterre....... [9

_ _ _ __417

MONTMORENCY. St. Pierre Isle d'Orléans..........Catholiques .... ...... 13
St. Jean, do .do . 30
Ste.Famille, do do ......... 15
St. Laurent, do .......... do .15

. .St. François, 'do ...... do ............ 17
St. Féreole.................... do ........... 16
St. Joachim............... do .30
Ste. Anne.do ........ 18

JLAnge Gadien. ... ........... do 23
. JChâteau'Richer ..... ... .. 'do ..... f10

Laval'et Lae Beauport ..... . do ........ 25

'j212

.Ple -

TEMES. SÉ

7272 96 1
.548 159 3
'230 .. 105 1

54 36.
Il 1

19 10

6 7

..... .......r4
.53 14
34 17 1
46 17
36 19

36 13
60 20.

8 6

1492 586 93

PULTURES.

3

77
56
34
39. '

9
13
12
17

1

1
.7

20
31
12
27
20
21
7

1<"

34

'162
299 f
126

38.
1'

10
10

16 J

40
27

3.

1628

872 

GO

580

';.19

1.0.7,.
25,
4,
41

14
3.9,

.1

.11

.82
1.18.
75
66..

3..
.14..

3143

-.81

,r339v
6É

,260..

10
23

40
5 '

t14.
36
71
39 I

36
49.
12

3 .

1806

C'

p
o

.241
S516 .

1.99..
30

1.

29

48
43
,53,1
39
17

115'

1

1432

E
o
o

t''o
o

........

40
d. 4
S 14

i 36

.. .. .

o
p

o.

~:' :~'~
0=

C'

95 1337

39 9 6 0 ..81, 16, 5 ..... ...P
30 7 : 13 6 6

2
er 19 ' . . .

63 16 25 " 16l"l., 6t-: F 4 ., -75 , :.. .. 1 ..........
40 9 3 28 102 [ 58 4 a ......
41 _4 .16 1 .1 27. 4 -... -..
58 9 .17 9 15 26 8222......

18 8 4 A5 9136 .........

35 10 13 17_ .94 64 q.......
22 10 11 2i.57 32 25 .t.......-..

7 j .37 f d e.... .~x6~ju 8. ;' ___ ___

t364 I11 88 148 131 781 279 502 .... 502

21 6 7 34en O21 T. 13 3 5
18 11 1 9 48 20 26.
13 6 9 13 28 C22 f <6. r..

S21 3 _ 4 2 36 6 e 3
8 5111 10525 C;21 :a d 9. ... ---

24 5 8 12,. 40. '20 .. . ... ..
37 J 7 12 M 167, 25,. .4
21 37 139. 18, . 1121 . .--. .. .
21 1 1  1 844 i-19, 2 . . .
12 4 - 7 7 2 1j. ... .....
32 6 J .12 14 7 31... .

2:8 67 991113 440 212 j 228 . .... 228

.- i-l-.1.

..........
. .. .. .. .. .

....................

LTRE dans le DISTICT de QUE purIe 6



PAROISSES AU NORD
DENOMINkATIONS

RELIGIEUSES.
FLEUVE ST. LAURENT.

St. Louis, Isle aux Coudres.......
St. François, Petite Rivière......
Baie St. Paul...............
St. Urbain..................
Eboulenens.................
St. Irénée...................
St. Etienne Ie Malbaie.........
Ste. Agnès..................
St. Fidèle.....................

BAP

do
do................ 93
do................ 15
do................ 64
do............... 12
do. .............. 46
do .............. 42
do................. 26

324-

CHICOUTIMI ET
TADOUSSAC... Grand Brûlé ..................... Catholiques............. 40

Chicoutimi ...................... ] do. .............. 91
Grande Baie......................do................80

________________t i211
PAROISSES AU SUD DU

LOTBINIÈRE..... St. Giles et Ste. Agathe.......... Catholiques.............. 47
St. Sylvestre..do .............. 54
St. Antoine de Tilly.do. .......... 104
Ste.- Croix et St. Flavien............do............... 65
St. Louis de Lotbinière ............. do............... 67
St. Jean Deschaillons........... do ...... 46

MEGANTIC ....... Ste. Julie de Somerset...........Catholiques 42
St. Calixte de Somerset............do .3
St. Ferdinand d'Halifax........ do ........ ... 76
St. Jacques de-Leeds et Broughton.. do................ 28
Ste. Sophie d'Halifax.. ........... do................ 42
Leeds et autres lieux............PresbytériensI........ 1

do do do.............Méthodistes........ 23
Irlande et Inverness (en haut). . Eglise d'Angleterre .... 21
Mission de Leeds..7

________I ___________ 2.

20'Victoria. Appenie (N3 3.) r852.

ÉTAT GÉNÉRAL et RAPPORT des BAPTÊMES, MARIAGES, et

COMTÉS.

CIIARLEVOIX..

20Victoria. 4 tfl4Mp9n 31)

TÈMES. H S I

4_ 6

5 10 6 egî 12 I 24..î .x 6: . . ... :.
8i 4 6l 6 6 20 12 . ....p; .

71 26 26 28 164 5........ ....
15 . . . .3. . 7 6 '30 13 ......... ..... . .
70 K 24 . 24 15 134 39* ........ ..........
67 320 9 1 . . . . . .

67 113 9113 2 1 . .. ..........
42 1 897........ .........

S 7 , 3 47 9 ........ ..........

317 10 93 9641 192 449 . ..... 449

30 0 ' 4 4 7 8 . . . ....... .
60 » 12 19 12 ......... .

21 15 177 36 141 . ....... ........

187 40 44 31 398 323 .323

3132

FLEUVE ST. LAURENT.

30 20 1 r 2. 0.4.. dh 30:I as ... .. .--...--T
78 21 : .... .. ........
S58 10 18. 17 1')3 -: 3iß5 ( 4.:f ....... .........
58 29 27 c 18I..I 125 b -.. -- ,39 6 12 985 | 21 6 4 ...... ........

314 9 125 697 214 483 .483

61 .IO.i..2 4 L..... 1 1J1 .: ........ .......37,'.62
61 112.
67, .20 '208.. . .. .. . ..
29, 29 l. i - .... ...

10 L
27 JC

34 13b0 86.4 .9 79 62 ...........

0 25. 3 11 iJb ..... .......2 m 3 9 . .. 1. 6. 1 . . . .. . . . ... ..

300 12H 89 66 6 02 155 447 .......... 4

1 -11-il.



ÉTAT GÉNERAL et RAPPORT des MA RLGE BA TMES t

PAROISSES AU SUD.
COETÉS. DDÉNOMIATIONS

RE LIGIEUSES.'
FLEUVE ST. LAURENT.

DE AUCE ....... St.Ezar de la Bea ce.!Cat1oliques 58
Ste.1.arie. dudo

'St.. Frcdli do . . do. . . .

~ rdrc d............S.Ezdrdoa eue............Catholique

Ste Mra ois do .......... doSt. Françoi o ..... do
St. George, Aubert Gallion...4..... do6
Larnbton, Aylmer et Pric .do...[ 47
St. Evariste de Forsyth.............do.
St. Victor de Tring et St. Ephraim... do.72
Frampton.....................Eglise d'Angleterre

-58

ORCESTE... Sr. Anselme deLazzon . . .Catholiques............

I ......dO ... .... 56
Ste. Claire de Joliette............ .do. . .......... 63
Ste. Marguerite.................. do.................. 31
St. r...................d*..............47

*Se 'nédincdeoiette.......... .. ........ 18tonetSte.Mlachie...... .do. 2

LÉ vis......... St. Joseph, l'ointe Lévi......... ... Catholiques........G
'Notre Damne de Lvi.............
St. JeanCrà ot:e.........oj 33
St. Aenry de Lauzon.............Cadoiques.
St. sRomrt... .. Dcl.min.. . ... do.
Mission de la Pointe ........ .. glis

do M r . o....glisea .osse..............8
St. Nicolas Ctôqe .

kSt î~~rdLatizon do ......- ,I4

J3ELECJASE .~St. Va]]Uer.............Cailtliques......».
St. BRardhl............ . i do

l3eaumout . .d
St. Chdrles. d.J.. t.......... do
at. G e tSte.................. do

753

Sc. Làzare <o-5

____ ___ ____ __ 50

'Li1ll. ÚlM C-j•

le--DI d S ŠTRICT e B t onEnuEttion)

~tt t

53t.. 16 29 3 111 61 50- -- -. --

56 H 43 222 31 1 53 7
62 23 37 27 '134 64 î0{ -..--. -.-

35 14 - 9 i 85 20 65
59 H 30 25 17 131 42 j 89

56 1 11 5 102 16 86 -•-
54 20 16 14 101 71 -

14 8 3 5 83 8

15 18 10 28' 8

445 190 172115211 97513241 6511651

19 18 25 107 « 43.6-.- .-
4 11 12 2 110 24 86 . -'.. -

62 15 131 13  125 26 9 -
31 9 1 T 662- 7 55 . .. --

48 , 7 1 1 6 901 17 7.. ..-
28 9 ' 10 59 '19 40 -- -.......

28 91 5 1149" 1 3 - ..-. .

305 75 69 83 602 152 450 ... 450

58 27 20 28 118' 48 70 --- ...-

136 45 4 62 49 29.1

46 15 20 117, 87 37.5

6 514-.7. .......
52 21 21117' '37 80---

86 7 .13 92 58-

432 155 174 162 910 336 574 -. 574

29 6 11 13 66 2 42 - -....--
"428 19 178 6 4 .-...

47 1 2 1 0 ý 1 ý83> 28 5 •....

24 71 6 M 2 41 18 23-.......
'41 13 15 22 79 '37' '42

70 25.. 19 201 -45' 39" 0- . - .

47 I 17 15 1 106 2 80 . .

3001 _88 ,951 013 604 208 396



SO Victoria.

ÉTATGÉNÉRAL etnRAPPORT desaMARIAGES, BAPRTMS et

CO3MTÉE S

MONT31AGNY.

PAROISSES AU SUD

DU

F LE U VE S T. L AU P.E N T.

Grosse Isle.............
St. Antoine, Ile aux Grues...
Cap St. Ign:ace......... .

St. Thomas.............
St. Pierre, Rivière du Sud....
St. François...........
Berthier...............
Grosse Isle .............

BAP

DÉNOMINATIONSI

RELIGIEUSES.
Il

.Catholiques............

... d .. .... ..
.... I do ..........

.do
do. .............

. do,. ...............
. É.. glise d'Angleterre ....

-272

9

~44
24
2

266

L'ISLET.. ... lSt. Rocli des Aulaets ......... C....catholiques..............55
St. Jean, Port Joli .........-.. do.............. 103
L'Islet et St. Cyril...............do................17

DISTRICT de QU±BEC.-(Continuaton )

~BAPTÊE .-
COMTES.IMARIAGES.

- ~Garçons.Fils

QUÉBEC.............................. 16514586
PORTNEUF ........... 417364 88
MONTMORENCY....2...-....... ........ 212228
CHAR.CEVOIX ........................ 324 317 103
CHICOUTIIMI ET TADOUSSAC ............ 211 187 40
LOTBINIERE...................... 383 31495
MÉGA.NTiC .. ............. 3023112
DORCHESTER 297.. .305....75
BEAUE.....3.. .......... ......... 530 445. I 190.
LEVIS... ......... 478 432 155
BELLtCHAS................. 304 3008

MONY ... ................--.... 266.

L'IeLET .......s.. . . .. .. .275

L ISLE275 2E 8S.

F.Filles

'Femmes......... ......... ............

Diminntion... .. . . . . .

Total de l'al rnentation ...

TEMES.11

2

7
48
91
23
41
30
2

244

.....2
10
13
9

62*

SÉPULTURES.

2 ........
4 3

29 25
27 32-
8 1
12 I 7
6

11 13

16

186
ý50

^

2

208

9
57'

127
32
56
39

........ ..

..........

.. . .. .

302

67 30 20 26 122 46 76
80 22 53 35 183 88 '95 .......

113 33 60 39 230 99 131 ......... .

260 85 133 100 535 203 302 ........ 302

-RÉCAPITULATION.

SÉPULTURES.ý S LS TOTAL TOTAL AUGMENTA- Dm- TOTAL
DES DES TION. TION. DE L'AUGMEI-

HOMMEs. FEMMES. BAPTÊMES. SiPULTURES. I TATION.

934 872 3143 1806 1432 95 1337
148 i 131 781 279 502 ..... 502
99 113 440 212 228 228
98 94 641 192 449 . 449
44 31 398 75, 323 . .323

125 89 697 214 483
89 66 602m 155 47 ........ 447
69 83 602 152 450 ........ 450

172 152 975 324 651 ........ 651
174 162 910 336 .574. ... 574
95 113 604 208 I 396 ... 396
99 109 510 208 322 20 302

133 100 535 233 '302 . . 302

2279 C2095 10838 4394 6559 115 6444

... ............................. 5650
. ..................... . . . . .. .. 5 8

110838. ...... 2279 I
..................... .... 2095

6559
..................... . . . . . . . .. . 1

2 '> l
BURROUGHS iFFISET 1P. cBuRAu nu PROTNoriozurE, Québec, 7 mars 1857.

.. .. .

.. .. .
... ...

.. .. .

'11,

-1-11-1-1.
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SÉPULTURES, dans le DISTRICT de QUÉBEC, Etc.-(Continuation.)



Appendice (No 31 .) 185'7;-

ÉTAT GÉNÉRAL des BAPTÊMES, MARIAGES et

COMTÉS. PAROISSES.

MONTRÉAL.. Montréal, église paroissiale, catholique................... 1453
do hôpital général, SSurs Grises........ .......

église du Christ, protestante épiscopale...............50
do garnison, Ste. Hélène....................... 10
do chapelle St. George ............................ '34
d h lledela.Trinité. épiscopaleprotest., égflise d'Ang.ii 6

DIVISIONOUEST. I

DIVISION EST'..

VAUDREUIL..

do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

cl apuLe u;ltxLi ;,
église St. Luc, épiscopale protestante............
église St. Paul, presbytérienne, rue Ste. Hélène..
église d'Ecusse, rue St. Gabriel................
église St. André, presbytérienne....................
église presbytérienne, faubourg St. Laurent.......
église presbytérienne américaine, rue St. Jacques
église libre ou église presbytérienne, rue Côté.
congrégation methodiste wvesléyenne .............

do circuit de Montréal................
seconde église congrégationnelle...............
.église baptiste, rue Ste. Hélène................
synagogue...............................
église unitaire ................ ...... .........
église de Zion........ ....................
église évangélique d'Allemagne .... ........ .... ....
église méthodiste, nouvelle connexion............
église St. Etienne.........................

Lachine, église catholique ..................................

do église d'Angleterre..... .... ........
do église d'Ecosse.......-....................

St. Joachim de la Pointe Claire.......................
Ste. Anne du Bout de "'Isle............ ..............
Ste. Geneviève..................
St. Laurent ..............................................

Sault au Récollet.....................................U
St. Joseph de la Rivière des Prairies.....................
Pointe aux Trembles, catholique........................

do do église congrégationnelle française.......
Longue Pointe, St. François d'Assise.......................

13
10'
8

35
23
17,
20
19
35

8

4
10
5

10
20

23ý5

9
49
38
60
52

50
16
20

3
12

2138

St. Michel de Vaudreuil......................-.......I.
Isle Perrot................................... ..- 8
Rigaud...................-......... -........ --- ...... 79
Ste. M artine .............. ........... ............... 54
Congrégation épiscopale protestante, Vaudreuil..... - -......... 16
Eglise presbytérienne à Cavagnol...........................
Congrégation wesléyenne à Cavagnol........................ 10

167

20Victoria.

SÉPULTURES, dans le DISTRICT de MONTRÉAL, pour l'année 1856.

TÈMES.

1463
3

52
4'

27
8
5'

7
41
15
9

15
19
31

3

10
10
4
3

18

26
4

il
50
24
54,
53

54
18
29

2

20

2100

'j584
I...

231
31
16
2
4

12
24
64
22 |
28

7,
14
14

11

20
10
20
14

27
5

'101 3

SÉPULTURES.

Eo
W W

1045 942
1045

29

13,
.4
.4

14
4

12
4

16
3
1
2
5
5

4
10

19
4
6

-22

15
22
35

29
19
13

9

1403

942
24

24
2

18
4

1 74
6
4
6
6

13

3

1

1

66

5

15

7
18
12
12
30

19
10
19

15

49
7

30
6

13

31
.......

46

8

14
45

9

6

3

9
9
9

23

15
4

59
35

40

56

5
35 -

8

1232 1609

E
n
n
s.n

6

6

o

cm

-. ...-

1603

6 67.. .....-... .........
80 32 26 36 97 ...
59 17 124 22 67 .6 ........ 7 2 9 ..... 1 • .. ...........
..... ........ 1.. . .. . .. . .. .• · -.. -- ...... Non rappor.

........ .- - - ..........

164 5 .63 72196 . . 196..... ........

2 Victoria. Appenidice(No. 3) c5

.. .... . . ......

.......... ....... .

.... ...... ..........

.......... ..........

.... ...... ..........

........ .... ......
... . . . .........

..........

.......... .................... ..........
.. , .. . -. . .. ,..... .-.....



20 Victoria. Appeadiee; (No.<3.) ~,

ETAT GÉNÉRAL des BAPTÈMES,-MARIAGES et- S1PUL

OMTÉS*P A ROISSE S.

SOULANGES. St. Ignace du Côteau du Lac........... .... ........ 5
St. Joseph de Soulanges.............................47
St. Polycarpe ............................. 123
St. Clet........................................
Ste. Zotique .....................................
Eglise d'Angleterre, Côteau du Lac.....................

S307

LAC DES DEUXIbMONTAGNES. Mlission du Lac des Deux Montagnes .......... ... ......
(Patronage de St. Joseph do ................. 3
St.Eustache .... L......... ac............ 84
iSt. Augustin. ... . ... ... . . .......... ' --*-*--- .. .«.............44
St. Benoit......................45
St. Scholastique .......... .............................. 122
St. Colomban........................................... 9
Eglise presbytérienne, St Eustache.............

I35+

ARGENTEUIL.. .. St. André d'Argenteuil........................ ...... ( 55
Notre Damne de Pitié de Grenville............... .......... .46

St. liermas................. .......... ...............
St. Placide .... ................................. J( 3
fEglise presbytérienne d'Ecosse, Lachute.................... 24ý
Egse Baptiste, St.André....
Esed'Angleterre, GrenilleetChatha ...............
Egse presbytérienne d.Ecosse, Grenville et Chathm..........
fGongrégation méthodiste wesiéyenne, de Lachute et St. Anr,.,
Eglise unie d'Angleterre et d'Irlande, Gore Nord........ 29
Eglise presbytérienne, St. André......................... 3

TERREBONNE.. St. Jérômne................... 1..................... Il 14
fSt. Louis de Terrebonne............. ................ .41

Ste. Anne des Plaines.................................... 34
Ste. Thérèse de Blainville ................................. 67

.......... .9..... 42
St. Janvier...................................... I 33
St.Sauveur..................... 46
Ste. Sophie....................... ................ 23
Eglise presbytériennede Ste. Thérèse de Blainville................2
Egse évangélqe de Ste. Thérèse deBlainville............

S... 47

20YVictoria.

TURES, dans le DISTRICT deMONTRMAL, Ee.tznutîo.)

ES. SÉPU

g __

57 15 21
46 « 13 18137 55 37
45 14 11
42 12

2~29 109 109

27 3 10
33 '16 12
79 22 ' 29
42 17 _>29'
52 13 24
'99H 29 32,

344 107 138

52 11 17,
27 15 10
26 20 22
24 6 14

10 12 3

47 41 5
1 

153

203 111 76

101 24- 37
40 14 19
43 8 9.
52 16 39
47 J 6 12
43 9J 5
39 9 20
19 1 10

4 1

387 92 154

LTURES. riztgID -

18 69 ~

19 59
39 184.' 1
14 64d l... .. . .. . .. . .1411...........

14 64 ............... .......... .......22 43
4.

116 416 5 411

7 25 .... ... .

14' 38 ..
23 111

22 51

.... i:'..... .. .......

137 419 . 419

10 53 .......

21 30
10'31

j,~ ~ 8 '~i .......

i 30

è Non rappor.,

-... 43iNon rappor.

.

67 351 351

31 147j

'24 38

8. .60 f

28 52

14-....50

9 62,

'16 '49 ...........16 -49
6. 26

137 489 ........ 489

e ' ý 1 Il,



Appendice(No.31.) 1857

ÉTAT GÉNÉRAL des MARIAGES, BATÉMES et SÉPUL-

BAP-

CO M TÉ S. PAROISSES.'

LAVAL.........St. Vincent de Paul.................................... 42
St. Martin ................................................ 75
St. Franç.ois de Sales de l'Isle Jésus......................... 15
St. Raphaël de l'Isle Bizard................... 32
St e. Rose.. .................................... 50
Eglise St. Etienne, St. Martin. ............................. 4

MOMTCAILM.... St. Jacques....... ....................................... 74
St. Liguori ............................................... 45
Ste. Julienne....... .................................. 26
St. Aléxis............... ............................ 27
St. Esprit ................... ........................ 36
St. Calixte.................... .......................... 23
Eglise presbytérienne, New Glasgow...........................
Eglise d'Angleterre, Kilkenny et cantons adjacents............. 5
Congrégation méthodiste wesléyenne, circuit de Rawdon..........16
St.Patrice de Rawdon ..................................... '33

JOLETTE......St. Charles Borromée de L'Industrie.....1................ 09
Ste. Elizabeth............. ....................... ....... 60
St. Félix de Va6os..................................... 9
Ste. Mélanie..........................................51
St. Ambroise de Kildare .................................. 40
Conversion de St. Paul............................... .. 31
St. Thomas................ .......................... 49
St. Jean de Matha ...................... 3.............3....
St. Alphonse de Rodriguez................................. 26

_60
L'ASSOMPTION.. Repantigny......................... . ............... I 40

L'Assomption..................................... 1 82
[St. H-enri deMascouche......................I 57

Is.Rchr.esde.La..na....... ....................... 58
jSt. RChrls......en.-........................... 23
St. Lin.................................. 73
St. Sulpice.................... ........................ 18
Eglise d'Angleterre, Mascouche...................... ...... 

356

2O0Wictoria. Âppendice (o. 31) rj~5

TURES, dans le DISTRICT de MONTRfALI Etc.-(Continuation.)

TÊMES .>E SÉPULTURES. j

57 1 8 27 38 34
94 21 50 37 82
14 5 12 9 8
13 5 10 8 27
64 18 35 36 43

246 67 135 128 201

... .. .
.. . .. .

.. . .. .

... .. 1.

.

64 26 52 41 45
31 4 .23 5 o
29 6 10 8 37 ..........

18 11 3822. 10 34 28......... 13...
378 18 17 38 ... . . ... . ... . . . .

26 7 9 2 38
S .. .o...... ....... Nn rappor

A 3 4 2........
12 2 1 26......... ..........
32 7 22 20 Il 23 ......

25 74 172  146  237 13
94 16 49 42 112
54 18 46 38 30 ..
62 14 19 24 88. .......... L

46 1 11. 10 76 .
43 14 27 18 38, . ..
43 15 40 50... 16 ..35 14 18 15 1
9 ..6 9 9 44.........

4 2222 662111488 16 472-

36 8 31 22 23
86 2 2 5
58 12ý 38 41 36

21 5 18 21l
69 14 3 0 81 ..... .....
10 7 1

3 4 1 3 .......
336 94 207 205 280. 280

20 Tictoria.

.. ... .



Appendice (No 31.) 1857.

ÉTAT GÉNÉRAL des BAPTÊMES, MARIAGES et SÉPUL

1AP

COMTÉS. PAROISSES.

BERTHIER....... Se. Geneviève de Berthier............................... '76
St. Gabriel du Lac de Maskinongé.......................... 63
St. Cuithbert.............................................. 90
St. Barthélemi..... ................................ 55
Lanoraie,................................................ 24
Lavaltrie................................................. 27
Isle du Pads ............... .. ............................ 20
St.Norbert........................................... 26
Eglise d'Angleterre ù .Berthier............................ ..

381

RICTIELIEU... St. Pierre de Sorel.............«....................... 177
St. Aimé .............................................. 85
Ste. Victoire.. .................................... 47
St. Robert....... ................................... 43
St. Marcel.......... ....... ........................... 21
St. Ours........ .................................. 72
Eglise du Christ, Sorel................... ........ 15

400

ST. HYACINTHE. St. Hyacinthe........... ............................. 128
La Présentation ......................................... 49
St. Barnabé............. ................ 25
St. Damase............ .................
St. Denis..... . .......................... 60
St. Charles.......................................... 37
St. Jude .................... ............ 46
Notre Dame de St. Hyacinthe... ....... .......... 44
Eglise d'Angleterre, St. Hlyacinte....................... 5

BAGOT..........St. Doinique..................
St.ie.......... ........... ..................... 165
tues ............................................... 68

St.. . .. ................. i 52
Ste. Hélne............................................ 22
Ste..Rosalie....... 35

St.Ephred'pton......................
Eglîse congrégationrelle de St. Pie.. .....................

St.u g . ... .... ... ... . .. ... ... .... ... ... . . 385

20pVictoria. Appendic 1.)

TURES dans je DISTRICT de M91 TRÉAL Etc Cotinuation.

TEMES SÉPULTURES.

73 33 33 37 I
47 21 I1 27 22 jE
55 17 24 20 10
56 1 7 25 .28 5
42 12 21 181)
33 12 18 - 15 '
04 5 il7 i,1fi
33 6 6 13 4

363 113 f 171 J 164 40

o

c

o

.

.. . . . .
.... . . . ...
. .. . . . .....
.... . .. .. .

...........
jl'as demp.

176 72 67 78 208 ......
79 i 24 18 23 123 ... . ......
S7 13 10 55 ..........29 6 i 12 49 . .............
22 10 12 6 25 ...... .. ..... .. ..
71 08 34 32 77 .. ... . ... ..... .......... ..... . .

8 2 4 4 - 15 .. .. .. ... .. .. ..

416 149 159 165 552 .... 552. ..... .......

125 36 80 73 110 . .... ....
32 17 25 36 ......... ..................
41 110 49
61 25 30 27 69 .......... ..
67d 19 40 28 59 ....... .........
31 9 15 13 40 .....
30 13 20 13 43 ........ ...
51 16 39 26 30 ..................

2 6 4 . .............

44 1217 J 434 146 253 2 430 ........ 430 .........

I0 13 25 22 98 ....... . ... .
36 46 35 132 . . ....

65 20 39 26 68 .... ... . ...
41 14 27 17 49 ..... ......
7 0 168131 . . .... ................

44 11 32 26-1 21 . ... .. .... .........
1-. . . . . . . . . . .4 . .... . . . ... 1 . .. ..... ..........

4 3 1 . .. . .7 . .... .. .. ...... .......

8 0 186 139 37 . 430

-i--i i- 1



gW-ictoria. 1Appe'ndice No.3 I.) ç 85E

ÊT&T<GÉNÉRAL des 'MARIAGES, BAPTIMES et SÉPUL-

COMT S t PAROISSES.

ROUVILLE . jSL Césaire....
Ste. Marie de Monnir .. 120
St. Jean Baptiste.......................42
St. Mathias.... ............. 35

Eglise d'Angleterre à Abbottsford et Rou remont............
Eglise Evangélique Baptiste, Ste. Marie e Monnoir..............3
Congrégation protestantedansChisie. ... .

..._416
IBERVII.LE ... St.'Ahamase ......................................... I 96

St. George .7...
S Grégoire ........................................ .
St.,Aléxandre..:..................... 8
Ste. Bni tte.....................3

E lse I.A c,,Ietrreà H... 3e..

dog do àSabrevois......................
lEglie dAnletere à eyilles....................

doEIEdoReigneureILtE...

2 14

- . jEglise méthodiste.wesléyenne, Clarenceville.......... 4___39

VERCiÈRES Verchères.............. ........
Varennes..................
Contrecour .......................
St. Antoine...... .... ............................
Ste. Julie..............................-.........i
Belil.. .................... ........

St. Marc..........................

CHAMBLY. St. Joseph de Chambly ................................
St. Antoine de Longueuil.............................
Ste. Famille de Boucherville.............................

Eglise d'Angleterre a Chambly'............ ..
Méthodiste wesléyenne, circuit de Chambly................

ST JEAN.....St. Jean Dorchester.... ........................
St.Valentin......................
St. Bernard de Lacolle.................. ............
Ste: Marguerite de Blairfindie .........................

.jSt.Luc .........................................................

70
62
43
40
24
47
26

312

71
207

55
54

2

289

'82
65
57
54
19

20Pictoria. ppe¶deèb(l.1.) shobôMJ

TURES; dansdte DlISTRICT deMONTREÉAL d.Ciinaišt)

TÊMES. >

24-I2
168 61
92 35
39 17,
15 I 12

37 5 S
4 2
3 14

358 136

SÉPULTURES.

83
52
22
7

12
21.

179

43
20
16
13
3

168

o

187
117.
39
27-
45

45

427

n

~
B
n

n

2

n

-~1 t I~

I......I 427

~..

>1

r ~

woe

..........

..........
· · ·.----M *..

Il 1

6 32 29- 34 .99 .... .. · .. . . . - - -. ' .

106 .29 56. , 42 . 125 . -...-.............
58 30 .7 . 13 .. 95 ...-. ..--...... ..........
58 16 25 22 85..........-... -.............
28 Il 6 .8. 6. 46.....................

. ...... .- ••Pasde rap.
........ ... do7 2 1 . .y . 3 e .. a . ...... .......... .

133 .. 3 24 ..... - ...... ..........

336 118 137 126 474 3 471 ................
52 22 43 39 40... .
44 31 54 39 ........
40 16 16 20 47
36 16 22 23 31
34 12 14 20 24 ... . ................4' 12,1 1 4 j 20 1iz*
42 17 14 . 20 55 ........ ..........
29 12 1137 ...... .....

277 d 126 174 168 247 ........ 247 ...........

57 Il 25 25 20. 83 ...... Il .
128 47 I 78 .. .65, 92 .. .......

61 29 31 44 41 ••
140 15 23 201 511. - I

4 2 611....•

290 109 164 150 267 2 265 .......

67 32 38,
52 U15 21
58 .15 17.
649 21 14

39
78" :.

'79

90

.22 .

-. 10 .•s.....

.u . ......i.... ... Ia .....

1 1 à.2 # 1 -Z 1

-.Z-

.*.eu....@t*



-- Vic

1 -BA P

C 0 M T É S. PAROIS SE S.

ST. .IEAN.--(Conti-j
nuation.).........Eglise.d'Angleterre, Lacolle................. ....

Emlise Baptiste, St. Valentin........................... 3
lglise öpiscopalienne, St. Jeau....... ... ..... .18
Con'0grégation wesléyeniie à St. Jean et circuit de St.J ean...

NAPIRVILL I.SCyprien.............. 5
St. Rémi....................
St. Michel Archange ................................... 57
St. Edouard............
S. Patrice de Sherrigton........... 32
EgisedAngleterre, à Sherrington..................... 17

~Congrégation épiscopalienne protestante à St. Rémi.......... 2

LAPAIRIE...Nativité de la agdeleine, deLaprairie....... ....... 71
St. Jacques le Mineur......5...... ............. 7
St. Constantrchang...........................................50
St.Philippe..........................................39

ISauilt St. -Louis......................o
St. ideS............................................37
Eglise.d'Angleterre,à Laprairie.........................1 10

Eglised'Ecosse, Huntigdon et einchinbrooke.............. 8
Eiglise d'Angleterre, Feminingford et cantons adjacents,.,...
Eglise presbyterienne associée, Hemmingford et Hinchinbrooke ..Eglise d'Angleterre,ý circuit d'Hutntingdon. ...

[C ongrégation wesléyenne méthodiste, circuit. d'Iemmingford.-.. J

13

LEAUHARNOIS.. St. Clément M d.
St. Louis de Gonzague..........1...........................17

I St. Timothe ............ ....... ..... 1.2
Eglise presbytérienne d.E.osse.Beauharno.s................... 6
Sdo S dot.dotuis.... . .............. [ 4
St.sdor. do. . o Georgeto.n....................3
Ie d' o Ldo àgLeech.r..................14CGongrégationpresbytérienne.à. . t.-Louis.......... ...... 5

Jongrégationw.esl.yen.ne méth.odiste .Beauharn. ......... 27

. . . . e dE os, utndne Hnc nbok . . ....... 1

>ria. ;: Apfpendie (No. 31.) '555.

ÉTAT GÉNRAL des BAPTtMESMARIAGES et SÉPUL

5 2

17
5 6

2'70 105

SÉPU1LTURES. > tz

2 58

94 l 386

I. . . .. ..

386 .
104 26 5 29 114 ...
72 18 30 34, 86 ..
56 18 24 I0 69
4.5 10 24 2 '52 ..... ....
26 15 8 4 46 ...

~..Li.. 1 6 . 5 .. .......
1 2 2. ...

-304 90 148 114 372 ...... 372 ....

63 39, 30, 311 7 . . . .
43 .17, 11. 12 77 . ..... ..
45 17 23 15 57 .
42 21 13 1 58 ... .. .........
38 22 26 29, . 33 ...............
35 14 15 09 37 -......... ..........

9 53, 2 - 1ýi ,4 . . .. . . . . .

275 135 121 119 349 ... . 349 ..........

33
33
22
27

115

18.9.
17

47 25

A11

.

28

1161 231 53, .59.1
119. 32 48 24

.. .

395 '9 ù648 131

69,
41.
48
38

196.....1 - .

168 ......

18 . .. .

2fVictoria. A penidiée 31.) 1 86Q.

TURES, dans leDISTRICT de ,MONTRÉALpEIc.-(ConItivatioz.)

i ~

. . .. . ..........

...... . .. . ..... .

......... Pas de rap.
do

.. . . . . . . . . d o
........ do

. ....... . .

. .. .. .. ...

I......

196 .. ..



20ictoria.

ÉTAT GÉNÉRAL des BAPTÈMES, MARIAGES et SÉPUL

CO MTÉS. PAROIS SES.

CHATEAUGUAY. St. Joachim de Chateauguay.......................... 44
St. Jean Chrysostôme..........................................101
Ste. Martîue..............................t '76
Ste. Philomène........ ............................ 31
St. Urbain ............... ...................... 53
St. Malachie d'Ormstown et St. Patrice d'Hinchinbrooke......... 52
Eg lise d'Ecosse, Ormtovn............................... 30
Eglise d'Angleterre, Onnstown............................. 10
Congrégation vesléyenne, circuit de Russeltown................. 23
Eglise de la Nouvelle Connexion, Chateauguay................
Congrégation épiscopalienne, Manningville ....... ........ 4
Egtlise presbytérienne d'Ecosse, Rnsseftown. ........... 13

I I __ ___

MISSS~UO.. Notre-Dame des Anges de Stanbridge .............. 74
St. Etienne do Bolton ........................ 18St. Romuald de Farnham............................. 3
tEglise d'Ançrleterre à Brome.......................4

dodoâ Farrihamn..-........................ 7
i do dCO St. Armand, Est................. I

do do Stanbnidge......................
do do Dunham............................. 7
do do Stitton..................... ........... Il
do do 'St. Arinand, Ouest .................... 2
do do Cowansýille........................... 2

Eglise méthodiste de la Nouvelle Connexion.1....................
Eglise du Second Avènement............ .................. i

tEglîse baptiste, St. Armnand,.Est ............. - -............... 2
Congrégation méthodiste ýwesléyenne, B3olton................
F Egise méthodiste wes]éyenne, circuit de Dunham.........
-''iecnrgto e e Cowansville............... ......... 3

Eilis mthdite wesléyenne, circuit de Farnham .............
ý d do do Sutton . .... ... (

202

(Mission du Sacré,Coeur de Jésus de Stanstead................. 58

__________ (J 58

SHEFFORD*....1 Mission de Notre Dame de Bonsecours à Stukely.'............
do St. Jean Baptiste de Roxton
do Ste. Cécile de Milton........... ............
do St, Valérien de.Milton. ..............
do Sacré Cour de Marie de Granby...............
do St. Joseph d'Ely..........................

Eglise d'Angleterre, Waterloo et cantons adjacents..........

67
33
38
9

38
31

8

Appendice (Ne.21.) 1æl5W

TÊMES. I> SÉPULTURES.

42 12 20 23 43'.
101 26 38 16 148 .....

65 27 29 22 90
39 15 22 l5 33 . .

.59 13 7 15 ...
37 9 10 7 7 ......

10 ...... 2 216 .
20 3 2, 40 .

8 . .. . 2 39 ..- .

388 114 114 143 568 .....

54 19 .20 121 96 ........
12 8 3 ........ 27
34 t 9 16 10 45 ......--

S3 ........
1 2 1 6 . 3

4 4 3 4.
il 3 7 3 . ..
3 4 315 '...'... 3

1, 3 ........ . - -110 2 .. ... .... . 21 . .

10 4 1 1 .....

3 .. .. 114 .......

170 98 75 53 254 10

--

-. .. ..

..... --. ..
-. .. -.. .. -. . .....

-t--
- i -- ....

....

.... ......... .
.. .... .......... Pas de rap.

..... . - ...... ...........

568. ......... .... ....

.................
........

........ ..-. .. . . .-. .

.. ..... . . . . . .
..... . .. .

..... ....-.---
.. ... .-- ..... ......

--. .... ........ .. -........ ..........
.. .. ...... ...... ....

........ .........

.. .• ...........

244

65 16 10los 10 10
65 16 10 10 103 103..........

47 10
5212 21

35 9 18
11 1 4
29 1 '
19 3s3

9 4 4

.21'
14
.13.
.3

2

À 70..... .... ........ . ... ..v

50 1 s.. .- .. .

48 ..
44 . ..I- . . - ..- . ... . . .

2WYictoria. A pf~endiùne («No. 31.) I48e.
dd.

TURES, dans le, DISTRICT de MOýfNTRÉAL, -Etc.-(Coninuation.),



Appendice (Np. 31.)t 185~7.

-ÉTAT GÉNÉRAL des BAPTÊMES, MARIAGES, et SÉPUL

BAP

COMTES. PAROISSES.

sKFr M--on-
Eglise d'Angleterre, Granby.........................

do do lilton et Roxton....... ............
lise wéyenne métodiste, circuit de Shefford .... ........

d'Anglcterre et dIrlando, village de StUkely et Frost.

4
4

4

DISTRICT de MONTRÉAL.-(Continuation.)-RÉCAPITULATION,

B A PT E MES.

C O M T É S.

MONTREAL...........................
VAUDREUI L........................
SOULANGES.... ....................
LAC-DS DEUX MONTAGNES ..........
ARGENTEUIL..........................
TERREONNE.....................
LAV-AL..............................
MONTCALM...;....................
.JOLIETTE-..................

L'ASSOMPTION.....................
BERTIER.....;...................
RICHELIEU........... ............
ST.HYACINTHE ..........
BAGOT .. . ................... ......
ROUVILLE ... ;......................
Ii3ERVfWLE ...................... ..
VERCHIERES ..... ............. ....
CHAMB3LY ..........................
ST: JEAN .. : .... .....................
NAPIERVILLE..................
L·AP>RAIRIE .........................
HUNTfNGD)ON......................
RESAUHARNOIS . ...................
CHATEAUGUAY...... ..............
NI4SSISQUOI.................. ......
STANSTEAD.........................
Sr1EFFORD ................

Il
1!

c

2138
167
307
350
291
393
218
285
468
356
381
460
459
375
416
398
312
289
310
330
314
134
377
437
202
58

247

o

2100
164
329
344
203
387
246
257
441
336
363
416
441
328
358
336
277
290
270

MA RIAGES.

106
.55

109
107
111

92
67
74

115
94

113
149
146
100
136
118
126
109
105

304 I 90
275 135
115 47
395 97
388 114
170 98
65 16

224 67

9822 3606

20 ictoria. ppndiÔè (N. e3 I.) 185'î.

fZflUtZti<fll.). ...

TURES, dans le DISTRICT de MONTRÉAL, Etc.-(Contiuation.)

MES. SÉPULTURES

-i - 3

610 13___---............
3 9 4'2 3 ...3 1.... ..... .........

- k ~.. , ' I~ 0K3î i :1..31.... .......... .........
4 67 91 70 310 • 10 .....- ........

de PÉTAT GÉNÉRAL pour lannée 1856.

>o

SPULTURES.

1403 1 32 1709 6 1603.-
63 72 196 ......... 196 .........

109 1 116 416- 5 411

138 137 419 419

76 67 351............ 351 -

154 137 489 ......... 489
135 128 1 201 ........ 201..

146 237 13 224
126 211 488 16 472

207 205 280 .....-... 380
171 .164 409 -........ •

159 165 552. ............ 552
053 217 430 .430 ........
186 139 378 ............. 378 . .

179 163 427 .......... 427

137 126 I 474 j 3 471 .
174 168 247 ---.. ....... 247 . .

164 150 267 2 265 .......
100 94 386 ........... 386 .......... ..
148 114 372 ..-......... 372 ......... .
121 119 ..... 349 ..........
25 28 1.196 j.......... -... .-

168 131 473 .......... 73 .......
143 114 568. ............. 568 ......

53 254 10 244

10 10 103 103 -

91 70 310 ...... .. 310 ...-...... ...

4987 4481 10881 j 55 10826........... .....
i



2fPêictoria. p oA ehdi Np .) I85>

DISTRICT de M R -to

paro>sses,
:-'uC 04 dns ia e N

comn-1
3 10TRÉAL..*t

VAUDREUIIJ.. M....... . .....

SOUUANGES..

LAeDES D UXMONTA N\E8.......

ARGENTEUL. . .

TEKRREBONNE ... .I ..

MONTCALM... ...... .... ..

JOLJETTE . ..

L'ASSOMPTIONU . ....... .

RITBELIEUI... ... . .
STNHYACINTHFE .. ..... A ... .....

BAGOT . ~.

& -. Portén l'autr part il. . . - .

X' ( éMontal, 9 avril 1857.

aissances.

.4238.

331

636

694

ÂÇi4

692

744

876

900

703

13003

.Maria ge- Sépulture-.

41

6588

RÊÇÂPITULATION~~ GÉN~RALE.

:CO~iLTS. i Noes
Paroissesrdans&chaquie~
Conitê.

,Montantrappord4.:;....... .....

ROUVILLE..

IBERVILLE...................

VERCHERES...............

CHAMBLY....

ST. JEAN . -

NAPLERVILLE'.

LAPRAIRIE ............. ~
HUNTINGDON..

BEAUHARNOIS,

CHATEAUGUAY..il
MISSISQUTOI....- ......- ,.

STANSTEAD...

SHEFFORD .....

MONK, COlf e MIET..
.x vze p|tnpar, .

t0icétoria. l péid 3'21) ro 15

Naissances. . M

130.03... I....;2348. M
7.4. . 36.

73. . . .118.. WW/2650?

589ix~ A c16M 8332
£7..59 ...... 109.. {iT3T21%A

5Q....105 32V.û3INT

64. ... .90.. JR62 Al

* 589 - .... .. 135... AUD2WM

£4R... .47.- . . TT353OL

.. 772 ,..

.825 . .]...114. EH2
.,72 .... 1 .8 .- Li2Sl1 i

12.... .. . ... A.. Y 2T

22Q4 30 9468



20 Victoria. Appendice (No Š3.) - 185~7.

ETAT SUPPLÉMENTAIRE des BAPTÊMES, MARIAGES et.SÉPUL
et 1855, extrait des Registres déposés dans le Bureawidu

> BAP

COMT ÉS. P A ROISS E S.

MONTREAL...... Chapelle St. Luc.......... .................... 1855.. 15
Congrégation méthodiste wesléyenne, circuit de Montréal.Jdo 10

25

LAC DESDEUX-
MONTAGNES .. Eglise baptiste ..................................... 1852 . 5

i --l
ST. HYACINTHE .JNotre Dame de St. Hyacinthe....................11855. .1[__60

MISSISQUOI. Eglise d'Angleterre, Stanbridge ...................... 1853..f 8
Congregation méthodiste wesléyenne, circuit de Dunbam. do .. 17
Eglise d'Angleterre, Stanbridge................... 1855.. 1
Congrégat. méthodiste wesléyenne, circuit de St. Armand. do 3

29

Bunizau DU PRoTONOTAIRE,

Montréal, 9 avril 1857.

30 Wictoria. -Aoendies ( .ß.) , d .

TURES, dans le DISTRICT de, MONTRÉAL, pour les années 1,85 1853
Protonotaire, depuis le dernier rapport, dans l'année 185.5.

TJMES ~ SÉPULTURES

6 5 _ 5_ 3_ .. 1 . .. --
9 6 4 7 ~ ~~ 8 . - - . . .-

15 11 j 9 1 21 -. ... 21 - ... ... ..

7

.7

2 f...
....... 12 i.......... ....

57 .22 .36138 43 ... . ......

-. ------ - --

7 22 36 38 43 ....... 43

14 6 8 8 1 .. M -.

5 1 1 6 .......... ..... - .

34 7 10 16 37 ... .. 37 .......... ..........

MONK, COFFIN-T PXPINEAUT
.ta&re I.

1



ÉTAT GfNÉRAL -et RAPPORT des BAPTÊMES' MARIAGES et SÉ

BAP

C O M T É S'. PAROISSES, SEIGNEURIES, TOWNSiIPS ou CITÉS.

- _ _ _ _ _

ST. MAURICE .. Trois-Rivières, caitholique ................................. 171
do église anglicane....................10
do congregation westéyenne ..................... 12
do do presbytérienne.................... 3

Poie du Lac...... . ........................ 33
Yamochiche ....... .................................. 78
S B. arnabé...................................... 54

MASKINONGÉ ... tMaskinongé .... ... ,94
Rivière du Loup ..... ........................ 55a
St. Léon............................................. 54
St. Paulin......... ................................ 41
Ste. Ursule.................. ..................... _54
St. Didace. ...................................... 21

CHAMPLAIN .... Ste. Anne, près Batiscan................................ 65
St. François-Xavier de Batiscan ............................. i 22
Ste. Geneviève........... ........................ 49
Chaniplain.............. 55
Cap la Magdeleine...................................... 21
St. Maurice.................... ........... 59
St. Stanislas ............................................ '72
St. Prosper...........................................24
St. Narcisse.......................................... 28

NICOLET....... St. Pierre Les Becquets ............................. 6
Gentilly....................56
Ste. Gertrude......................................... 30
Bécancour.......................... 63
St. Grégoire ........................................ . 62
Nicolet, catholiques...................................... 51

do protestants...................................... 6
Ste. Monique .................. 69
Blandford................ ................. 16
St. Pierre Célestin.........--.............................. 40

YAMASKA. .. St. David............................................ 87
Yamaska........... ................................. 43
St. François, catholiques................................. 46-

do église congrégationr.elle......................... 1
ILa Baie.................. .............................. 68
St. Zéphirin ......................................... 34
St. Thomas de Pierreville............ ............. 53

DRUMMOND ... St. Guillaume........... . ........ 63
Drummondville, catholiques.... ............... ........ 5&2

do protestantes................................. 6

ARTHABASKA ... Stanfold............. ............................... 46
St. Norbert d'Arthabaska........... .................. 51
St. Christophe do ....... ... 110

1T2192 1
BunEAlu »U PROTONOTAiRE, Trois-Rivières, 13 mars 1857.
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RULTUIRES.dans :le DISTRICT des TROIS-RiVIÈRES, poura i'antée 1ý85
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w OLFE.. Dudswell..

Watton

C Cleveland
IIMMelborn.

DVanville ....
4 Durrham....

LLE t SIlE00-
BROOKE ...... ISherbrooke ....

Ilnnox vil1!e...
Ascot.........

Buroroon1avi1
-'Sier broo te, 15 avril 1%''.

C - M T É S TOWN Ih

STANSTA) D. Stan tead

COMPON....Barnston .

wry...
Compton.

stre s

PS tenan 1t I In natflions~ [

L P.Adaims:.... Congrégationnele.... .....

Wellinltn in

CU nb- ge ..... vetit... . .
[E. . Mitchel. .. ... Baptraist .... ... ...

...li n ziel.. d ngleterre .3

... A. A. Allan ..i . do . .... -

T. jecnefaithe ... daptso..
J . Se y... . thodiste.

gE.Fr Catholque maine ..

. . Toma .h.p-
man R.........piscopa.........I 7

. G.'Duhath. .. . t oliu ron n ... 91

.1.3.L Try. . ... odo ..........4i

.... Rhort ChSwi-

4
2

28

4
79

48

on..... ..... Praytrinne ....... 813
-- Consta4ble...e.. Mthoist'..........-. ... 24
Thipmas Ba;rnes.. Cdingregationnelle .... '10 5
l}r Falloon...E I~tpis cnline........ '36 42
... Patrker. . .. Congrd.gationnelle .. 10 15
J. O. Princo . . . Cathoocige romaine . 51 44

I--Dutnkerley .. . .' ón r( gatioznelle... 3 5

. PR.Episcopale..1.........1. 13

A. 1. Dufresne :. Cathi ne romide . . 767
Wm. 1). Broewn .. Måthoi I ........ .8 2

i Hnjpam1in Slight . do . ...... 5
T.~ iennrfathier... ~piscCp:lo........J;' 9 15
C. P.bilory... . U.iveráiste

sacger, W. V.'
L e ' . . .. il486

484 486
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4
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3
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4
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1856.. BON.VENT RE.. I estigonche, misson catholqu omaine 3

Carleton, ..-- o 5
New Richnond,rdo do ..... 21

f IlHamilton, o~ o ..... 222Go.ox,.....
PortDane, *do do .

Cox, mission de l'église d'Angleterre... ..... 3 3

Restigouchle, ég1i.he d'Ecoss ........ ........ -

Ngw RichmondLo do .. r........

GASPÉ.... ý....IGrande Rivièreisesion catholiqne romai.. ... 49

Percé, do o .. . 35

Douglas Town d'a ido 24

[Rivière anRenaiddo do . . .

St. Anne des Mots, do do .. ...... 34

mission d'e l'église

Sandy Beach, 'do do .

Basein de Gaspë 'do do .. . .4

>8i q1q b - Islesoenla Ma deleine,oUe-Dame le la Visitation, mis
sion catòquermaii'...:

St.Maie eiid adcn catholine romn

do. rrópiscdOpall potetante

21 avril 1857.
WILKIE c WNTEIRÇ

ÇjT;R €?

.ýILTJJRESm. el

MES J SÉPULTURES. Augmentationd Total þar
la population comtés.

bap- b de 14
[ ss et les population. 2

sépultures.

2 3H

S22 8 19 :.mm.i'.frJ v>J<n . .jr i
68 22 23~ 19 7

22 16 2 6 36
15f 3 3

14 ....... . 25
2 18 8 2 2 2 6

42 12 21
38 14 1 9 53
27 12 5 179
2 4  

7 7.....

28 7 4 7 57 4 4
5. 4323 2 -

17 t 14l4, 2

•...•.• Pas de rapp. pour 1856.

..... _do do

do do

8285

48 11 114 9 616 61i6
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ÉTAT SUPPLÉMENTAIRE et R&.PPORT dèé BAPTÈMES; MRAGEqèt

=
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0-m
COMTS.

1854 et
1855. GASPE

PROISBES, S-EIGNEURIES

TOWNSlIPS ou CITÉS

Isles de la Magdeleine, Notre Dame de la Visitation, mission

catholiquie romaine, 1854.. ................

Isies de laMagdeleine, Notre Dame dela Visitation, mission

catholique-romaine, 1855............. ....

Isles de la Magdeleine, Ste., Magdeleine, mission catholique,

romaine1854. ........ . ......

'r-o

oe

~ 29

220

Isles de la Magdeleine, Ste. Magdeleine, mission catholiquej

romaine,455............................ 17

Isles-de la Magdeleirne mission protestante épiscopale,.1855IJ..

93

NEW 185MS 7. .
21 avril 1857.

SÉRUL TURESy dars letDJSTRIG pde ur§ëé es 65.MA8

T~MES] ~

fi.' r

,Ž.38 ft. 2,

w.20 I
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I Fr1

13 6.
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: nf;trele.s bap- Agete

J têMes et les
sépultures. population.

S 9 I 3 Les registres des Tsles
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pouvant être envoyés
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69

a si enéralement ti'après,

4 333l'ouverture "déla -na-
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.Pas de rapport.- - -- 57

20 18 126 126
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Appendice (No. 32.)

REPONSE
A UNE ADRESSE de l'assemblée législative à son excellence le

gouverneur-général, datée du 3 ultimo, demandant "copie de
tous rapports faits par les commissaires nommés pour s'en-
quérir de la conduite de feu John11 Clarke comme agent des
terres publiques dans Huron; et copie de toutes représenta-
tions ou rapports de la part du commissaire des terres de la

"couronrie au gouévernement ëeécutifrayatmtrait=-=a=cen-
duite e Gauxe .eomptes aeJhomas Ba4e p cjevant agent

",des terrespubiq ues à Toronto, avec ensemble une liste ou
"cédule des agents des terres de la couronne, dans les deux
"Canadas, qui doivent aes arrérages ou qui sont concussion-
"naires, et indiquant les sommes qu'ils doivent ainsi chacun

"et dont ils sont arriérés."

Par ordre,

T. LEE TERRILL
Secrétaire.

Bureau du secrétaire,
Toronto, 17 avril 1857.

20 Victoriæ. A. 1857.
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RAPPORT

A l'honor«ble Joseph Cauchon, commissaire des terres de la couronne, etc., etc , etc..

MONsIEUR,-Le quatre avril dernier, nous eûmes Phonneur de recevoir de
vous une lettre nous informant qu'il avait plu à son excellence nous nommer com-
mrissaires " pour prendie des informations sur la manière dont on a disposé des
terres publiques dans les townships nouvellement arpentés dans les comtés unis
de -luron et Bruce, avec chacun un salaire de dix piastres par jour,' et ajoutant;
"qu'il nous serait donné d'autres instructions dans quelques jours."

Le 14 du même mois, nous avons eu l'honneur de recevoir une autre lettre de
vous dans laquelle vous nous in formez que l'objet du gouvernement, ern nommant
des commissaires, était d'obtenir des informations touchant les plaintes qui sont
continuellement faites par des personnes qui se disent colons des townships nouvel-
lement arpentés, au sujet de la manière dont on a disposé des terres publiques à
leur préjudice."

Cette dernière lettre était accompagnée de plusieurs pétitions, mémoires, affi-
davits, certificats, lettres et documents, transmis en différents temps à son excel-
lence le gouverneur.général en conseil, au chef du département des terres publi-
ques, et à d'autres membres du gouvernement. Vous désirez "que nous prenions
des informations sur tous les faits allégués dans ces documents, et sur tous les
différends et plaintes qui peuvent venir à notre connaissance, et que nous vous
faisions rapport pour Finformation de son excellence le gouverneur-général1'-
Vous ajoutez " que vous désirez que nous visitions les divers townbips où il
existera des difficultés par rapport aux terres, après en* avoir donné avis aux
parties intéressées."

Co'nformément à vos instructions, nous avons l'honneur de faire rapport que
nous avons fait tout ce qui a dépendu de nous pour remplir les devoirs qui nous
étaient imposés en aussi peu de temps que possible, et avec l'intention bien arrêtée
de bien nous informer sur tous les faits da.ns chaque cas.

Notre attention ailabord été attirée sur les plaintes venant des townships du
comté de Huron, et q était à venir jusqu'au moment de notre nomination sous
Pagence de John Clarke, écr., de Goderich.

Avant de procéder à notre enquête dans ce comté, nous avons été trouver
M. Clarke, lui avons pleinement fait connaître nos instructions, dont nous lui
avons offert des copies, et l'avons informé de nos réunions afin qu'il pût s'y
trouver ou s'y faire représenter par conseil, interroger les témoins qui seraient
entendus, et faire ce que bon lui semblerait dans 'affaire. M. Clarke s'est
rendu i notre invitation.

Le comté de Huron se compose de dix-sept townships, savoir: Ashfield, Bid-
dulph, Colborne, Goderich, Grey, Hullet, Hay, Howick, McKillop, McGillivray,
Morris, Stephen, Stanley, Tuckersmith, Turnberry, Usborne et Wawanosh. Sur
ces dix-sept townships, onze ont été originairement concédés à la compagnie
du Canada, savoir : Biddulph, Colborne, Goderich, Hullet, Hay, McKillop,
McGillivray, Stephen, Stanley, Tuckersmith et Usborne, et conséquemment ne
tombaient pas dans le domaine de nos perquisitions. Sur les six autres town.-
ships, troi-s savoir: Ashfield, Morris et Wawanosh avaient été ouverts à la coloni-
sation pendant plusieurs années, et avaient donné lieu à bien peu de plaintes.
Dans les trois autres, savoir: Grey, Howick et Turnberry, les plaintes étaient non-
breuses, et le mécontentement général.

A. 1857.
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Ces plaintes n'étaient pas faites seulement par une classe particulière d'indivi
dlus, mais par presque toute la population résidante, par toutes les nationalités,
tous les partis politiques, et toutes les sectes religieuses.

Avant d'ouvrir la commission, nous avons demandé et obtenu de voire dépar-
tement des copies des conditions de vente, et des instructions données à l'agent.
Nous croyons à propos d'y renvoyer.

Les conditions auxquelles les terres publiques ont été vendues dans Huron
furent publiées en détail dans les journaux locaux, par le moyen de placards
imprimés, et dans la " Gazette (otficielle) du Canada," (voir " Gazette," datée à
Québee du 27 juillet 1854.") Ces conditions étaient au nombre de onze, et son
comme suit: la. Prix, dix chelins l'acre, payable en dix versemçnts égaux avec
intérêt. Premier versement payable en recevant le permis d'oceuper. 2o. Occu-
pation réel1e iramédiate et non interrompue.. 3. Défricher deux acres par
années, pour chaque centaine- d'acres, pendant les cinq premières années. 49.
Construire une habitation d'au moins seize pieds sur dix-huit. 5o. Réserve du
bois de construction jusqu'à ce que la terre soit parfiitement payée et que les
patentes soient émises, et la terre sujette au droit général sur le bois par la suite.
6o. Aucun permis d'occuper transférable sans autorisation à cet eflet. 70. La
vente et le permis d'occuper nuls et de nul effet dans le cas de non accomplisse-
ment des condition-. 8o. Le colon aura droit à des patentes ap-ès avoir rempli
toutes les conditions. 9o. Personne ne pourra acquérir plus de deux cents acres
à ces conditions.

Sous ces conditions ont été offerts en vente 630 lots dans le township de
Grey, 706 dans Howick, et 353 dans Turnberry, faisant en tout 168,900 acres de
terre. Le tout fat annoncé pour être vendu au bureau de lagent'à Godericb, le
et après le 31 août 1854.

Pendant au moins deux semaines avant l'ouverture de la commission pour
l'audition des plaintes et la transaction, des affaires, nous avons fait donner avis
public dans les journaux de la cité de Toronto et du comté de Huron, lequel avis
nous avons aussi fait afficher dans les places les plus publiques des divers tovn-
ships du comté, annonçant-'que les commissaires s'assembleraient à lExchage
Hotel dans la ville de Go:,erich, comté de Huron, à midi, le 6 juin 1856,et tous le
jours ensuite à partir de cette date jusqu'à nouvel avis," afin de recevoir et en
tendre les plaintes des parties qui pourraient se croire lésées.

Nous nous sommes réunis à Goderich le 6 juin, conformément à l'avis. Il y
avait à l'assemnblée un grand nombre de pétitionnaires et de personnes-nouvelle-
ment établies dlans les townlips nouvellernent arpentés du comté. M. Clarke
l'agent local, était aussi présent, assisté de son conseil, Malcolm C. Caneron,
êer., avocat.

Pour la plus grande clarté de ce rapport, et pour en faciliter la consultation,
nous avons placé les townslips par ordre alphabétique, mettant chaque concsssion
par ordre d'ancienneté, et subdivisant ensuite les concessions en lois comme'elles
étaient subdivisées et nanérotées dans l'arpentage priritif, et nous 'avons fait
notie rapport et nos recommandations sur les faits se rattachant à chaque lot
séparé.

Lorsque nous en avons eu le temps et Poocasion, nous en avons profité pour
inspecter les lots. Dans tous les autres cas nous avons eu recours auxmeilleurs
renseignements que nous avons pu nous procurer. 'Nul doute que dans quelquesca
nous avons été trompés ou mal informés; mais nous croyons que ces cas sont trop
rares pour donner lieu à des changements importanis dans les recommandatio
que noas avons cru de notre devoir de suggérer.

Pour p!us d'exactitude, nous avons consulté les rôles d'évaluation de aqu
township paur l'année 1856 ; et comme ces documents' sont préparés a d
officiers élus annuellement et directement responsables a' public, et qui' o"ntinr
de bien et fidèlement remplir leurs devoirs, nous concevons é 'nos ne pon
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mieux faira que d'y avoir recours, particulièrement dans les cas d'occupation et
d'établissement réel.

Dans la grande majorité des c'as, on peut dire que les plaintes ennsistent en
ce que l'agent n'aurait pas assez protégé les colons résidants dans leur droit de
préemption,.-et aurait vendu les terres occupées par ces derniers à des spécu-
lateurs non-résidants. Malheureusement, ces plaintes ne sont que trop fundées.
Ce système s'est pratiqué sur une si grande échelle que l'agent lui-mème a été
obligé d'admettre, et il nous l'a été dit à nous mêmes, qu'il avait permis à cer-
taines personnes de choisir jusqu'au montant de plusieurs mille acres de terre
dans l'endroit qu'elles jugeaient à propos d'indiquer, de les acheter, de payer le
premier versement sur le prix, et de se les assurer par lentrée de noms de person-
nes absolument inconnues à l'agent, dans le but de se mettre à labri de la neu-
vième clause des conditions de vente, laquelle clause défend de vendre plus de
deux cents acres à la même personne. Nous avons trouvé en référant aux ventes
telles qu'indiquées sur le plan qui se voit au bureau d'agence, qu'on a permis
aux membres de la famille même de l'agent de spéculer sur ces terres. Ses en-
fants (des deux sexes), ses gendres, son frère, son neveu, le commis de son bureau
et ceux du bureau de son frère dans cette cité, plusieurs marchands, commer-
çants, avocats, cortmis. asureurs, et jusqu?à des charretiers, quoi donc? jusqu'à
des habitants des Isles Britanniques et <les Etats-Ursis d'Amérique ont en leurs
noms enregistrés pour cet objet, et.ces noms se voient encore aujourd'hui sur les
cartes de l'agent. Doit on s'étonner alors si les colons résidants se plaignent de
l'adoption de ces moyens frauduleux pour éluder l'intention patriotique et bien-
veillante de la législature et du gouvernement, et priver les. colons des fruits de
leur labeur et de leur industrie.

Pour vous prouver que ce systême de spéculation sur les terres publiques a
été pratiqué sur une très grande échelle dans les townships du comté de Huron,
on nous a exhibé des documents, dont les uns sont imprimés et les autres ern
manuscrit, lesquels font voir que des terres ont été offertes en vente par des spé-
culateurs non-résidants qui n'en avaient pas encore de titres de la couronne, et
que la plupart de ces terres ont été en conséquence achetées et défrichées par des:
résidants.

Le document No. 1 est, dit on, de l'écriture de M. Colin Clarke, (ls de
l'ag3nt local,) et il commence par les mots " Liste de terres appartenant à une
seule personne ;" alors suivent les noms des townships et les numéros des lots, se
montant dans Howick à 94, dans Turnberry à 10, et dans Greya 7, faisant entout
111 lots, ou onze mille cent acres-de terre.

Le No. 2 est une lettre de Frank H. Caley & Cie., datée à Toronto du 9ý
novembre 1855, et adressée à Francis W. Irvine, écr., de Turnberry. Par cette
lettre ou offre (nommant les lots et concessions) 400 acres de terre dans Howick,
et 400 dans Turnberry, à raison de $8 par acre, un tiers du prix payé argent comp-
tant et la balance en deux versements égaux avec intérêt.

Le No. 3 est, dit-on, de l'écriture de M. Adams, tailleur, Goderich, et est en-
"dossé John Adams, Goderich, C. O." Il indique les numéros de 17 lots dans
Turnberry, et de 32 lots dans Howick, (faisant en tout 4900 acres de terre,) et les
numéros des concessions où ils sont situés.

Le No. 4 est une lettre de " Gildstone et Maddison," agents des terres, en
date à Hamilton du 31 rmars 1S&, et adressée à M. Irvine, de Turnberry, oflrant
en vente 16 lots dans le township de Greenock, (comté de Bruce,) se montant à
1655 acres, à 15s l'acre pour le droit de préemption, (ou à 25s l'acre, y compris
le prix fixé parle gouvernement) ; 33 lotsdans Elma, (comtédePerib,) semontant
à 3300 acres, à $4, l'acre pour le droit de préemption (ou S&s 6d l'acre, y inclus
Je prix fixé par le gouvernement); 2, lois dans le township de Grey, et 18.lots dans
le township de Turnberry, se montant à 4100 acres, à 21s l'acre pour.le droit de
préemption (ou trente et uà chelins, y inclus le prix du gouvernement

A. 1857.



20 Victorie. Appendice (No 82.) . 157.

Le No. 5 est une lettre de Rich et Maddison, agents des terres datée à Toronto
du 24 novembre 1854, et adressée à Alexandre Thompson, offrant en vente, dans
Wawanosh, 5 lots contenant 500 acres, à $5 l'acre; 8 lots dansMinto (comté de
Wellingion,) contenant 802 acres, à $1 l'acre; 4 lots dans Turnberry, contenant
quatre cents acres, à $4 l'acre; 2 lois dans Howick, contenant 844 acres, à $4
l'acre; et 12 lots dans Grey, contenant 1202 acres, à $4 l'acre.

Le No. 6 est un papier (dont lécriture est inconnue,) reçu par un des colons
au bureau de Colin Clarke, et endossé " Acheté du Dr. (. par C. W." Il contient
une liste de 12 lots dans Turnberry, et 32 lots dans Howick, se montant à 4400
acres de terre.

Le No. 7 est un papier imprimé, intitulé: " Terres incultes à vendre dans les
<ownships suivants," et au bas se trouvent les mots "S'adresser à G. M. Trueman,
agent des terres, Goderich." Ce papier conlient une liste de 2 L lots dans Morris,
à $8 l'acre; 32 lots dans Howick, 11 lots dans Turnberry, et 21 lots dans Grey, en
tout 8371 acres.

Le No. 8 est une annonce publiée dans le "Barrie Herald" du 21 mai 1856,
et signée '-Wm. Boys agent des terres," offrant en vente "1000 acres de bonne
terre cultivable-d ans Howick, comtédeHuron,à $8 l'acre, un quart,du prix payable
dans 15 mois, et la balance en -trois versements égaux, avec intérêt, en lots de
100 acres chacun."

Le No. 9 est un papier manuszrit donné par Wrn. Boys, de Barrie, à James
Wiggans, d'Howick, offrant en vente 54 lots dans ce township, dont plusieurs
marqués " Etablis." Numéros et concessions indiqués.

Le No. 10 est un papier de l'écriture de W. G. Walker, écr., d'Howick, et
signé par lui, offrant en vente 88 lots dans Howick, 1 dans Morris, 1 dans Wawa-
nosh, et 1 dans Minto. Numéros et concessions indiqués.

Le No. 11 est une lettre de Wm. Boys, écr., de Barrie, comté de Simcoe,
adressée à John McFairsh, écr., de Perth, en date du 23 juillet 1855, offrant en
vente 56 lots dans Howick (numéros indiqués,) à 22s 6d l'acre, moitié du prix
payable argent comptant, et la balance dans un an.

Les 11 documents ci-dessus (et il ne sont pas les seuls que nous ayons vus,
bien qu'ils soient les seuls qu'il nous ait été permis de copier) donnent le résul-
tat suivant

Township d'Elma............ 33 lots - 8,800 acres.
Greenock ...... 16 " - 1,655 "
Grey.............63 " - 6,300 "

Howick ...... .... 411 " - 41,100
Minto............. 9 " - 900
Morris......... 22 " - 2,200
Turnberry......... 76 " - 7,600
Wawanosh....... 6 " 600

Totaux...... ...... 636 63,655
Il y a donc dans ces localités 63,655 acres de terre de possédés par des spé-

culateurs non-résidants, et sur ce nombre 55,000 acres se trouvent dans les trois
townships de Grey, Howick et Turnberry. Doit-on s'étonner alors que les habi-
tants résidant dans ces townships montrent autant de mécontentement? il eI t
été cent fois mieux de n'avoir jamais disposé de ces terres que d'en avoir disposé
de cette manière ; le résultat étant que la colonisation est laissée de côté, les
chemins négligés, les quelques habitants résidants vivent dans la misère, et
élèvent leurs enfants dons l'ignorance.

Toute la quantité de terre dans ces trois townships, (en supposant que
chaque lot contienne 100 acres,) se monte à 168,900 acres. D'après les 1l listes
ci-dessus, il y a 55,00) acres d'occupés par des non-résidants dans ces trois
townships seulement, ce qui fait 13,000 acres de plus.que le quart de toutela
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quantité. Et si à ce montant nous ajoutons les grandes quantités de terre ven-
dues au. shérif McDonaid, à M. Horace Horton, à M. Thomas McQueen, à M.
Pyper, à M. Haldon, (tous de Goderich,) à M. Stayner, (de Toronto,) à M. Wil-
son, (de London, C.O.,) et autres, nous avons tout lien de croire, d'après les lis.
tes partielles qui nous ont été montrées, mais qui ne nous ont point été données,
que bien près de la moitié des dits 168,900 acres est occupée par des non-résidants.

Quflques uns des lots indiqués dans les listes ci-dessus sont mentionnés
deux fois, mais il y en a si peu qu'ils ne dérangent pas beaucoup nos calculs.
Sous ces circonstances, comment le comté peur-il prospérer, ou comment les rési-
dants peuvent-ils être satisfaits?

Dans aucun cas, que nous sachions, ces spéculateurs absents ne se sont con-
formés aux conditions de vente. Dans quelques uns ils ont essayé de se sous-
traire à ces conditions sous le prétexte de s'y conformer, tandis quedansla plupart
ils ont agi comme si ces conditions n'eussent jamais existé.

Le gouvernement canadien s'est presque toujours montré opposé aux octrois
de terres du domaine publi3 qui n'étaient point accompagnés de '"conditions
d'établis semen t." Depuis l'époque où les anciens U. E. Loyalists ont abattu
les premiers arbres de nos forêts primitives, à venir jusqu'à celle où il fut accordé
des terres à nos braves matelots et marins, en considération des souffrances qu'ils
avaient endurées au service de la, patrie, et pour prix de leur valeureuse conduite,
de leur hêroisrne et de leur patriotisme, les différents gouvernements qui se sont
succédé ont fréquemment imposé des devoirs dans une variété de formes, comme
condition essentielle à l'aliénation du domaine public.

Les émigrants des Etats Unis d'Amérique qui se sont prévalu des avan-
tages conférés par la proclamation du gouverneur Simcoe, et tous ceux qui plus
tard ont émigré de la mère patrie pour venir s'établir en ce pays ont été dans
leurs octrois assujettis aux conditions d'établissement et d'occupation. En vérité,
suivnt nous aucun gouvernement ayant à cœur le bien du pays, ne devrait se
départir de ce principe si clairement reconnu par la législature, et en même
temps si sage, si salutaire et si patriotique. Noire conviction est que la postérité
se rappellera avec reconnaissance tout ce que le gouvernement du jour a fait
poor empêcher les spéculations sur les terres, et conserver l'héritage lu domaine
public aunx laborieux et industrieux habitants résidants.

Il n'est personne, s'il réfléchit, qui puisse prétendre pour un seul instant que
le prix qu'on pourra obtenir des terres dans le cas de non-établissement puisse
soutenir la comparaison avec la valeur ou l'importance de ces terres dans le cas
d'établissement réel. Dans le premier cas, ce prix est purement temporaire, et
peu élevé, et souvent ne peut racheter les dépenses préliminaires, tandis que dans
l'autre on peut s'attendre à voir d'année en année les terres augmenter de valeur.

On ne peut certainement pas dire avec vérité que l'octroi de ces terres à des
résidants, de préférence à des spéculateurs absents, enlève au revenu public un
seul liard; car toutes les terres vendues, à des résidants ou à des absents; le sont

un prix nnifneme Pacre, et conséquemment sont pour le trésor puhlic de la
même valeur, tandis que celles qui restent à vendre ont diminué de valeur en
conséquence de ce que des étendues considérables sont possédées par des absents.
Dans le premier cas, ces terres ont nécessairement doublé de valeur parles amé-
liorations qui y ont été faites par les résidants.

Dans le cours de l'enquête que nous avons faite, comme commisaires, nous
avons rencontré dans nos visites des lieux des étendues considérables des terres
les plus fertiles du Canada, qui ne sont encore habitées que par les ours et les
castors, et qui réclament Pénergie et l'industrie du peuple, mais qui en sont privés
par la cupidité des spéculateurs, en violation ouverte de tous principes de bon
gouvernement, sinon de la loi, (en cette matière un ordre en conseil équivaut
a une loi,) car ces spéculateurs se sont approprié ce qui était destiné pour être
l'héritage de tout le peuple, la force du gouvernement et la prospérité du pays.

A. 1857.



20 Victoriæ. A ppendice (No 32.)

Dans quelques endroits, nous avons trouvé, par-ci par-là, quelquefois trois ou
quatre colons qui, à force de travai, étaient parvenus à ouvrir à la lumière et à la
végéta! ion la forêt encore vierge, e. qui se trouvaient encore s,parés, par des bois
de plusieurs milles de longueur, de peut-être trois autres colons semblablement
situés, n'ayant les uns ni les autres aucun moyen de communication quelcon-,
que, ignorants de tous les événements du jour, et sans espoir d'avoir, pendant
longtemps encore, des églises pour leur propre instruction, et des écoles pour
l'instruction de leurs enfants. Qui n'aurait pas pitié de ces pauvres malheureux
en visitant leurs établissements et en entendant leurs plaintes? Quel est Phom-
me, si peu philanthrope qu'il soit, qui ne sympathiserait -pas avec eux, dans P'état
isolé où ils se trouvent, ou qui ne se sentirait pas le courage. de faire quelque
chose pour améliorer leur sort? Qui pourrait voir notre jeune et vigoureuse po-
pulation croupir dans l'ignorance, sans église ou sans école, sans venir de quel-
que manière à son secours ? On dit que le travail est la véritable source de la
richesse et de la grandeur des nations. Mais il ne peut y avoir de travail sans
travailleurs. A mesure que la population d'un pays augmente, la consommation
des articles imposables augmente aussi, et par conséquent le revenu public s'en-
richit. D'où il suit que l'on peut dire encore que la population est la source de
toute prospérité dans un pays.

A la population nous devons la prospérité de nos cités, de nos villes, nos
améliorations ei agriculture, l'extension de notre comrnmerce, nos importations et
exportations, et notre influence-à l'étranger. Celui là alors serait il ami de son
pays s'il voyait d'un oeil indifférent la plus grande partie de son territoire 6atre
les mains (le spéculateurs, qui ne s'en déiartiront que lorsque leur cupidité sera
pleinement assouvie? Maintenant, est-ce juste envers le colon résidant de per-
mettre à des spéculateurs absents de trafiquer des terres publiques, Le résidant
est forcé non seulement de payer des taxes sur la propriété qu'il a améliorée, de
faire sa part des travaux de corvée, et d'accomplir tous les devoirs qui se ratta-
chent à sa résidence sur les lieux, mais il faut qu'il contribue encore à la confec-
tion des chemins qui traversent les terres des absents, et à donner ainsi de la
valeur à ces terres au prix de son propre labeur'! Ne soyons pas surpris alors se
les gouvernements du Canada ont cherché à prévenir un mal si grand par Pim-
position de conditions d'établissement. Ne soyons pas étonnés si plusieurs par-
lements ont reconnu ce principe, et si des ordres en conseil ont, été passés en
grand nombre pour expliquer comment ce principe pourrait être mieux appliqué.

Nous n'avons pas jugé à propos de charger notre rapport de détails sur
l'étendue des défrichements et améliorations faites sur chaque lot ; dans la plupart
des cas cependant on trouvera ces détails dans l'appendice. Nous avons con-
sidéré la résidence continue comme étant, sinon la seule, du moins la principale
condition d'établissement, et comme cornprenant virtuellement toutes les autrescon-
ditions. Car si le colon réside sur son lot pendant une année, il doit de toute néces-
sité travailler pour donner le pain à sa famille, posséder une maison, et défricher
au moins dOux acres de terre. La e'sidence sur cs lE-ux doit donc être considérée
comme renferrnant toutes les conditions de vente et d'établissement. , On nous a
dit quc les spéculateurs absents ont, depuis que nous avons visité les terres dans
Huron, envoyc oans quelques cas des hommes pour travailler sur leurs terres-
espérant par la se soustraire aux conditions de la vente. Dans d'autres cas,
quelques personnes ont été envoyées sur les terres des possèsseurs absents pour
abattre quelques arpents d'arbres, et y faire une cabane de billots (mais sans
cependant la faire habiter,)dans l'espérance de se soustraire par ce moyen aux con-
ditions de vente. Nous osons croire toutefois qu'on ne laissera pas prévaloir ces
prétentions pour un seul instant. L'occupation doit être réelle, immédiate et non
interrompue ; plus de supercheries de la nature de celles que nous venons de
mentioner pour éluder une condition si explicite, si précisé et si sage.

Il ne devrait être permis à qui que ce soit de=ne remplir, que d'une manière
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nominale une condition que les circonstances forcent -de. respecter, et qu'il
a violée ouvertement pendant deux ans. Si une personne a acheté des terres à
la condition d'oc--upation réelle etimmédiate (comme ce doit toujours être le cas,)
il serait évidemment injuste de lui permettre, lorsqu'elle a violé cette condition
pendant plus de deux ans, de racheter elle même ses torts en en infligeant aux
autres de plus considérables encore. La plupart de'ces terres étaient réellement
occupées avant qu'elles aient été vendues en 1854, et même après que l'agent
local (M. Clarke) eût très injustement, et en violation ouverte de >es intrue-
lions, refusé le reconnaître les droits de ceux qui les occupaient, et vendu ces
terrès à des spéeulateurs non-résidants. Plusieurs des premiers occupants conti-
nuent encore à les occuper et ont payé les taxes dont elles étaient chargées.

. Permettre aux spéculateurs non-résidants de rache:er leurs propres torts,
serait en pratique sanctionner leur négligence, et nuire encore davantage aux
colons résidants, en les privant des fruits de leurs travaux, de leurs terres qu'ils
ont défrchées avec tant de peine, et de leurs maisons qu'ils sont, par leur indus-
trie, parvenus à rendre confortables. Aucun gouvernement, nous en sommes
surs, ne souffrira d'aucune manière un tel abus.

Les spéculateurs non-résidants ont mis en pratique un autre abus non moins
criant que celui dont nous venons de parler. Après s'être assuré, par. la négli-
gence, sinon par la connivance de l'agent local, le droit nominal à quelques unes
des plus belles terres de l'endroit, ils enverront un hon1me ou deuc pendant
queques jours pour construire une cabane et abattre les arbres sur une cou-
ple d'acres de terre. C'est nominalement se conformer aux conditions de vente,
mais c'est en réalité les éluder.

Dans plusieurs cas, nous avons vu dans les bois que nous avons parcourus
quelques cabanes de billots sans autre apparence d'occupation, si ce n'est par
hasard par quelque écureuil ou quelque mésange. Nous n'avons pu, comme de
raison, considérer ces sortes d'habitations et d'améliorations comme une preuve
que les conditions de vente avaient été remplies, mais bien comme une preuve
qu'on les connaissait et qu'on voulait les éluder.

Les spéculateurs et leurs arnis pourront se plaindre de la résiliation de tant
de ventes recommandée par les commissaires. Nous prétendons, cependant,
respectueusement, que ces recommandations ne sont pas seulement conf>rmes à
'équité, que non seulement leur adoption serail un acte de justice et par consé-

quert honnête en principe et en pratique, mais encore que les acheteurs, ont été
bien et duement informés que cette résiliation aurait lieu dans les circonstances
que nous venons d'indiquer. En consultant les reçus pour paiement, on se con-
vaincra de suite de ce fait. Les blancs imprimés en ont tous été renip:is par
l'agent. En voici une copie:

BUREAU DES TERRES DÉ LA COURONNE.

Goderich 18
Regu de la somme de £ courant, en dépôt (ou

comme premier versement, suivant le cas,) pour le lot concession du
township de , dans le comté de Huron, faisant partie des terres de
la couronne, contenant acres, plus ou moins, à courant l'acre.

La présente vente est faite à la condition expresse qu'il n'existe point de
réclamation antérieure par rapport à l'occupation et aux améliorations, et que
dans le cas où il en existerait la vente sera nulle.

JOHN CLARKE, A.T.O.

Les termes de.ces reçus ôtent à lacheteur toute raison de se plaindre, car si
la réclamation pour l'occupation et les améliorations est établie, il est clair que
la vente doit être annulée. L'acheteur ne peut donc pas se plaindre de la mise à
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effet des conditions auxquelles il a acheté, et qui sont énoncées si distinctement
dans son reçu.

I Tn grand nombre de plaintes viennent de la part de personnes qui ont occupé
et défriché primitivement deux lots contenant ensemble deux cents acres. L'agent
(suivant ce qu'il a admis lui-même) a constamment refusé de vendre plus de cent
acres au colon résidant, et cela sans aller aux informations et sans remords, éta-
blissant ainsi comme règle chez lui que le non-résidant avait plus de droit et plus
de latitude pour acheter que le résidant.

Dans la plupart des cas de manque à son devoir, l'agent a expliqué sa con-
duite extraordinaire vis-à-vis des résidants par les instructio.ns reçues du dépar-
tement. Les commissaires exprimèrent leur désir de connaître quelles étaient
ces instructions. En réponse, l'agent leur a fourni une copie de la 13e section
des instructions générales données aux agents, en data du mois de novembre
1854, et une copie d'une lettre datée du bureau des terresà Québec, du 15 sep-
tembre 1854, et signée "'J. C. Tarbutt, pour le C. T. C." Nous insérons ici ces
copies pour fàire mieux comprendre la portée de ces documents:

" Section 13. Les squatters et autres qui se trouvent en possession de terres
"du domaine public sans autorisation doivent être informés que le seul moyen
" pour eux de s'assurer la propriété de ces terres est de les acheter de suite. Les
"terres occupées de bonne foi, cependant, et sur lesquelles on a fait des amélio-
"rations, ne devront être vendues à d'autres qu'à l'occupant, sans en conférer
"d'abord avec le département"

BUREAU DES TERRES DE LA COURONNE)

QUEBEC, 15 septembre 1854.

"MoNsIEUR,-En réponse à votre lettre du 10 ultimo, j'ai à vous informer
"que la liste de squatters qui vous a été envoyée le 29 juillet, l'a été dans
"l'unique but de vous faire savoir que certains lots étaient occupés, et cela afin

que vous ne les vendiez point à d'autres qu'à ceux qui en sont eti possession.
"A l'égard da système de réclamer des terres sous les circonstances que

"vous mentionnez, je dois vous dire que ce département l'a invariablement dé-
"couragé, exceptant seulement les réclamations des personnes qui ont réelle-
"rment occupté leurs terres et qui y ont fait les améliorations, et les cas oàdes
"personnes ont pris possession de bonnes terres avant qu'elles aient été, arpen-
"tées, comme cela, est arrivé dans le township de Grey.

" La réclamation. d'un squutler doit se borner au lot ou aux parties de lots
sur lesquels se trouvent ses améliorations. Tous ceux aussi qui ont des récla-

" mations à faire valoir par rapport au droit de préemption devraient être priés
"de les établir sans perte de temps, et de payer le premier versement sur le prix
"exigé pour le droit Je préemption.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

"J. C. TARBUTT,
Pour le C. T. C.

" John Clarke, écr., etc., etc., etc.
Goderich, H. C."

Il peut y avoir quelque ambiguité dans les expressions de cette partie de la
lettre précédente qui parle de limiter les colon résiants aux lots ou parties de
lots sur lesquels ils ont faits des améliorations. Mais quelque soit le sens qu'on
ait voulu leur donner, nous ne concevons pas comment l'agent puisse les inter-
préter de manière à se justifier. Lorsqu'on considère l'ensemble de ces instruc-
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effet des conditions auxquelles il a acheté, et qui sont énoncées si distinctement
dans son reçu.

Tn grand nombre de plaintes viennent de la part de personnes qui ont occupé
et défriché primitivement deux lots contenant ensemble deux cents acres. L'agent
(suivant ce qu'il a admis lui-même) a constamment refusé de vendre plus de cent
acres au colon résidant, et cela sans aller aux informations et sans remords, éta-
blissant ainsi comme règle chez lui que le non-résidant avait plus de droit et plus
de latitude pour acheter que le résidant.

Dans la plupart des cas de manque à son devoir, l'agent a expliqué sa con-
duite extraordinaire vis-à-vis des résidants par les instructions reçues du dépar-
tement. Les commissaires exprimèrent leur désir de connaître quelles étaient
ces instructions. En réponse, l'agent leur a fourni une copie de la 13e section
des instructions générales données aux agents, en data du mois de novembre
1854, et une. copie d'une lettre datée du bureau des terresà Québec, du 15 sep-
tembre 1854, et signée "J. C. Tarbutt, pour le O. T. C." Nous insérons ici ces
copies pour fàire mieux comprendre la portée de ces documents:

" Section 13. Les squatters et autres qui se trouvent en possession de terres
"du domaine public sans autorisation doivent être informés que le seul moyen
"pour eux de s'assurer la propriété de ces terres est de les acheter de suite. Les
"terres occupées de bonne foi, cependant, et sur lesquelles on a fait des amélio-
"rations, ne devront être vendues à - d'autres qu'à l'occupant, sans en conférer
"d'abord avec le département"

BUREAU DES TERRES DE LA COURONNE,

QUEBEC, 15 septembre 1854.

" MoNsIEUR,-En réponse à votre lettre du 10 ultimo, j'ai à vous informer
"que la liste de squatters qui vous a été envoyée le 29 juillet, l'a été dans
"l'unique but de vous faire savoir que certains lots étaient occupés, et cela afin
"que vous ne les vendiez point à d'autres qu'à ceux, qui en sont ei possession.

" A l'égard da système de réclamer des terres sous les circonstances que
"vous mentionnez, je dois vous dire que ce département l'a invariablement dé-
" couragé, exceptant seulement les réclamations des personnes qui ont réelle-
"ment occupté leurs terres et qui y ont fait des améliorations, et les cas oàdes
"personnes ont pris possession de bonnes terres avant qu'elles aient été arpen-
"tées, comme cela, est arrivé dans le township de Grey.

" La réclamation. d'un squatler doit se borner au lot ou aux parties de lots
'sur lesquels se trouvent ses améliorations. Tous ceux aussi qui ont des récla-
" mations à faire valoir par rapport au droit de préemption devraient être priés
"de les établir sans perte de temps, et de payer le premier versement sur le prix
"exigé pour le droit de préemption.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

"J. C. TARBUTT,
"Pour le C. T. C.

" John Clarke, écr., etc., etc., etc.
Goderich, H. 0.",

Il peut y avoir quelque ambiguité dans les expressions de cette partie de la
lettre précédente qui parle de limiter les colons résidants aux lots ou parties de
lots sur lesquels ils ont faits des améliorations. Mais quelque soit le sens qu'on
ait voulu leur donner, nous ne concevons pas comment l'agent puisse les inter-
préter de manière à se justifier. Lorsqu'on considère l'ensemble de ces instruc-
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tions, on voit clairement qu'elles font une exception en faveur du colon résidant.
Il n'y a pas moyen de les interpréter comme voulant donner au non-résidant des
droits dont elles priveraient le résidant.

Si par ces instructions, A. B., parce qu'il réside dans Plun des tovnships du
comté de Huron, doit être limité dans son achat à une partie d'un lot, et que C.
D., parce qu'il réside dans quelque township d'un autre comté, puisse acheter
deux lots entiers. alors les exemptions en faveur des squatters ne sont donc
qu'une moquerie, de même que le droit à la préemption? Non seulerent la
teneur des instructions, mais encore les conditions auxquelles chaque lot a été
vendu font voir que le gouvernement n'avait l'intention de vendre qu'aux colons
résidants. En effet, ces conditions sont si précises qu'elles pourvoient non seule-
ment à ce que l'occupation soit immédiate, mais encore à, ce qu'elle soit non-
interromjpue. Et en outre, cette 13e section à laquelle l'agent renvoie, prouve
clairement, non seulement que Poccasion devrait être donnée aux occupants
d'acheter, mais encore qu'aucun lot amélioré ne devrait être vendu à d'autres
qu'à Poccupant sans en avoir, au préaiable, conféré avec le département. La liste
de squatters fournie à l'agent le 29 juillet, et à laquelle il est fait allusion dans
une lettre de M. Tarouit du 15 septembre, était écrite dans lintention de lui rap-
peler qu'il ne devait vendre à d'autres qu'aux occupants. Quelle excuse pouvait
alors avoir l'agent en vendant les terres de ceux dont les noms et mêmes les
améliorations étaient enregistrés dans son livre et qui lui avaient payé cet
enregistrement ?

La conduite de Pagent en pareille circonstance était donc directement en
contravention aux instructions du départefnent dont il était le serviteur ?

B;en que par rapport à la manière d'agir de l'agent nous ne puissions pas
admettre linterp:étation qu'il donne aux instructions du département, cependant
il y a d'autres circon.tances qui nous paraissent indiquer qu'il s'exerce au chef-
lieu des affaires une influence secrète qui n'est pas. très favorable aux colons
résidants. Dans quelques cas de ventes faites à des spéculateurs et qui, après
considération, parurent trop extraordinaires pour n'être pas remarqués, Pagent
voulut annuler les ventes lui-même (voir le cas de George Gough, lot No. 15, 7e
concession d'Howick,) et donner les lots à Poccupant. Dans le cas dont il s'agit,
(celui de Goiigh) des instructions furent envoyées du département à l'agent, l'in-
formant que la vente ne pouvait être annulée, à moins que le reçu ne fût remis
par l'acquéreur primitif (Thos. Wray). Ceci était un moyen indirect, mais bien
efficace, pour assurer au spéculateur absent les lots en question, et frustrer l'agent
dans son désir louable de rendre justice à l'occupant. Si le chef du département
adoptait une pareille ligne de conduite, les commissaires n'en comprendraient pas
la sagesse.

Une autre source de mécontenterment de la part des colons résidants était la
praique constamment suivie par l'agent de donner des lots vacants aux colons rési-
dants en échange contre des lots qu'ils avaient auparavant occupés et améliorés.
Ie M numéro cinq dans la septième concession du township d'i1owick(réclamné
par Robert Grier) se trouve dans ce cas. Il fut ôté à Grier et donné à John
Ha>sard en échange contre l'un des lots (neuf et dix dans la onzième, et quatorze
dans la dixième) que Hassard réclamait et qu'il avait amélioré, mais que l'agent
vendit à d'autres personnes. Nous avons trouvé que ce systême d'échange forcé
a souvent été mis en pratique par Pagent.

Dans plusienrs cas, nous avons trouvé que les colons résidants qui se pré-
sentaient pour acheter leurs lots étaient priés par l'agent ou par ses commis (tous
spéculant considérablement sur les terres,) de s'en retourner et d'apporter des
preuves de leur occupation des lots qu'ils réclamaient et des améliorations qu'ils
y avaient faites. Les colons étaient de cette manière forcés de retourner chez
eux, ou de chercher des personnes connaissant les localités qui voulussent aller
devant un juge de paix ou un commissaire donner leur affidavit pour prouver
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l'occupation et les arréliorations. Il n'est pas nécessaire de dire que l'agent ou
les commis ne faisaient jamais une semblable demande à aucun des spéculateurs
absents, qui pouvaient toujours acheter sans restriction l'étendue de terre qu'ils
voulaient. L'agent avait recours à ce moyen comme prétexte pour vendre à
d'autres, car dans un grand nombre de cas semblables, lorsque les colons résidants
revenaient avec leur preuve, l'agent leur disait sans gêne qu'il était trop tard, et
que leurs terres avaient été vendues. Cette conduite nous parait inexcusable.

M. Colin Clarke (fils de l'agent résidant) parait avoir servi de commis à son
père, et aussi avoir ouvert et tenu pour lui-neme dans la même chambre un
bureau privé d'agence. Ce monsieur a spéculé considérablement sur les terres
publiques, et les colons dont les terres avaient été vendues, sur réquisition faite
à l'agent, étaient constamment renvoyés à son fils pour plus amples informations
touchant leurs terres. En s'adressant au père, ils apprenaient de suite les noms
des parties qui avaient acheté leurs terres, et que son fils (M. Colin Clarke) était
leur agent. Les colons étaient de cette manière forcés à abandonner leurs terres
ou à payer à M. Colin Clarke telle somme en sus du prix originaire qu'il lui
plaisait de demander. Nous avons, pour prouver jusqu'à quel point cette pratique
était suivie par M. Colin Clarke, un papier en noire possession qu'on dit être de
l'écriture de M. Colin Clarke, et qui est intitulé : " Liste des terres appartenant à
la méne personne." Après ce titre viennent les townships, les lots et concessions
en détail. Les lots dans Howick se montent à 94, dans Turnberry à 10, et dans
Grey à 7, faisant en tout 111, contenant 11,100 acres de terre.

Dans plusieurs cas de non-occupation par les propriétaires, nous avons trouvé
que les prix des terres variaient de quatre à douze piastres de plus par acre que le
prix fixé par le gouvernement, les prix demandés variant eu égard à la qualité du
sol et à la situation de la terre,

Dans un grand 'nombre de cas, nous avons trouvé que les mêmes lots avaient
été vendus deux fois, et que les reçus avaient été donnés à deux différentes per-
sonnes. Ceci, comme de raison, a été la cause de beàucoup de mécontentement
et fait voir de quelle manière l'agence a été conduite.

Pour mieux faire connaitre les choses, nous mentionnerons quelques cas qui
nous ont été prouvés au-delà de tout doute. Les détails se trouvent au long dans
l'appendice de ce rapport.

Le No. 1 est le cas d'Allen Larmonnt. Il se résume comme suit : En octo-
bre 1852, Allan Larmount alla trouver l'agent à Goderich, lui dit qu'il avait une
forte famille, et qu'il désirait aller dans le township de Grey pour s'y établir.
L'agent prit son nom et les noms de ses deux fils (Dougald et Allen.) Dougald
eut son nom entré pour le lot numéro -sept, dans la huitième concession de Grey,
et Allen pour le lot numéro douze, dans la septième concession du même tovInship.
Six habitants respectables du township attestent qu'immédiatement après cette
entrevue, savoir: à la fin d'octobre 1852, ces deux hommes prirent possession
de leurs lots respectifs tel que ci-dessus mentionné, y construisirent des cabanes,
les occupèrent réellement, s'acquittèrent de leurs travaux obligés, et lurent
cotisés. Apprenant que M. McQueen, de Goderich, (l'éditeur du "Huron
PSignal") avait offert en vente plusieurs lots, entre autres, les lots occupés par ses
fils, M. Larmount alla trouver, l'agent à Goderich pour savoir ce qui en était.
L'agent lui assura alors que personne ne pouvait acheter ces lots que ses fils, et
qu'ils les auraient. Apprenant une seconde fois, non seulement que M. MeQueen
avait offert de les vendre à d'autres personnes, avant la vente générale des terres
en septembre 1854, mais qu'il les avait réellement vendues subséquemment à deux
personnes, savoir, à John McLaughlin et à John McIntosh, tous deux résidan
près de Harpurhey, dans un autre township, il adressa à ce sujet une lettre à M
Clarke, le 28 septembre 1854, et reçut de lui la réponse suivante:
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" BUREAU DES TERRES,

"'Goderich, 6 octobre 1854.
IMONSTEUR,-En réponse à la vôtre du 28 septembre, je ne puis comprendre

"pourquoi vous m'accusez d'avoir privé Dougald et Allen Larmount de leurs
"lots, sept dans la huitième concession, et douze dans la septième concession.
"Si l'on a offert dans mon bureau l'argent pour ces lots, je n'en ai pas eu con-
" nais:ance. Je sais seulement qu'ils ont été gardés pour vos fils, et qu'ils peu-
"vent lesavoir en payant de suite le premier versement, et la rente pour deux
"années d'occupation. Vous voudrez bien me procurer le nom de la personne
"que vous dites avoir vendu ces lois le 27 septembre. J'ai le droit de l'exiger,
"autrement je ne pourrais empêcher les abus.

Je suis Monsieur,

"Votre obéissant serviteur,

"JOHN CLARKE, A. T. C.

"M. Allen Larmount., Grey."

Quelque étrange que la chose paraisse, quand cette lettre fut écrite, et
quelque temps même auparavant, ces terres avaient été non seulement vendues à
M. McQueen, mais revendues par lui à grcs bénéfice à McLaughlin et McInosh,
et le nom de McLaughlin entré sur la carte de l'agent comme ayant acheté le
premier de la Couronne. Certes, si jamais il y a eu un cas de fraude et de duplicité,
en voilà un. Dans son explication, l'agent rend compte comme suit de la lettre
écrite par lui à Larmount : "Je remis cette lettre (celle de Larmount du 28 sept.)
"à la personne (M. McQueen) que javais jugé à propos d'employer comme mon
"assistant dans les cas de ventes nombreuses, et lui demandai de constater quand
"et à qui les lots avaient été vendus. Apres avoir consulté les livres des ventes, il
"me dit qu'il ne pouvait trouver que ces lots eussent été aucunement ven-
"dus, mais qu'ils étaient marqués sur la liste comme ayant été vendus, ce qu'il
"croyait avoir été fait d'après mon ordre; que tous les lots mentionnés sur la liste
"comme étant occupés devraient être marqués pour empêcher qu'ils ne soient ven-
"dus à d'autres. En conséquence de ceci, jécrivis à Larmount la lettre du 6 oct."
Ainsi il appert d'après le témoignage même de l'agent, n9n seulement que ces lots
avaient été longtemps occupés par les Larmount, que les arpenteurs les ont trou-
vés en possession d'iceux lorsqu'ils ont arpenté ce township, mais encore qu'ils
avaient été marqués comme étant occupés, pour empêcher qu'ils ne fassent
"vendus à d'autres." Margré tout cela, M. McQueen, que l'agent a employé
comme son assistant, comme son homme de confiance durant les premier
jours de la vente, s'est vendu à lui meme les lots en question, les a revendus
à d'autres, en a empoché les profits, entré le nom de son fils pour l'un de ces
lots, et le nom de l'une des parties à qui il a vendu pour l'autre, comme acquéreur
primitif, et lorsque l'agent lui demande "quand et à qui ils ont été vendus,"
il répond "Après avoir consulté les livres des ventes, je ne peux trouver qu'ils
aient été vendus aucunement." Nous nous abstenons de faire des remarques sur
une conduite pareille. Elle parle par elle même. L'agent termine ses explica-
tions en ces termes : "M. McQueen refuse positivement d'abandonuer son droit, et
si l'occupation et les améliorations sont nécessaires pour établir le droit de pré-
emption, je prétends respecteusement que ces jeunes gens (Dougald et Allen Lar-
mount) ne peuvent aucunement réclamer ces lots." Ici l'agent fait deux admis-
sions importantes, la première que la vente a été réellement laite à M. McQueen,
tandis qu'à la face de ses propres livres il appert que John McLaughlin était
l'acquéreur primitif. La seconde, qu'il a mis de côté la réclamation des Lar-
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mount, parce que l'occupation et les améliorations nécessaires pour établir le
droit de préemption n'avaient pas eu lieu. Malgré les assertions de l'agent il
est abon anment prouvé par les Larmount, par six personnes respectables du
township, par le rapport des arpenteurs, et par les entrées faites au bureau de
l'agent, que les Larinount étaient dans le temps, et deux ans auparavant, en
possession des lots.

Le No. 2 est l'affaire d'Abel Tyndall, laquelle est comme suit :-Une arnée
avant la vente de terres à Goderich, qui eut lieu en septembre 1854, Henry
Tyndall, (frère d'Abel) alla trouver l'agent des terres au bureau de Goderich, et
fit entrer le nom de son fils (Benjamin) dans les livres de l'agent comme occu-
pant le lot No. 17, dans la 8me concession de Grey. Benjamin n'étant point en
état de cultiver le lot, parce qu'il était malade, transféra son droit de possession
à son frère Abel qui prit immédiatemetit possession du lot, et qui l'occupe encore
aujourd'hui. En 1853 il fit un abattis et quelque défrichement sur le lot, et y
construisit une cabane. A la vente générale qui eut lie'u à G'oderich, se trouvant
présent, il paya son premier versement que l'agent reçut, et pour lequel il lui
donna une quittance. Lorsqu'il se présenta l'année suivante pour payer son
second versement, l'agent refusa de recevoir l'argent, disant qu'il avait, vendu le
lot à un nommé John Adams, tailleur, de Goderich, et qu'Adams l'aurait. L'agent
persista dans cette détermination, bien qu'Adams n'ait jamnis occupé ni amélio-
ré le lot. Tyndall occupe encore le lot, y a fait beaucoup d'améliorations, a été
cotisé et a payé l-s taxes pour ce lot. Le rapport de Tyndall a été clairement
corroboré devant les comrnissair,!s, et en présence de l'agent et de M. Adams,
par plus (le vingt habitants respectables du township.

Le No. 3 est l'affaire de Denis Barton, laquelle est comme suit:-En juillet
et août 1854, il construisit une cabane et prit possession des lots 27 et 28 de la
8me concession de Grey, sur lesquels il fit alors quelque défrichement et.des
améliorations, et lesquels il continue encore à améliorer et à occuper. Il assista
à la ven.te générale qui eut lieu à Goderich dans le mois de septembre suivant,
afin d'acheter ces lots. Il, ne put avoir une entrevue avec l'agent que le huitième
jour de la vente, alors qu'en payant cinq clielins à Madame Clarke il ob-
tint le privilége d'être admis dans le bureau et de parler à 'agent. (Madame
Clarke dit que ces cinq chelins lui furent payés par M. Barton pour des rafrai-
chissements ) Il informa alors l'agent qu'il réclamait ces lots, et qu'il était prêt à
payer le premier versement sur iceux. L'agent lui vendit alors l'un de ces.lots
(le No. 28), mais refusa de lui vendre l'autre. L'occupation par Barton et les
améliorations faites par lui sont prouvées par plus de vingt habitants résidant
dans le township. Le fils de M. Clarke a depuis offert le lot No. 27 en vente, et
le nom de Marian Pearson est inscrit sur les livres de l'agent comme premier
acquéreur. Nul n'est connu dans le township sous le nom de Pearson.

Le No. 4 est l'affaire de d'Alexander McNair, laquelle est comme suit
Dans le mois de décembre 1853, il alla visiter le township de Grey, avec l'inten-
tion de s'y établir permanement. Il trouva les lots 30 et 3, dans la 9me c:nces-
sion, entièrement vacants, et il les choisit pour les acheter. Il y construisit une
cabane de 18 pieds sur 16, et y fit un abattis de deux ou trois acres avant la vente
générale qui eut lieu en septembre 1854. Il assista à la vente, et le ou vers le
cinquième jour il offrit le prerriier versement à l'agent qui le refusa. L'agent lui
dit de retourner à son bureau au bout d'une semaine, attendu que ses livres
étaient tellement en mauvais ordre qu'il lui faudrait ce temps pour constater qui
avait son nom entré pour ces lots. Il se retira donc, et revint au bout de huit
jours, alors qu'il fut informé que les lots avaient été vendus à un nommé John
Torrance (qui avait aussi son nom entré pour le lot No. 4 de la 10me concession.)
Il fut alors avisé par l'agent de. chercher quel était ce nommé Torrance, où il
résidait, et de lui apporter la preuve de son droit de préemption. Il fit tout ce
qu'il put pour trouver quel était ce Torrance, mais sans succès. 11 retourna
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ensuite au bureau et informa Pagent du résultat. L'agent lui dit alors que Tor-
rance, l'acquércur primitif, avait transporté son droit à Robert Hays, du township
de McKillop, et de s'adresser à lui. S'étant adressé à Hays, et lui ayant dit qu'il
avait droit à la préemption, Haysluidiîtqu'il(Hays) avait cédé les lots à un nommé
Robert Walker, et que Walker les gardait. Ainsi MeNair ne fut pas seulement
privé de ses améliorations et de ses lots, mais encore blagué par l'agent, qui luia
fait perdre son temps et son argent à voyager ici et là inutilement. Lor:que les
commissaires ont demandé des explications à 'agent touchant cette affaire,
Pagem leur a répondu que McNair n'était pas une personne qu'on devait croire.
Cependant les principaux faits qu'il allègue (McNair) sont admis par l'agent et
par M. Hays, et ils sont aussi corroborés par Messrs. John Bickell, Duncan Avery,
Thomas Barton, Rosswell Sedan, William MlInnis, Robert Tyndall, James
McNair, Charles Tlom;as etDennis Barton, tous habitants résidant dans l'endroit,
et bien informés des faits. L'explication de M. Plays se trouve dans, Pappen-
dice, et est en substance comme suit:-" Les lots ont été achetés pour moi le
' sixième jour de la vente par John Torrance, un de mes amis. Environ trois

mois après mon achat, un nommé McNair vint chez moi et me <lit qu'il avait
"droit aux lots, et qu'il y avait construit une cabane. Il vint ensuite me trouver
"accompagné de son frère, pour savoir si je voulais lui permettre d'enlever les

planches de la cabane. Je lui dis qu'il pouvait les enlexer, ou que s'il le vou-
" lait, je lui paierais pour sa cabane le prix auquel deux des voisins l'évaluerait.

Il me dit qu'il était satisfait, et abandonna ses prétentions. Je ne suis aucune-
" ment intéressé dans ces lots, vû que je les ai vendus à Robert Walker, écr.,le
"reeve actuel de Stephen, qui les a payés bien cher (sept cent cinquante piastres
' nons a-i-il dit, et ce serait de valeur s'il subissait une telle perte." Par ceci, il
appert, premièrement, que les lots n'ont été achetés que le sixième jour ce la
vente, bien que MeNair fût présent le premier jour ; secondement. que M. Hays
n'a acheté les lots de Torrance qu'environ trois Mois après la vente, bien que le
nom (le Torrance n'apparaisse pas sur la carte de Pagent, et cependant le nom
de Torrance est entré comme premier acquéreur ; troisièmement, que les lots
ont été délinitivement transférés à M. Walker, bien que ni lui (Walker) ni M.
Hays, l'acquéreur primitif, fussent alors, ou soient aujourd'hui habitants résidants
du township; quatrièmement, qe Poccupation par MeNair est admise par M.
Hays, puisqu'il lui a offert la valeur de sa cabane; et, enfin, que la valeur des
lots est admise, puisque M. Hays dit que M. Walker " les a payés bien cher
($750), et que ce serait de valeur s'il subissait une telle perte," ne réfléchissant
pas alors sur le fait que la personne qui, " subirait une telle perte," ou plutôt que
la personne qui avait subi cette perte, ou à qui on avait volé et son argent et sa
terre, était le pauvre MeNair, qui parait avoir été victime depuis le commence-
ment jusqu'à la fin.

Le No. 5 est l'affaire de John Bradly, le jeune, dont les détails sont comme
suit :-Le 19 mars 1853, il choisit le lot No. 5 de la 12me concession de Grey,
avec l'intention de le défricher et de s'y établir. Avant de faire ce choix, il alla
au bureau de l'agent à Goderich, représenta à Pagent ce qu'il allait faire, et fit
entrer son nom pour ce lot. Après cela il eri défricha et clôtura 'huit acres, et il
a constamment payé ses taxes et accompli ses travaux de corvée. Il a toujours
compris que le premier occupant de bonne foi devait avoir droit de préemption,
et en conséquence il a pris possession du lot, l'a amélioré, comme il vient d'être
dit, et y réside encore. Bien qu'il ait souvent depuis lors offert son argent pour
ce lot, l'agent l'a refusé aussi souvent, alléguant qu'il avait été réservé pour y con-
struire un moulin. L'agent, à ce qu'il parait, a examiné le pouvoir d'eau qui se
trouve sur ce lot, et a trouvé qu'il ne suffirait pas pour faire marcher un moulin.
Dans lexplication qu'il a donnée aux commissaires, l'agent admet tout ce que dit
Bradly, et exprime son regret de n'avoir pu lui vendre le lot en question. L est
clair que Bradly ne devrait pas être privé du lot sur un pareil prétexte.



20 Victoria. Appendice (No. 82.) A. 1857.

Le No. 6 est l'affaire de William Sbire, laquelle est en substance la même que
celle de Bradley, l'un occupant le lot No. 5, l'autre le lot No. 6, tous deux dans
la même conce'ssion du même townsiip, et tous deux privés d'acheter parce
qu'il se trouve une place de moulin sur chacun de leur lots. Shixe a pris posses-
sion de son lot No. 6, en octobre 1852, et y a construit une cabane, et en a défri-
ché deux acres et demi avant la vente générale qui a eu lieu èn septembre 1854.
Aujourd'hui il se trouve y avoir fait de grandes améliorations ayant fait
des défrichements considérables, bâti maison, grange et étables. Il a plusieurs
fois offert de Pargent à l'agent, mais celui-ci a toujours refusé de l'accepter,
parce que, disait-il, il n'avait pas instruction de vendre. Le gouvernement plutôt
que l'agent devrait, dans des cas comme ceux-ci, prendre l'affaire en main et la
régler de suite.

Le No. 7 est l'affaire de David Breakenridge, laquelle est comme suit :-Dans
le mois de septembre 1853, il prit possession des lots 1 et 2 dans la 2e concession
de Grey, et y construisit une cabane ou habitation. Dans le mois suivani, n'y
ayant point de chemin dans ce township, il transporta sur son dos des provisions
sur ces lots, et fit un abattis de trois acres sur le lot No. 2, et y demeura jusqu'à
ce que ces provisions fussent consommées. Dans le mois de mars 1854, il retourna
de nouveau à son chantier avec de nouvelles provisions, et continua à travailler
sur les deux lots. Le 1er de mai suivant, Breakenridge alla au bureau :dC
l'agent à Goderich. Il informa M. Clarke qu'il résidait sur les lots en question,
et qu'il y avait fait des améliorations. L'agent entra alors le nom de Breaken-
rid ge dans un livre pour ces deux lots. Le premier versement fut alors offert
à l'agent qui le refusa, disant que les terres dans le township 'étaient pas encore
à vendre, mais qu'attendu qu'il avait pris son nom, personne ne pourrait les avoir
que lui. Il alla de nouveau au bureau de l'agent le 1er d'octobre 1854, et l'agent
lui dit alors que les lots étaient vendus, et de retourner le voir dans environ trois
semaines, et qu'il réglerait l'affaire avec lui. Breakenridge retourna au temps
indiqué, et l'agent lui dit que les lots étaient vendus et qu'il ne pouvait rien y
faire. Breakenbridge lui demanda alors à qui ils avaient été vendus. L'agent
lui répondit que ça ne le regardait pas. Breakenridge alors s'en alla, et
s'étant informé, il apprit dans Goderich que M. Thomas McQaeen, éditeur du
« Huron Signal," et employé par l'agent comme commis, avait acheté ces lots,
et en outre les lots adjacents, numéros 1, 2, 3, 4 et 5 dans la 1ère concession;
aussi, la moitié des lots dix-huit et dix-neuf, dans la 1ère concession ; le lot No.
12 dans la 7e concession, et les lots Nos. 25 et 26 dans la 14e concession, faisant
en tout neuf cents acres dans ce seul ownship, tous des lots choisis sur lesquels
se trouvent des pouvoirs d'eau. Breakenridge n'étant point disposé à se faire
voler ses terres et ses améliorations, et supposant que l'agent voudrait enfin enten-
dre ses raisons. alla trouver plusieurs des voisins qui étaient informés des faits,
et se procura d'eux des affidavits constatant qu'il avait fait des améliorations, etc.
Avec ces affidavits, Breal<enridge alla à Goderich, et entré dans le bureau de
l'agent, il les remit au. gendre de ce dernier, M. Newman, qui agissait alors
comme commis dans le bureau. L'agent demanda à M. Newman quels étaient
ces papiers, et la réponse de ce monsieur fut : " ce sont des affidavits." M. Clarke
les prit, les examina, et finit par dire: " s... affidavits !" Breakenridge alors
offrit son premier versement, disant qu'il espérait qu'il avait suffisammeut établi
son droit de préemption. L'agent lui répondit que les lots étaient déjà vendus,
et qu'il ne voulait pas être troublé davantage par rapport à cela. Breakenridge
alors demanda ses affidavits afin qu'il pût s'adresser au gouvernement et lui
fournir des preuves de ses assertions. L'agent se fâcha alors, refusa de lui
remettre les affidavits, et lui ordonna de sortir de son bureau. Dans le mois de
janvier suivant, Breakenridge se procura de nouveaux affidavits qu'il adressa,
avec une pérition, au commissaire des terres d'alors, et à quoi il ne reçut aucune
réponse. De nouveau, en août 1855, il alla trouver l'agent à Goderich, legia-
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de Pentendre, ajoutant qu'il espérait qu'il lui rendraitjustice. L'agent lui répon-
dit que puisqu'il avait jugé à propos de s'adresser au gouvernement, il ne ferait
rien pour lui. Ainsi Breakenridge a été volé de sa terre, du fruit de son tra-
vail , après avoir pris toutes les précautions pour se les conserver. Environ un
mois après sa dernière demande au bureau de l'agent à G<iderich, M. McQueen,
du Huron Signal," alla visiter les lois accompagné de trois hommes, dit qu'il
allait y bâtir un moulin, et que si Breakenridge voulait en abandonner la posses-
sion il lui donnerait le lot No. 5, qui valait £50, ajoutant que s'il ne voulait pas
accepter ses conditions, lui (McQueen) le poursuivrait pour dommages-intérêts,
attendu qu'il avait acheté les lots, et qu'il en avait les titres dans sa poche.
Breakenridge ne savait que faire; il s'était adressé au gouvernement, mais n'en
avait point eu de réponse ; il s'était cinq fois adressé à l'agent qui.lui avani cinq
fois refusé de vendre les lots, lavait mis à la porte de son bureau, et avait fini
par le menacer d'une action eu dommages-intérêts. Sous ces circonstances, il
prit avis de ses voisins, qui lui conseillèrent d'éviter la poursuite et de régler
avec McQueen. Ainsi le pauvre Breakenridge fut forcé d'accepter le lot No. 5,
plus vingt piastres, et d'abandonner tranquillement ses lots. Ces faits prouvent
jusqu'à quel point Breakenridge a été maltraité par l'agent, et par M. McQueen,
son habile assistant (comme il l'appelle.) Si l'on consulte le plan du township
de Grey au bureau de l'agent, l'on trouvera correcto l'informatioi donnée par
Breakenridge touchant la. quantité de terre accordée à McQueen. Le nom de
James G. McQueen êst inscrit sur le plan pour la moitié nord des lots 18 et 19
de la première concession'; celui de Thomas MeQueen, le jeune, pour les lots
Nos. 1 et 2 de la seconde concession; celui de Thomas McQueen, père, pour
les lots 3 et 4; celui de Hugh McQueen pour le lot No. 5, tous dans la seconde
concession. Le nom d'Allen McQueen est entré pour le lot No. 12 de la septième
concession, et celui de Ëetsy il cQueen pour les lots 25 et 26 de la 14e concession.
Assurément, s'il est des abus qui aient besoin d'être redressés, celui-là en est un.

Le No. 8 est l'affaire d'Isaac Johnston, laquelle est comme suit: Le 11 no-
vembre 1853. Hugh Caldwell, alors résidant à Galt, s'adressa à l'agent M.
Clarke, pour acheter les lots 19 et 20 de la première concession de Grey. En
réponse, il reçut de l'agent la lettre suivante:

"GODERICH, 17 novembre 185 .

."MONsEU,-En réponse à la votre du 11 courant, je dois vous informer
que j'ai inscrit votre nom pour les lots 19 et 20, première concession de Grey.

"Les terres du township ne sont pas encore à vendre, et je ne puis dire quand
"elles le seront. Le township ne contient que des terres réservées pour les

écoles, lesquelles sont régies parle gouvernement. Lorsqu'elles seront à vendre,
"je m'attends à ce que le gouvernement m'emploiera pour son agent.

Votre, etc.,
JOHN CLARKE.

" M. Hugh Caldwell, Galt.

En conséquence de cette lettre de l'agent, Caldwell prit possession des lots,
et y fit un abattis d'environ.un acre dans le printemps de 1854, tel qu'il appert
par les aftliavits de John Adams et Duncan McPherson, tous deux résidant dans
le voisinage, .. :ais il n'y construisit pas de cabane. Dans le mois de mai suivant,
Robert Garvy (ne trouvant point de colon résidant sur aucun de ces lots) prit pos-
session des lots Nos. 20 et 21. A la vente publique qui eut lieu dans le mois de
septembre suivant, ni Garvy ni Caldwell ne purent avoir la permission d'acheter,
mais les trois lois furent vendus à (les spôculateurs absents,, dont Pun était une
femme, la fille de M. McQueen, l'éditeur du " Huiron Signal." Caldwell vendit
subséquemment son droit à Isaac Johnston, qui est aujourd'hui un colon résidant,
et pour lequel droit Johnson a payé dix louis. Dans cette affaire, l'agent n'a pu
alléguer qu'il ignorait l'occupation par Caldwell, attendu que sa lettre dit qu'il
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a entré sou nom pour les lots. Les commissaires ont recommandé la résiliation
des ventes faites par l'agent ; que le lot 19 soit vendu à Johnston, comme étant
aux droits de Caldwell, et que le lot 20 soit vendu à Garvy.

Tous ces faits, il est à supposer, suffiront pour faire connaître la nature des
griefs dont on se plaint dans le township de Grey, et la manière dont on. y dis-
pose des terres publiques au préjudice des colons résidants.

Nous en viendrons maintenant au township d'Howick.
Le No. 9, dans ce township, est l'affaire de John Irwin, laquelle est comme

suit: Dans le mois de juin 1854, il écrivit à M. Clarke. A.T.C., à Goderich,
qu'il avait pris possession du lot No. 1, concession A, township d'Howick. qu'il
y avait fait un abattis d'environ un demi-acre, et qu'il désirait faire reconnaître
son titre de premier occupant du lot, afin de pouvoir l'acheter lorsqu'il serait à
vendre. A cette lettre il n'eut point de réponse. Le 21 août suivant il écrivit
de nouveau à lagent, et reçut alors une réponse comme suit:

"BUREAU DES TERRES,
"Goderich, 29 août 1854.

MONSIEUR,-En réponse à la votre du 21 courant, j'ai à vous informer que
"les terres dans Howick seront à vendre après le 31 de ce mois, et que si vous
"désirez vous assurer le lot dont vous parlez, vous feriez bien de vous trouver

ici, attendu que ce que vous avez fait sur le lot ne vous donne pas le droit de
"préemption, si quelque autre personne l'a occupé depuis. Chaque acquéreur
" est tenu de signer une formule de demande. Culrosset Carrick seront à vendre
"le 27 du mois prochain.

Votre, etc.,
"JOHN CLARKE."

" M. John Irwin,
Wellesley."

John Irwin ne pouvant alors aller lui-même à Goderich. y envoya son frère
Thomas, avec le premier versement; mais'avant d'entrer au bureauilfut informé
que le lot était vendu au nom de Peter Robinson, mais en réalité à M. Boys, de-
Barrie, personne n'étant connu dans l'endroit sous le nom de Peter Robinson.
Peu de jours après, il retourna au bureau et emporta avec lui plusieurs affidavits
(No. 1 à 7 dans l'appendice), faisant voir quelles améliorations avaient été faites
sur le lot, quand et par qui elles l'avaient été, mais l'agent refusa de les recevoir.
John Irvin résidait sur le lot lors de la vente, et y réside encore, et personne n'y
a fait d'améliorations que. lui. Depuis la vente, Irwin est allé à Barrie pour
tâcher d'acheter de Boys, rmais celui-ci refusa de vendre, parce que, disait-il le
lot n'avait pas encore atteint sa valeur. Il offrit à Boys sept cent piastres pour
le lot en sus du prix du gouvernement, mais son offre fut îefusée. Boys a ré-
cemment visité le township d'Howick, et a envoyé un message à Irwin par
Thomas Playford, lui faisant savoir qu'il (Boys) allait diviser sa terre en lots de
village, et que si Irwin voulait lui donner cent louis de l'acre, qu'il lui vendrait.

Le No. 10 est l'affaire de William Hamilton, laquelle est comme suit:
Une personne du nom de Robert C. Watson était le premier occupant des

lots 26 et 27, concession A, Howick. Le 21 mai 1854, Watson venditson dìorit
d'occupant et toutes ses prétentions aux lots à Hamilton pour la somme de $125.
La veille de la vente, savoir, le 80 aollt 1854, le frère d'Hamilton alla trouver
l'agent, l'informa du transport, et offrit de lui payer le premier versement pour les
lots. . L'agetit refusa l'argent, mais entra le nom d'Hamilton dans son livre pour
les lots, et pour cette entrée exigea trente sous. Malgré cela, l'agent vendit ficti-
vement les lots à une autre personne, mais en réalité à M. Boys, de Barrie. Ni
Boys, ni l'acheteur fictif, ni aucune autre personne, excepté Watson et Hamilton
n'ont jamais pris possession des lots ou n'y ont jamais fait les moindres amél1i-
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rations. Hamilton se procura des affidavits pour faire voir l'étendue de ses amé-
liorations, et alla trois fois trouver l'agent a'vec ces affidavits, mais en vain. Il
ne put en obtenir justice. Lhiver dernier, M. Boys visita les lots, et menaça
Hamilton de le poursuivre s'il ne voulait point abandonner sa possession et ses
améliorations. Hamilton étant pauvre et incapable de se défendre lui-même
-devant une cour de justice, fut obligé d'accepter les conditions de Boys, savoir,
d'abandonner ses lots, sa maison et ses améliorations, et d'accepter à la place un
autre lot ne valant pas un quart ceux qu il abandonnait.

Le No. 1l est l'affaire de James Cowley, et elle est comme suit : Il s'établit
sur les lots 25 et 26, concession C, dans le township d'-Jovick, en mars 1854.
Etant atteint d'une r.aladie chrunique qu'il avait contractée au service de sa
majesté et qui le faisait trop souffrir dans le moment, Cowley ne put assister lui-
même à la vente dans le mois de septembre 1854, mais envoya l'argent à
Pagent par un voisin (Joseph Hainstock), pour payer son premier versement
pour les lois. Alors Cowley avait une maison de construite sur les lots
de 16 x 26 pieds, et trois acres de terre de défrichés et ensemencés. L'agent
refusa de recevoir l'argent et de lui vendre les lois. En juin 1855, Cowley était
ass3z bien pour aller à Godericl lui-même. Il offrit alors l'argent (le son premier
versement à Clarke, et aussi des affidavits pour prouver sa résidence sur
les lots et ses améliorations. L'agent refusa de nouveau d'accepter l'argent, mais
demanda à Cowley ce qu'il voudrait donner pour les lots. Cowley répondit qu'il
donnerait le prix fixé par le gouvernement, et qu'il paierait les arrrages de rente,
mais rien de plus. M. Clarke lui dit alors qu'il ne les aurait pas, et lui parla
grossièrement. Personne autre que Cowley n'a jamais occupé ou amélioré ces
lots, et en sus des améliorations faites par lui avant la vente ci-dessus mentionnée,
il a aujourd'hui une grange de 18 x 28 pieds, et sept acres (le terre en culture.
Il a régulièrement payé ses taxes et accompli ses devoirs de corvée pour les lots,
,bien qu'il ne puisse en avoir de titre. Le lot No. 25 a été vendu au nom de N.

.-J. Colvin, et le lot No. 26 au nom de William Float, et ces deux noms sont
é.4videmment inscrits par M. Colin Clarke pour ne pas se faire con naitre lui-même
,eomme acheteur, attendu qu'il avait annoncé la vente, de même que son agent
M. W. G. Walker.

Le No. 12 est l'affaire de John McLeod. En juin 1854, McLeod prit pcs-
session du lt No. 36, concession 0, township d'Howick. Le 10 septembre
suivant, il envoya l'argent à l'agent par son beau-père, avec instruction de payer
le premier versement. L'agent refusa l'argent, et dit que le lot était vendu. Dans
le mois de juin dernier, McLeod alla de nouveau trouver lagent, et lui dit quelles
étaient les améliorations qu'il avait faites sur le lot, et qu'il y avait établi sa rési-
dence. L'agent feuilleta alors ses livres et dit que son affaire (à McLeod)n'était
pas facile à régler. Le fils de l'agent, M. Colin Clarke, (qui se trouvait dans le
bureau de son père dans le moment,) regarda alors dans les livres et dit ensuite à
McLeod que s'il (McLeod) voulait payer £55 en sus du prix fixé par le gouver-
nement il aurait le lot. M. Clarke, l'agent, était présent à la conversation,
mais n'y prit aucune part. Personne n'a jamais fait d'améliorations sur ce lot
que McLeod. Il a été vendu au nom d'Edvard G. O'Brien qui est une personne
de Toronto bien connue, et le dit lot a été annoncé pour ê.tre vendu, par le Dr.
.Clarke, frère de l'agent des terres de la couronne.

Le No. 13 est l'affaire de John Webb, et elle est comme suit: John McGee
était [acquéreur primitif des lots neuf et dix de la première concession d'HIlowick.
Il vendit ses droits à ces lots à John Webb pour £50 en sus du prix fixé par le
gouvernement. Etant allé à Goderich pour payer son second versement, Pagent
dit à Webb que la terre avait été vendue à une autre personne, un nommé John
Halden, de Goderich, et (ue la vente qui avait été faite à McGee était invalide,
bien qu'il fût le premier acquéreur. IM. Clarke dit à Webb de lui laisser son reçu
pour le preraier versement, avec le transport que lui avait fait McGee, et qu'il
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(lagent) lui fournirait d'autres terres à la place de ses lots. L'agent alors passa
des formules de demande imprimées à Webb pour qu'il en remplit les blancs, et
une liste des terres à vendre dans Turnberry. Webb alla à Turnberry, trouva les
terres d'une qualité inférieure, et refusa de les prendre. Après plus ample inves-
tigation sur l'affaire, en présence de lagent et de M. Halden, (la partie à qui les
lots avaient été vendus en dernier lieu,) Halden a admis qu'il les avait achetés
de M. Colin Clarke, le fils de l'agent, pour la somme de £50. Colin Clarke dit
lors de la vente à Halden qu'il agissait comme agent de l'acquéreur primitif. Le
nom de M. Halden est entré sur la carte du township dans le bureau de l'agent
comme acquéreur primitif.

Le No. 14 est l'affaire de John Armstrong. A la vente du 8 septembre 1854,
M. Armstrong acheta pour son fils le lot No. Il de la première concession
d'Howick. Il paya le premier versement sur le lot, et en prit un reçu. Environ un
an après la vente, savoir, dans le mois de décembre 1855, une lettre du fils de
l'agent (dont suit une copie) vin à la connaissance de M. Armstrong.

"BUREAU DES TERRES.

Goderich, 6 décembre, 1855.
"M. CHARLES W. PIcKFORD,-Auriez-vous la complaisance d'examiner ,e

"lot No. 11 de la première concession d'Howick, et vous assurer s'il y a un
"nommé Armstrong qui y réside ; s'il y a fait des améliorations et lesquelles?
"En me le faisant savoir le plus tôt possible, vous m'obligerez beaucoup.

" Je suis inquiet de ce que je n'ai point en de nouvelles de vous avant au-
"jourd'hui relativement aux autres matières que vous avez prises en main.

",Je vous avertirai quand votre permis d'occuper sera reçu. Dans l'attente
"de nouvelles de vous, je demeure,

"Votre, etc.
COLIN CLARKE.

"P. S.-Je vous ai écrit le 20 uit., mais n'ai point reçu de réponse.

"c. C.'
Lorsque cette lettre vint à la connaissance de M. Armstrong, il en fut

naturellement alarmé, et il se rendit immédiatement à Goderich pour payer le
second versement sur le lot. Ceci eut lieu en juillet 1856. En se rendant chez
l'agent pour cela celui-ci lui dit qu'il ne pouvait recevoir le second versement pour
le lot, attendu qu'il l'avait vendu auparavant à une autre personne. M. Armstrorg
demanda à l'agent à qui il l'avait vendu, mais il refusa de le lui dire. M
strong s'en retourna alors et s'adressa à Pickford et obtint de lui l'inforn
contenue dans la lettre suivante :

HowicK, 27 oct. 1856.

Pour répondre à la demande de John Armstrong, écr , je prends la liberté
" de dire que le ou vers le mois de février dernier, un M. Halden, de Goderich,
"me pria de l'informer quelle sorte de terre était le 1t No il de la première con-
"cession d'Howick. Je lui dis ce que je connaissais de ce lot. Durant mon
"séjour à Goderich, je rencontrai de nouveau M. Halden au bureau des terres.
" M. Halden dit à Colin Clarke qu'il nt'imait pas le dit lot, attendu qu'il y avait

un marécage considàrable. Colin Clarke dit à M. Halden dans le même temps
" que s'il n'aimait pas le lot il lui en donnerait un autre.

" C. W. PICKFORD."
Ceci convainquit M. Armstrong que l'agent trafiquait des terres publiqnes,

et au'il permettait à son fils de voler les gens de leur argent et de leurs terres en
vendant le même lot à différentes personnes à des prix très-élevés, et en faisant
par là l'une des parties, et quelquefois les deux, victimes de sesspéculations. M.
Halden est inscrit dans le département comme l'acquéreur primitif du lot.
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Le No. 15 est l'affaire de James Orton. Cet homme alla dans le township
d'Howick en mai 1854. Il assista à la vente des terres dans le mois suivant, et
le 20 il acheta les lots 16 et 17 de Ja première concession, paya son premier verse-
nent à Pagent, et prit un reçu de lui. Il retourna chez lui, améliora son lot, et ce
n'est que la semaine dernière (ire semaine de juillet 1856) qu'il découvrit que
l'agent avait vendu ses lois au Rév. M.W. T. Stewart, de Godericli, qui a depuis été
inscrit dans les livres du département général comme acquéreur primitif des lots.

Le No. 16 est l'affaire de Robert McDonald, et elle est comme suit:-
Robert McDonald prit possession des lots 29 et 50 de la 2e concession d'Howick,
et après les avoir améliorés, il s'adressa à l'agent lors de la vente en septembre
1854 pour les acheter. L'agent refusa de les lui vendre, alléguant que les terres
avaient été vendues auparavant à une nommée Alice Newman, la fille de lagent.
Après quelques mom nis de conversation sur le sujet, l'agent convint de vendre
les lots à McDonald, moyennant la somme, en sus du prix du gouvernement, de
£84 courant, laquelle somme fut payée à Pagen par McDonald, qui s'en est fait
donner un reçu. Le nom de Robert McDonald est inscrit comme acquéreur
primitif de ces lots.

Le No. 17 est l'affaiire d'Alexander Murray, et elle est comme suit: En sep-
tembre 1855, Murray alla à Goderich, et s'adressa à l'agent pour acheter des terres.
L'agent informa Murray qu'il n'en avait point à vendre, parcequ'elles avaient été
achetées, mais qu'il était autorisé par certaines parties à vendre des terres qu'elles
avaient achetées de la cournne. Murray désirant en acheter convint de donner
£57 10s pour le lot No. 10 de la 5e concession d'Howick en sus du prix fixé par
le gouvernement, payant alors deux versements sur le lot. M. Colin Clarke (fils
de l'agent) étant dans le moment au bureau, prépara un transport, fit venir Mlle
Isabella Clarke (fille de l'agent) qui signa le transport, et Colin Clarke le remit
à Murray. Lorsque Murray alla pour prendre possession du lot, il trouva qu'il
avait été vendu auparavant à un nommé Roberi Mosgrove. Il écrivit aussitôt à
l'agent qui lui répondit qu'il y avait une erreur dans son transport, que c'était le
lot No. 10 de* la Se concession qui aurait du être mentionné au lieu du lot
No. 1) de la 5e concession. Alors voulant prendre possession du lot No. 10 de
la Se concession, Murray le trouva occupé par un nommé Hugh Dockett qui y
résidait depuis le mois de mars 1854, y avait bâti une maison, et en avait mis
plus de six acres en culture.

Murray fut ainsi privé non-seulement de sa terre, mais aussi de son argent,
se montant à £57 10s.

Le No.18 est l'affaire de John Hassard, laquelle est comme suit: A la vente du
. 1854, John Hassard acheta de l'agent les lots 9 et 10 de la 1le concession

aYrruwick. paya son premier versement sur le lot, et en prit un reçu. Deux jours
après la vente à Hassard, l'agent vendit les mêmes lots à un nommé George
Green, qui en prit immédiatement possession, et qui les occupe eneore aujourd'hui.
Hassard alla trouver l'agent. et Pinforma de la double vente. L'agent admit le
fait, et lui offrit deux iutres lots. M. Clarke lui vendit alors le lot No. 5de la 7e
concession, et le lot No. 15 de la 10e concession, pour lesquels il prit un reçu que
l'on trouvera dans l'appendice. Hassard voulant prendre possession des lots qui
lui avaient été vendus en dernier lieu, trouva qu'ils avaientété vendus auparavant
à un nommé Robert Grier, qui les occupait depuis longtemps, et qui ne voulait
pas en abandonner la possession. Hassard se trouve encore privû de son argent,
et des terres qui lui ont été vendues dans l'un et l'autre cas.

Le No. 19 est l'affaire de William Hassard (fils du No. 17), et est comme
suit: Le 2 septembre 1854 (le :e jour de la vene des terres), William Hassard
acheta de Pagent les lots 14 des 9e et 10e concessions d'Howick, et prit un reçu
de son premier versement que l'on trouvera dans l'appendice.

Le jeune Hassard bâtit une maison sur le lot 14 de la 9e concession sur le-
quel il réside encore, et dont il a défriché dih acres. Il a cru son titre à ce lot
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très valable jusqu'au moment où les commissaires trouvèrent qu'il avait été
vendu à un nommé James Robertson, et qu'il est inséré dans la liste des terres
annoncées par M. Colin Clarke. Le lot 14 de la 10e concession a aussi été vendu
à un nommé George Rolls, un non-résidant, qui a vendu ses droits à un nommé
William Burns. Il y a déjà plus de deux ans que Hassard a payé pour ces deux
lots et il n'est pas encore inscrit comme premier acquéreur.

Le No. 20 est l'affaire de William Walker, comme suit: Le 2 septembre
1854, Walker achetale lot 3 de la 9e concession et le lot 3 de la 10e concession
d'lowick, paya le premier versement à l'ageni et en prit un reçu. Il a depuis
résidé sur les lots, construisit une maison de 20 x 30 pieds sur le lot 3 de la 9e
concession, et défriehé environ 8 acres sur ic,ýlui. L'agent vendit subséquemment
le lot 3 de la 9e concession à M. Boys de Barrie, au nom de Samuel Blakee, tel
qu'admis dans sa propre lettre à Walker, en daie du 22 novembre 1855, et lot 3
de la 10e concession à Thomas Gregory, un autre prête-nom de M. Boys. Ces
deux personnes sont inscrites dans le département comme acquéreurs primitifs à
la place de M. Walker.

Le No. 21 est l'affaire le James Walker, comme suit: Le 2 septembre,
Walker acheta de l'agent le lot 4 de la 9e concession d'Howick, et paya le ler ver-
sement sur ce lot. L'agent (comme il l'admet lui-même) vendit subséquemment
le même lot à M. Boys, de Barrie, au nom de William Creighton, et rapporta au
gouvernement le nom de Creighton comme premier acquéreur, quoiqu'il (l'agent)
admette par écrit que Walker était le premier acquéreur. Walker occupe le lot,
y a fait des améliorations considérables, et ni Boys, ni qui que ce soit pour lui,
n'y a coupé une seule hart.

Le No. 22 est l'affaire de William Strong, comme suit: Le 2 septembre 1854,
Strong acheta de l'agent les lots 9 et 10 de la 10e concession d'Howick, sur les-
quels il avait auparavant résidé et fait des améliorations. Il a maintenant sur ces
lots 21 acres d'abattis de faits, dont Il sont en culture. Lorsque Strong
envoya le premier versement à l'agent, celui-ci refusa de le recevoir, disant que-les
lots avaient été vendus une seconde fois et que le nom du second acquéreur avait
été transmis au département. Sur la demande que les commissaires ont faite à l'a-
gent de donner des explications, il a admis la double vente, disant que c'était par
erreur et qu'il ferait ce qu'il pourrait pour régler l'affaire.

Les cas mentionnés ici suffiront, nous le présumons, pour faire connaître la
nature des plaintes dans le township d'Howick. Nous pourrions citer un grand
nombre de cas semblables, particulièrement ceux de Hugh Hollinshead, lots 26
et 27, concession B ; George Inland, lots 19 et 20, concession C; John Mackie,
lots 31 et 32, concession C; Matthew Sharpin, lois 33 et 34, concession C ; James
Davidson, lot 19, concession 2 ; Allen Inland, lots 1 et 2, concession 3; Leonard
Lampkin. lot 14, concession 3; Peter Cooke,· lot.16, concession 3; George Bolton,
lots 19, 20 et 21, concession 3 . John Robinson, lots 4 et 5, concession 4; William
Armstrong, lots 28 et 29, concession 6; John Carter, lots Il et 12, concession 7,
et 12. concession 8 ; William Gilkinson, lots 13 et 14, concession 7 ; Joseph Cope-
land, lots I1, concession 9 et 10 ; et George et Robert Hainstock, lots 13 et 14>
concession 13.

On trouvera les détails de ces différents cas dans l'appendice, les commis-
saires ne jugeant pas à propos d'en parler plus au long dans cette partie de leur
rapport.

On peut maintenant citer quelques cas pour Turnberry, pour faire voir la
manière dont les terres publiques y ont été disposées, et la nature des griefs dont
se plaignent les habitants".de ce township.

Le No. -23 est l'affaire d'Elijah Martin, comme suit: Le lermars 1854 il
s'établit sur les lots 39 et 40 de la première concession de Turnberry': il y travailla
tant, q~'avant a vente qui eut lieu dans le mois de septembre suivant, il en avait
huit acres de défrichés et d'ensemencés, et aujourd'hui il en a au-dessus de-35
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acres de clôturés et en culture. Le 20 d'août 1854, (10 jours avant que les terres
du tovnship furent offertes en vente) il alla au bureau de 'agent à Goderich, in-
forma M. Clarke des améliorations qu'il avait faites sur ces lots, fit entrer son
nom, et pour cette entrée il paya 30 sous à l'agent. Dans le même temps, il
obtint de Pagent six mois de délai pour payer le premier versement. Le jour qui
précéda la vente, savoir, le 13 d'août, il alla <le nouveau au bureau de l'agent
emportant avec lui Pargent.pour payer le premier versement, qu'il s'était procuré
dans lintervalle, et qu'il remit au gendre de M. Clarke, M. Newman, qui agissait
alors comme commis dans le bureau de l'agent. M. Newman informa alor>
Martin qu'il ne pouvait avoir qu'un des lots, enrégistra de noeveau son nom pour
ce lot et lui fit encore payer 30 sous pour cet enrégistrement. Le second jour
de la vente, Martin fut informé que l'agent avait vendu privément les moitiés
nord des 2 lots (qui avaient acquis de la valeur parce qu'ils étaient traversés par la
rivière Maiitland) à son frère à Toronto qui s'était servi du nom de quelque ami
de cette ville pour pallier la vente. Il est certain que le lot ne fut pas offert publi-
quenent en vente. Comme les récoltes de Martin sur ces lots souffraient faute
de soins, il donna Pargent qu'il avait à payer pour ces dits lots à un nommé John
Miller, un de ses amis, qui résidait dans le township de Morris, et que l'agent
avait choisi pour portier de son bureau. ýLorsque Miller voulut payer [argent,
l'agent l'informa que Martin aurait à fournir d'abord des affidavits pour prouver
ses droits aux lots. Martin ayant reçu cette information se procura les affidavits
requis et retourna au bureau de lagent avec ses preuves et largent, qu'il offrit à
l'agent, mais M Clarke étant alors trop pressé refusa tout payement, excepté pour
les moitiés sud des lots qu'il consentit à laisser à Martin. Dans le mois de novem-
bre suivant, Martin retourna de nouveau au bureau de l'agent et lui offrit le paye-
ment des moitiés nord des lots. Au lieu de donner satisfaction à Martin, l'agent
refusa encore l'argent et le mit sommairement à la porte. Telle est en abrégé
laffaire de Martin; les faits tels que rapportés sont parfaitement corrects et la
seule explication donné par l'agent est qu'il ne pouvait'vendre deux lots à Martin,
qu'il les divisa pour la commodité de celui-ci, qui fut grossier et insolent la der-
nière fois qu'il se présenta au bureau. Nous croyons, cependant, que sa seule
raison était que les moitiés nord des lots avaient quelque valeur et qu'ils furent
achetés pour le profit du frère de l'agent au nom de W. H. Staineton, écr., de
cette cité. Le lot est maintenant annoncé pour être vendu par M. Trueman, agent
particulier de terres à Godericb.

Le No. 24 est l'affaire de Nathaniel Holmes, laquelle est comme suit:
Holmes était un des premiers colons de Turnberry, s'étant établi sur le lot No. 10
de la 4me concession de ce township avant que les terres fussent mises en vente.
Quelques jours avant la vente, il alla au bureau de l'agent à Goderich, exprima
son désir d'acheter le lot No. 10 de la 4me concession de Turnberry, et mentionna
les améliorations qu'il y avait faites. L'agent l'informa alors qu'il pouvait avoir
le lot en question, attendu que personne ne le réclamait, que lui, l'agent, ne pou-
vait accepter le premier versement, parceque les terres n'étaient pas encore mises
en vente, mais qu'il entrerait son nom (celui de Holmes) dans un registre tenu à
cet effet. Le nom de Holmes fut alors entré pour le lot,,et il paya à lagent 80
sous et laissa le bureau. Le premier jour de la vente il se présenta de nouveau
au bureau, offrit son argent pour le lot, mais fut informé par l'agent qu'il était
vendu. Personne autre que Holmes a jamais résidé sur le lot, coupé une hart,
ou fait la moindre amélioration sur ce dit lot. Holmes l'occupe encore, et est
cotisé en conséquence. Lorsqu'il se plaignit à l'agent, la seule excuse que celui
ci lui offrit fut qu'il lui donnerait un autre lot en échange, et en conséquence il
lui assigna le lot No. Il qui était plus petit, plus nal si:ué et d'une bien moindre
valeur. Le lot dont Holmes fut alors privé fut vendu au nom dle John Billings,
à une personne inconnue dans le township, et qui n'y résidait point, et dont on
avait sans doute employé le nom pour pallier la vente. 'Le lot est maintenant
offert en vente par M. Truerian, un agent des terres bien connu à Goderich.
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Le No. 25 est l'affaire d'Andrew Miller et Thomas Brazill, et elle est comme
suit: Dans le mois de mai, 1854, 4 mois avant que le township fut annoncé pour
être vendu, Andrew Miller prit possession des lots 17 et 18 de la 6me concession
du township de Turnberry et y fit des améliorations considérables. Il informa
subséquemment l'agent de sa résidence et de ses améliorations, et fit entrer son
nom dans le livre de l'agent, pour s'assurer le droit de préemption. Il paya pour
ce service 2s 6d à l'agent, qui lui promit alors qu'il aurait les lots lorsque le town-
ship serait annoncé pour être mis en vente. Quand le temps. fut arrivé, Miller
assista à la vente et offrit son argent pour les lots, mais l'agent refusa de les lui
vendre. Subséquemment, le 6me jour de la vente, Thomas Brazill offrit l'argent
pour les deux lots, et Pagent les lui vendit. Il paya alors le premier versement
que l'agent reçut, et pour lequel il lui donna quittance (voir appendice de ce rap-
port). Miller abandonna alors ses améliorations, et Brazill entra en possession
des lots, qu'il continue d'occuper et améliorer, et pour lesquels il est cotisé.
Lorsque Brazill se présenta pour payer le second versement, lagent refusa de les
accepter. alléguant que les lots avaient été vendus auparavant à un nommé John
Saul. Il lui offrit les lots 13 et 14 de la 4me concession, mais Brazill les refusa.
Saul est une personne inconnue dans le township. Ainsi il appert que ces lots
furent promis à trois différentes personnes, (Miller, Brazill et Saul) vendus à
deux d'entre elles, (Brazill et Saul), et définitivement donnés è l'une de ces trois
personnes qui ne résidait pas dans le township et qui n'y avait aucun droit

Le No. 26 est l'affaire de William Burnett, comme suit: Le 15 mars 1854,
six mois avant que le township fut annoncé pour être vendu, il prit possession
des lots Nos. 5 et 6 de la 7me concession de Turnberry, sur lesquels il avait cons-
truit une maison qu'il occupait et avait fait un abattis (le cinq acres, dont trois
étaient en état de culture avant la vente en septembre de cette année. Il assista
à la vente pour acheter ces lots, sur lesquels il résidait avec sa famille. Lors-
qu'il offrit de les payer, l'agent exigea des affidavits pour établir ses droits aux
lots. Burneit étant retourné au bureau avec les affidavits requis, fut informé
par l'agent que les lots étaient vendus, et qu'il eut à transmettre ses affidavits au
gouvernement à Toronto. Il retourna de nouveau au bureau de l'agent, le 8 de
décembre suivant, alors que l'agent recut le premier versement sur tes deux lots,
en présence de M. Robert S. Duff. L'agent vendit subséquemment les lots- à
quelqu'un de ses amis plus intimes au nom de John Shanty, et nia formellement
avoir jamais reçu de Burnett le versement sur le lot No. 5, et cela aussi en pré-
sence des commissaires, bien que positivement contredit par Burnett et Duff.
L'agent fut subséquemment poursuivi pour le montant par Burnett devant 'l' cour
de division à Goderich, le 18 août dernier, alors qu'il déposa l'argent en cour et
arrêta la poursuite. L'agent déposa aussi en cour la somme de $5, laquelle,
parait-il, était la part revenant à Burneit de $12,50 payées par Burnett et Duff à
Mme. Clarke, (Pépouse de l'agent,) pour qu'elle s'intéressât pour eux auprès de
son mari. Burnett a fait des améliorations considérables 'sur les lots, mais ils
sont occupés par quelques spéculateurs favoris au nom de Shanty.

Le No. 27 est l'affaire de John Hastings, etelle estcomme suit : Hastings prit
possession du lot No. Il des concessions Se et 9e de Turnberry avant la vente qui.
eut lieu en septembre 1854, à laquelle époque il avait dix acres de défrichés et
d'ensemencés. Le 9 novembre 1854 il paya à l'agent le premier versement sur
le lot No. il de la Sme concession, tel qu'il appert par son reçu produit devant
les commissaires, et le 19 de décembre suivant, il paya le premier versement
sur le lot No. il de la 9me concession. Lorsqu'il se présenta à l'agent pour
payer le second versement, celui-ci refusa de l'accepter pour le No. 11 de la 8me
concession qui avait été vendu, dans l'intervalle à quelque ami particulier, qui
l'occupe sous le nom de James Radford. Ainsi, Pagent a annulé la vente faiteà
Hastings, l'a réduit à un seul lot, et a donné ses améliorations à un spéculateur
favori, qui peut-être n'a pas encore vu le lot. Hastings l'occupe encore et paie

les taxes en conséquence.
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Le No. 28 est l'affaire de James Holmes, comme suit :-Le 1er mai 3854,
il prit possession du lot No. 23 de la 10e. concession de Turnberry, et avant la
vente qui eut lieu dans le mois de septembre de ctÎe année il avait construit une
maison, fait un abattis de 2.- acres, planté cinq minots de patates, et semé une
grande quantité de graine de navet sur le lot. Après avoir fait ces améliorations,
et avant la vente, il alla au bureau de l'agent à Goderich, et informa M Clarke de
ce qu'il avait fait surle lot. L'agent entra alors son nom, et lui dit qu'il aurait le
lot. Holmes retourna au bureau au emps fixé pour la vente, et attendit depuis
le premier jusqu'au cinquième jour pour voir si son lot serait appelé ; mais
comme il ne l'entendit pas appeler, il alla trouver l'agent et lui offrit 'Pargent
pour le lot. L'agent lui dit alors de se procurer des aflidavits pour prouver ses
améliorations. Holies se les procura et les remit à Clarke, qui lui dit que tout
était correct, qu'il pouvait aller résider sur le lot et qu'il l'aurait. Holmes offrit
alors Pargent pour payer son premier versement; mais l'agent lui dit: " ne soyez
pas inquiet; retournez sur votre lot, et je vous écrirai un mot quant il sera temps
de payer le premier versement." Ayant entendu parler de la manière dont d'au-
tres colons avaient été dupýts, il retourna chez 'agent à Goderich pour faire son
premier versement. L'agent entra alors en colère et lui dit, dans le cours de
l'entrevue, qu'il était un menteur, et lui ordonna de sortir de son bureau. Hol-
mes est le seul qui ait jamais occupé le lot; il Poccupe encore ; y a fait des
améliorations considérables que les commissaires ont vus de leurs yeux ; et il
a aussi régulièrement payé ses taxes, L'exactitude de ces faits a été claire-
rment établi en présence des commissaires et de. Pagent. Le lot fut vendn par
M. Clarke à un nommé John Cross, spéculateur absent, et inconnu dans le town-
ship.

Le No 29 est l'affaire d'Alexander Beckett, marchand, et propriétaire- d'un
moulin à vapeur à Zetland, dans le township de Turnberry. Elle est comme
suit: Son père alla au bureau de l'agent à Goderich en septembre 1854, et là
acheta pour son fils le lot qu'il (le fils) réclame aujourd'hui, avoisinant irmmé-
diatement son moulin a vapeur. Il (le père) paya le premier versement pour le
lot lors de la vente, et prit un reçu de Pagent pour ce paiement. Lorsque le
temps fut arrivé de payer le second versement il retourna de nouveau au bureau
de l'agent à Goderich pour le payer; mais lorsqu'il offrit Pargent, il fut informé
par M. Clarke que le lot avait été vendu à une autre personne, do.nt le nom avait
été transmis au gouvernement comme acheteur. M. Beckett tira alors de sa
poche le reçu de Pagent pour le premier versement pour faire voir qu'il était le
premier acheteur ainsi que le seul occupant du lot, et qu'il y avait légitimement
droit. L'2igent prit alors le reçu qu'il refusa de remettre à M. Beekett, et mettant
le montant du premier versement sur la table, il exigea que M. Beckett le reprit.
Ainsi la vente fut faite dans l'origine au jeune Beckett, colon résidant, annulée
sans cause iégitime, et le lot fut vendu à un spéculateur favori non-résidant au
nom de John fHamilton, qui est inconnu dans le township, et qui n'a seulement
pas coupé une canne sur le dit lot.

Le No. 30 est l'affaire de Jacob Cantlan, laquelle est comme suit:-Le 13
décembre 1855, il s'adressa à M. Clarke pour acheter quelques lots. L'agent
lui dit qu'il n'avait plus de terres du gouvernement à vendre, qu'elles avaient
routes été vendues. L'agent ajouta alors que s'il (Cantlan) s'adressait à M.
Henry Ne wman, ce monsieur lui dirait où il pourrait en trouver à acheter. (M.
Newv'man était le gendre de lagent et employé comme commis dans son burean.)
S'étant donc adressé à M. Newman, celui-ci lui dit qu'il pouvait avoir les lots
31 et 32 de la première concession de Turnberry, en payant trois ce.nts piastres
en sus du prix fixé par le gouvernement. Candlan convint de payer cette somme.
M. Newman alors le renvoya de nouveau à l'agent à qui il paya £15 argent
comptant, à compte de la dite somme de $300, et donna à l'agent deux billets
pour la balance ; l'un de £20 payable à trente jours de sa date, et l'autre de £40
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payable douze mois après sa date. Cantlan ne se fit consentir de transport ni
par Newman ni par aucune autre persoune, mais paya le premier versement sur
les lots, prit pour cela un reçu, et fit entrer son nom sur la carte comme premier
acheteur, et fut rapporté au gouvernement comme tel. Les £15 furent payés
par Cantan à lPagent ; les deux billets furent dressés par Pagent lui-m'ême, et
faits payables à lui, et lorsqu'ils furent dus, ils furent payés à l'agent par Cantlan.
Les billets et reçus écrits de la main de Pagent se trouvent dans l'appendice.

Les cas ci-dessus cités, choisis parmi les cas ordinaires de plaintes faites
par les habitants du township de Turnberry, suffiront, nous le croyons, pour
faire voir de quelle manière on a disposé des terres publiques au préjdice des
habitants de ce township. Si Pon exige plus de détails, on pourra cosulter
Pappendice de ce rapport.

Nous ditons maintenant un mot dc la manière dont nous avons préparé le
rapport plus détaillé qui suit sur chaque lot dans les townships nouvellement
arpentés de Grey, Howick et Turnberry.

Dans tous les cas d'achats faits par des non-résidants, nous avons recom-
mandé la résiliation des ventes, parce que les conditions auxquelles les terres
ont été vendues ont été violées, puisqu'elles exigeaient une "occupation im-
médiate et non interrompue." Dans aucun cas, nous n'avons, que nous nous
rappelions, dévié de cette règle.

Lorsqu'un "squatier," ou colon résidant, a reclamé un lot dont il a pris
possession avant la vente en septembre 1854, ou l'a réelamé pour l'avoir occupé
et y avoir fait des améliorations avant cette date, nous avons approuvé et recom-
mandé -a réclamation, parce que nous concevions que l: justice et l'intérêt
public l'exigeaien. Il est clair en effet, d'après les conditions de vente, que le
colon résidant qui consent à payer le prix exigé pour un lot par le gouvernement
et à se conformer aux conditions de la vente, devrait avoir une préférence sur
le spéculateur absent.

Dans tous tes cas où nous avons trouvé que le premier acheteur était un
non- résidant, et que quelque autre personne avait pris subséquemment possession
d'un lot ou avait été cotisée pour ce lot, mais ne nous avait pas oumnis sa récla-
mation, nous avons recommandé que la vente faite au premier achetetur fût an-
nulée, et lue la terre fût reprise par le gouvernement, à moins que Poccupant ne
nous eût fait voir qu'il agissait pour le premier acheteur.

Dans chaque cas où un lot a été vendu à un non-résidant, et que le lot n'a
pas été occupé ou amélioré, nous avons recommandé que la vente fût annulée,
et que le lot fût repris par le gouvernement. Comme ces terres sont maintenant
d'une plus grande valeur que lorsqu'elles ont été vendues, elles donneront un
plus grand profit au gouvernement.

Nous recommandons que les colons qui se sont établis sur des lots vacants
et qui les ont améliorés depuis la vente en septembre 1854, soient préférés à tous
autres pour les acheter, non pas toutefois au prix en premier lieu fixé par le gou-
vernement, mais au prix qu'ils peuvent valoir aujourd'hui, et qui sera déterminé
par Pagent local.

Nous procéderons maintenant par soumettre un abrégé des faits et despreu-
ves qui se ratiache-nt à chaque lot particulier, concession et township, dans 'or
dre qu'ils nous a été exposés, avec nos suggestions par rapport au mode à adopter
dans chaque cas.

(Signé,) OGLE R. GOWAN,
MORGAN HAMILTON,

Commissaires.
TOWNSHIP D'ASHFIELD.

Le township d'Ashfield fut originairement colonisé, parait-il, dès l'année;
1842, lors que William Hawkins, écr., était agent pour le district de Huro
l'honorable M. Morin étant alors commissaire des terres de la couronne. D'après
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ses instructions, datées du département des terres de la couronne, à Kingston, le
30 déc. 1842, (lesquelles instructions sont les mêmes qui furent ensuite données
à M. Clarke, successeur de M. Hawkins), 'Pagent était tenu, lorsque des terres
étaient occupées par des personnes qui n'y étaient pas autorisées, de communi-
quer le fait au département général, et de ne point vendre les dites terres avant
d'avoir reçu ordre de ce faire pour chaque cas particulier. Par la secondé clause.
de ces instructions, lorsque des parties occupaient des lots particuliers auxquels
elles n'avaient point droit, l'agent ne devait reconnaitre leur droit à la préemption
que dans le cas seulement de paiement réel du prix. La troisième clause obli-
geait l'agent de ne point vendre un lot occupé avant d'avoir notifié l'occupant par
écrit de soumettre à un jour fixé (par l'agent) sa réclamation pour droit de pré-
empiion ou autrement.

Ces instructions (s'appliquant aussi au township de Wawanosh) donnaient
explicitement le droit de préemption aux squalters, et étaient rédigées de manière
à les favoriser même lorsque de leur propre aveu ils n'avaient aucun droit à la
préemption. Heureusement, cependant, que les affaires ont été administrées de
telle sorte dans Ashfield et Wawanosh qu'il s'y trouve très peu de mécontents.

Les plaintes dans ces townships ne sont qu'au nombre de neuf, et elles sont
comme suit:

La 1ère est celle de Joseph Cline qui réside sur l'une. des moitiés du lot 41
dans le rang du bord du lac. L'autre moitié du même lot est possédée par un
spéculateur absent qui n'y a jamais fait pour un sou d'amélioration, et comme
Cline a une famille nombreuse, il désire acheter tout le lot. Les commissaires sont
d'avis que lorsque le gouvernement peut le faire sans violer les règles, le colon
résidant devrait être préféré au spéculateur absent. Ils recommandent donc que
si les patentes n'ont pas été émises pour ce lot, l'argent qui a été payé soit remis
à l'acheteur primitif, et qu'il soit permis. à Cline d'acheter le lot au prix auquel
il sera évalué par l'agent local.

La 2e plainte est celle de Robert Johnsion, qui est l'acquéreur du lot No 9
de la Ire concession de la division est d'Ashfield., Le dernier versement sur sa
terre fut payé à l'agent le 21 avril 1854, et bien qu'il ait demandé plusieurs fois
ses patentes depuis lors, il ne peut les obtenir L'explication donnée par l'agent
est qu'il s'est adressé dans le mois dernier au département général pour avoir les
dites patentes, mais qu'il ne les a pas obtenues. Si Pagent a transmis le prix de
ce lot lorsqu'il a été payé (le 21 avril 1854), le département général est à blâmer
pour n'avoir pas encore envoyé les patentes. Si l'agent n'a transmis Pargent que
récemment, alors c'est lui qui est à blâmer. Dans l'un et l'autre cas nous recon-
mandons que les patentes soient émises immédiatement et envoyées à lagent
local pour qu'il les remette à qui de droit.

La Se plainte est celle de Thomas Kelly, d'après laquelle il appert qu'un
nommé Matthew Furlong, du townsbip de Seneca, dans le comté d'Haldimand,
était le premier acheteur du lot No. 3 de la 8e concession de la divisioî est
d'Ashfield, ayant payé le premier versement sur icelui. Le 2 nov. 1852, Furlong
vendit ses droits et prétentions au lot pour la somme de £12 10s, à Thomas Kelly,
le plaignant. Kelly prit possession du lot, en était le seul occupant, et en a main-
tenant dix acres de défrichés, et trois acres de semés en blé et un demi acre en
patates. Le transport par Furlong à Kelly parait avoir été bien dressé, et est
duement prouvé par l'un des témoins. Furlong décéda trois mois environ après
ce transport, et M. Clarke refuse de recevoir Pargent de Kelly ou de reconnaitre
ses droits, à moins qu'il ne produise une reconnaissance par écrit de la part de la
veuve de Furlong de l'achat du lot par lui, Kelly. Nous recommandons sous ces
circonstances que le titre de Kelly soit considéré comme valide et que l'agent soit
tenu de recevoir ses versements.

La plainte No 4 est celle de Donald McDonald qui a payé le dernier verse-
ment sur sa terre No. 10 de la 9e concession de la division est d'Ashfield, de la
contenance de 29 acres, le 6 juillet 1855, et qui a pris un reçu de Pagent, lequel

A 1857.



20 Victorie. Appendice (No. 32.)

reçu nous est maintenant exhibé. Cette plainte peut être classée avec la plainte
No. 2, et exhibe un degré de négligence, de la part de l'agent ou du département
général, qui ne devrait pas exister. Nous recommandons que les patentes de
McDonald soient émises immédiatement.

La plainte No. 5 est celle de Donald McKenzie qui, parait-il, a pris possession
de la moitié sud du lot No. 8 de la 13 concession d'Ashfield, le 16 janvier 1852,
laqnelle il occupe encore aujourd'hui. Dans le mois de mai suivant, il informa M.
Clarke qu'il résidait sur le lot et qu'il Paméliorait. Environ un an plus tard, il
voulut payer son premier versement à l'agent, qui le refusa, alléguant qu'il l'avait
vendu à un nommé William Newton, de la cité de Toronto. McKenzie est le
seul occupant du lot et le seul qui y ait fait des améliorations. Newton est une
personne bien connue dans cette cité, dont le nom a été employé par un spéculateur
absent plus riche. Nous recommandons que la vente faite à Newton soit annulée
et que le droit de préemption soit reconnu en faveur de McKenzie.

La plainte No. 6 est celle de John McKenzie Il prétend qu'en 1852 il donna
à son fils de Pargent pour payer le premier versement sur le lot No. 3 de la 14
concession d'Ashfield ; qu'en conséquence d'une dispute entre lui (McKenzie) et
son fils, celui-ci, au lieu de faire entrer le nom de son père pour la moitié du lot,
fit entrer le sien comme acheteur de tout le lot de deux cents acres. Dans cette
affaire les commissaires ont adressé une lettre au fils pour lui reprocher sa con
duite, et ont recommandé la réclamation du père.

La plainte No. 7 est l'affaire de John Hawkins, junr., qui, parait-il, acheta,
en octobre 1841, une place de moulin dans le village de Port Albert, dans le town-
ship d'Ashfield. Ci-suit ,une copie de la lettre de M. Hawkibs, demandant à
acheter celte place de moulin.

PORT ALBERT, ASHFIELD, 29 Oct., 1841.

MONSIEUR,-Je désire acheter la place de moulin appartenant au gouverne-
ment dans cette cité, et contenant environ 14 acres, le chemin non compris, et le
privilége d'avoir un coursier de décharge conduisant à la partie navigable de la
rivière, de manière que les bateaux puissent charger et décharger aux moulins;
pour quoi je consens payer £200 courant dans 4 ans, avec intérêt.

Je m'engage à construire un bon moulin à farine en pierre, et d'y placer un
jeu de menles d'ici à deux ans, et un autre aussitôt que les besoins de l'endroit
l'exigeront. Je construirai.aussi un moulin à scie et une tannerie lorsque la
ville et le township seront suffisamment établis.

Veuillez avoir la boaté de soumettre cette proposition aux autorités, et vous
obligerez votre serviteur.

A Wm. Hawkins, écr.,
Agent pour Ashfield,

District de Huron.

(Signé,) JOHN HAWKINS.

Dans le mois d'avril de l'année suivante, six mois après cette proposition,
loffre de M. Hawkins fut acceptée par le commissaire des terres de-la couronne,
tel qu'il appert par la lettre suivante:

DEPARTEMENT DES TERREs,

Kingston, 21 avril 1842.

MoNssUR-J'ai à vous informer que votre proposition a été acceptée
Le comité du conseil recommande que la vente de la place de moulin vous

soit faite pour £200, payables en quatre versements, le premier argent comp
tant, tous les autres paiements devant être comptés pour rien si le moulin nest-
construit, et s'il n'a en opération un jeu de meules d'ici à deux ans.

A. 1857.
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J'ai donc à vous prier de vouloir bien m'inforner.si vous consentez à remplir
ces conditions ; si oui, je sais chargé de vous vendre la place de moulin quand
vous le désirerez.

Je suis, monsieur,

Votre, etc.

(Signé,) JOHN DAVIDSON.

A M. John Hawkins.
Aux soins de M. Wm. Hawkins, Ashfield.

Il paraît que M. Hawkins a effectué l'achat, au désir de la lettre qui
précède, dans le mois de janvier suivant, et, dans le mois de décembre ensuite,
il reçut une lettre officielle, dont copie est donnée plus bas, lui annoncant que
par ordre en conseil la balance due avait été remise, et que des mesures seraient
prises pour l'émission des patentes.

DEPARTEMENT DEs TERRES DE LA COURONNE,

MONTREAL, 11 décembre 1857.
MONsIEuR,-Remise ayant été faite, par ordre en conseil du 4 août. de la

balance que vous deviez pour la réserve de moulin à Port Albert, achetée par
vos en janvier I 843, des mesures vont être prises pou2r l'émission des aetsvous enjnir04,dsmsrsvnte pieporPmsonds 'patentes.

J'ai l'honneur d'étre, monsieur,

Voire très obéissant serviteur,

(Signé.) T. BOUTHILLIER.

A John Hawkins, écuyer,
Goderich, H. C.
Lorsque les patentes furent ensuite émises, lon s'aperçut qu'elles ne compre-

naient qu'une étendue de trois acres trois quarts au lieu (le quatre, laissant six acres
et un quart entre lesr mains (le la couronne, et les commissaires sont bien en peine,
faute de nouveaux témoignages ou de renseignements, d'expliquer cette super-
cherie apparente. Une partie des six acres et un quart pour laquelle Hawkins
n'a pas encore de paientes, a depuis été vendue à d'autres personnes-vente qui
comme de juste, ne saurait être aujourd'hui ratifiée. Nous recommandons que
cette partie qui reste encore entre les mains de la couronne soit accordée de
suite à M. Hawkins, afin de lui assurer le libre accès de la partie navigable de
la rivière,-ce qui est indispensable pour le flottage des billots de sciage vers le
moulin à scie, et pour P'abordement des bateaux chargés de blé et autres céréales
au premier moulin, et nous recommandons en outre que d'autres lots soient
octroyés à M. Hawkins cornme équivalent de la partie qu'on lui a ôté..à pour la
vendre à d'autres.

TOWNSHIP DE GREY.

Première Concession.

1 et 2. Vendus au nom de James Orr, non-résidant e: non cotisé. Les
deux lots occupés par Donald Scotis, qui est cotisé. Il est recommandé que la
vente faite au nom de Orr soit annulée à cause que les conditions' n'ont pas été
remplies et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit
démontré que Scott l'occupe pour Orr.
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S et 4. Le No. 3 vendu au nom de Henry Obrine et le No. 4 au nom de
John Connoly, tous deux absents et non cotisés, et le No. 3 est annoncé comme
étant à vendre par Girldlestone et Maddison, agents de terres et spéculateurs à
Hamilton, au prix de 20s. l'acre, pour leur droit aux lots vacants. Il est reconi-
mandé que les ventes faites à Obrine et Connoly soient annulées et que les terres
soient reprises par le gouvernement.

5 et 6. Vendus au nom de John Kirkland, non résidant et non cotisé, et
réclamés par Robert Conyingham. Ce dernier, qui les occupait avant la vente
de 1854, y a fait de grandes améliorations, mais ses droits furent rejetés lors de
la vente de la terre. Il est recommandé que la vente faite au nom de Kirkland
soit annulée à cause que 1 -s conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait
droit à la réclamation de Conyingham.

7 et 8. Vendus au nom de George Kirkland, non résidant et non cotisé.
Réclamés par George Devor, qui les a occupés avant la vente faite en 1854;
il en a offert le prix, mais son offre a été rejetée par Pagent. Il est recommandé
que la vente faite au nom de Kirkland soit annulée par suite de ce que les
conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Devor.

9 et 10. Vendus au nom de James Kirkland, non résidant et non cotisé.
Réclamés par George Devor, qui en avait pris possession et sur lesquels il avait
construit une maison et fait des améliorations avant la vente de 1854 ; mais
l'agent résidant rejeta alors ses droits. Il est recommandé que la vente faite au
nom de Kirkland soit annulée, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Devor.

11 et 12. Vendus à James Anderson, colon résidant et cotisé pour les deux
lots. Il est recomrmandé que la vente soit ratifiée.

12 et 14. Vendus au nom de James Lang, non résident et non cotisé. Ré-
clamés par fugh Montgomery, qui était colon résident avant que les terres furent
mises en vente en 1854, et sur lesquels il a fait des améliorations. Il est
ecomrmandé que la vente faite au nom de Lang soit annulée à cause que les

conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Montgomery.

15. Vendu au nom d'Adam Spears, non résidant et non cotisé. Il est recom-
nendé que la vente faite au nom de Spears soit annulée par suite de ce que les

conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouverne-
ment.

16 et 17. Vendus au nom d'Elijah Hall, non résidant et. non cotisé. Ré-
clamés par William Montgomery, quien est entré en possession en juin 1854, y a
construit une maison, et qui désirait les acheter lors de la vente en septembre de
cette année, mais Pagent refusa de les lui vendre. Il est recomiandé que la
vente faite au nom de Hall soit annulée en raison de ce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Montgomery.

18 et 19. La moitié. de chacun de ces lots vendue au nom de William Lang
et l'autre moitié au nom de Janet G. McQueen, tous deux non résidants et non
cotisés. Janet G. McQueen est réputée être une fille de Thomas McQueenï
rédacteur du papier-nouvelle Huron Signal, qui demeure près de Goderch, et
qui agissait comme commis dans le bureau de l'agent lors de la vente. Les deux
lots sont vacants. Il estrecommandé que les ventes faites aux noms respectifs
de Lang et McQueen soient annulées à cause que les conditions n'ont pas été
remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement.

20 et 21. La moitié de chacun de ces lots vendue au nom de James Orr, et
l'autre au nom de Thomas Mott, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés
dans le township. Réclamés par Robert Garry, qui en avait pris possession en
mai 1854, et y avait fait des améliorations. Il assista à la vente dans le mois
de septembre suivant, mais les lots lui furent refusés par lagent. Il est recom-
mandé que les ventes faites aux noms respectifs de Orr et Moit soient annulées
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par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à
la réclamation de Garry.

22 et 23. Une moitié de chaque lot vendue au nom de Thoinas Mott, qui ne
xéside pas et qui n'est pas non plus cotisé dans le township. L'autre moitié de
chaque lot est indiquée comme non vendue sur la carte du township de l'agent.
Une personne du nom de William Wattring y réside et est cotisé pour le lot No.
22, et John McNab est cotisé pour le No. 23. 1) est recommandé que la vente faite
au nom de Mott soit annulée à cause que les conditions n'ont pas été remplies,
et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré
que Wattring agit pour Mott.

24 et 25. Le No. 24 est vendu à John McNab, qui est cotisé pour le lot
(Vide 23). Le No. 25 est rapporté par l'agent comme n'étant pas vendu. Il est
réclamé par Jacob Wynne, qui, tout récemment, s'y est établi et à l'amélioration
duquel il travaille maintenant. Il est recommandé que la vente du No. 24 faite à
McNab soit ratifiée, et que Wynne soit autorisé à acheter le No. 25 au prix
auquel l'évaluera Flagent résidant.

26 et 27. Tous deux vendus au nom d'Ellen Olive, non résidante, inconnue
et non cotisée dans le township. Réclamés par Andrew Underwood, qui en était
en possession avant que le tovnship fut arpenté. Il a assisté à la vente faite à
Goderich en septembre 1854, a offert de l'argent pour les lois à l'agent, mais son
offre a été rejetée. Ces deux lots sont offerts en vente par Girdlestone et Mad-
dison, agents de terres et spéculateurs à Hamilton, au prix de 21s. l'acre pour
leurs iroits. Il est recommandé que la vente faite au nom d'Olive soit annulée
à cause que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation d'Underwood.

28 et 29. Vendus à Robert Sheani, colon résidant et cotisé. Il est recom-
mandé que la vente soit ratifiée.

30. Vendu au nom de John McDonald, non résidant et cotisé. Réclamé
par George ,/cGee, qui a autrefois résidé sur le lot, et sur lequel il a fait des
améliorations. Offert en vente par Girdlestone et Maddison, agents de terres et
spéculateurs à Hamiltou, à 21s. l'acre pour leurs droits. l est recommandé que
la vente faite au nom de McDonald soit annulée, et que McGee soit autorisé à
acheter le lot au prix que l'évaluera l'agent résidant.

31 et 32. Une moitié de chacun de ces lots vendue à A. Erwin, et l'autre à
Joseph Armstrong. Ce dernier est colon résidant et cotisé pour sa part des deux
lots, et une personne du nom de John Anderson réside sur la partie vendue à
Erwin, pour laquelle elle est cotisée. Il est recommandé que ces deux ventes
soient ratifées.

33. Venda à A. Erwin (vide 31 et 32). John Anderson, qui agit pour Erwin,
réside et travaille sur le lot adjoignant, pour lequel il est cotisé. Il est recom-
mendé que cette vente soit ratifiée.

34 et 35. Vendus à William Armstrong, colon résidant et cotisé pour le No.
35, qui est réclamé par Peter Morin, résidant sur le No. 36, et où il a fait des
améliorations. Il est recommandé que là vente faite à Armstrong soit confirmée
et que Morin ait la permission d'acheter dans le township un autre lot à la place
du No. 35.

36. Vendu à John Armstrong, colon résidant et cotisé. Peter Morin réside
aussi sur ce lot qu'il réclame, ainsi que le No. 35. I! est recommandé que la
vente faite à Armstrong soit confirmée, et que Morin soit autorisé à acheter dans
le township un autre lot à la place du No. 36.

37 et 38. Le premier vendu à James Walker et 'autrc à John Page. James
Walker réclame auFsi le lot No. 38 comme s'y étant établi le premier. Tous deux
sont colons résidants et cotisés. Il est recommandé que les ventes faites à
Walker et Page soient toutes deux ratifiées etque Walker soit autorisé à acheter
dans le township un autre lot à la place du No. 38.
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39 et 40. Vendus au nim de James Link, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le towtnship. Réclamés par George Mitchell, qui, tout récemment
est allé travailler sur ces lots. Il est recommandé que la vente faite an nom de
Link soit annulée, à cause que les conditions n'ont pas été remplies, et que Mit-
chell soit autorisé à en faire l'acquisition au prix que les évaluera l'agent rési-
dant.

41 et 42, Vendus à George Clarke, non résidant et non cotisé, et qui a
vendu son droit à Henry Burnett, son représentant, lequel est colon résidant et
cotisé. Il est recommandé que la vente soit ratifiée.

43 et 44. Vendus au nom de John Hefferman, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Le loi 43 est réclamé par Hugh Spence, qui a fait
l'abattis d'un acre et abattu les broussailles sur deux acres en juin 1854. Il a
assisté à la vente faite à Goderich, offert de l'argent pour la terre à l'ag' nt, mais
ce dernier a rejeté son offre. Le lot 44 est réclamé par Samuel McKee (vide45).
Il est recommandé que la vente faite à Hefferman soit annulée à cause que les
conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit aux réclamations de
Spence et McKay.

45. Vendu à Samuel McKay, colon résidant et cotisé (il réclame aussi le lot
44, sur lequel il a fait la première et la seule amélioration qui s'y trouve). Il est
recommandé que la vente soit ratifiée.

46 et 47. Vendus tous deux à George McKay, colon résidantet cotisé. Il est
recommandé que la vente soit confirmée.

48 et 49. Vendus au nom de Robert Christie, non résidant et non cotisé.
Une personne du nom de Richard Hayer réside sur les lots, pour lesquels il est
cotisé. Il est recommandé que la vente faite au nom de Christie soit annulée
pour la raison que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit
remise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Hayer agit pour
Christie.

50. Vendu au nom de John MeMullin, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamé par Joseph Page, jun , qui s'y est établi et y a fait
des améliorations avant que les terres du township fussent mises en vente. Il
a offert l'argent pour le lot au bureau de l'agent, lors de la vente, en septembre
1854, mais il lui a été refusé par M. Newman (gendre de l'agent), qui agissait
alors comme commis dans le burenu de l'agence. Il est aussi réclamé par James
Mitchell, qui est allé tout récemment travailler dessus. Il est recommandé quê
la vente faite au nom de James Mefullin soit annulée, par suite de ce que les
conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Page et
que Mitchell soit autorisé à acheter dans le township un autre lot à la place de
celui-ci.

51 et 52. La moitié sud de ces deux lots est vendue à Robert Mitchell, et la
moitié nord à John Mitchell. Tous deux sont colons résidants et cotisés. Il est
recommandé que les ventes soient ratifiées.

53 et 54. Vendus à Peter Graham, colon résidant et cotisé. Il est recom-.
mandé que la vente soit confirmée.

55 et 56. Vendus à Peter Graham, colon résidant et cotisé. Ratification deý
vente recommandée.

57 et 58. La moitié sud de ces deux lots est vendue à Robert Eliiot, etla
moitié nord à William Graham, tous deux colons résidants et cotisés. ll est
recommandé que ces ventes soient ratifiées.

59 et 60. La moitié sud vendue à Robert Elliot, et la moitié nord à William
Graham, tous deux colons résidants et cotisés. Il est recommandé que les ventes.
soient ratifiées.

61 et 62. Vendus à Alexander Scott, colon résidant et cotisé. Il. est recomî-
mandé que la vente soit confirmée.

c65
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63 et 64. No. 63 vendu à John Graham, et le No. 64 à William CampbelL.
Ce dernier est résidant et cotisé pour les deux lote, et il est reconnu comme le
représentant de Grabam. Il est recommandé que la vente soit ratifiée.

65 et 66. Vendus à Samuel McGeorge, colon résidant et eotisé, Ratifica-
tion de vente recommandée.

6 7 et 68. Vendus à John Campbell, non résidant et non cotisé, meais son
intérêt a, dit-on, été vendu à Hector MeLean et John S&mith; lepremier des deux
occupe la moitié nord et l'autre la moitié sud. Tous deux sont cotisés pour
leurs parts respectives. Ratification de vente recommandée.

69 et 70. Vendus à Timothy Mclvat, colon résidant, qui, avec Robert
McKee, résident sur les lots pour lesquels ils sont cotisés, Il est recommandé que
la vente soit confirmée.

Secondle concession.

T et 2. Vendus à Thomas McQueen, jun., (fils du rédacteur d HronSignal,
publié à Goderich). M. McQueen est résidant et contribuable. Ces lois sont
réclamés par David Breakenridge. Comme on peut le voir par ses allégués
dans l'appendice, ce dernier paraît avoir été beaucoup molesté par l'agent, (M.
Clarke). Il est évident qu'il a le droit de priorité. Il est recommandé que la
veule du No. 2 faite à Mc.Queen soit annulée comme entachée de fraude et faite
en contravention des conditions, qu'il soit fait droit à la réclamation de Breaken-
ridge et que la vente du No. i.fait à McQueen soit ratifiée.

3 et 4. Vendus au nom de Thomas McQueen, senior, résidant à Goderich,
et rédacteur du Huron Signal, publié en cette ville. Il est non résidant et non
cotisé. Il est recommandé que la ven:e faite au nom de McQueen soit annulée,
et que la terre soit reprise par le gouvernement.

Note.-ll appert que le nom en regard du No. S, a été rayé sur le plan qu'a
l'agent dans son bureau et que le lot est vacant.

5. Vendu à Hugh McQueen, (fils de Thomas McQueen, de Goderich).
David Breakenridge paraît être le seul occupant de ce lot, pour lequel il est
cotisé. Il est recommandé que la vente faite au nom de McQueen soit annulée,
,à cause que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par

e gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Breakenridge agit pour
McQueen.

6 et 7. Vendus au nom de John Jamieson, non résidant et non cotisé. Le
No. 6 est occupé par Alexander McDonald, et le No. 7 par James McCracken,
qui sont cotisés tous cieux. Il est recommandé que la vente-faite à Jamieson
soit annulée par suite dti ce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la
lterre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
:McDonald et McCracken, ou l'un d'eux, agit pour Jamieson.

8 et 9. No. 8 vendu à John Reilly, et le No. 9 à Peter Fitzgerald, tous deux
-colons résidants et cotisés. Il est tecommandé que la vente soit confirmée.

10. Vendu à John Halliday, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
r.commandée.

11. Vendu au nom de Michael Halliday, non résidant et non cotisé. Il est
recommandé que la vente soit annulée à cause que les conditions n'ont pas été
remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement.

'12 et 13. Vend as à Gilbert McCollum, colon résidant et cotisé pour le No.
12. Jaies McDonald est cotisé pour le No. 13. Ratification de vente recom-
mandé'.

14 et 15. No. 14 vendu à Duncan McDonald, et le No. 15 à James McoI-
nald, tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

16 èt 17. Vendus à Archibald McDobald, qui est cotisé pour ces lots. Rati-
fication de vente recommandée.

18. Vendu à Duncan McDonald, non résidant, mais John McDonald est
-cotisé pour le lot. Ratification de vente recommandée.
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19 et 20. Vendus à Duncan McDonald, qui est cotisé pour les deux lots.
Ratificat'on, de vente recommandée.

21 et 22. Vendus à Alexander McDonald, jun., qui est cotisé pour les deux
lots. Ratification de vente recommandée.

23 et 24. Vendus à Alexander McDonald, sen., qui est cotisé pour les deux
lots. Ratification de vente. recommandée.

25 et 26. No. 25 vendu au nom de James Robertson, et le No. 2& au nom
de Thomas Robertson. Il sont tous deux non résidants, les lots sont vacants et
la terre non cotisée. Le lot 26 est réclamé par Richard Hassard, qui en est entré
en possession vers le milieu du mois d'août 1854, mais la maladie la empêché
d'assister à la vente cette année là. Il est recommandé que la vente faite au.
nom de Robertson soit annulée, à cause que les conditions n'ont pas été remplies,
que le4ot 25 soit repris par le gouvernement, et qu'il soit fait droit à la réclama-
ion de Hassard pour le lot 26.

27 et 28. Le lot 27 vendu au nom de William Robertson, et le lot 28 à Timo-
thy Halliday. Robertson est non résidant et non cotisé. Halliday est colon
résidant et cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Robinson soit annulée,
par sni:e de ce que les conditions n'ont pas été remplies, que la se:re soit reprise
par le gouvernement, et que la vente faite à Halliday soit ratifiée.

29. Vendu à- Morgan Layne, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

30 et Si. Tous deux verdus à James Moore, colon résidant et colisé. Ratifi-
cation du vente recommandée.

32 et 33. Lot 32 vendu à Robert Fagan, et le lot 33 à George Birch. Fagan
a fait quelques améliorations sur le lot où il réside de temps t temps, mais il
n'est pas résidant dans le véritable sens du mot: il est cotisé pour le lot. Birch
ne réside pas sur le lot 38, pour lequel John Reynolds est cotisé. Ces deux lots
sont réclamés par John Elliott, qui en est entré en possession en avril 1854, et
sur lesquels il a fait un abattis d'environ deux acres. Il est recommandé que la
vente faite à Fagan soit confirmée, que celle faite à Birch soit annulée par suite
de ce que les conditioenm n'ont pas été remplies, et que la terre soit donnée à
Elliott, à moins qu'ii ne soit démontré que Reynolds ag t pour Birch; et dans le
cas où la vente faite à Birch serait ratifiée, qu'il soit permis à Eltiott d'acheter un
lot dans un autre endroit du township.

34 et 35. Le lot 34 vendu à William Ford, et le lot 35 à Thomas Gager.
Ford est non résidant,. et John Cozens est cotisé·pour le lot qui.lui a été vendu.
Gager est colon résidant et cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Ford
soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la
terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Cozens
agit pour lui, et que la vente faite à Gager du lot 35 soit confirmée.

Troisième concession.
1. Vendu à Thomas Strachan, colon résidant et cotisé. Ratification de

vente recommandée.
2 et 3. Vendus à John Strachan, colon résidant et cotisé. Ratification de

vente recommandée.
4. Vendu à James Strachan, colon résidant et cotisé. Ratification de vente

recommandée.
5 et 6. No. 5 vendu au nom de John McLeod et le No. 6 au nom de Thoma -

Howard, tous deux non résidants et noa cotisés. Ils sont réclermés par Ezlkiel
Robinson, qui en est entré en possession avant l'arpentage du township, et bien
que colon résident, ses droits ont été rejetés par l'agent à la vente de 1854. il est
recommandé que les ventes faites aux noms de McLeod et Howard, respect.ve.
ment oient annulées par suite de ce que les conditions n<önt pas été renpl et
qu'il soi: fait droit à la réclamation de Robinson.
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7. Vendu au nom de Thomas Howard (vide No. 6), non résidant et non
cotisé. Il est recommandé que la vente soit annulée par suite de ce que les con-
ditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement.

8 et 9. No. 8 vendu à James Kerr, et le No. 9 à Robert Hutcheson, Ions
deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

10 et 11. Le premier à Robert Binger, et le second à Richard Roe. Joseph
Friend occupe le No. 10, pour lequel il est cotisé au nom de Binger, et Roe est
cotisé pour le lot No. I I qu'il occupe. Ratification de vente recommandée.

12 et 13. No. 12 vendu à Robert Laighland, et le No 13 à Hector AMcKay,
ni Pun ni l'autre ne sont résidants ni non plus cotisés. Le No. 12 est vacant et
non cotisé. Le No. 1.3 est cotisé au nom de Joseph Welsh, qui a acheté et
occupe le lot voisin (14). Il est recommandé que les ventes soient-annulées et
les terres reprises par le gouvernement.

14 et 15. Le lot 14 vendu à Joseph Walsh, et le lot 15 à James McDonald.
Walsh est colon résidant et cotisé (vide 13). McDonald est non résidant et non
cotisé, mais Donald MeFarlane est cotisé pour son lot. Ratification de vente
recommandée.

16 et 17. Vendus à Archibald McDonald, qui est cotisé pour les deux lots.
Ratificatioti de vente recommandée.

18. Vendu à Duncan McDonald, colon résidant et cotisé. Ratification de,
vente recommandée.

19 et 20. Vendus au nom de John Miller, non résidant et non cotisé. Récla-
mes par William Moore, qui était établi sur ces lots avant la vente de 1854, mais
dont les droits ont été rejetés à la vente qui eut lieu dans l'automne de cette
année à Goderich. Ils sont offerts en vente par Girdlestone et Maddison, agents
de terres et spéculateurs à Hamilton, à 15s. l'acre pour le droit. Il est recom-
mandé que la vente faite au nom de Miller soit annulée par suite de ce que les
cünditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Moore.

21. Vendu au nom de Henry Carroll, non résidant et non cotisé. Il est
recommandé que la vente soit annulée et la terre reprise par le gouvernement.

22 et 23. Vendus à John Savage, colon résidant et cotisé. Ratification ce
vente recommandée.

24 et 25. Le No. 24 est indiqué comme vacant et non vendu sur la carte de
l'agent, et le No. 25 comme ayant été vendu à Joshua Triers, non résidant et non
cotisé. Ils sont réclamés par Robert Smith, sur lesquels il a résidé et fait des
améliorations avant la vente de septembre 1854. Il est recommandé que la
vente faite au nom de Triers soit annulée, par suite de ce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Smith.

26 et 27. Le prein;er vendu au nom de William Conner, et l'autre au nom
d'Oliver Grace, tous deux non résidants et non cotisés. Ces lots sont réclamés
par James Rooney, sur lesquels il s'est établi en juin 1854, et où il a élevé une
maison et fait des améliorations. Il a assisté à la vente de Goderich cette at née
là dans l'intention de les acheter, mais l'agent a refusé de les lui vendre. Il est
recommandé que les ventes faites aux noms respectifs de Conner et Grace soient
annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit
fait droit à la réclamation de Rooney.

28 et 29. Le No. 28 vendu au nom d'Eliza Dov, et le No. 29 au nom
d'Oliver Grace (vide 27), tous deux non résidaints et non cotisés. Il est recom-
mandé que leg ventes soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement.

30 et 31. Tous deux vendus au nom de William C. Beatty, non résidant et
non cotisé. Le lot 31 est cotisé au nom de Robert Perry. ,l est recommandé
que la vente .du No. 30 soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il en soit de même pour le lot 31, à moins qu'il ne soit dé-
montré que Perry agit pour Beatty.
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32. Vendu à Joshua Travers, non résidant et non cotisé. James Burgess
est cotisé pour ce lot sur lequel il réside. Il est recommandé que la vente faite
à Travers soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies,
et que le lot soit repris par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
Burgess agit pour Travers.

3. et 34. Tous deux vendus à John Chrisije, colon résidant et cotisé. Rati-
fication de la vente recommandée.

35. Vendu à James Bowes, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

Quatriène OCncession.

1. Vendu à Thomas Strachan, colon résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée.

2. Vendu à Patrick Hallisay, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

3. Vendu à Dennis Hogerty, non résidant et non cotisé. Réclamés par
Smith et Martin (vide No. 3 dans la 5me corrcession), comme étant les premiers
et les seuls qui se soient établis sur ce lot. Il est recommandé que la vente faite
à Hogerty soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies,
et qu'il soit fait droit àila réclamation de Martin.

4. Vendu à Patrick Hallisay, colon résidant et cotisé (vide No. 2). Ratifi-
cation de vente recommandée.

5 et 6. Vendus à Donald Forsyth, colon résidant et cotisé.- Ratification, de
vente recommandée.

7. Vendu à Thomas Forreman, non résidant et non cotisé. Thomas L.
Smith réside sur ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente
faite à Forreman soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été
remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit
démontré que Smith agit pour Forreman.

8 et 9. Vendus à Mathew Hutcheson. colon résidant et cotisé au nom de
son fils, Robert Hutcheson. Ratification de vente recommandée.

10. Vendu à James Kerr, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

Il et 12. Le No. Il vendu à John McDougall, et le No. 12 à Hector
McQuain. Ce dernier réelame les deux lots comme les ayant occupé le pre-
mier, mais il paraît avoir fait subséquemment un marché avec McDougall, du
consentement (le l'agent, par leqqel il renonçait à sa réclamation pour le No. Il
Ratification de ces deux ventes recommandée.

13. Vendu à Hector McKay, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

14. Vendu à Neil McKay, non résident et non cotisé. Henry Welsh réside
sur ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la venté faite à
McKay soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et
que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré
que Walsh agit pour McKay.

15. Vendu à Thomas Savage, colon résidant et cotisé au nom de Hlenry
Savage. Ratificaiion de vente recommaudée.

16. Vendu à Robert Foster, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

17. Vendu à Samuel Ames, colon résidant et cotisé. Ratification dev
recommandée.

18. Vendu à Henry Savage, colon'résidant et'cotisù. Ratification'de vente
recommandée.

19. Vendu à Alexander McEwvan, colon résidant et cotisé. Ratificati de
vente recommandée.
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20. Vendu à William Cameron, non résidant et non cotisé, James Simpson
occupe ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à
Cameron soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies,
et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré
que Simpson agit pour Cameron.

21 et 22. Vendus à Rubert Pearson, colon résidant et cotisé pour ces deux
lots. Ratification de vente recommandée.

23. Vendu à Robert Oliver, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

24 et 25. Le No. 24 vendu à Malcolm McCorish, et 25 -à Murdoclh
McCorish, tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recom-
mandée.

26 et 27. Le premier vendu à Malcolm McCorish, le second à Murdoch
McCorish, tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recom-
mandée.

28. Vendu à Murdock McCorish,. qui ne réside pas sur ce lot. Il est occupé
par John MePherson et cotisé à son Qom. Il est recommandé que la vente faite
à McCorish soit annulée et que le lot soit repris par le gouvernement à moins
qu'il ne soit démontré que McPherson agit pour McCorish.

29 et 30. Vendus à Samuel Holmes, colon résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée

31. Vendu à Joseph Duke et occupé par son fils, David Duke, qui est cotisé
pour le lot. Ratification de vente recommandée.

32 et 33. Le premier vendu à David Dunbar, et lPautre. (33) à Robert
Perry, tous cdeux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

34 et 35. Vendus au nom d'Andrew Henderson, non résidant et non cotisé,
habitant Toronto, et bi',n connu comme encanteur en cette cité. Réclamés par
Josepli Page, senior, un des premiers colons du township, et dont les droits ont
été rejetés lors de la venie de terres à Goderich, en septembre, 1854. Offerts en
vente par Girdlestone et Maddison, agents de terres et spéculateurs à Hamilton,
à 21s l'acre pour le droit. Il est recommandé que la vente faite au nom de Hen-
derson soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation de Page.

Cinquième Concession.
1. Vendu à Alexander Forsyth, colon résidant et cotisé. Ratification de

vente recommandée.
2, 3 et 4. No. 2 vendu à Henry Baker, No.* 3 i Patrick Whelan, et No. 4

à William Gillard, tous trois non résidents et non cotisés. Les lots 2 et 4 sont
réclamés par George Cailey, qui est le premieret le seul qui les ait occup&s, et
sur lesquels il a fait un abattis et sa résidence avant la vente de 1854. -es droits
ont été rejetés par Pagent lors de la vente. Smithson Morton, (qui réside sur le
lot 3 dans la 4ne concession,) réclame le lot 3, sur lequel il a fait de l'abattis et
des améliorations avant la vente qui eut lieu à Goderich, en septembre 1854. II
est recommandé que les ventes faites à Baker, Whelan,et Gillard soient annulées
par suite de ce que les conditions n'ont pas été remies, et qu'il soit fait droit
aux réclamations de Catley et Morton pour leurs lois respectifs.

5 et 6. Le No. 5 vendu à Donald McLaughlin, et le No. 6 à Robert Harri-
son, tous deux non-résidants et non-cotisés. Réclamés par James McMartin, qui
.Ies a occupés avant Parpentage des townships, et pour lesquels il a offert largent
lors de la vente de 1854, mais Pagent résidant ne voulut pas lui permettre de les
acheter. Il est recommandé que les ventes faites aux noms respectifs de Mc-
Laughlin et Harrison soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de McMartin.

7 et 8. Vendus à William McGuin. colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.
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9 et 10. Vendus à Duncan McLaughlin, résidant sur le lot 9. et à William
Low, qui r side sur le lot No. 10. Ratification de vente recommandée.

il, Vendu à Henry McKay, non résidant et non cotisé. William, Malloy
réside sur ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite.
à McKay soitannulée, par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies,
et que le lot soit repris par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
Malloy agit pour Mackay.

12. Vendu à Michael Lorin, non résidant et non cotisé. Réclamé par
Thomas Vanston, comme étant le premier et le seul qui ait occupé ce lot et y ait
fait des améliorations avant la vente de 1854. Il est recommandé que la vente
soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit àla réclamation de Vanston.

13 et 14. Vendus à Duncan McNab, non résidant. Ces lots sont occupés
par Mme. Bishop, pour lesquels elle est cotisée. Il est recommandé que la venle
faite à McNab soit annulée et que la terre soit -reprise par le gouvernement, à
moins qu'il ne soit démontré que Mme. .Bishop agit comme représentant de
McNab.

15. Vendit à Thomas Fruwatton, non résidant et non cotisé. Réclamé
par Thomas Vanston, (Vide No. 12 ) comme premier occupant. Il est recorn-
mandé que la vente soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Vanston.

16. Vendu à John Baker, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

17 et 18. Le premier (17,) vendu à George Fowler, et l'autre (18) à Wil-
liam Fowler, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le township.
Réclamés par Robert Vanston, qui les a occupés avant la vente de septembre
1854, et sur lesquels il a fait quelques améliorations. Il est recommandé que la
vente faite à George et William Fowler soit annulée par suite ce ce que les con-
ditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Vanston.

19 et 20. Le premier désigné par l'agent comme non vendu, et l'autre lot
(20) vendu à William Gordon, non résidant, inconnu et non cotisé dans le town-
ship. Ces deux lots sont réclamés par 'Thomas Abraham, qui les a occupés'
avant la vente de 1854, et sur lesquels il réside encore aujourd'hui, y avant fait
beaucoup d'améliorations. Il est recommandé que la vente du No. 20 faite à
Gordon soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation d'Abraham pour les deux lots.

21 et 22. Ces deux lots vendus au nom de John McDonald, jr., non rési-
dant, inconnu et non cotisé dans le township. Réclamés par James Kennedy, le
premier et le seul qui en ait pris possession et qui y ait fait de l'abattis et des
améliorations avant la vente de septembre 1854, époque où l'agent en refusa le
prix en disant que ces lots avaient été vendus. Il est recommandé que la vente
faite au nom de McDonald soit annulée, par suite de ce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Kennedy.

2 et 24. Vendus à John McDonald, senior, non résidant, inconnu et ' non
cotisé dans le- township. Réclamés par Charles Copeland comme le seul 'occu
pant depuis le mois de mai 1854, et pour y avoir fait des améliorations avant la
vente du mois de septembre de cette année là, mais sa réclamation fut rejetée
par l'agent résidant lors de la dite vente. Il est recommandé que la vente faite à'
McDonald soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été rernplies
et qu'il soit fait droit à la réclamation de Copeland.

25. Vendu à Thomas Faulkner, non résidant, inconnu et non cotisé dans le-
township. Réclamé par David R. Johnson, comme l'ayant occupé et fait des
améliorations considérables sur les lots 25 et 33 longtemps avant la vente de
septembre 1854, époque àdlaquelle sa réclamation a été rejetée' par P'agent. Il
est recommandé que la vente faite à Faulkner soit annulée par suité de ce nque
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les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Johnson.

26 et 27. Le premier vendu à David Holmes, le deuxième à Joseph Kelnat,
tous deux colons résidants et cotisés. Ratifica'ion de ces ventes recommandée.

28 et 29. No. 28 vendu à David Mitchell, et le No. 29 à Thomas Colling-
wood. Il paraît qu'ils ne sont ni Pun ni Pautre résidants ni cotisés. Joseph
Hensey occupe ces deux lots, pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé que
les ventes faites à Mitchell et Collingwood soient annulées par suite de ce que
les conditions nont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouverne-
ment, à moins qu'il ne soit démontré que Hensey agit pour Mitchell et Colling-
wood.

30. Vendu à William Longford, colon résidant, mais ce lot n'est pas cotisé,
bien qu'il soit aussr occupé par Joseph Killnott, (Tide lot 27). Il est recommandé
que la vente faite à Langford soit confirmée.

31 et 22. No. 31 vendu à William HWbson, et 22 à Jacob Hobson, tous
deux non résidants et non cotisés. 11-est recommandé que les ventes faites aux
Hobson soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas été rempliesý,
et que la terre soit reprise par le gouvernement.

33. Ce lot est indiqué par l'agent comme n'étant pas vendu. Réelamé.
par David B. Jobnston, (Vide lot 25). Il est recommandé que Pon fasse droit à
cette réclamation.

34 et 35. Tous deux indiqués par l'agent comme n'étant pas vendus. Ré-
clamés par James Pick, qui les occupe depuis plus de deux ans, et sur lesquels
il a fait les améliorations nécessaires avant la vente de 1854. Il est recommandé
que l'on fasse droit à la réclamation de Pick.

Sizième Concession.

1 et 2. Vendus à Margaret McLaughlin, résidante et cotisée. Ratification
de vente recommandée. •

3. Vendu à Andrew Arnott, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

4. Vendu à John McLaughlin, non-résidant et non cotisé. Ce lot est occupé
par William Caneron, pour lequel il e.st cotisé. Il est recommandé que la vente
faite à McLaughlin soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été
remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement à moins qu'il ne soit
démontré que Cameron agit pour McLaughlin.

5 et 6. Le premier vendu à James Richardson. et l'autre à James Simpson,
tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

7 et 8. No. 7 vendu à Walter Alexander et 8 à William Malloy, tous deux
colons résidents et ',otisés. Ratification de vente recommandée.

9 et 10. Vendus à Robert Jones, colon résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée.

1il et 12. Le premier vendu à John Johnsion et l'autre à William Chapman,
tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

13 et 14. No. 13 vendu à James Trutta, et 14 à Robert Moore, tous deux
non résidants et non cotisés. Réclamés par Hugh O'Neil, qui les a occupés de-
puis longtemps, et dont la réclamation a été rejetée par Pagent lors de la vente-
en septembre 1854. Il est recommandé que la vente faite à Trutta et Moore soit
annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies. et qu'il soit fait
droit à la réclamation de O'Neil.

15 et 16. Le premier vendu à M. Chapman, et l'autre à George Yeoman,
tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

17 et 18. Tous deux vendus à Abraham G. Welsh, colon résidant et cotisé.
Ratification de vente recommandée.
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19. Vendu à John Somerville, non-résidant et non cotisé. Il est recommandé
que la vente soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies,
et que la terre soit reprise par le gouvernement.

20. Vendu à John Holland, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

21 et 22. Le No. 21 vendu à Lawrence Dobson, et le No. 22 à David Dobson,
tous deux résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

23 et 24. Lot 23 vendu à Thomas Sanderson, et 24 à James McKelvey, tous
deux non résidants et non cotisés. Réclamés par James Horion, qui les a habités
avant la vente de terres Pn 1854, mais dont la réclamation a été rejetée par l'agent.
Il est recommandé que les ventes faite, à Sanderson et McKelvey soient annulées
par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fàit droit à la
réclamation de Horton.

25 et 26. No. 25 vendu à William Somerville, et le No. 26 est désigné par
l'agent comme non vendu. Réclamés par William Beatty, qui a fait de Pabattis
et des améliorations sur ces lots et sur le.'quels il résidait avant la vente en 1854,
époque où l'agent rejeta sa réclamation Il est recommandé que la vente du lot
25 faite à Somerville soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Beatty pour les deux lots.

427. Vendu à Joseph Kelnant, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

28 et 29. Vendus tous deux à Joseph Hensey, colon résidant et cotisé. Rati-
fication de vente recommandée.

30. Vendu à Joseph Kelnant, (vid- 27), qui occupe les deux lots et pour les-
quels il est cotisé. Ratification de vente recommandée.

Si et 32. Vendus à Richard Young, colon résidant. Ratification de vente
recommandée.

33 et 34. Désignés par l'agent comme non vendus. Réclamés par Christo-
pher Menerin, sur lesquels il a résidé et fait des améliorations. considérables
depuis le mois de mai 1853. Il est recommandé qu'il soit fait droit à la réela-
mation de Melnerin.

35. Dsigné comme vacant par l'agent. Réclamé par Robert Beatty, qui
occupe ce lot et y a fait des améliorations (ain.si que le lot 35, dans la 7e conces-
sion), avant la vente en septembre 1854. Il est recommandé qu'il soit fait droit
à la réclamation de Beatty.

Septième Concession.
1 et 2. Le premier vendu à Donald McLaughlin, et l'autre à John McLean

tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.
3. Vendu à John Arnott, colon résidant et cotisé. Ratification de vente

recommandée.
4. Vendu à Thomas A. Tisdall. non-résidant ; le lot est occupé par Peter

Sinclair, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Tisdall
soit ainulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la
terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il na soit démontré que Sinclair
agit pour T:sdall.

5 et 6. Lot 5 vendu à James Richardson, et le lot 6 à Alex:inder Ferguson
tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

7. Vendu à Malcolm Larmount, non-résidant. Le lot est occupé par Robert
Ingles, pour lequel il est cotisé., Il est recommandé que la vente faite à,Larmount
soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et quela
terre soit reprise par le gouvernemen1, à moins qu'il ne soit démontré qu'Ingles
agit pour Larmount.

8 et 9. Vendus à Allen Larmount, colon résidant et cotisé pour les deu
lots. Ratification de vente recommandée.
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10 et 11. No. 10 vendu à Duncan MeDougall, et Il à Annabella McKinnon
tous deux colons résidants et cotisés. Ratification ce vente recommandée.

12. Vendu à Allen McQueen, non résidant et non cotisé. Le lot est actuel-
lement vacant, mais il est cotisé au nom de John McIntosh, quiréside à McKillop,
près de Harper Hay. Ce lot est réclamé par Allen Larmouni, qui paraît-il, s'est
établi sur le lot adjacent et a fait des améliorations sur le premier longtemps
avant l'arpentage du township. Tout ce qui concerne ce lot en litige a été plei-
nement discuté devant les commissaires et l'agent résidant,.M. Clarke, toutes les
parties intéressées se trouvant présenles, et M. Clarke permit à McQ.neen, le
rédacteur du Haron Signal, d'en devenir l'acquéreur, malgré qu'il ne fut pas
résidant, tandis qu'il rejeta les droits de Larmount, qu'il savait avoir résidé avec
son père sur le lot adjoignant avant que les terres du township fussent mises en
vente. Il est recommandé que la vente faite à McQueen soit annulée par suite
de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation de Larmount.

13 et 14. Vendus à John Larmount, colon résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée.

15. Vendu à Thomas Taylor, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

16 et 17. Le premier vendu à Jacob Keefer, et l'autre (17) à John Crumbash
tous deux non-résidants et non cotisés. Réclamés par James Wallace, qui a
résidé sur ces lots avant la vente de 1854, et dont l'argent a été refusé par l'agent
le second jour de la vente. Il est recommandé que les ventes faites à Keefer et
Crumbash soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pis été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Wallace.

18. Vendu à Elijah Beatman, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

19. Vendu à Henry Conner, non-résidant et non cotisé. Réclamé par Irwin
Wallace (vide 23 et 24) qui a résidé sur ce lot avant la vente de 1854, et qui a
offert alors à l'agent de l'acheter, mais son offie a été rejetée. Il est recommandé
que la vente faite à Conner soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Wallace.

20, 21 et 22. Le premier vendu à John Holland (vide 20, 6e concession), le
deuxième à Lawrence Dobson, et l'autre à David Dobson, tous trois colons rési-
dants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

23 et 24. No. 23 vendu à Thomas Sanderson, et 24 à James McKelvey, tous
deux non-résidants et non cotisés. Réclamés par James Wallace, du lot 19, qui
a fait des améliorations sur ces deux lots avant la vente de 1854. Il est recon-
mandé que les ventes faites à McKelvey et Sanderson soient annulées par suite
de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation de Wallace pour un des lots et que l'autre soit repris par le·gouverne-
ment

23 et 26. Vendus à William Sharp, colon.résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée.

27 et 28. Vendus à Alexander Henry, colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.

29. Vendu à John Hogan, junior, non-résidant et non cotisé. Le lot est oc-
cupé par John Grant, pour lequel il est cotisé comme représentant de Hogan.'
Ratification de vente recommandée.

30 et 31. Le No. 30 vendu à Robert Laurie, et 31 à James Buchanan, tous
deux non-résidants, inconnus et non cotisés dans le township. Le No. 30 est
réclamé par John Hogan, junior, et 31 par Edward Gamble, comme le premier
et le seul qui se soit établi sur ce lot, et dont la réclamation a été rejetée par l'agent
lors de la vente de 1854. Ces deux lots sont placés sur une " liste des terres
appartenant à une personne," écrite de la main de Colin Clarke, fils de l'agent.

A. 1857.
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Il est recommandé que les ventes faites à Laurie et Buchanan soient annulées
par suite de ce que les c:,nditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit
aux réclamations de Hogan et Campbell.

32. Vendu à Frederick Bannister, non-résidant et non cotisé. Réclamé par
John Gamble (vide 34) qui a fait des améliorations sur ce lot, et aussi sur le lot
34, avant la vente de 1854, et qui a été colon résidant à venir jusqu'à ce jour.
Offert en vente par Girdlestone et Maddison, agents <les terres et spéculateurs à
Hamilton, à 21s l'acre pour le droit. Il est recommandé que la vente faite à
Bannister soit annulée par suite de ce que les conditions nont pas été remplies,
et <u'il soit fait droit à la réclamation de Gamble.

33. Vendu à David Mitchell, colon résidant. Ratification de vente recom
mandée.

34 et 35. Le premier vendu à Robert Moore et l'autre à John Douglas, tous
deux non-résidants et non cotisés. 34 est réclamé par John Gamble (vide ce lot)
et 35 par Robert Beatty (vide 35 dans la 6e concession). Il est renom mandé que
les ventes faites à Moore et Douglas, respectivement, soient annulées par suite de
ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit aux réclama-
tions respectives de Gamble et Beatty.

Huitième Concession
I et 2. Le premier vendu à Robert Work et l'autre à Alexander Stewart,

tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.
3. Vendu à John Fergusson, non-résidant et non cotisé. Colin McDonald,

occupe le lot; pour lequel il est aussi cotisé. Il est recommandé que la vente
faite à Fergusson soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été
remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit
démontré que McDonald agit pour Fergusson.

4 et 5. Le premier vendu à George Bellow et l'autre à Walter Gunlock, tous
deux résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

6 et 7. No. 6 vendu à James Fergusson et 7 à John MeLaughlin. F.ergusson
est colon résidant et cotisé, mais McLaughlin ne l'est pas. .Dugald Larmont
réclame ce lot, auquel il a justement droit, de l'avis même de M. Clarke, suivant
le contenu de sa lettre du 6 octobre 1854. Il est recommandé que la vente faite
à Fergusson soit confirmée et celle faite à McLaugblin annulée par suite de ce
que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamatiorr
de Larmont.

8 et 9. No 8 vendu à John Bishop et 9 à John McDougald, tous deux colons
résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

10 et 11. Tous deux vendus à Donald Larmont, colon résidant et cotisé.
Ratification de vente recoinmandée.

12 et 13. Le premier vendu à Thomas Logan et l'autre à Robert McKay,
tous deux non résidants et non cotisés. Mcrdica Millard réside sur le lot 12, et
William Kay sur le lot 13; tous3 deux cotisés prur leurs lots respectifs. Il est
recommandé que les ventes faite,, à Logan et McKay soient annulées, par suite
de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et que les terres soient reprises
par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Millard agit pour Logan
et Kay pour McKay.

14 et 15. No. 14 vendu à Joseph Chidley et 15à Malcolm Larmont Chidley
est absent et non cotisé, mais Solomon Peterbrough réside sur le lot, pour lequel
il est cotisé. Larmont est colon résidant et cotisé pour son lot. Il est recom-
maudé que la vente faite à Chidley soit annulée par suite de ce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, à moins. qu'il ne soit démontré que Peterbroug.,.
agit pour Chidley, et que la vente faite à Larmont soit ratifiée.

16. Vendu à John Mclntyre, colon résidant et cotisé. Ratification de ente
recommandée.
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17. Vendu à John Adams, non résidant et non cotisé. Réclamé par Abel
Tindall, qui réside sur le lot et pour lequel il est cotisé. Ce cas de réclamation
a été soigneusement examiné par les commissaires en présence des deux parties
intéressées, (Adams et Tindall) et de l'agent résidant, M. Clark, dont le rapport
à ce sujet se trouve, dans l'appendice. Ce lot est offert en vente par Girdlestone
et Maddison, agents de terre et spéculateurs à Ham.lion, à20s l'acre pour le droit.
Les commissaires n'-ésitent nullement à recommander que la vente faite à Adams
soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit à la réclamation de Tindall comme étant juste et bien fondée.

18. Vendu au nom de Robert Reynolds, non résidant, inconnu et non cotisé,
dans le township. Réclamé par Robert Tindall (frère d'Abel Tindall du No. 17)
comme étant lk premier et le seul qui l'ait occupé, et dont le droit de préemption
a été pleinement établi, comme on peut le voir par le document contenu dans
l'appendice. Il est recommandé que la vente faite au nom de Reynolds soit
annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait
droit à la réclamation de Tindall.

19 et 20. No. 19 vendu à Henry Tindall, et 20 à Michael Shirra, jr. Tin-
dall est colon résidant et cotisé, et Charles Sparling occupe le No. 20 pour
Shirra, pour lequel il est aussi cotisé. Ratification de vente recommandée.

25 et 26. No. 25 vendu à Willet Bowman et 20 à Marian Pearson, tous
deux non résidants, inconnus, et non cotisés dans le township 25 est réclamé
par Thomas Barton, qui a acheté le droit de possession qu'avait James Buchanan,
qui, parait-il, est le premier qui ait occupé le lot lors de la vente en octobre 1854.
Une personne du nom de Farmer a acheté ce lot au nom de Bowman, et elle
l'occupe maintenant, bien qu'elle sût alors que Barton avait le droit de préemp-
tion. James Smith, qui réside sur le lot de parc No. 1, sur le site de village du
township appelé Cambrook, réclame le lot 26 comme étant la seule personne qui
y ait fait des améliorations. Il a fait l'abattis d'un acre environ. Le lot 26 est
offert en vente par Girldlestone et Maddison, agents de terre et spéculateurs à
Hamilton, à 20s l'acre pour le droit. Il est recommandé que les ventes faites à
Bowman et Pearson soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit permis à Barton et Srnith d'acheter ces lots au prix
qu'ils seront évalués par l'agent résidant.

27 et 28. Lot 27 vendu à Marian Pearson, et 28 à Dennis Barton. Marian
Pearson, dont le nom est auasi entré dans les livres de l'agent comme acquéreur
du lot 26, est inconnue et non cotisée dans le township, et l'on pense que c'est un
nom fictif. Denis Barton réside sur le lot 29, pour lequel il est cotisé. Il réclame
le droit de posséder le lot 27, et les motifs qu'il allégue à cet effet sont appuyés
du témoignage de 31 des habitants respectables du township. Il est recommandé
que la vente soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, que la vente faite à Barton du No. 28 soit ratifiée, et qu'il soit aussi fait
droit à sa réclamation pour le lot 27.

29 et 30. Le No. 29- vendu à George Seely, et 30 à Robert Laurie, tous
deux non résidants et non cotisés. Henry J. Hunter réside sur ces lots, et y a
fait des améliorations considérables. Ces deux lots sont inscrits sur une "liste
des terres appartenant à une personne," écrite de la main de Colin Clarke, fils
de l'agent. Il est recommandé que les ventes faites à Seely et Laurie, respec-
tivement, soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit permis à Hunter de les acheter au prix que les évaluera l'agent
résidant.

3:. Vendu à James Buchanan, non résidant et non cotisé. Ce lot est inscrit
sur une " liste des terres appartenant à une personne," écrite de la main de Colin
Clarke, fils de l'agent. Il est recommandé que la vente soit annulée, par suite
de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le
gouvernement.
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32 et 33. Tous deux vendus au nom de George Perkins, non résidant, lin-
connu et non cotisé dans le township. Réclamés par William Wilson. comme
le premier et le seul qui les ait occupés, et dont la réclamation a été rejetée lors
de la vente en septembre 1854. Offerts en vente par T. A. Truman, agent de
terres et spéculateur à Goderich. Il est reconmandé que la vente faite au nom
de Perkins soit annulée, par suite de ce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Wilson.

34 et 35. Lot 34 vendu à Thomas Oliver, et 34 désigné par l'agent comme
non vendu. Oliver est absent, inconnu et non cotisé dans le township. Le lot
34 est offert en vente par Girdlestone et Maddison, agents de terres et spéculateurs
à Hamilton, à 21s Pacre pour le droit. Réclamés par John White, comme le
seul qui les ait occupés, et qui ait fait des améliorations sur les deux lots, mais
l'agent les lui refusa lors de la vente en septemàbre 1854. Il est recommandé que
la vente faite à Oliver soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de White.

Neuvième Concession.
1, 2 et 3. Le premier vendu à Alexander Stewart, le deuxième à John Vin-

cent, et le troisième à John Knightall, tous trois colons résidants et cotisés. Ra-
tification de vente recommandée.

4. Vendu à George Bellew, non résidant et non cotisé. David Whitton
occupe ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à
Bellew soit annulée, par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et
que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
Whitton agit pour Bellew.

5, 6, 7 et 8. No. 5 vendu à Rolland McNaughton, 6 à James Ferguson, 7 à
Donald Fergusson, 8 à Thomas Robertson, et 9 à Henry Roe, tous colons résidants
et cotisés. Ratification de vente recommandée.

10, 11 et 12. No. 10 vendu à Henry Roe, et 11 et 12 à William McGregor,
tous deux résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

13 et 14. Vendus à William F. Collins, non résidant et non cotisé. Réclamés
par John Balfour, qui les a. occupés 'et y a fait des améliorations avant la vente
de 1854, et dont Pargent a été refusé par l'agent résidant. Il est recommandé
que la vente faite à Collins soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit, à la réclamation de Balfour.

15. Vendu à Thomas Dawson, non résidant, inconnu et non cotisé dans le
township. Réclamé par Alfred Pbilps, comme le seul qui l'ait occupé et y ait
fait des améliorations avant la vente en 1854. Il est recommandé que la vente
faite à Dawson soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation Philps.

16 et 17. No. 16 vendu à John McIlnyre et 17 à Charles F. Carroll. McIntyre
egt colon résidant et cotisé; Carroll est un non résidant et on a en tort de lui per-
mettre d'acheter le lot pour en faire une spéculation. -Benjamin Tindall, qui
résidait sur le lot, a acheté depuis le droit de Carroll pour la somme de $0, et
il occupe maintenant le lot, pour lequel il est cotisé. Ratification de vente recom-
mandée.

18 et 19. Le lot 18 vendu à Robert Tindall et 19 à Henry Tindall, tous deux
colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

20, 21, 22 et 23. No. 20 vendu à John Hunter, 21 à Miles Barton, et 22 et 23
à John Slemmon, tous trois colons résidants et cotisés. Ratification de vente
recommandée.

24, 25, 26 et 27. Le premier vendu à Samuel Jones, le deuxième à Miles
Barton, et les derniers à Michael Shine, jr., tous colons résidants et cotisés. Rati-
fication de ces ventes recommandée.

28 et 29. Vendus à Robert Oxbaby, colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.

A. 1857.
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30 et 31. Vendus à Robert Hays, non résidant, inconnu et non cotisé dans
le township. Ces lots sont vacants, mais ils sont cotisés au nom de William
Walker. Alexander McNair les réclame comme étant la seule personne qui les
ait habités ou qui ait fait de l'abattis ou des améliorations sur l'un ou sur l'autre.
Il est recommandé que la vente faite à Hayes soit annulée par suite de ce que
les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
McNair.

32 et 33. Vendus à Herbert Jarvies, non résidant et non cotisé. 32 est
occupé par Francis DeWolf et 33 par Hugh Campbell, tous deux cotisés. Il est
recommandé que la vente faite à Jarvies soit annulée par suite de ce que les con-
ditions n'ont pas été remplies, à moins qu'il ne soit démontré que DeWolf et
Canpbe gissent pour Jarvies.

34 -11 35. Vendus à dharles Burrows, colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.

Dixième Concession.
1. Vendu à William Ainsly, colon résidant et cotisé. Ratification de vente

recornmandée. Note.-L'on peut dire que ce lot forme à lui seul un village. A
part de celui qui a acheté le lot de la couronne, William Grant, Jonin Kingstall,
Archibald Currie, John Burgess, John Robertson, Daniel Crady, Alexander
Stewart et d'autres colons y résident.

2. Vendu à Henry Ainsly, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
confirmée.

3 et 4. No. 3 vendu à William Hope et No. 4 à John Torrance. Torrance
est colon résidant et cotisé, mais Hope ne l'est pas. Thomas Taylor occupe le
No. 3 pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Hope soit
annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre
soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Taylor agit
pour Hope, et aussi, que la vente faite à Torrance soit confirmée.

5. Vendu à Peter Fergusson, qui est absent, mais cotisé pour le lot. John
Brady réclame ce lot, et il y a justement droit, de l'avis même de l'agent, (M.
Clarke) dont le seul prétexte pour ne pas le vendre à Brady était qu'il n'avait pas
la permission d'en disposer, vu qu'il s'y trouvait un site de moulin, tandis que
ses livres font voir qu'il en a disposé en faveur de Fergusson, tout en disant à
Brady qu'il n'avait pas le pouvoir de le vendre. il est recommandé que la vente
faite à Fergusson soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été
remplies et qu'il soit fait droit à la réclamation de Brady.

6. Vendu à Robert McNoughton, non résidant et non cotisé. Réclamé par
William Shine, qui a résidé sur ce lot depuis octobre 1852 et y a fait des amélio-
rations considérables. De même que le dernier, ce lot a été réclamé par Poccu-
pant lors de la ven'e en 1854, mais il lui a été refusé par l'agent (qui le lui a refusé
plusieurs fois depuis)sous le prétexte que ce lot et ceux qui Padjoignent avaient été
réservés par le gouvernement, et qu'il n'avait pas le pouvoir de les vendre. Il est
recommandé que la vente faite à McNaughton soit annulée par suite de ce que
les conditions n'ont pas été remplies et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Shine.

7, 8. 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15. No. 7 vendu à Thomas Morton, 8 à John
Hill, 9 à'John Jones, 10 à John Gorinlock, 11 à George Tanner, 12 à John Vin-
cent, 13 et 14 à Moses Edmonds et 15 à David McIntyre. Ils sont tous colons
résidants et cotisés pour leurs lots respectifs. Ratification de ces ventes recon-
mandée.

16 et 17. Vendus à Henry Philipps, non résidant et non cotisés. Ces lots
sont occupés par John MeIntyre, pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé
que la vente faite à Philipps soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont
pas été remplies, et que les lots soient repris par le gouvernement, à moins qu'il
ne soit démontré que Mclntyre agit pour Philipps.
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18 et 19. Vendus à Henry White, colon résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée.

20, 21 et 22. No 20 vendu à Thomas Percy, 21 à Alexander Barton et 22 à
John Hunter. Percy et Hunter sont résidants et cotisés pour leurs lots respectifs.;
mais Barton est absent et non cotisé. Percy est en possession de son lot (22), pour
lequel il est cotisé. Il est recommandé que les ventes faites à Percy et Hunter soient
ratifiées, que celle faite à Barton soit annulée par suite de ce que les conditions
n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins
qu'il ne soit démontré que Percy agit pour Barton.

23 et 24. Le premier vendu à Charles Lusher, et le second à Coleman James.
Lusher est absent et non cotisé. William Kerr occupe le lot, pour lequel il est
cotisé. James est colon résidant et cotisé. Il est recommandé que la vente faite
à Lusher soit annulée par suite (le ce que les conditions n'ont pas été remplies,
et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
Kerr agit pour Lusher, et aussi, que la vente faite à James soit confirmée.

25. Vendu.à Joseph Gill, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

26 et 27. Tous deux vendus à Alexander Miller, non résidant, inconnu et
non cotisé dans le township. Réclamés par William Stewart comme le premier
et le seul qui les ait occupés, mais ils lui ont été retusés lors de la vente en 1854.
Il est recommandé que la vente faite à Miller soit annulée par suite de ce que
les conditions n'ont pas été remplies et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Stewart.

28 et 29. Le premier vendu à William C. Stephenson, et l'autre à Andrew
Gaurinlock, tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de ces ventes
recommandée.

30 et 31. No. 0 indiqué comme vacant sur la carte de l'agent, et 31
comme vendu à Denis Howard, non résidant et non cotisé. Réclamés par
William Balfour, comme le seul qui l'ait occupé et dont la réclamation a été rejetée
par l'agent en 1854. Il est recommandé que la vente faite à Howard soit annulée
par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies et qu'il soit fait droit à
la réclamation de Balfour.

32. Vendu à John Morrison, non résidant et non cotisé. Réclamé par
Edward Gamble (vide Si dans la 7e concession.) il est recommandé que la
vente faite à Morrison soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies et qu'il soit fait droit à la réclamation de Gamble.

33 et 34. Vendus à Adam Crooks, non résidant, inconnu, et non cotisé dans
le township. Réclamés par William Conneli comme la seule personne qui ait
fait des améliorations sur l'un ou l'autre lot, mais sa réclamation a été rejetée
par l'agent résidant lors de la vente de 1854. Annoncés en vente par George
M. Freeman, agent de terres et spéculateur à Goderich. Il est recommandé que
la vente faite à Crooks soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies et qu'il soit fait droit à la réclamation de Conriell.

35. Vendu à Robert Dalby, non résidant, inconnu et non cotisé dans le town-
ship. Réclamé par John Connell, comme le seul qui, Pait jamais occupé, et
dont l'argent a été refusé lorsde la vente en 1854. Il est recommandé que la vente
faite à Dalby soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de (3onnell.

Onzième Concession.
1, 2. 3, 4 et 5. No. 1 vendu à William Ansley, 2 à Christian Hewmin, 3 à

John Glopon, 4 à Philipp Butts et 5 à Peter Fergusson, tous colons résidants' et:
cotisés. Ratification de ces ventes recommandée.

6, 7, .8, 9 et 10. No. 6 vendu à Robert McNaughton, 7 à Thomas Yeo, 8 à
William Squires, 9 à George Dack et 10 à Andrew Gouinlock, tous cinq colons
résidants et cotisés. Ratification de ces ventes iecommandée.

A. 1857.



20 Victoriæ. Appendice (No 32.) A. 1857.

il, 12, 13, 14 et 15. Ces cinq lots sont réservés pour un site de ville et
ne sont pas encore mis en vente. Ils sont occupés par Obediah Gager, George
Janner, William Janner, Robert Gordon, James F. Smith, John Lackie, James
Tuck et autres squatters.

16, 17, 18, 19 et 20 Nos. 16 et 17 vendus à Robert McIntyre, 18 à Henry
White, 19 à Hiram White et 20 à Michael Raynond. Ils sont tous colons rési-
dants et cotisés. Ratification de ces ventes recommandée.

21., 22, 23, 24. Lot 21 vendu à Samuel Oster, 22 à Andrew Falick, 23 à
Isaac Gray et 24 à Coleman James, tous colons, résidants et cotisés. Ratifica-
tion de ces ventes recommandée.

25, 26, 27 et 28. No. 25 vendu à Joseph Gill, 26 et 27 à William Clark, et
28 à George Coal, tous colons résidants et cotisés. Ratification de ces ventes
recoxm.ndée.

29 et 80. Lot 29 vendu à John Fergusson, et 30 à John Hopson, tous deux
non résidants et non cotisés. Réclames par John Morrison, comme la seule
personne qui ait fait des améliorations sur l'un ou l'autre de ces lots, qui lui out
été refusés par l'agent lors de la vente en 1854. Il est recommandé que les ven-
tes faites à Fergusson et Hopson soient annulées par suite de ce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réelamation de Morrison.

31 et 32. No. 31 vendu à Joseph Dunbar, 32 à John Hall, tous deux non
résidants et non cotisés. Réclamés par Robert Shannon, qui a fait des amélio-
rations sur ces lots avant la vente de 1854, et dont l'offre qu'il a faite alors de les
acheter a été rejetée par l'agent. Il est recommandé que les ventes faites à Dun-
bar et Hall soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Shannon.

3à et 34. Lot 33 vendu à John Hall (vide 32), et 34 à William Hall, tous
deux non résidants et non cotisés. Réclamés par John Lernon, qui les a occu-
pés et y a fait des améliorations sur une étendue de trois acres avant la vente
de 1854. Il a assisté à la vente de cette année là à Goderich et a offert de les
acheter, mais l'agent n'a pas voulu les lui vendre. Il est recommandé que les
ventes faites aux Hall soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies et qu'il soit fait droit à la réclamation de Lemon.

35. Vendu à William Hall (vide 34), non résidant et non cotisé. Réclamé
par John Connell (vide 35, dans la 11e concession.) Il est recommandé que la
vente faite à Hall soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été
remplies et qu'il soit fait droit à la réclamation de Connell.

Douzième, Concession.
1, 2 et 3. No. 1 vendu à John Burgess, à John Johnston, et 3 à Robet

Johnston,,tous trois colons résidants et cotisés. Ratification de ces ventes re-
commandée.

4. Vendu à John Fenninson, non résidant et non cotisé. David Ross réside
sur ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Pen-
ninson soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et
que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
Ross agit pour Fenninson.

5, 6 et 7. Ces trois lots ont été mis de côté pour la raison qu'il y passe une
quantité d'eau suffisante pour y établir des moulins. D'après le rapport de M.
Clarke, l'agent résidant, et aussi d'après celui que l'arpenteur a fait au départe-
ment des terres de la couronne, en date du 4 octobre 1854, il parût que la suppo-
sition qui a été faite que ces lots sont propres à l'établissement de moulins, est
mal fondée. Voici ce que dit le rapport du 4 octobre :-Après avoir pris avec soin
le niveau et l'arpentage de la rivière Maitland à travers les lots 5, 6 et 7, 12me
cozicession, il fit rapport comme suit: Pente du côté& ouest du lot 5 au côté est du
lot 7, trois pieds trois pouces; largeur du cours d'eau en temps de crue,
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90 pieds; sur la ligne latérale, entre 5 et 6, il pourrait être fait une
chaussée qui donnerait environ 7 pieds de tête d'eau, ce qui serait cause
que les eaux reflueraient en arrière sur une grande distance et rendrait
impropre cet endroit désigné comme site de moulin sur la réserve pour
un site de ville. John Bradley, jr., occupe le No. 2, William Shine le No. 6 et
James A ghvard le No. 8. Ils sont tous colons résidants et cotisés, et ils occupent
ces lots depuis 1852. Ils se rendirent à la vente de 1854, pour acheter ces
lots, sur lesquels ils ont fait de grandes améliorations, et l'agent M. Clarke,
leur a dit qu'il " donnait son entier concours à la prière de leur pétition et re-
grettait de n'avoir pas été autorisé par le département des terres de la couronne à
vendre ces lots." Il est recommandé qu'il soit fait droit à la réclamation de
Bradley pour le lot No. 5, à celle de Shine pour le lot No. 6, et à celle de
Aghvard pour le lot No. 7.

s, 9 et 10. No. 8 vendu à John Walker, 9 à Obediah Gager, et 10 à William
Gager, qui sont tous colons résidents et cotisés. Ratification de ces ventes recom-
mandée.

11. Vendu à Jurdon Fulton, non-résidant et non cotisé. George Gager
réside sur ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite
à Fulton soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies et
qu'il soit fait droit à la réclamation de Gager, en faveur duquel il existe un grand
nombre de témoignages.

12, 13, 14 et 15. No. 12 vendu à William Panson, .13 à George Ramsay, 14
à Samuel Stemon, et 15 à William Tanner, tous quatre colons résidants et cotisés.
Ratification de ces ventes recommandée.

16. Vendu à William McKay, qui réside sur le lot 16 dans la 13e concession
et réclamé par William Tanner, qui réside sur une partie du site de ville du town-
ship où il est maître de poste. Il existe dès affidavits et des certificats (à part des
allégués faits verbalement) à l'appui des demandes de McKay et Tanner, lesquels
non seulement diffèrent entre eux, mais se contredisent absolument sur plusieurs
points importants. Il est recommandé que la vente faite à McKay soit annulée,
et que le lot soit vendu par encan au plus haut enchérisseur.

17,,18, 19, 20 et 21. Nos. 17 et 18 vendus à Walter Tanner, 19 à James.
Watson, et 20 et 21 à John Ducklon. Tous sont colons résidants et cotisés. Rati-
fication de ces ventes recommandée.

22, 23, 24 et 25. Lots 22 et 23 vendus à Robert Leckie, 24 à Trueman James
et 25 à Hiram White, senior, tous colons résidants et cotisés. Ratification deces
ventes recommandée.

26, 27 et 28. No. 26 vendu à David Millard, 27 à John Evans et 28 à John
Whitefield, tous colons résidents et cotisés. Ratification de ces ventes recom-
mandée.

29. Vendu à Nelson Hilboro, non-résidant et non cotisé. James Meagher
occupe ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à
Hilboro soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et
que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
Meagher agit pour Hilboro.

30 et 31. No. 30 vendu à James Carroll, et 31 à Robert Pearson, tous deux
non-résidants et non cotisés,-lots vacants. Le premier titre au lot 31 a été accordé
au nom de Robert Dalby et M. Clarke, jr., le fils de l'agent, en a depuis vendu le
droit à John Mcfntyre. Il est recommandé que la vente des lois 30 et 31 soit
annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et que les terres
soient reprises par le gouvernement.

32 et 33. Ces deux lots vendus au nom de John G. Carroll, non-résidant,
inconnu et' non cotisé dans le township. Réclamés par William Page, comme le
seul qui les ait habités et qui ait fait des améliorations sur l'un ou l'autre de ces
lots, dant la vente lui a été réfusée en septembre 1854. Il est recommandé que
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la vente faite à Carroll soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Page.

34 et 35. Vendus au nom de James A. Carroll, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le townsbip. Réclamés par Henry Montgormery, qui les a occupés
avant que les terres du township fussent mises en vente, et dont l'argent a été
refusé par l'agent à la vente de 1854. Il est recommandé que la vente faite
à Carroll soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation de Montgomery.

Treizième concession.
1, 2, 8, 4, 5 et 6. Nos. 1 et 2 vendus à Thomas Blackie, 3 et 4 à John Geary,

5 à John Bradley, et 6 à Thomas Blake, tous colons résidants et cotisés. Ratifi-
cation de ces ventes recommandée.

7. Vendu à Patrick Dugan, non- résidant, inconnu et non cotisé dans le town-
ship. Thomas Blake, qui réside sur le lot (6) adjacent, occupe aussi celui-ci,
pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Dugan soit an-
nulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit
reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Blake agit pour
Dugan.

8, 9, 10 et 11. No. 8 vendu à John Walker, 9 à Obediah Gager, 10 à William
Gager, I à George Gager et 12 à John Robertson, tous colons résidants et cotisés.
Ratification de ces ventes recommandée.

13, 14, 15 et 16. No. 13 vendu à John Ramsay, 14 et 15 à Iraigh Hall et
16 à William McKay, tous colons résidants et cotisés. Ratification de ces ventes
recommandée.

17 et 18. Vendus à Hugh Philips, non-résident et non cotisé. Réclamés par
Robert Cunningham, qui a fait de l'abattis et des améliorations sur ces lots avant
la vente de 1854; mais ils lui ont été refusés par l'agent à cette vente. Il est re-
-commandé que la vente faite à M. Philips soit annulée par suite de ce que les con-
ditions n'ont pas été remn)lies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Cunning-
.ham.

19 et 20. Vendus à Archibald MeNeil, colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.

21, 22 et 23. No. 21 et 22 vendus à William McInnis et 24 à Duncan Avery.
Tous deux colons résidents et cotisés. Ratification de ces ventes recommandée.

24. Désigné comme vacant sur la carte de l'agent. Réclamé par James
Miller, qui s'est établi sur ce lot et y a fait des améliorations considérables avant
la vente de 1854. Ratification de vente recommandée.

25, 26, 27 et 28. No. 25 vendu à Hiram White, senior, 26 à David Millard
,et 27 et 28 à John Leckie. White et Millard sont colons résidants et cotisés,
-mais Leckie ne l'est pas. Mordica Millard réside sur le lot 27, mais il occupe
les deux lots (27 et 28) pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé que les
-ventes faites à Whi'e et Millard soient confirmées, celle faite à Leckie annulée
-par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise
ïpar le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Mordica Millard agit
-pour Leckie.

-29 et 30. Vendus au nom de George Forbes, non résidant, inconnu et non
-cotisé dans le township. Réclamés par George Montgomery, qui y a fait de
l'abattis et des améliorations avant la vente de 1854, époque où ils iui ont été

,refusés par l'agent. Il est recommandé que la vente faite à Forbes soit annulée
,par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à
la réclamation de Montgomery.

31 et, 32. Vendus au nom de Francis R. Bell, non résidant, inconnu et non
-cotisé dans le township. Réclamés par Thomas Stewart, colon résidant depuis

1852, et dont la réclamation a été rejetée par l'agent à la vente de 1854. Il est
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recommandé que la vente faite à Bell soit annulée, par suite de ce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Stewart.

38, 34 et 35. Les deux premiers vendus à John Marshall, et l'autre à Wil-
liam Marshall, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le town-
ship. Les lots 33 et 34 sont réclamés par Thomas Underwood, et 35 par James
Miller. Ces réclamants paraissent être de ceux qui, les premiers, se sont établis
dans le township, et dont le droit de pré-emption a été refusé par l'agent à la
vente de 1854. Il est recommandé que les ventes faites au nom des Marshall
soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit aux réclamations d'Underwood et Miller.

Quatorzième concession.
1. Vendu à Michael C. German, non résidant, inconnu et non cotisé dans le

township. George McKay réside sur ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est
recommandé que la vente faite à Gorrnan soit annulée par suite de ce que les
conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement,
à moins qu'il ne soit démontré que McKay agit pour Gorman.

3, 4, 5 et 6. No. 2 vendu à John Hyslop, 3 à James Hyslop, 4 à Denis
Blake, 5 à Thomas Blake, et 6 à William Alcock, tous colons résidants et cotisés.
Ratification de ces ventes recommandée.

7. Vendu à Edward Lamb, non résidant et non cotisé. John Whelan réside
sur cette terre, pour laquelle il est cotisé. Il est recommandé que la vente faife à
Lamb soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et
que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
Whelan agit pour Lamb.

8 et 9. Lot 8 vendu à John McDonald, et 9 à Donald Stewart, tous deux
colons résidants et cotisés. Ratification de ces ventes recommandée.

10 et 11. No. 10 vendu à James Carroll, et 11 à James Logan. Ni Carroll
ni Logan ne résidant sur ces lots ; quoique ce dernier soit cotisé pour le No. 11.
George Horton Wornica réside sur ces lots et est cotisé pour le No. 10, et il a
donné sa journée de corvée pour les deux lots l'année dernière. Ils réclame ces
deux lots comme les ayant occupés le premier, et les deux parties ayant été
entendues devant un juge de paix, le droit de pré-emption de Wornica a été
pleinement établi. Il est recommandé que les ventes faites à Carroll et Logan
soient annulées par suite de ce-que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit à la réclamation de Wornica.

12 et 13. Lot 12 vendu à William Logan, et 13 à Alfred Tanner, tous deux
résidants et cotisés. Tanner réclame le lot 12, et comme on peut le voir par ses
papiers dans l'appendice, il a clairement établi son droit de pré-emption, et.que
la vente a été faite à Logan contirairement aux instructions de l'agent et à l'en-
contre de la justice. Il est recommandé que la vente faite à Logan soit annulée,
et qu'il soit fait droit à la réclamation de Tanner.

14'et 15. Vendus à Peter Sinclair, qui est cotisé pour ces lots. Le No. 14
est réclamé par John Brennon, qui a clairement établi son droit de pré-emption' Il
est recommandé que la vente du lot 14 faite à Sinclair soit annulée, qu'il soit
fait droit à la réclamation de Brennon, et que la vente du lot 15 faite à Sinclair
soit confirmée.

16, 17, 18, 19 et 20. No. 16 vendu à Hugh McNeil, 17 et -18 à Langblin
McNeil, et 19 et 20 à John Shields, tous résidants et cotisés. Ratification de ces
ventes recommandée.

21 et 22. Lot 21 vendu à Duncan McNeir, et 22 à James McNeir, tous deux
colons résidants et cotisés. Ratification de ces verites recommandée.

23 et 24. Le deuxième vendu à Hugh MeNeill, ron 'résidant'et non cotisé.
Donald McNeir occupe ces lots, pour lesquels il t cotisé. I est -recommandé
que la-vente faite à MeNeill soit annulée:par suite de c"que les coiditions n'ont
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pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il
ne soit démontré que MeNeir agit pour McNeill.

25 et 26. Vendus à Betsey McQueen, non résidante et non cotisée. Mordica
Millard (lot 27 et 2S dans la 18me concession) est cotisé pour le lot 26. Il est
recommandé que les ventes faites à McQueen soient annulées par suite de ce
que les conditions n'ont pas été remplies, et que les terres soient reprises par le
gouvernement.

27. Vendu à John Spearin, colon résidant. Ratification de vente recom-
mandé.

28 et 29. Vendus au nom de John A. Callender, non résidant, inconnu et
non cotisé dans le township. Réclamés par George Clyne, qui les a occupés et
y a fait des améliorations avant que les terres du township fussent mises en
vente, et dont Pargent a été refusé par l'agent à la vente de 1854. Il est recom-
mandé que la vente faite au nom de Callender soit annulée par suite de ce que
les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Clyne.

30 et 31. Désignés sur la carte de l'agent comme non vendus. Réclamés
par Hugh Maiheson, junior, comme le seul qui les ait occupés avant 1854. Il est
recommandé qu'il soit fait droit à la réclamation de Matheson.

32 et 33. Désignés par l'agent comme. non vendus. Réclamés par Robeit
Gilmour, comme le seul qui les ait occupés avant 1854. Il est recommandé qu'il
soit fait droit à la réclaníation de Gilmour.

34 et 35. No. 34 désigné par l'agent comme non vendu, et 35 comme vendu
à William Marshall, non résidant, inconnu et non cotisé. Réclamés par Nicholas
O'Ne il, comme le seul qui les ait occupés avant 1854, lorsque les terres furent
premièrement mises en vente. Il est recommandé que la vente faite à Marshall
soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit à la réclamation d'O'Neil pour les deux lots.

Quinzième concession.

1, 2, 3, 4 et 5. No. I vendu à Peter McDonald, 2 à William Haislop, 3 à
John Haislop, et 4 et 5 à John Sillers, tous colons résidants et cotisés. Ratifica-
tion de ces ventes recommandée.

6, 7, 8, 9 et 10. No. 6 vendu à John Stewart, 7 à William Douglas, 8 à
Robert McCartney, 9 à James Douglas, et 10 à William Douglas, tous colons
résidants et cotisés. Ratification de ces ventes recommandée.

11, 12, 13, 14 et 15. Nos. Il et 12 vendus à David Logan, 13 à Alexander
Stewart, junior, et 14 et 15 à John McDonald, tous colons résidants et cotisés.
John Brennan (vide 14 dans la 14me concession), réclame le No. 14 comme le
premier qui l'ait occupé, et il n'y a aucun doute que sa réclamation est fondée,
bien qu'elle ait injustement été mise de côté par l'agent ; mais en considératlon
de ce que l'acquéreur actuel est colon résidant, qu'il a fait des améliorations sur
ces lots et n'a pas manqué aux conditions de la vente, il est recommandé que
toutes ces ventes soient confirmées, et qu'il soit accordé à Brennan un lot dans
un autre endroit du township à la place du No. 14.

16, 17, 18, 19 et 20. No. 16 vendu à Hugh McNeil, 17 à Peter Mclntosh, 18
à Donald Mclntosh, et 19 et 20 à George Sheilds, tous colons résidants et cotisés.
Ratification de ces ventes recornmandée.

2 L, 22, 23 et 24. No. 21 vendu à Duncan McNeir, 22 à James McNeir, 23 à
Nicholas Brisu, et 24 à Alexander Stewart, tous colons résidants et cotisés, à
l'exception de Brisu. Ratification de ces ventes recommandée.

25, 26, 27 et 28. No. 25 vendu à Joseph Ashe, 26 à John C. Copeland, 27
à Johnston Adair, et 28 à Hartwell Sparin, tous colons résidants, mais Ashe et
Adair ne sont pas cotisés Ratification de ces ventes recommandée.

29 et 30. Vendus à John Barr, non résidant et non cotisé. Réclamés par
Hugh Matheson, senior, comme le premier et le seul qui ait occupé l'un on
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l'autre de ces lots. Ils sont tous deux mis en vente par Girdlestone et Maddi-
son, agents de terres et spéculateurs à Hamilton, à 15s. l'acre pour le droit. Il est
recommandé que la vente faite à Barr soit annulée par suite de ce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Matheson.

31et 32. No. 31 désigné par l'agent comme non vendo, et 32 comme vendu
à Patrick Clinn, non résidant et non cotisé. Réclamés par Thomas Irwin, comme
le seul qui se soit établi sur l'un ou l'autre de ces lots, et dont la réclamation a
été rejetée par l'agent lors de la vente en 1854. Il est recommandé que la vente
faite au nom de Clinn soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation d'frwin.

33. Vendu à William Clinn, non résidant et non cotisé. Il est recommandé
que la vente soit annulée par suite de ce que les condition, n'ont pas été remplies,
et que la terre soit reprise par le gouvernement.

34 et 35. Le premier vendu à Murphy Shea, et 35 à Peter Colgan, tous deux
non résidants et non cotisés. Réclamés par Thomas Armstrong, comme le seul
qui ait occupé ou fait des améliorations sur l'un ou l'autre de ces lots avant la
vente de 1854. Il est recommandé que les ventes faites à Shea et Colgan soient
annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit
fait droit à la réclamation d'Armstrong.

Seizième concession.
1, 2, 3, 4 et 5. No. 1 vendu à Peter McDonald, 2 et 3 à Hugh Stewart, et 5

à William Douglass, tous colons résidants et cotisés, 'à l'exception de Stewart.
Ratification de ces ventes recommandée.

6, 7, 8, 9 et 10. No. 6 vendu à John Douglas, 7 et 8 à Donald Buchanan, 9
à Duncan Buchanan, et 10 à James Clerk, tous colons résidants et cotisés, à l'ex-
ception de Duncan Buchanan. Ratification de ces ventes recommandée.

11, 12, 13, 14, 15 et 16. No. 11 vendu à. Alexander Murchison, 12 à Alex-
ander Learmont, 18 et 14 à Alexander Stewart. 15 à Thomas Learmont. et 16 à
Alexander Learmont, tous colons résidants et cotisés. Ratification de ces ventes
recommandée.

17 et 18. Désignés par l'agent -comme non vendus. Réclamés par John
Fullerton, comme le seul qui se soit établi sur l'un ou sur l'autre de ces lots, sur
lesquels il a fait un abattis de près de trois acres avant la vente de 1854. Il est
recommandé qu'il soit fait droit à la réclamation de Fullerton.

19 et 20. Vendus à John Melntosh, non résidant et non cotisé. William
Fulton réside sur ces lots, pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé que la
vente faita à Mclintosh soit annulée par suite de ce que les conditions ýn'ont pas
été remplies et que les terres soient reprises par le gouvernement, à moins qu'il
ne soit démontré que Fulton agit pour Mclntosh.

21 et 22. Vendus à James McKenzie, non résidant et non cotisé,-occupés
par Thomas Cornfeet, pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé que la vente
faite à McKenzie soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été
remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit
démontré que Cornfeet agit pour McKenzie.

23 et 24. Vendus à Thomas Pollock, colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.

25, 26, 27, 28 et 29. No. 25 vendu à John McCallurn, 26 à Alexander EatonY
27 à George Sheilds, 28 à William Dean, et 29 à Anna Dean, tous absents etnon
cotisés. No. 25 est vacant et non cotisé. John Campbell réside sur le No. 26
et est cotisé pour ce lot, et Nathaniel Pearson occupe les lois 28 et 29, pourdles-
quels il est cotisé. Les deux derniers lots mentionnés sont mis en vente par
Rich et Maddison, agents de terres à Toronto, à 25s. l'acre pour le droit. Il est-
recommandé que les ventes faites à McCallam, Eaton et Dean, des lots 25 26,
28 et 29 soient annulées par suite de ce que les conditions n'ont pas été rem-
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plies, à moins que Campbell et Pearson ne fassent voir à l'agent qu'ils agissaient
pour MNcCallum, Eaton et Dean, respectivement, et que la vente faite à Sheilds,
du lot 27, soit confirmée.

30. Vendu à George Tremble, non résidant et non cotisé. Il est recom-
mandé que la vente soit annulée par suite de ce que les conditions n'ont pas été
remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement.

31 et 32. Vendus à James fronside, non résidant, inconnu et non cotisé dans
le township. Réclamés par John Williamson, comme le seul qui ait occupé l'un
ou l'autre de ces lots, qu'on a refusé de lui vendre en septembre 1854. Il est
recommandé que la vente faire au nom d'Ironside soit annulée pat suite de ce
que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation
de Williamson.

33 et 34. Vendus au nom de James Ironside, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Réclamés par James Tweedy, qui les a occupés avant
que les terres du township fussent mises en vente, et dont la réclamation a été
rejetée par l'agent à la vente de 1854. Il est recommandé que la vente faite au
nom d'lronside soit annulée, par suite de ce que les conditions n'ont pas été rein-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Tweedy.

85. Vendu au nom de Peter Colgan (vide 35 dans la lme concession), non
résidant, inconnu et non cotisé dans le township. Réclamés par Mark Cardiff,
qui a résidé sur ces lots pendant près de quatre ans, et dont le droit de pré-emption
a été rejeté par l'agent à la vente de 1854. Il est recommandé que la vente
faite au nom de Colgan soit annulée par suite de ce qe les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Cardiff.

Dix-septième concession.

1, 2 et 3. No. 1 Vendu à Charles Marchie, et 2 et 3 à John McFaddon, tous
deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

4 et 5. Vendus à William Burke, non résidant et non cotisé dans le town-
ship. No. 4 est réclamé par Thomas McFadden, comme ayant occupé ce lot
et y ayant fait des améliorations considérables avant la vente de 1854, temps où
son droit de pré-emption a été rejeté. Le droit de pré-emption de McFadden est
clairement établi par les papiers traitant de cette affaire et qui se trouvent dans
l'appendice; il réside encore sur ce Int, pour lequel il est cotisé. Il est recom-
mandé que la vente faite à Burke soit annulée, par suite de ce que les conditions
nl'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclarration de McFaddyn pour le
lot No. 4, et que le No. 5 soit repris par le gouvernement.

6, 7 et 8. Nos. 6 et 7 vendus à James Campbell, et 8 à John McPhial, tous
deux colons résidants et cotisés. Ratificat ion de ces ventes recommendée.

9 et 10. No. 9 vendu à George Bignall, et 10 à Samuel Beaton, tous deux
non résidants et non cotisés. No. 9 est vacant et 10 est occupé par un nommé
Donald MeMartin. Il est recommandé que les ventes faite à Bignall et Beaton
soient annulées parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que les deux lots
soient repris par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que McMartin,
qui réside sur le lot 10, agit pour Beaton.

il, 12 et 13. Lot 11 vendu à Malcolm Beaton, 12 à Archibald Duncanson,
et 13 à Roderick McKenzie, tous trois colons résidants et cotisés. Ratification
de ces ventes recommandée.

14. Vendu à Henson Gibson, non résidant et non cotisé. Il est recommandé
que la vente soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que
la terre soit reprise par le gouvernement.

15 et 16. Vendus à Roderick MeLeod, colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.

17 et 18. No. 17 vendu à Robert Melton, non résidant, inconnu et non*
cotisé, et 18 est désigné par l'agent comme non vendu. Réclamés par Alexander
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Kyle comme la' seule personne qui y ait fait des améliorations., 11 est recom-
mandé que la vente du lot 17 faite à Melton soit annulée parce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et q'il soit fait droit à la réclamation de Kyle pour
les deux lots.

19, 20, 21 et 22. No. 19 vendu à William Birch, 20 à William Miller, et 21
et 22 à James Bird, jr., tous non résidants et non cotisés. 21 et 22 sont mis enr
vente par Girdlestone et Maddison, agents de terres et spéculateurs, à 15s. 'acre
pour le droit. Il est recommandé que les ventes soient annulées parce que les
conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouverne-
ment.

23, 24, 25, 26,27 et 28. No. 23 et 24 vendus à William Henderson, 25 à
John Donney, 26 indiqué comme non vendu sur la carte de Pagent, 27 à Thomas
Nicholson, et 28 à Robert McCregue, tous non résidents et non cotisés. 25 et 26
sont réclamés par James Williamson, qui les a habités en 1852, y a fait trois
acres d'abattis et construit une maison, suivant les règlements. Le lot 2 est
occupé par un nommé Thomas Masson, qui est cotisé pour ce lot qui, avec le
No. 23, sont mis en vente par Girdlestone et Maddison, agents de terres et spécu-
lateurs à Hamilton, à 15s. l'acre pour le droit. Il est recommandé que les ventes
faites à Henderson, Donney, Nicholson et McCregue soient annulées à cause que
les conditions n'ont pas été remplies, et que toutes ces terres soient reprises par
le gouvernement, excepté 25 et 26 pour Williamson, et à l'exception aussi de 23
et 24, s'il est démontré que Poccupant (Masson) agit pour Henderson.

29, 30, 31 et 32. Nos. 29 et 30 vendus à George Leith, et 31 et 32 à James
Taylor, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le township. 29
et 30 sont réclamés par John Smith, et 31 et 32 par Thomas Earl, comme le seul
qui ait occupé l'un ou l'antre de ces lots, et dont les améliorations et l'occupa-
tion datent d'un ani avant la mise en vente des terres du township. Il est recom-
mandé que les ventes faites à Leith et Taylor soient annulées parce que les
conditions n'ont point été remplies, et qu'il soit fait droit aux réclamations de
Smith et Earl.

33, 34 et 35. Lots 33 et 34 vendus à William Taylor, non résidant, inconnu'
et non cotisé, et 35 désigné sur la carte de l'agent comme non vendu. Les deux
premiers lots sont encore inhabités, et Mark Cardiff' (vide 35 dans la 6me conces-
sion,) réclame le lot 35. Il est recommandé que la vente des lots 33 et 34, faite
à Taylor, soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, que la
terre soit reprise par le gouvernement, et qu'il soit fait droit à la réclaion de
Cardiff pour le lot 35.

Dix-huitième concession.
1, 2, 3, 4 et 5. No. 1 vendu à John Hewit, 2 à James Gamble, ,3 à John

Hewit, et 4 et 5 à John Blair, tous colons résidants et cotisés. Ratification de
ces ventes recommandée.

6, 7, 8, 9 et 10. No. 6 vendu à Hugh McPhee, 7 et 8 à Duncan McPhee, 9,à
Hugh McDonald, et 10 à Agnes Buchanan, tous colons résidants et cotisés. Ra.
tification de ces ventes recommandée.

J , 12, 13 et 14. Nos. 11 et 12 vendus à Hugh McDonald, et 13 et ,14 à
James Hueston, tous deux non résidants et non cotisés. Angus McMillan occupe
11 et 12, et Adam Fergasson 13 et 14, pour lesquels ils sont respectivement
cotisés. Il est recommandé que la vente faite à McDonald; et flueston. soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit,
reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que McMillaa et
Fergusson agissent pour McDonald et Hueston.

15 et 16. Vendus à Joseph Gibson, non résidant et non cotsé-lots vacants.
fi est recommandé que la vente soit annulée et la terre; reprise par le gouverne-
ment.
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17 et 18. Vendus à Joseph Watson, colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.

19, 20 et 21. -'o. 19 vendu à Robert McKinley, 20 à William Miller, et 21 à
Robert McKinley, tous non résidants-lots vacants et non cotisés. Il est recom-
mendé que les ventes soient annulées et les terres reprises par le gouvernement.

22, 23 et 24. Les deux premiers vendus à William Tough, non résidant et
non cotisé, l'autre, 24, désigné par l'agent comme. non vendu. Ils sont tous
trois vacants. Il est recommandé que la vente faite à Tough soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et que-la terre soit reprise par le gou-
vernement.

25, 26 et 27, Vendus à Adam Akam, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamés par James Peck, qui est le seul occupant, et dont
le droit de préemption a été rejeté par l'agent à la vente de 1854 Il est recorm-
mandé que la vente faite à Akain soit annulée, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Peck.

28 et 29. Vendus à Henry Akam, non-résidant, inconnu et non cotisé dans
le township,-lots vacants. Il est recommandé que la jvente faite a Akam soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise
par le gouvernement.

30, 31 et 32. Vendus à William Barbour, non résidant, inconnu et non co-
tisé dans le township. Réclamés par Thomas Lambert, comme le seul qui ait fait
des améliorations sur l'un ou l'autre de ces lots, et dont l'argent a été refusé par
P'agent à la vente générale en 1854. Il est recommandé que la vente faite à
Barbour soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit à la réclamation de Lambert

33, 34 et 35. Vendus à John Saunders, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamés par Thornas McKinney, qui est le seul qui ait occupé
cette terre avant la vente de 1854, et dont le droit de préemption a été rejeté par
lagent, lors de la vente faite cette année là. Il est recommandé que la vente
faite à Saunders soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation de McKinney.

HOWICK.
Concession A.

L Vendu au nom de Peter Robertson, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. John Irvin réclame ce lot comme l'ayant habité le premier en
juin 1854, et sur lequel depuis cette date, à venir jusqu'à aujourd'hui, il a continué
à faire des améliorations. De fait, ce lot fut vendu à M. Boys, spéculateur de
terres à Barrie, comté de Simcoe, qui s'est servi du nom de Peter Robertson
pour couvrir le sien, et qui a depuis mis le lot en vente. Irvin fit part à l'agent
(M Clarke,) par écrit, le 21 août 1854, de sa résidence sur le lot, et les amélio-
rations qu'il y avait faites, ainsi que de son désir d'en devenir l'acquéreur, désir
qu'il essaya d'accomplir à la vente de terres, dans le mois de septembre suivant,
en offrant son argent pour le lot, mais l'agent rejeta son offre. Il est recom-
mandé que la vente faite à Robertson soit annulée parce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation d'Irvin.

2. Vendu à Thomas Nicholls, non résidant et non cotisé. Ce lot est occupé
par un nommé William Anderson, pour lequel. il est aussi cotisé. Il est recom-
mandé que la vente faite à Nicholîs soit annulée, et la terre reprise par le gou-
vernement, à moins qu'il ne soit démontré qu'Anderson agit pour Nicholls.

3. Vendu au nomde Peter Robertson, (Vide No. 1.). non résidant, inconnu,
et non cotisé dans le township. M. Boys, de Barrie, comté de Simcoe, en est
Pacquéreur bonafide. Le lot n'est pas cotisé, mais il est occupé par un nommé
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Dunlop, qui réclame le droit de préemption. Il est recommandé que la vente
faite nominalement à Peter Robertson, mais réellement à M. Boys, soit annulée
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par, le
gouvernement.

4. Vendu au nom de John Anderson, non-résidant, inconnu et non cotisé dans
le township. John A. Callender, écr., résidant en Angleterre. et pour qui M.
Colin Clarke agit comme agent, en est supposé le véritable acquéreur. Thomas
McNicholl réclame le droit de préemption. Il réside et a fait quelques amAlio-
rations sur ce lot. Il est recommandé que la vente nominalement faite à Ander-
son soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre
soit reprise par le gouvernement.

5 et 6. Vendus au nom de Frederick Hollis, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township, et dont le nom a été employé par M. Boys de Barrie pour
cacher le sien. Réclamés par Richard Jones, qui en a pris possession dans le
mois d'octóbre 1853, et sur lesquels il a continué à faire de l'abattis et des amé-
liorations à venir jusqu'à la vente de septembre 1854, époque où il a oflèrt son
argent pour ces lots, mais que l'agent a refusé. Ils sont aussi réclamés par James
Dunlop, qui paraît les avoir occupés tout récemment. Il est recommandé que la
vente faite à Hollis soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies,
et qu'il soit fait droit à la réclamation de Jones.

7 et 8. Vendus à Richard Anderson, jr., colon résidant et cotisé. Ratifica-
tion de vente recommandée.

9. Vendu à John Adamson (vide No. 4), non-résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Le véritable acquéreur est supposé être John A. Callender,
écr., résidant en Angleterre, et pour qui M. Colin Clarke agit comme agent.
Le lot n'est pas cotisé, mais il est réclamé par Joseph Anderson qui l'habite. Il
est recommandé que la vente faite au nom d'Adamson soit annulée, parce que
les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouver-
nement.

10 et 11. Vendus à William Anderson, colon résidant et cotisé pour les deux
lots. Ratification de vente recommandée.

12. Vendu au nom de James Bell, non-résidant, inconnu et non cotisé dans
le township. Le lot n'est ni occupé, ni cotisé, ni réclamé, mais il est inscrit sur
la liste de Colin Clarke des "lots appartenant à un homme." Il est recommandé
que la vente faite à Bell soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remr-
plies, et que la terre soit reprise par le gouvernement.

13 et 14. Vendus à Donald McNeil, non-résidant, inconnu et noncotisé dans
le township. Ces lots ne sont pas cotisés, mais un nommé Jeremiah Collins
réside sur le No. 13, et 14 est occupé par John Abbott ;-tous deux y ont fait
quelques améliorations, en y faisant de l'abattis, etc., et manifestent le désir qu'on
leur permette de les acheter. Ces deux lots sont sur L listes de John Adams,
Dr. Clarke, et G. W. Tremain. Il est recommandé que la vente faite au nom
de McNeil soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que
la terre soit reprise par le gouvernement.

15. Vendu à Thomas Mosgrove, mais occupé par William Orton et cotisé à
ce nom, qui est sous-entendu dériver de Mosgrove. Il est recommandé que la
vente soit ratifiée.

16 et 17. Vendus à John Gallagher, colon résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée.

18 et 19. No. 18 vendu au nom de Mme. A. Murray, et 19 au nom de George
A.,McLeod, tous deux non-résidants, inconnus et non cotisés dans le township.
Le No. 18 est sur les listes de Colirr Clarke et W. G. Walker, et il n'y a aucun
doute qu'il appartient à quelqu'un de ces spéculateurs. Réclamés par William
Ekins, qui y a fait des améliorations avant la vente en septembre 1854, à laquelle
il.assista et offrit à l'agent le premier paiement mais il fut refuséï Il est recom-
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mandé que les ventes faites à Murray et McLeod, respectivement, soient annulées
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation d'Ekins.

20 et 2 1. Vendus au nom de Henry Horton, senr., non-résidant, inconnu et
non cotisé dans le township. Un nommé Alexander MeDougall réside sur le lot
21 pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite au nom de
Horton soit annulée parce que les con-'itions n'ont pas été remplies, et que la
terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
McDougall agit pour lorton.

22 et 23. Vendus au nom de George McLeod, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans lc township. John McTavish occupe le No. 22, pour lequel il est
cotisé. Il est recommandé que la vente faite à McLeod soit annulée parce que
les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouverne-
ment, à moins qu'il ne soit démontré que McTavish agit pour McLeod.

24 et 25. Vendus au nom de William Dunlop, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township, et supposé être un nom fictif donné par les speculateurs
absents. Ces lois sont réclamés par Samuel Whittaker, qui les occupés en
octobre 1853, et qui a continué à y faire des améliorations jusqu'à la vente des
terres dans le moi.- de septembre de l'année suivante, à laquelle il a assisté dans
le but de les acheter, mais Pagent refusa de les lui vendre. Il est recommandé
que le vente faite au nom de Dunlop soit annulée parce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Whiitaker.

26 et 27. Vendus au nom de Henry O'Brien, non-résidant, inconnu eta on
cotisé dans le township, et sans doute un autre nom fictif donné par Boys, sur la
liste des terres à vendre duquel se trouvent inscrits les deux lots. Ils sont récla-
més par William H1amilton, qui a acheté le .droit de préemption de Robert C.
Watson, le premier et le seul qui ait occupé l'un et l'autre de ces lots, et à qui il
a payé $125 pour ses améliorations. Il avait ensuite fait entrer sou nom dans les
livres de l'agent comme le seul occupant. Son frère assista à la vente et offrit le
premier paiement pour les lots, mais l'agent s'y refusa et les vendit injustement
à M. Boys de Barrie, sous le faux nom d'O'Brien, comme ci-dessus. Il est re-
commandé que la vente faite au nom d'O'Brien soit annulée parce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation d'Hanilton.

28. Vendu au nom de Joseph Leslie, autre nom fictif employé par M. Boys
de Barrie, comté de Simcoe. Quoique non cotisé, le lot est occupé par James R.
Scott, qui réclame le droit de préemption. Il est recommandé que la vente faite
au nom de Leslie soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, e:
qu'il soit permis à Scott d'acheter le lot au prix que l'évaluera l'agent résidant.

29, 30 et 31. Les deux premiers vendus au nom d'Edward Hooper, et l'autre
(31) à 'celui de Joseph Leslie, (vide 28), deux noms fictifs, non-résidants, inconnus
et non-rotisés dans le township. Le No. 31 se trouve sur la liste des terres à
vendre de M. Bloys. Le lot 29 est réclamé par Richard C. Scott, colon résidant et
cotisé, et il réclame le droit de préemption. 30 et 31 sont réclamés par John
Fergusson qui les a occupés un an avant la vente des terres, et qui offrit alors son
argent ; mais l'agent refusa de les lui vendre. 31 fut donné par M. Boys de
Barrie, (qui en était l'acquéreur bona-fide,) à William Hamilton en considération
de son abandon du droit de préemption aux lots 26 et 27 et pour avoir cessé de
les occuper, ce à quoi Hamilton fut injustement forcé. Il est recommandé que les
ventes faites au nom de Hooper et Leslie, respectivement, soient annulées parce
que les conditions n'ont pas été remplies ; que le No. 29 soit repris par le gouver-
nement, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Fergusson pour les lots 30 et 31.

32 et 3. Vendus au nom de Thomas N. Warnock, non rézidant et non cotisé.
32 est occupé par John Woht, et 33 par George Woht, tous deux cotisés pourleurs
lots respectifs, mais ni l'un ni l'autre ont fait de réclamation auprès des com-
missaires. M. Boys était le véritable acquéreur, et les deux lots sont inscrits sur sa
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liste de terres à vendre. Il est recommandé que la vente faite àWarnock soit.annulée
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le
gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que les Woht agissent pour War-
nock.

34, 35, 36 et 37. No. 34 vendu à Patrick O'Brien 35 à Charles Sibbald, et 36
à John Ritchey, tous trois non résidants, inconnus et non cotisés dans le township,
et il est supposé que ces noms n'ont servi que pour cacher Pacquéreur b!na ftde.
Nos. 36 et 37 sont sur la.liste des terres à vendre de M. Boys. 35, 36 et 37 (petits
lots) sont réclamés par Arthur Whittaker, qui les a occupés et y a fvit des amélio-
rations avant la vente de septembre 1854, et dont l'argent a été refusé par l'agent.
34 est réclamé par William Hair, qui l'a occupé plus récemment. Il est recom-
mandé que les ventes faites au nom d'O'Brien, Sibbald et Ritchey, respectivement,
soient annulées parce que les conditions n'ont pas été remplies, que 34 soit repris
par le gouvernement, et qu'il soit fait droit à la réclamation de W hittaker pour les
ots 35 et 36.

Concession B.
1 et 2. Vendus au nom de James McRill, non résidant, inconnu et non co:isé

dans le township. M. Boys est le véritable acquéreur et ces lots se trouvent sur
sa liste des terres à vendre. William Anderson est cotisé pour ces lots, sur lesquels il
réside. Il est recommandé que la vente faite au nom de McKill soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouver-
nement, à moins qu'il ne soit démontré que Anderson agit pour McKill.

3 et 4. No. 3 vendu au nom de Martin Snider et 4 au nom de James D.
Purcell, tous deux non résidants et non cotisés. Réclamés par George Fergusdon,
qui les a occupés et y a fait des améliorations. Il a assisté à la vente dans le but de
les acheter, mais l'agent a refusé de recevoir de lui le premier paiement. Il est
recommandé que la vente faite au nom de Snider et Pureell, respectivement, soit
annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à
la réclamation de Fergusson.

5 et 6. Lot 5 vendu à Charles Snider, et 6 à Francis Stokes, non résidant,
et non cotisés. M. Colin Clark est le véritable acquéreur du No. 6, qui est inscrit
sur sa liste ainsi que sur celle de M. W. G. Walker, qui semble avoir agi comme
son agent. Réclamés par Joseph Farrell, qui en est entré en possession dans le
mois de juillet 1853, et qui a continué de les occuper jusqu'à la vente de septembre
1854, époque où son premier paiement a été refusé par l'agent. Il est recommandé
que les ventes faites aux noms respectifs de Snider et Stokes soient annulées
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation de Farrell.

7, 8 et 9. Nos. 7 et 8 vendus au nom de Thomas Martin, et 9 à celui de Wm.
B. Nicholls tour deux non résidants, inconnus et non cotisés dans les township. M.
3 oys, de Barrie, est le véritable acquéreur de ces lots, qui sont inscrits sur ses
listes de terres à vendre. 7 est occupé par Joseph Anderson, et 8 et 9 sont récla-
rnés par John Purdy, qui y a fait des améliorations avant la vente de septembre
1854, époque où il a offert son argent, mais qui a été refusé par l'agent. Il est re-
commandé que les ventes soient annulées et les terres reprises par le gouvernement
à l'exception de 8 et 9, auxquelles Purdy a droit.

10 et il. Vendus au nom de Henry H. Croft, non résidant et non cotis6
dans le township, mais réellement possédés par M. Boys, et inscrits sur sa liste
ce terres à vendre. Réclamés par Thomas Plunkett, qui y a fait des améliorations
longtemps avant que les terres du township fussent mises en vente et qui les avait
temporairement abandonnés par suite de ce que son droit de préemption avaitété,
rejeté par l'agent à la vente de septembre 1854. Il est recommandé que la vente
faite au nom de Croft soit annulée,-parce que les conditions n'ont pas été remplie
et qu'il soit fait droit à la réclamation de Plunkett.
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12 et 13. Vendus au nom de Thomas Kennedy, non résidant et inconnu dans
le township,-faux nom employé par M. Boys, de Barrie, qui est le véritable acqué-
reur, et ces lots se trouvent sur sa liste de terres à vendre. Ces deux lots ne sont
ni cotisés ni occupés. Il est recommandé que la vente soit annulée et la terre re-
prise par le gouvernement.

14 et 15. Vendus, comme les deux derniers, à M. Boys, de Barrie, au nom
de Michael Kennedy, non résidant, inconnu, et non cotisé dans le township.
WilliarM Grier s'est établi sur ces lots dernièrement, mais Robert Fergusson en
avait pris possession avant la vente générale de 1854, époque où l'agent refusa
de reçevoir de lui le premier paiement. Il est recommandé que la vente faite au
nom de Kennedy soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation de Fergusson.

16 et 17. Vendus au nom Je George 'Caverly, faux nom employé par Colin
Clarke pour cacher le sien. Les deux lots se trouvent sur la liste des " terres appar-
tenant à une personne." l1s sont réclamés par Thomas David, qui en a pris pos-
session longtemps avant la vente de septembre 1854, et qui deux fuis (d'abord lors
de la vente, et une fois depuis) a offert largent à l'agent, mais son offre a été rejetée.
Il est recommandé que la vente faite au nom de Caverly soit annulée, parce que
les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Davis.

18 et 19. Vendus au nom d'Isaac Holliday, nom fictif employé par
Colin Clarke pour cacher le sien. Ils sont réclamés par Edward King, qui en a

pris possession en juin 1854. Il a assisté à la vente dans le mois de septembre
suivant. Il offrit le paiement à l'agent, qui lui refusa le dioit de préemption. Il
est recommandé que la vente faite à Halliday soit annulée, vu que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de King.

20, 2 et 22. No. 20 est désigné par l'agent conme non vendu, et 21 et 22
comme vendus à George T. Boyd, non résidant, inconnu et non cotisé dans le
township. Il est clair que ce nom a été employé par M. Boys, de Barrie, pour
cacher le sien, vu que ces deux lois, se trouvent sur sa liste de terres à ven-
dre. Les lois 21 et 22 sont réclamés par un nommé John Farrell, lequel parait être
le premier et le seul qui ait occupé ces lots, étant allé s'y établir en septembre
1853. Il a assisté à la vente à Goderich, en septembre 1854, dans l'intention de
les acheter; mais il a été alors contraint d'en abandonner la possession, l'agent
les ayant vendus à une autre personne, (Boys) et ayant refusé son argent. Il est
recommandé que la vente faite à Boyd soit annulée parce que les conditions
n'ont pas été remplies, que le lot 20 soit repris par le gouvernement, et qu'il soit
fait droit à la réclamation de Farrell pour les lots 21 et 22.

23, 24 et 25. Nos. 23 et 24 vendus au nom de Christopher Harrison, et 25
au nom de Wiliam Hay. Harrison et Hay sont tous deux absents, inconnus et
non cotisés dans le township, et leurs noms ont été employés par M. Boys, de Bar-
rie, pour cacher le sien, car il est le véritable acquéreur. No 23 est vacant, niais 24
et 25 sont réclamés par Mark Forester, qui a prouvé en avoir pris possession en
juin 1854. Il y a construit une maison et fait de l'abattis et d'autres améliorations.
Lors de la vente, dans le mois de septembre suivant, il a offert le premier paiement
sur ces lots (voir sa réclamation dans l'appendice), mais l'agent n'a pas voulu
le prendre. Il est recommandé que la vente faite aux noms respectifs de Harrison
et Hay soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, que le No. 23
soit repris par le gouvernement, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Forester
pour les lois 24 et 25.

26 et 27. Le premier vendu au nom de William Hlay (vide 25) et l'autre au
nom de George Palmer, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le
township. Les noms de HIay et Palmer ont été employés tous deux par M. Boys,
de Barrie, pour cacher le sien, vu que ces deux lots se trouvent sur sa liste de
terres à vendre. Les deux lots sont vacants et non cotisés. Timothy McEvittle
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a réclamés devant les commissaires, au nom de son fils, John McEvitt, qui, dit-il,
les occupa en avril 1854, et y a fait l'abattis d'un acre avant la vente de septembre
de cette année là, et lors de cette vente il a cffert de les acheter, mais on a refusé
de les lui vendre. Il ont aussi été réclamés par Hugh Hollinshead (ainsi que No.
1 dans la huitième concession), qui doit en avoir pris possession en mars 1854, et
en faveur duquel il a été pleinement prouvé qu'il en, avait offert le prix à l'agent
la vente de celte année, dans le mois que son offre a été rejetée. Il est ré-
commandé que les ventes faites à Hay et Palmer, respectivement, soient annulées,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le
gouvernement.

28 et 29. Tous deux vendus au nom de Richard .Anderson, senior, non
résidant, inconnu et non cotisé dans le township. Réclamés par Edward Weeks,
qui en a pris possession en juin 1854 (ainsi qu'un nommé William Ekins, qui les
a depuis changés pour les lots 18 et 19, dans la concession A), et qui a offert le
premier paiement à l'agent lors de la vente faite à Goderich en septembre 1854
mais les lots lui ont été refusés. Il est recommandé que la vente faite à Anderson
soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait
droit à la réclamation de Weeks.

30 et 31. Vendus au nom de James Somerville, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township, et dont le nom a été employé par Colin. Clarke pour ca-
cher le sien. Les deux lots sont inscrits sur la liste de Colin Clarke et sur celle de
son agent, W. G. Walker. Ils sont réclamés par James Ferguson, qui en a pris
possession en mars 1854, et qui a assisté à la vente à Goderich, dans le mois de
septembre suivant, dans le but de les acheter, mais l'agent refusa de les lui vendre.
Deux personnes (James Muir, junior, et George Gray,) sont entrées en possession
de ces lots tout récemment. Il est recommandé que la vente faite au nom de
Somerville soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit à la réclamation de Ferguson.

32 et 33, No 32 vendu au nom de George Palmer (vide lot 27), et B3 au nom
de John E. Murphy, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le town
ship. Les deux lots sont occupés par NesbittBigger, qui y a fait des améliorations
considérables. 32 se trouve sur la liste des lots à vendre de M. Boys. Il est
recommandé que les ventes faites à Palmer et Murphey, soient-annulées, et que
les terres soient reprises par le gouvernement.

34 et 35. Lots 34 vendu au nom d'Alexander Henderson, et 35 au nom
de Francis Wyan. Henderson est colon résidant et cotisé. Wynn a transporté
son droit à Michael Barlow, et ce dernier à John Henitsage, qui est aussi colon
résident. Ratification des ventes faites à Henderson et Wynn recommandée.

36 et 37. No. 36 vendu au nom de John E. Murphy (vide 33) et 37 vendu
à John Adams. Murphey est non résidant, inconnu et non cotisé dans le township.
Adams est colon résidant et cotisé pour les deux lots, sur lesquels il a fait des
l'abattis et autres améliorations avant la vente générale de septembre 1854. Il est
recommandé que la vente du lot 36 soit annulée, parce que les conditions n'ont
pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation d'Adams et que la vente du
lo 37 soit confirmée.

38 et 39. Vendus à Alexander Ireland, colon résidant et cotisé pour les deux
lots. Ratification de vente recommandée.

Concession C.
Il et 12. Vendus au no n de Richard Miller, non résidant, inconnu et non-

cotisé dans le township. Les deux lots sont occupés par John McPherson, ii
en a pris possession en mars 1854. Il a assisté à la vente générale à Goderich
en janvier 1855, et a offert à l'agent le premier paiement, qui a été refusé,eslots
ayant été vendus à la vente générale dans le Mois de septembre préclédent.
McPherson occupe toujours les lots, pour lesquels il est cotisé, et il les a rédlaés
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auprès des commissaires. Il est recommandé que la vente faite à Miller soit
annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise
par le gouvernement.

13 et 14. Vendus au nom de Henry Rowseil, le libraire bien connu de cette
cité, dont le nom a sans doute été employé par l'agent pour cacher la vente faite
à son frère, le Dr. Clarke, qui était le véritable acquéreur, ces lots se trouvant sur
sa liste et sur celles de ses agents, MM. John Adams et G. W. Trueman. Ils sont
réclamés par William Fergusson, qui en a pris possession en septembre 1853 et
a continué de les occuper jusqu'au temps de la vente en septembre lPannée sui-
vante, à laquelle il a assisté et offert le premier paiement, mais Pagent n'a pas
voulu le recevoir, alléguant que les lots avaient été vendus. Il est recommandé
que la vente faite à Rowsell soit annulée parce que les conditions n'ont pas été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Fergusson.

15 et 16. La moitié de chacun de ces lots vendus au nom de James Blain,
et l'autre moitié au nom de S. W. Roberts, tous deux non-résidants, inconnus et
non-cotisés dans le township, et il n'y a aucun doute que ces noms, comme dans
les deux derniers cas, ont été employés par l'agent pour cacher la venie faite à son
frère, ces lots étant inscrits sur sa liste et sur celles de ses agents, MM. Adams
et Trueman. Ils sont vacants et non-couisés. Il est recommandé que les ventes
soient annulées parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit
reprise par le gouvernement.

17 et 18. No. 17 vendu au nom de John Ritchie (vide 36 dans la lettre A,)
et 18 au nom de John Callender, tous deux non-résidants, iniconnus et non-cotisé
dans le township, et dont les noms ont été sans doute employés pour cacher celui
des véritables acquéreurs. M. Ritchie est un constructeur bien connu dans cette
cité, et le lot dont il est l'acquéreur nominal se trouve sur la liste des terres mises
en vente par le Dr. Clarke et ses agents, MM. John Adams et Trueman. M;
Callender pour qui M. Colin Clarke agit, résidre, dit-on, dans le royaume-uni, et
le lot actuellement sous considération se trouve sur la li.÷te de M. Colin Clarke et
sur celle de son agent, W. G. Walker. Les deux lots sont réclamés par John
Iavly, qui en prit possession en mai 1854. Il avait fait l'abattis d'un acre et
construit une cabane avant la vente générale dans le mois de septembre de cette
année-là. L'agent rejeta toute demande que fit Hawley pour les acheter. Ilest
recommandé que les ventes faites aux noms respectifs de Ritchey et Callender
soit annulées parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit
reprise par le gouvernement,

19,20, 21 et 22, No. 19 vendu au nom de Francis Callender (vide 18). No.
20 désigné comme vacant sur la carte de l'agent. 21 vendu à Duncan McPherson
et 22 à A. T. ColVin, Callender est désigné comme ne résidant pas en cette
province, et comme un de ces spéculateurs dont M. Colin Clarke est l'agent. Le
lot 19, dont il est réputé l'acquéreur, se trouve sur la liste de terres de M. Colin
Clarke et sur celle'de son agent, W. G. Walker. Duncan McPherson est colon
résidant et cotisé pour le lot 21. A. T. Colvin est sans doute un faux nom em-
ployé par l'agent pour cacher la vente du lot 22 faite à son fils, Colin, sur la liste
duquel il se trouve. George Ireland réclame le No. 19 et a acheté le lot 20 (bien
qu'il soit désigné comme vacant), et il a clairement établi son droit de préemption
pour les deux lots. Duncan McPherson réclame le lot 22, et il a aussi pleinement
établi son droit de préemption. Il est recommandé que les ventes faites à Callen-
der et Colvin, respectivement soient annulées, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation dTreland pour les lots 19 et
20, et de McPherson pour les lots 21 et 22.

23 et 24. Vendus à Peter Patrick, colon résidant et cotisé. Réclamn s par
Duncan McPherson, junr., qui réside aussi sur ces lots et pour lesquels il est cotisé.
il est recommandé que la vente faite à Patrick soit confirmée.

25 et 26. Le premier vendu au nom d'A. T. Colvin (vide 22) et lautre au
nom de William Float, deux noms évidemment employés pour cacher celui de
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Colin Clarke, ces lots se trouvant sur sa liste des terres ainsi que sur celle de
son agent, W. G. Walker. Tous deux sont occupés par James Cowley, ci-devant
du 7me de dragons, qui en a pris possession en mars 1854, et pour lesquels il est
co1isé. Il a clairement établi son droit de préemption à ces lots. Il est recom-
mandé que les ventes faites nominalement à Colvin et Float soient annulées,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation de Cowley.

27 et 28. Vendus nominalement à John Kennedy, mais en réalité, au Dr.
Clarke. le frère de l'agent, sur la liste duquel ces lots se trouvent, ainsi que sur
celle de son agent M. Trueman. Ils sont réclamés par Hezekiab Belton, qui les
occupés, et dout le droit de préemption a été rejeté par l'agent., Il est recom-
mandé que la vente nominalement faite à Kennedy soit annulée, parce les con-
ditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Belton.

29 et '0. Le premier vendu au nom de Robert Spratt, et l'autre au nom
d'Alexander Robertson. Spratt est non-résidant et non cotisé, et désigné comme
commis dans un bureau d'assurance de cette cité dont le Dr. Clarke était le pré-
sident. Le lot est inscrit sur la liste du Dr. Clarke et sur celle de son agent, M.
Trueman. Robertson est colon résidant et cotisé. Un nommé John Campbell
ayant trouvé le lot 29 vacant, il en est récemment entré en possession et y fait des
améliorations. Il est recommandé que la vente du lot 29 faite à Spratt soit annu-
lée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, que la terre soit reprise par
le gouvernement, et que -la vente du lot 30 soit confirmée.

31 et 32. No. S1 désigné par l'agent comme vacant, et 32 comme vendu à
William McCrea, non-résidant, inconnu et non cotisé dans le township, et il n'y
a pas de doute que ce nom a été employé par l'agent pour cacher celui de son
frère, le Dr. Clarke, surla liste duquel le lot se trouve, ainsi que sui celle de son
agent, M. Trueman. John Mackay réclame les deux lots, l'agent lui en a accor-
dé un (31), mais il a clairement établi son droit de préemption pour les deux. Il
est recommandé que la vente lu lot 32 faite au nom de McCrea soit annulée,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla
mation de Mackcay pour les deux lots.

33 et 34. La moitié nord de chacun de ces lots vendus à W. J. Fry, et la
moitié sud à Mathew Sharpin. Le nom de Fry,n'a été employé par l'agent que
pour cacher celui de son fils, Colin Clarke, qui était le véritable acquéreur. Shar-
pin est colon résidant et cotisé pour les deux lots, sur lesquels il a fait de grandes
améliorations. Son droit de préemption a été rejeté par l'agent, qui .a vendu
nominalement à Fry, mais en réalité à son fils. Il est recommandé que [a vente
faite à Fry soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit à la réclamation de Sharpin pour les deux lots.

35 et 36. No. 35 vendu à William Leiper, et 36 à Edward G. O'Brien. Leiper
est colon résidant et cotisé. Le nom d'O'Brien, employé par l'agent. est celui du
colonel Edward G. O'Brien de ette cité, et qui, lors de la vente était un officier
de la compagnie d'assurance dont le Dr. Clarke le frère de l'agent était président,
et qui était le véritable acquéreur. Le lot se trouve inscrit sur sa liste des terres
à vendre, ainsi que sur celle de son agent, Trueman. Il est réclamé par John
McLeod, colon résidant et cotisé pour ce lot, pour lequel il a clairement établi son
droit de préemption. Il est recommandé que la vente faite à Leiper soit confir-
mée, celle faite à O'Brien annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies,
et qu'il soit fait droit à la réclamation de McLeod.

37 et 38. Vendus tous deux au nom de George A. Hine, non-résidant, inconnu
et non-cotisé dans le township, et dont le nom a évidemment été employé par
Pagent pour cacher celui de son frère, sur la liste duquel se trouvent ces lots
ainsi que sur celle de son agent, Trueman. Ils sont réclamés par John Page,
comme étant le premier occupant, et qui a offert le premie paiement lors de la
vente en septembre 1854. No. 37 est aussi réclamé par Abraham Farrel, quii
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parait avoir été le premier occupint de ce lot, et qui, ainsi que Page, a offert de
faire le premier paiement lors de la vente des terres. Il est recommandé que la
vente faite au nom de Aine soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Farrell pour le lot 37, et à
celle de Page pour le lot 38.

39 et 40. Vendus à William McKee, colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.

HOWICK.
Première concession.

6 et 7. Tous deux vendus à J. Campbell, non-résidant, inconnu et non-cotisé
dans le township. Réclamés par James F. Eaton, qui les a occupés avant que les
terres du township fussent mises en vente, mais qui lui ont été refusés par l'agent
à la vente générale de septembre 1854. Il est recommandé que la vente faite à
Campbell soit annulée, parce les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit
fait droit à la réclamation d'Eaton.

8, 9 et 10. No. 8 vendu au nom de Henry Boys, junr., et 9 et 10 au nom de
John Holden, senr., tous deux non-résidants, inconnus et non-cotisés dans le town-
ship. Le No. 8 a été réellement vendu à Colin Clarke, sur la liste duquel il se
trouve, ainsi que sur celle de son agent, W. G. Walker. Le lot est vacant et non
cotisé. 9 et 10 sont réclamés par John Webb, qui les a achetés de John McGee,
qui était véritablement le premier acquéreur. Les lots furent vendus deux fois
par l'agent. Holden réside à Goderich, et a fait des spéculations considérables
snr ces terres. Il est recommandé que les ventes faites à Boys et Holden soient
annulées, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que le lot 8 soit repris
par le gouvernement, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Webb pour les
lots 9 et 10.

11, 12 et 13. .11 vendu au nom de John Holden, senr., (Vide 9 et 10); 12 à
Robert Armstrong, et 13 à Charles Armstrong. La vente du No. 11 à Holden
n'était qu'une vente supposée pour couvrir la vente faite à Colin Clarke, au pro-
fit duquel le lot fut vendu à Holden (après l'avoir été d'abord à Armstrong) ; le
No. 12 est réclamé par Jacob B. Cooke, qui dit y avoir fait des améliorations,
mais il n'y a pas résidé avant la vente générale. John Archer réclame le lot 13
pour s'y être établi le premier; iln'y réside cependant pas, et n'a jamais demandé
à l'acheter avant mars 1855, six mois après que le lot eût été vendu. Il est re-
commandé que la vente du No. 11, faite au nom de Holden, soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation
de John Armstrong, et que les ventes (les numéros 12 et 13 soient confirmées.

14 et 15. Vendus à Joseph J. Smith, colon résidant et cotisé. Il est recom-
mandé que la vente soit confirmée.

16 et 17. Le premier vendu à William Orton, et le second à William J.
Stewart, tous deux non résidants et non cotisés. Orton réclame les deux lots
comme occupant des deux; il y avait fait beaucoup d'amélioration. avant la
vente, et ils lui furent vendus (et il en a des reçus,) par l'agent, ainsi qu'au rév.
M. Stewart, étant une vente double. M. Stewart n'y résidant point et n'ayant
point fait d'améliorations, les commissaires recommandent d'annuler la vente
qui lui en a été faite, et de confirmer la vente fai:e à Orton.

18 et 19. Le lot 18 vendu à Jonathan Leopard, et le lot 19 à Charles Arm-
strong, tous deux résidants et cotisés. Leopard réclame les deux lots comme
premier colon. Il est recommandé que les deux ventes soient confirmées.

20 et 21. No. 20 vendu à James Orton, et 21 à William Leopard. Orton est
résidant et cotisé. Quelqu'un du nom de James Davidson occupe 21 et est
cotisé pour. Il est recommandé que la vente faite à Orton soit confirmée, et que
celle faite à Leopard soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies,
et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit prouvé que
Davidson l'occupe pour Leopard.
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22 et 23. Le premier vendu à Lucy Bolton, et le deuxième à Arnold Ald-
rick. Bolton est colon résidante et cotisée. Aldrick n'est pas cotisé, etil est sup-
posé une personne absente dont le nom a été employé pour servir les intérêts du
véritable acquéreur. TTn nommé John Franklin occupe le lot, sur leqnel il a fait
de grandes améliorations, et il la réclamé devant les commissaires. Il est re-
-commandé que la vente faite à Bolton soit confirmée, et celle faite à Aldrick annu-
lée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par
le gouvernement.

24 et 25. Lot 24 vendu à William Hurlburt, et 25 à William Deeman, tous
deux colons résidants et cotisés. Ratification.de vente recommandée.

26 et 27. No. 26 vendu à Peter McGaw, et 27 à Delman Baker. McGaw
est non résidant et non cotisé, mais Baker occupe son lot, pour lequel il est cotisé.
Le lot de Baker (27) est occupé par un nommé Silas Wood, pour lequel il est
aussi cotisé. Il est recommandé que ces deux ventes soient ratifiées.

28 et 29. Lot 28 indiqué comme non vendu sur la carte de l'agent, et 29
comme vendu à Elizabeth Newbiggin, qui est absente et non-cotisée, personne
désignée comme résidant en cette cité, et dont le nom a été employé pour cacher
celui dó frère de l'agent, le Dr. Clarke, sur la liste duquel, ainsi que sur celle de
son agent, M. Truman; le lot se trouve à vendre. Silas Wood réclame le lot 28,
et Stephen Wood le lot 29. Il est recommandé qu'il soit fait droit à leurs récla-
mations.

30, 31 et 32. No. 30 vendu à Robert Young, 81 à John Armstrong, et 32 à
Mme. A. Murray. Young est colon résidant et cotisé. Armstrong et Murray
sont absents et non cotisés. Le nom de Mme. Murray, sinon celui d'Armstrong,
a servi à cacher le nom du véritable acquéreur, que l'on suppose être M. Colin
Clarke, vu que le lot se trouve sur sa liste de terres, ainsi que sur celle publiée
par John Adams et W. G. Walker. 31 est occupé par un nommé Thomas Wal-
lace, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Youuig
soit confirmée, celle faite aux noms respectifs d'Armstrong et Murray annulée
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le
gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Wallace, sur le lot 31, agit
pour Armstrong.

Deuxième Concession.

2 et 3. No. 2 est un très petit about, et le No. 3 a été vendu à Adolphus W.
MeMahon, non-résidant et non cotisé. Un nommé John Page occupe le No. 2,
pour lequel il est cotisé. Thomas Wakeford qui réside sur le lot (4,) adjacent,
le réclame aussi comme l'ayant habité le premier. Il est recommandé que la
vente faite à MeMahon soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et que la terre soit reprise par le gouvernement.

4 et 5. Lot 4 vendu à Thomas Wakeford, et 5 à Francis Quickfall, tous deux
colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

6, 7 et 8. No. 6 vendu à John Sharpin, le No. 7 désigné comme non-vendu,
sur la carte de l'agent, et 8 vendu à Elizabeth Anderson. Sharpin est colon résidant
et réclame les Nos. 7 et 6 ; voir ses preuves à l'appui de ses réclamations dans
l'appendice. Elizabeth Anderson est absente, inconnue et non cotisée dans le
township, et Colin Clarke, fils de l'agent s'est évidemment servi de ce nom pour
cacher le sien. Le lot se trouve sur sa liste de terres déjà mentionnée. Il est
recommandé que la vente du No. 8 faite à Elizabeth Anderson soit annulée parce
que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de
Sharpin pour les Nos. 6 et 7, et que le No. 8 soit repris par le gouvernement.

9 et 10. Vendus tous deux à Chipman Jacques, colon résidant et cotisé.
Ratification de vente recommandée.

11. Vendu au nom de William T. Stewart (vide 17 dans la première con-
ession), absent et non cotisé. Le lot est vacant. Il est recommandé que la.
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vente soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre
soit reprise par le gouvernement.

12 et 13. Tous deux vendus à James McDermid, colon résidant et cotisé.
Ratification de vente recommandée.

14 et 15. Tous deux vendus à Michael R. Andrew, désigné comme absent
et non cotisé. Ils sont réclamés par Joseph William Cooke et par Charles Wil-
liam Pickford. Ce dernier dit les avoir achetés au nom de son ami, Michael R.
A'ndrew, et revendus depuis à Cooke, qui n'a pas rempli les conditions de la
vente. Cooke fait valoir qu'il y a droit comme premier occupant, et comme acqué-
reur. Il est recommandé que la vente des deux lots faite à Andrew soit confir-
mée et que le No. 15 soit accordé à Cooke comme représentant d'Andrew.

16. Vendu à Colin Clarke, (voir 15 dans la Sme concession) fils de l'agent,
qui est absent et non cotisé. Peter Cooke et Charles W. Pickford occupent ce
lot, pour lequel ils sont cotisés tous deux. Il est recommandé que la vente faite
à Clarke soit annulée, parceque les conditions n'ont pas été remplies, et que la
terre soit reprise par le gonvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Cooke
ou Pickford agissent pour. Clarke.

17 et 18. Vendus tous deux à John Roe, colon résidant et cotisé. -Ratifica-
tion de vente recommdndée.

19, 20 et 21. Lot 19 vendu à William Walker, 20 à Henry Miller, et 21 à
Frederick Johnston. Walker est non résidant et non cotisé. Il réside dans la
cité de Kingston on ses environs, dans le comté de Frontenac. Le lot est occupé
par un nommé James Davison, ponr lequel il est cotisé, et il en a fait l'acquisi-
tion de Henry Miller, le premier occupant du lot, et c'est à çette personne que
l'agent aurait dû le vendre, sur sa demande de l'acheter. Davison réclame au-
jourd'hui le lotcomme représentant de Miller, l'acquéreur du lot No. 20, qui est
colon résidant et cotisé. Il est recommandé que la vente du No. 19, faite au
nom de Walker soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il
soit fait droit à la réclamation de Davison, et que la vente du No. 20 faite à
Miller et celle de 21 à Johnson soient toutes deux confirmées.

22, 23 et 24. Lot 22 vendu à Arnold Aldrick, et 23 et 24 à Mary Ann Clarke.
Aldrick est colon résidant et cotisé. Mlle. Clarke est supposée être la fille de
l'agent résidant de Goderich, et, comme de raison elle n'est ni résidante ni cotisée.
.Joseph Leadbeater réclame le lot 24 comme premier occupant. Il réside actu-
-ellement sur le lot, pour lequel il est cotisé. Aldrick, l'acquéreur du lot 22,
occupe aussi le lot 23, pour lequel il est eotisé. Il est recommandé que la vente
du lot 22 faite à Aldrick soit confirmée, et celle des lots 23 et 24 faite à Mlle.
'Clarke, soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la
terre soit reprise par le gouvernement.

25, 26, 27 et 28. No. 25 vendu à Thomas Wallace, 26 à Arnold Aldrick, (vzde
,22), 27 à 'PaulAldrick et 28 à Elijah Ellis. Wallace n'habite pas le lot 23, mais
de lot 3 dans la première concession, et le lot acheté par lui est occupé par un
nommé Benjamin Darcy, pour lequel il est aussi cotisé. Les deux Aldrick (Ar-
nold et Paul), sont tous deux colons résidants. Ellis est absent et non cotisé, et
son lot (28) est occupé par Peter Auker, pour lequel il est aussi cotisé. Il est re-
,commandé que la vente du lot 25 faite à Wallace soit annulée, parce que les con-
ditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement, à
moins qu'il ne soit démontré que Darcy agit pour Wallace. que la vente des lots
'26 et 27 faite aux Aldricks soit confirmée, et celle du lot 28 faite à Ellis, annu-
lée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par
le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré qu'Auker agit pour Ellis.

29 et 30. Vendus tous deux à Robert McDonald, colon résidant et cotisé.
Ratification de vente recommandée.

31 et 32. No. 31 vendu à Patrick Mcllhargy et 32 à Robert Kerr. Mcllhargy
-est absant et non-cotisé, Keir est colon résidant et cotisé. Un nommé Mark Ellis
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a tout dernièrement pris possession du lot .31, et bien qu'il ne soit pas contribua-
ble, il y a fait et continue d'y faire des améliorations, dans lespérance qu'il lui
sera permis de l'acheter. ,l est recommandé que la vente du lot 31 faite à Mcl-
hargy soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, que la terre
soit reprise par le gouvernement, et la vente du lot 32 faite à Kerr ratifiée.

Troisième concession.
1 et 2. Vendus au nom de James Mahon, non-résidant, inconnu et non-cotisé

dans le township, et il est supposé que ce nom a servi à cacher celui d'un spécu-
lateur résidant à London, dans le comté de Middlesex, H. C., par qui les lots ont
été vendus depuis, avec grand profit à une nommée Mary Quickfali, quiles habite
maintenant et pour lesquels elle est cotisée. Allen lreland réclame comme pre-
rnier occupant de ces lots, qui lui ont été injustement refusés par l'agent, dont la
conduite a été très repréhensible. Les commissaires conseilleraient avec plaisir
l'annulation de la première vente, si ces lôs n'avaient pas été vendus de bonne
foi depuis et si l'acquéreur actuel n'était pas colon résidant. Néanmoins, ils
recommandent que la vente soit confirmée et qu'il soit permis à Ireland d'ache-
ter un lot dans une autre partie du township..

3, 4, 5, 6 et 7. No. 3 vendu à Francis Quickfall, 4 à Hugh HoUlinshead, 5 à
Thomas Thompson, 6 à William Durham, et 7 désigné comrae vacant et non vendu
sur la carte de l'agent. Quickfall et Hollinshead sont résidants et cotisés, Thomp-
son est non-résidant et non-cotisé. Le fils de Durham (Jonathan) est cotisé pour
le lot 5, et John Wiggins pour le No. 6. No. 7 vacant. Hugh Hollinshead récla-
me le lot 5 comme le premier occupant en vertu d'un marché passé avec Durham,
et William Durham réclame le lot 7 comme le premier et le seul qui l'ait occupé.
Ce dernier lot (7) bien qu'indiqué comme non-vendu sur la carte de lagent, l'a
réellement été à son frère, le Dr. Clarke, sur la liste duquel il se trouve mainte.
nant, ainsi que sur celles de ses agents MM. Adams et Trueman, à Goderich. Il
est recommandé que les ventes du No. 3, faite à Quickfall, celle du No. 4 à
Hollinshead et celle du No. 6 Durham s.oient respectivement confirmées, que celle
du No. 5 faite à Thompson soit annulée, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Holiinshead pour le No. 5, et à celle de Durham pour le No. 7.

8, 9 et 10. No. 8 vendu au nom d'Elizabeth Newbiggin, et Nos. 9 et 10 à
celui d'Isabella Clarke. Ces no ns sont sans doute fictifs et ont servi à cacher
celui du véritable acquéreur Colin Clarke, le fils de l'agent, sur la liste duquel se
trouvent les lots 8 et 10. Isabella Clarke est la fille de l'agent, et Mme Newbiggin
est bien connue comme résidante en cette cité. Jonathan Durham réclame le No. 8
sur lequel il a résidé et fait des améliorations avant la vente, temps où le lot lui a'été
refusé par l'agent. Hugh Dockett réclame les lots 9 et 10 comme le premier et
le seul qui les ait occupés. Ils lui ont été refusés lors de la vente, mais ils les
habite encore et est cotisé en conséquence. Il est recommandé que les ventes
faites à Newbiggin et Clarke soient annulées, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Dockett. Colin Clarke a
dernièrement vendu le No. 10 £75 à un nommé Alexander Murray.

11, 12, 13 et 14. Nos. 11 et 14 vendus à Charles Pickford, et 12 et 13 à John
McDermid. Pickford ne réside sur aucun de ces lots, mais il est cotisé pour le
No. 11. Son nom a servi à cacher celui de Colin Clarke, et cela à la con-
naissance de l'agent, qui a agi de concert avec lui, au-détriment de Leonard
Sampkins, le représentant de Jacob Cooke, (ce dernier était le premier occupant)
ainsi que pour détruire la juste réclamation de Pickford (l'acquéreur nominal)
pour le lot 14. Sampkins réside sur le lot 14, pour lequel il est cotisé, et il a fait
des améliorations considérables sur ce lot. McDermid est colon résidant et cotisé.
George Bigger réclame le No. 11 comme y ayant fait des améliorations en juin
1854. Il est recommandé que la tente des lots I et 14 fait à P &ickfordsoit an-
nulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait drjit à la
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réclamation de Bigger pour le lot 11 et à celle de Sampkins pour le lot 14, et que
la vente des lots 12 et 13 faite à McDermid soit confirmée.

15 et 16. Le premier vendu à Jacob Cooke et le second à Colin Clarke
(vide 16 dans la 2me concession). Cooke est colon résidant et cotisé. Clarke
est le fils de l'agent et réside à Goderich. Le lot 16 est occupé par le fils de
Cooke, qui y a fait beaucoup d'améliorations et y a résidé avant la vente de sep-
tembre 1854, époque où l'agent a injustement refusé de le lui vendre. . Il est recom-
mandé que la vente du No. 15 faite à Jacob Cooke soit confirmée, que la vente
du No. 16 faite à Clarke soit annulée parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Peter Cooke.

17 et 18. Lot 17 vendu à Arthur Johnston, et 18 à William Majoribanks.
Johnsion est colon résidant et cotisé pour les deux lots. Majoribanks est un nom
fictif dont l'agent s'est servi pour cacher celui de son fils, Colin Clarke, sur la
liste duquel, ainsi que sur celle de son agent, W. G. Walker, ce lot se trouve.
Johnston réclame le lot en raison de ce qu'il y réside actuellement, et parce qu'il
y a fait des améliorations avant la vente de septembre 1854 et que l'agent le
lui a alors refusé. Il est recommandé que la vente du lot 17 faite à Johnston
soit ratifiée, celle du No. 18 faite à Majoribanks annulée parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Johnston.

19. 20 et 21. No. 19 vendu au nom d'Alexander S. Cambie, 20 à celui de
William Majoribanks (vide 18,) et 21 à William Malcolm, tous trois non-résidants
et non cotisés. Cambie réside à Toronto et Malcolm à Goderich. George Bolton
réclame ces lots pour lui et sa famille. Il est cotisé pour ces lots, sur lesquels il
réside et a fait de grandes améliorations. Il a acheté le droit de préemption des
premiers occupants, mais ce droit a été injustement rejeté lors de la vente en
septembre 1854. L'agent préféra donner ces lots à son fils et à son frère pour
qu'ils en fissent une spéculation. Il est recommandé que les ventes faites aux
noms respectifs de Cambie, Majoribanks et Malcolm soient annulées parce que
les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Bolton.

22, 23 et 24. No. 22 vendu à George Bolton, et 23 et 24 à Joseph Williamson,
tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

25 et 26. No. 25 venduà Silas Williams et 26 à Duncan McDonald. Williarn
est colon résidant et cotisé. McDonald est bien connu, marchand et directeur de
banque en cette cité, et son nom a servi à l'agent pour cacher celui de son frère,
le Dr. Clarke, sur la liste duquel, et aussi sur celle de son agent, Trueman, ce
lot se trouve. Le lot est réclamé par William M. Ellis, qui en a fait l'achat du
premier occupant, lequel l'habitait et y avait des améliorations avant la vente de
1854, et Ellis occupe maintenant ce lot, pour lequel il est cotisé. Il est recom-
mandé que la vente du lot 25 faite à Williams soit confirmée, celle du lot 26 faite
au nom de McDonald annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation d'Ellis.

27 et 28. Vendus au nom de John McIlhargy, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. James M. Ellis a occupé le lot 27 depuis octobre 1854.
Il est cotisé pour ce lot et l'a réclamé devant les commissaires. Le lot 28 est
réclamé par George Bigger, qui en a pris possession avant la vente, temps où il
a offert son argent pour le lot, qu'on a refusé de lui vendre et qu'il a abandonné
en conséquence à venir jusqu'au jour où il l'a réclamé devant les commissaires.
Il est recommandé que la vente faite au nom de McIlhargy soit annulée parce
que les conditions n'ont pas été remplies, que le gouvernement reprenne le lot, et
qu'il soit fait droit à la réclamation de Bigger pour le lot 28.

29, 80 et 31. Lot 29 vendu au nom de James Nicholl, 30 à Henry Boys, sen.,
31 à Henry Boys, jun., et 32 désigné comme non vndu sur la carte de l'agent.
Nicholl et Boys sont tous deux non-résidants et non cotisés. Nicholl demeure à
Goderich et Boys à Barrie. Arthur Johnston occupe le lot 29, pour lequel il est
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cotisé ; 30 et 31 sont vacants, et 32 est occupé par William Spence, pour lequel
il est aussi cotisé. William Young réclame les lots 30 et 32, comme en ayant
pris possession avant la vente de septembre 1854, temps où il a offert de les
acheter; mais l'agent refusa de les lui vendre. Il est recommandé que la vente
faite à Nicholl du lot 29 soit annulée, et la terre reprise par le gouvernement, à
moins qu'il ne soit démontré que Johnston agit pour Nicholl; que la vente des
lots 30 et 31 faite à Boys soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Young pour 1es lots 30 et 32, et
que le gouvernement reprenne le lot 31.

Quatrième Concession.
1, 2, 3, 4 et 5. Nos. 1 et 2 vendus au nom de William McKerriker, 3 et 4 à

celui de John Mahon, et 5 à John Robinson. McKerriker et Mabon sont non-
résidants, inconnus et non cotisés. Ils résident à London, comté de Middle.sex,
et l'on croit que leur nom a servi à cacher celui du véritable acquéreue. Robinson
est colon résidant et cotisé, et il réclame le No. 4, sur lequel il s'est établi avant
la vente de 1854, époque où ce lot lui a été refusé. William Tweedy réclame
les Nos. 1 et 2, sur lesquels il a fait des améliorations et s'y est établi en mars
1854, dans l'espérance de les obtenir lors de la vente dans le mois de septembre
suivant, mais l'agent les lui a refusés. Un nommé John Doud demeure sur le No.
3, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente des lots I et 2 faite
au nom de McKerriker soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies,
qu'il soit fait droit à la réclamation de Tweedy, que la vente des lots 3 et 4 faite
à Malcolm soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, que le
gouvernement reprenne le No. 3, à moins qu'il ne soit démontré que Doud agit
pour Malcolm, qu'il soit fait droit à la réclamation de Robinson pour le No. 4, et
que la vente du No. 5 soit confirmée.

6, 7, 8 et 9. Les deux premiers vendus à Henry Smith, senr., et les deux
autres à Henry Smith, jun., tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de
ces ventes recommandée.

10 et 11. Tous deux vendus au nom de William Edmnuids, non-résidant, et
non cotisé. Le No. 10 se trouve sur la liste des terres du Dr. Clarke comme un
de ses lots. Il est occupé par un nommé David Lusk, pour lequel il est cotisé ainsi
que pour le No. 11. Il est recommandé que la vente faite à Edmonds soit annu-
lée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, à moins qu'il ne soit démontré
que Lusk agit pour Edmonds.

12, 13 et 14. Le No. 12 désigné comme non vendu sur la carte de l'agent,
et 13 et 14 comme vendus à Francis Edmonds. Le No. 12 est occupé parJoseph
Oliver, pour lequel il est cotisé ; 13 par Thomas R.- Gilpin, et 14 par Leonard
Lampkin, tous deux aussi cotisés. Il est recommandé que la vente des lots 13
et 14 faite à Edmonds soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies. et que le gouvernement reprenne tous ces lots, à moins qu'il ne soit démontré
qu'Oliver, Gilpin et Lampkin agissent pour le premier acquéreur.

15 et 16. No. 15 vendu à Jacob Cook, et 16 à John L. Walker, tous deux
colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

17, 18 et 19. No. 17 vendu au nom de Joseph Carroll, et 18 et 19 à John
Armstrong. Carroll est non-résidant et non cotisé; un nommé Joseph Arnold
occupe son lot pour lequel il est cotisé. Armstrong est colon résidant et cotisé. il
est recommandé que la vente faite à Carroll soit annulée parce que lesconditionIs
n'ont pas été remplie-, que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins
qu'il ne soit démontré qu'Arnold agit pour Carroll, et que la vente du No. 19 faite
à Armstrong soit confirmée.

20, 21, 22, 23 et 24. No. 20 vendu à Walter Hossie, 21 à John loonily, 22
à Charles Harrison, 23 à Peter McGraw et 24 à Archibald McDonald. Bloomily
McGraw et McDonald sont colons résidants et cotisés. Hossie et Harrison sont
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non-résidants et non cotisés, et il est supposé que ce sont des noms fictifs dont
l'agent s'est servi pour cacher la vente faite à son fils. Le No. 20 se trouve sur
la liste des terres de Colin Clarke. John Bloomily réclame le lot 21 comme
premier occupant, et sa réclamation est bien appuyée. Il est recommandé que
les ventes faites à Hossie et Harrison soient annulées parce que les conditions
n'ont pas éte remplies, que le lot 22 soit repris par le gouvernement, qu'il soit fait
droit à la réclamation de Bloomily pour le lot 21, et que les ventes des lots 22,
23 et 24, soient confirmées.

25, 26, 7 et 28. No. 25 vendu à James Kerr, 20 et 27 à Thomas Wallace,
et 28 à William Darcy, tous colons résidants et cotisés. Ratification de ces
ventes recommandée

29, 30, 31 et 32. Lots 29 et 30 vendus à John WViggins, el à John Spence et
32 à William Spence, tous colons résidants et cotisés. Ratification de ces
ventes recommandée.

Cinquième Concession.
1, 2, 3, 4 et 5. No. 1 ven lu à Alexander Collin, 2 et 3 à John H. Swan, 4 à

George A. De;reny, et 5 à John Donnoly. Collin, Swan et Dezeny, sont absents
et non cotisés. Donnoly est colon résidant et cotisé. 1 et 4 sont réclamés par
John Grant, qui en est entré en possession 7 mois avant la vente de septembie 1854,
et qui a continué d'y faire des améliorations jusqu'à ce qu'on ait refusé de les lui
vendre à cette derniòre date. 1 et 4 se trouvent sur la liste de Colin Clar!ke, et 1
se trouve aussi sur la liste de son agent, W G. Walker. M. Dezeny demeure à
Goderich et. M. Swan à Toronio. William Summerville réclame les lots 2 et 3,
et il a donné des preuves:satisfaisantes à l'appui de sa réclamation. Ils sont aussi
réclamés par Francis McDermott, qui s'était fait une appropriation de 400 acres.
(12 et 13 dans les --ne et ;me concessions.) No 4 est réclamé par John Donnoly
qui réside sur ce lot et à qui le No. 5 a été accordé. Le No. I est réclamé par
Joseph Averand, qui en est entré tout récemment en possession. Il est recom-
mandé que les ventes faites à Collin, Svan et Dezeny soient annulées parce que
les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Grant
pour les Nos. 1 et 4, et à celle de Summnerville pour les lots 2 et 3, et que la vente
du No. 5 faite à Donnoly, soit ratifiée.

6 et 7. "Vendus à Alexander Morrow non-résidant et non cotisé. John R.
Gil pin occupe les deux lots pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé que la
ven<c faite à Morrow soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies,
et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne' soit démontré
que Gilpin agit pour Morrow.

8, 9, !0 et 11 Nos. 8 et 9 vendus à John Mosgrove, 10 à Robert Mosgrove,
êt 11 à Stewart Mosgrove. John Mosgrove est non-résidant et non cotisé, et il est
dit (ce que les commissaires croient) que les lots qui lui ont réellement été ven-
dus sont les Nos. 8 et 9, dans la sixième concession, au lieu de S et 9 dans la
cinquième. L'entrée faite dans les livres est pour la sixième concession, tandis
que sur la carte de l'agent ils se trouvent dans la cinquième. Robert et Stewart
Mosgrovc sont colons résidants et cotisés. Charles. Lewis Srnith réclame les lots
8 et 9, tant comme premier ocenpant que pour les améliorations qu'il a faites, et
en conséquence du transport que lui en a fait John Mosgrove. John Gallagher
les réclame aussi comme lui ayant été subséquemment transportés par Mosgrove.
Il est recommandé que les ventes faites à John, Robert et Stewart Mosgrove soient
ratifiées, et que le nom de Charles Lewis Smith soit substitué à John Mosgrove
pour les lots 8 et 9.

12, 13, 14 et 15. Nos. 12 et 13 vendus à George Glynn, 14 à John Horton, et
15 à William Boys. Glynn est désigné -omme condamné détenu dans le péni-
tencier provincial pour vol de cheval. Horton est non-résidant et non cotisé et
Boys est l'agent des terres et le spéculateur bien connu qui demeure à Barrie, dans
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le comté de Simcoe. Le lot 14 se trouve sur la liste des terres de Colin Clarke
ainsi que sur celle de son agent, W. G. Walker. Joseph D. Faucett réclame les
lots 12 et 13 comme premier occupant et en conséquence des améliorations qu'il
a faites, à commencer du mois de juin 1854. John Rutledge réeclame le No. 14
comme ayant demeuré il y a quelque temps sur ce lot. John Lampkin a aussi
fait une réclamation du lot 14, comme y ayant résidé et pour y avoir fait de
l'abattis ensuite de Rutledge. Un nommé Andrew Hunter réside sur le lot 13,
pour lequel il est cotisé. l est recommandé que les ventes faites à George Glynn,
John Horton et William Boys soient annulées, parce que les conditions n'ont pas
é té remplies, que les terres soient reprises par le gouvernement, à l'exception des
10 ts 12 et 13, réclamés par Joseph D. Faucett, et qu'il soit fait droit à cette récla-
mation.

16, 17, 18 et 19 Nos. 16 et 17 vendus à John Southern, senr., 18 à William
Southern, et 19 à John F. Southern, tous colons résidants et cotisés. Ratification
de ces ventes recommandée.

20, 21, 22, 23 et 24. No. 20 vendu à William Malcolm, 21 et 23 à Ezra
Rogers, 22 à Richard Rogers, et 24 à Catherine Dorcy. Malcolm est absent,
inconnu et non cotisé. Rogers et Dorcy, sont tous deux colons résidants et coti-
ses. Arthur Mitchell occupe le lot 22, pour lequel il est cotisé. William Curren
réclame le No. 20, comme en ayant prie possession longtemps avant que les terres
du township fussent mises en vente, l'agent ayant refusé de lui vendre ce lot lors
de la vente. Il est recommandé que la vente du No. 60 faite à Malcolm soit an-
nulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la récla-
mation de Curren, et que les ventes des lots 21, 22, 23 et 24 faites à Ezra Rogers,
Richard Rogers et Catherine Dorey soient confirmées.

25; 26, 27 et 28. Lots 25 et 26 vendus à William Hodges, et 27 et 28 à
Michael Jorden, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le town-
ship. Le lot 25 est réclamé par William Curren, et 26 et 27 par John Curren,
qui ont pris possession de ces lots en octobre 1853, dans le but de les acheter, ils
ont assisté à la vente qui eût lieu à Goderich en septembre 1S54, mais l'agent
refusa alors de les leur vendre. Le lot No. 28 a premièrement été vendu à
George Armstrong, qui habite ce lot, mais la vente a été annulée injustement en
faveur de Jorden. Il est recommandé que les ventes faites aux noms respectifs
de Hodges et Jorden soient annulées parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit aux réclamatio-as de William Curren, pour le lot 25,
de John Curren pour les lots 26 et 27, et de George Armstrong pour le lot 28

29, 30, 31-et 32. No. .9 vendu à William Spence, 30 à Betsey Archibald,
31 à John Wiggans, et 32 à Campbell lyndman, tous colons résidants et cotisés
à l'exception d'Archibald, et son lot est occupé par William Spence, pour lequel
il est cotisé. Il est recommandé que ces ventes soient confirmées, à l'exception
de celle du No. 30, en considération de ce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et que le gouvernement reprenne la terre.

Sixième concession.
1, 2, 3 et 4. Lois 1 et 4 vendus à John Manderson, 3 à Joseph Manderson

et 4 à Harrington Lewis, tous absents et non cotisés. Les lots 1 et 2 sont occu-
pés par Alexander Sanderson, pour lesquels il est cotisé. Le No. 3 est occupé
par Alexander Walker, et 4 par James Mitchell, pour lesquels ils sont aussi tous
deux cotisés. Il est recommandé que les ventes faites aux Manderson et à Lewis
soient annulées parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que les terres
soient reprises par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Sander
son, Walker et Mitehell agissent pour les premiers acquéreurs.

5, 6 et 7. No. 5 vendu à Thomas Boyer, et 6 et 7 à Charles Fawcett, tous:
deux coloins ré'sidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

8, 9, 10 et 11. No. 8 vendu au nom de James Beswick, 9 désigné comme
non vendu sur la carte de l'agent, 10 venda à Robert Mosgrove, et 11 à Stewart.
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Mosgrove. Beswick est non résidant, inconnu et non cotisé dans le township,
et il clair que ce nom a servi à cacher celui de M. Boys, de Barrie. Le lot 8 se
trouve sur sa liste des terres à vendre. Les Mosgrove sont colons résidants et
cotisés. Un nommé Thomas McLaughlin occupe le No. 8, et John Garlaher le
No. 9,-tous deux sont cotisés. Il est recommandé que la vente du No 8 faite
au nom de Beswick soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies,
que la terre soit reprise par le gouvernement, à noins qu'il ne soit démontré que
McLaughlin agit pour Beswick, et que les ventes des Nos. 10 et 11 soient ratifiées.

12 et 13. No 12 désigne comme non vendu sur la carte de l'agent, et 13
vendu à John Wood, colon résidant et cotisé pour les deux lots. Wood a réclamé
12 aussi bien que 13 devant les commissaires, mais M. Clark, l'agent, la induit
à retirer sa réclamation le 20 juin 1856, et lui a vendu le No. 12 à la condition
qu'il se tairait et qu'il ne paraîtrait plus devant les commissaires. Ratification di
vente recommandée.

14 et 15. No. 14 vendu au nom de David John Thompson, et 15 à Thomas
Wade. Thompson est absent, inconnu et non cotisé dans le township. Wade
est colon résidant et cotisé. Un nommé Thomas McLaughlin est cotisé pour le
No. 14,-il l'est aussi pour le No. 8. Les deux lots sont réclamés par M. C. W.
Little, qui était à la tête de l'arpentage du township, et qui avant la vente a
demandé ces lots à l'agent, qui les lui a promis, mais lors de la vente on les lui a
refusés. Le No. 14 se trouve sur la liste des terres de M. John Adams, de Gode-
rich, un des agents de M. Clark. It est recommandé que la vente du No. 14
faite à Thompson soit annulée,,parce que les conditions n'ont pas été remplies,
qu'il soit fait droit à la réclamation de Little, et que la vente du lot 15 faite à
Wade soit ratifiée.

16, 17, 18 et 19. Nos. 16 et 17 vendus à Ediward Southerin, 18 à William
Southerin, et 19 à John Southerin, junr., tous colons résidants et cotisés. Ratifr-
cation de ces ventes recommandée.

20 et 21. Ces deux lots sont réservés comme sites de ville, dans le village
nommé Jordwick, et il est recommandé qu'ils continuent à être réservés pour cette
fin.

22, 23 et 24. No. 22 vendu à William J. Walker. et 23 et 24 à William
A. Walker. Le No. 22 a été premièrement occupé par William Millsop, au
commencement du mois d'août 1854, et réclamé par lui auprès de Pagent lors
de la vente du 9 septembre suivant. mais sa réclamation fut rejetée. Le 120cto-
bre suivant, il renouvela sa demande à Pagent, etil fut encore refusé pourla seule
raison alléguée par l'agent, qui se trouve reproduite au dos de l'affidavit à lui
présenté par Millsop, établissant son occupation: "Réclamation deWilliam Millsop
pour le lot 22, Orne concession, Howick, rejetée; pris possession après que la
terre eût été mise en vente-John Clarke, A.T.C.' Les commissaires ne trouvent
pas dans ce qui précéde de motifs pour faire rejeter la réclamation de Millsop,
vu surtout que le lot a été vendu à une personne qui n'en était pas du tout en
possession; ils recommandent que la vente du No. 22 faite à Walker soit annulée,
qu'il soit fait droit à la réclamation de Millsop, et que la vente des lots 23 et 24
laite à Walker soit ratifiée.

25, 26 et 27. Lot 25 vendu à Thomas A. Stewart, et 26 et 27 à Henry
Villie, tous deux absents et non cotisés, 25 est réclamé par James Johnston, qui
en est entré en possession en juin 1854. Il a été injustement privé de ce lot à
la vente générale en septembre 1854, et il a cessé de Poccuper en conséquence
de ce qu'on le lui a refusé alors. 26 est occupé par un nommé James Dowine, et
27 par Joseph Elwood, tous deux cotisés; 27 se trouve sur la liste des terres à
vendre de M. Adams. Il est recommandé qqe les ventes faites à Stewart et à
Villie soient annulées parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que les
terres soient reprises par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que
Dowine ou Elwood agissent pour les premiers acquéreurs.
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28, 29 et 30. Nos. 28 et 30 vendus à George Armstrong, et 29 à Caherine
Darcy, tous deux colons résidants et cotisés. William A.rmstrong réclame le lot
29, qu'il dit avoir été vendu à Darcy huit jours après qu'on le lui eût refusé en
le disant vendu. Les lots 28 ei 29 se trouvent sur la liste des terres à vendre de
M. John Adams; mais comme les premiers acquéreurs sont actuellement en pos-
session des lots, pour lesquels ils sont cotisés, il répugne aux commissaires de
conseiller d'annuler ces ventes; ils recommandent en conséquence qu'elles soient
confirmées.

31 et 32. No 31 vendu à William Wallace, et 32 à Joseph Wallace. Joseph
Wallace est colon résidant et cotisé, mais William Wallace ne l'est pas. Il est
recommandé que la vente faite à William Wallace soit annulée parce que les
conditions n'ont pas été remplies, que la terre soit reprise par le gouvernement
et que la vente faite à Joseph Wallace soit ratifiée.

Septième concession.
1, 3, 3 et 4. Nos. 1 et 2 vendus à Thomas Boyer, 3 à James Walker, et 4 à

Robert Walker, tous colons résidants et cotisés. Ratification de ces ventes recom-
mandée.

5, 6, 7,,8 et 9. No. 5 vendu au nom de John Hassard, 6 et 7 au nom de John
Cookson, 8 au nom d'Edward Green, et 9 est désigné sur la carte de l'agent
comme non vendu. Cookson et Green sont absents et non cotisés. Hassard est
cotisé pour le No. 5. Robert Grier réclame le No. 5, George Grier le No 6,
Moses Grier le No. 7, John Grier le No. 8, et Samuel Grier le No. 9. Ils sont
tous colons résidants et cotisés pour leurs lots respectifs. Quant à Hassard. le
22 septembre 1854, ils acheta les lots 9 et 10, dans la 1 le concession, et l'agent
les revendit (à deux jours d'intervalle) le 4 septembre à un nommé George Green.
Le 5 octobre suivant, l'agent vendit le lot 5 de Hassard, concession 7, et le lot
15, concession 10, au lieu des lots 9 et 10 dans la t ime concession. Le lot 5,
dans la 7mne, étant en la possession de Robert Grier, il refusa de remettre son
droit de préemption, et Hassard reste sans recours pour le remboursement du pre-
mier paiement. Le même jour (2 sept 1854, que l'agent vendit au père les lots 9
et 10 dans la 1Ime concession, il vendit à son fils William Hassard les lots 14 et 9
dans la lOme et les mêmes lots à d'autres personnes, savoir: 14 dans la 9me con-
cession à James Robertson, et 14 dans la 10me à George Rolls, si bien que Hassard,
senr., et Hassard, junr., ont été jusqu'aujourd'hui inceriains s'ils auraient ou leur
argent ou leurs terres. Relativement au lot 5, dans la 7me concession, les com-
missaires ne sauraient recommander que la vente faite à Hassard soit confirmée
(il ne l'a pas demandé non plus), vu que Grier l'a réclamé auparavant. Les lots
que réelament les Grier ont été occupés par eux dans le mois de novembre 1853.
Ils sont du nombre des premiers colons du township, et ils ont fait de l'abattis et
des am'ilieorations considérables. Les lots ci-dessus désignés sur lesquels ils se
sont établis leur ont été refusés très injustement par l'agent lors de la vente, et ils
ont été vendus pour la pinpart à des spéculateurs non résidants, dont M. Boys
de Barrie, comté de Simcoe, est le principaL. Les commissaires s'étant pleine-
ment convaincus de l'injustice soufferte par les Grier, il recommande que la
vente faite aux noms respectifs de Hassard, Cookson et Green soit annulée
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit ,aux récla-
mations de Robert, George, Moses, John et Samuel Grier pour leurs lots respectifs.

10, 11 et 12. No. 10 vendu à Gerald Robston, 11 à M. Keith, et 12 à Wil-
liam Rath. Robston et Keith sont non résidants, inconnus et non cotisés dans
le township, et il n'y a aucun doute que l'agent s'est servi de leurs noms pour
cacher celui de son fils, M. Colin Clark, sur la liste duquel les lots 10 et I1 se
trouvent; le dernier se trouve aussi sur la liste de son sous-agent, M. W. G.
Walker. Rath ne réside pas sur le lot 12, mais un nommé James Cravfrd qui
est son représentant, est colon résidant et cotisé. John Carter réclame les lots
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11 et 12 comme un des premiers colons du township, et sa réclamation a été
injustement rejetée par l'agent lors de la vente. Il est encore colon résidant et
cotisé pour le No. 11. Le No. 10 est occupé par Henry Bell, et il est cotisé
pour ce lot, qu'il a habité et sur lequel il a fait des améliorations longtemps
avant que les terres du township fussent mises en vente. Il est recommandé
que les ventes faites à Robston et Keith soient annulées parce que les conditions
n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit aux réclamations respectives de Bell
pour le No. 10 et de Carter pour le No. 11, et que la vente du No. 12 soit ratifiée.

13 et 14. No. 13 vendu à William Gilkinson et 14à William Keith (vide 11)
Gilkinson est colon résidant et cotisé, Keith est non résidant, inconnu et non
cotisé, et ce nom comme bien d'autres a été employé par l'agent pour cacher
celui de son fils, Colin Clark, sur la liste duquel, ainsi que sur celle de son agent
M. W. G. Walker, le lot se trouve. Gilkinson réclame ce lot comme l'ayant
occupé depuis février 1854, et acheté le premier de lagent; mais il a étéjoué en-
suite, parce qu'on a retranché 14 sur son reçu pour y substituer 13 dans le bureau
de l'agent. Il est recommandé que la vente du No. 13 soit confirmée, celle du
No. 14 faîte à Keith annulée parce que les conditions n'oet pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation de Gilkinson.

15, 16 et 17. No. 15 vendu à Thomas Wray, et 16 et 17 à Peter Jordan,
tous deux non résidants et non cotisés. George Gough occupe le lot 15, Henry
Gougn le lot 16, et Samuel Alexander le lot 17, pour lesquels ils sont tous trois
cotisés. George Gough réclame le lot 15, comme s'y étant établi depuis le 23 mai
18~4. L'agent résidant a fait droit à sa réclaination, mais la vente a été suspen-
due dans le département, à Québec, le 14 juillet 1855, pour quelque raison incon-
nue aux commissaires, et qu'ils ne croient pas justifiable. Maitland Fisher, d'IHa-
milton, réclame le lot 16, mais il n'est pas dit pour quelle raison. Ce même lot
est aussi réclamé par Henry Gough, comme premier occupant, et dont le droit
de préemption a été rejeté par l'agent lors de la vente de septembre 1854. Le No.
17 est réclamé par William Rath, comme représentant de Peter Jordan, le premier
acquéreur, à qui il a payé trois cents piastres pour son transport de vente. -Ce
même lot est aussi réclamé par Samnel Alexander, comme layant le premier
occupé en janvier 1855 Il est recommandé que la vente du lot 15 faite à Tho-
mas Wray, et da lot 17 à Peter Jordan soit annulée parce que les conditions
n'ont pas été remplies; qu'il soit fait droit à la réclamation de George Gough
pour le lot 15 et à celle de H. Gough pour le lot 16, et que le lot 17 soit accordé
à William Rath comme représentant de Jordan, le premier acquéreur.

18 et 19. No. 18 vendu au nom de Walter Hossie, et 19 à John Southerin,
jun. -Iassie est non-résidant, inconnu et non cotisé dans le township (vide 20
dans lI 4me concession), et l'agent s'est servi de son nom pour cacher celui de
son fils, M. Colin Clarke, sur la liste duquel le No. 18 se trouve. Southerin est
colon résidant et cotisé. Henry Newton réclame le lot 18 comme représentant
d'Arthur Tomlinson, le premier et le seul qui se soit établi sur le lot, et dont le
droit de préemption a été injustement rejeté par l'agent à la ven+e de septembre
1854. Il est recommandé que la vente du lot 1& faite à Hossie soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de
Newton, et qne la vente faite à Southerin soit confirmée.

20 et 21. Ces deux loté, avec les numéros correspondants de la 6me conces-
sion, sont réservés pour la site de ville du village de Jordwick, et les commissaires
recommandent qu'ils continuent d'être réservés pour la même fin.

22 et 23. Le premier vendu à W. G. Walker, et l'autre à Robert Johnston,
tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

24, 25, 26 et 27. No. 24 vendu à William Wade, 25 à Stephen Velie, 26 à
Francis Black et 27 à George Lawford. Velie, Black et Lawford, sont non rési-
dants et non cotisés. Wade est-colon résidant et cotisé pour le lot 24. James
Downie réside sur le lot 25. Il est cotisé pour ce lot et il. est le représentant de
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Velie, le premier acquéreur. 26 est occupé par Robert Johns'on, le seul qui en
ait été en possession. Lors de la vente il a offert de l'acheter, mais l'agent a in-
justement refusé de le lui vendre pour favoriser son fils, M. Colin Clarke, sur la liste
duquel il se trouve. Le lot 27 est occupé par William MeDonald, gendre de
Joseph Aylward, qui le réclame comme représentant de Robert Johnsion, et dont
la réclamation comme premier occupant a été injustement rejetée par l'agent pour
favoriser son fils, Colin Clarke, sur la liste duquel le lot se trouve, ainsi que sur
celle de son agent, M. W. G. Walker. James McDermott réclame les lois 26 et
27 comme les ayant occupés et y ayant fait des améliorations récemment. Il est
recommandé que la vente des lots 24 et 25 faite à Wade et Velie soit ratifiée,
celle de 26 et 27 faite à Black et Lawford annulée, parce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit. fait droit à la réclamation de Robert Jobuston pour
le lot 26, et à celle de Joseph Aylward, comme représentant de Robert Johnston,
pour le lot 27.

28, 29 et 30. No. 28 vendu à William Armstrong, et 29 et 30 à William
Wickham. Armstrong est colon résidant et cotisé. Wickham est non-résidant,
inconnu et non cotisé. . James Little réclame les lots 29 et 30 comme en ayant
pris possession en juin 1854, et comme ayant fait des améliorations sur ces lots
jusqu'au temps de la vente, en septembre de cette année là, époque où ils lui ont
été refusés. Il est recommandé que la vente du lot 28 faite à Armstrong soit con-
firmée, celle des lots 29 et 30 faite au nom de Wickbam annulée, parce que les
conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Little
pour ces lots.

81, 32 et 33. Lot 31 vendu à Campbell Hyndman, 32 à Robert Whitby, et
38 désigné comme non vendu sur la carte de l'agent. Hyndman et Whitby ne
sont pas résidants. Stephen Crawford réclame ces lots (33 n'est qu'un petit about)
comme le premier et le seul qui en ait pris possession, en mars 1854, et comme
lui ayant été refusés lors de la vente. Il est recommandé que les ventes faites à
Hyndman et Whitby soient annulées, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Crawford.

Huitième Concession.
1 et 2. Vendus tous deux au nom de Charles Vidian, non-résidant, inconnu

et non cotisé dans le township, et l'agent s'est sans doute servi de ce nom pour
cacher celui de son fils,M. Colin Clarke, sur la liste duquel les deux lots se trouvent.
Peter Graham les réclame comme y ayant fait des améliorations avant la vente
de 1854, temps où ils lui ont été refusés par l'agent. Il est recommandé que la
vente faite à Vidian soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies
et q'il soit fait droit à la réclamation de Graham.

3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9. No. 3 vendu à James Walker, 4 à Robert Walker, 5 à
Robert Grier, 6 à George Grier, 7 à Moses Grier, 8 à John Grier et 9 à Saimuel
Grier, tous colons résidants et cotisés., 'après les nombreuses erreurs, (volontai-
res ou accidentelles)faites par l'agent, les Grier craignent que l'agent ne leur jouë
quelque tour, et cette crainte semble, on ne peut plus justifiable, premièrement pour,
la raison que les lots 7, 8 et 9 se trouvent sur la liste des terres à vendre de M.
Boys, de Barrie, comté de Simcoe, et deuxièmement, parce que deux writs d'
dépossession de la cour des plaids communs lui ont été signifiés laùs la poursuite
nominalement intentées par un nommé Aaron Burneth, de Barrie, comtéde.
Sirncoe, mais supposée avoir réellement été intentée par M. Boys, qui se ditpro
priétaire de ces terres. Il est recommandé que la vente des lots d et 4 faite
James et Robert Walker, et celles des lots 5, 6, 7, 8 et 9 faite à Robert, George
Moses, John et Samuel Grier, soient confirmées.

10 et 1L. sNo. 10 vendu à Alexander Marling, et 11 à John Carter. Marling
est non-résidant, inconnu et non cotisé, et l'on croit que ce nom a servi à-e bcer
celui de M. Boys, de Barrie, étant le véritable ,acquéreur, et sur la liste du quel'
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ces lots se trouvent. Carter est colon résidant et cotisé. Henry Bell occupe le
No. 10, pour lequel il est cotisé et sur lequel il a fait des améliorations considlé-
rables. Lors de la vente, lagent le lui refusa, bien qu'il en eût été en paisible
possession durant un an avant la vente de septembre 1854. Il est recommandé
que la vente du No. 10 faite à Marling soit annulée, parce que les conditions n'ont
pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Bell, et que la vente du
No. 11 faite à Carter soit confirmée.

12, 13, 14, 15 et 16. No. 12 vendu à Patrick McKiernan, 13 et 14 à Andrew
McKiernan, et 15 et 16 à Edward McKiernan, tous non-résidants et non cotisés.
Richard Carter, un des premiers,, colons du township, occupe le No. 12. 13 est
réclamé par Fergusson Gilkison, comme en ayant pris possession en février 1854.
Il est cotisé pour ce lot, dont il a offert le prix à la vente de septembre suivant,
mais l'agent a refusé de le lui v'endre. Alexander Crawford réclame le No. 14,
sur lequel il réside et pour lequel il est cotisé. Il en a pris possession en 1854,
a offert le premier paiement à l'agent qui l'a refusé. Il continue d'occuper le lot,
dont six acres sont en culture, en sus de S ou 4 acres d'abattis. Il a aussi mai-
son et grange sur cette terre. George Gough réside sur le lot 15, pour lequel il
est cotisé; et il en prit premièrement possession le 23 mai 1854, et lors de la
vente il a offert l'argent du tn, mais l'agent n'a pas voulu l'accepter. Henry
Gough réclame le lot 16, sur lequel il s'est établi en même temps que son frère
(23 mai 1854); il est cotisé pour le lot, sur lequel trois acres d'abattis ont été faits
et 4 acres sont en culture. Il a offert le prix du lot lors de la vente'; mais il a été
refusé. Les réclamants de ces cinq lots sont tous occupant de bonne foi, cotisés,
et ils ont fait de grandes améliorations, taudis que les acquéreurs sont tous des
spé,eulateurs non-résidants. Il est recommandé que les ventes faites aux McKier-
nans soient annulées, parce que les condition< n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit aux réclamations de Richard Carter pour le lot 11, de Fergusson
Gilkison pour le lot 13, d'Alexander Crawford pour le lot 1-1, de George Gough
pour le lot 15 et de Henry Gough pour le lot 16.

17 et 18. Lot 17 vendu à James Mugon, et 18 à Philip Corcoran, tous deux
non-résidants et non-cotisés. 17 est occupé par James Burns, pour lequel il est
cotisé, et 18 par William Strong, pour lequel il est aussi cotisé. Il est recom-
mandé que les ventes faite à Mugon et Corcoran soient annulées, parce que les
conditions n'ont pas été remplies, et que les terres soient reprises par le gouverne-
ment, à moins qu'il ne soit démontré que Burns et Strong agissent pour les
premiers acquéreurs.

19, 20, 21 et 22. Lots 19 et 20 vendus à Oliver Rogers, et 21 et 22 à Calvin
Rogers, tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de ces ventes recom-
mandées.

23 et 24. Ces deux lots sont vendus au nom de James Gooding, non-résidant
et non cotisé. M. Gooding est un marchand de Goderich, dont l'agent s'est servi
du nom pour cacher celui de son fils, Colin Clarke, sur la liste duquel ces lots se
trouvent, ainsi que sur celle de son agent, M. W. G. Walker. Ils sont réclamés
par Arthur Burnside, comme le premier et le seul qui en ait pris possession. A
la vente de septembre 1854, il a offert l'argent pour ces lots, mais il a été refusé.
Il est recommandé que la vente faite au nom de Gooding soit annulée, parce que
les conditions'n'ont pas été remplies, et'qu'il soit fait droit à la réclamation de
Burnside.

25, 26 et 27. Lot 25 vendu à William McNeil, 26 à Francis Black et 27 à
George Lawford (vide 26 et 27, 7me concession), tous non-résidants, inconnus et
non cotisés dans le township, et il n'y a aucun doute que l'agent s'est servi de
ces noms pour cacher celui de son fils, sur la liste duquel ces lots se trouvent.
John McDermott réclame les Nos. 26 et 27, comme en ayant pris possession en
août 1854, et comme lui ayant été refusés par l'agent lors de la vente dans le mois
de septembre suivante. Il est recommandé que la vente faite à McNeil,,Black et
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Lawford soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, que le gon-
vernernent reprenne le lot 25, et qn'il soit fait droit à la réclamation de McDermott
pour les lots 26 et 27.

28, 29 et 30. Lot 29 vendu à William Armstrong et 29 et 30 à Richard Wake.
Armstrong est colon résidant et cotisé, Wake, non-résidant, inconnu etnon cotisé
dans le township, et Pagent s'est évidemment servi de son nom pour cacher celui
de son fils, Colin Clarke, sur la liste duquel se trouvent ces terres. William Burn-
side réclame les deux derniers lots (29 et 30) comme en ayant pleinement pris
possession en avril 1854, et comme ayant continué d'y faire des améliorations
jusqu'à la vente de septembre de cette année là, époque où il les demanda à l'agent
mais ils lui furent refusés. Il est recommandé que la vente du lot 28 faite à
Armstrong soit ratifiée, celle des lots 29 et 30 annulée, parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Burnside.

31, 32 et 33. No. 31 vendu au nom de Heathcoat Wake, 32 à celui de George
A. Wake, et 33 (petit about) désigné comme vendu sur la carte de l'agent. Les
Wakes sont non-résidants, inconnus et non cotisés dans le township, et Pagent
ne s'est servi de ces noms que pour cacher celui de son fils, Colin Clarke, sur la
liste duquel ces lots se trouvent, ainsi que sur celle de son agent, W. G. Walker.
Ils sont réclamés par Mattias Young, qui en a pris possession en octobre 1853 et
y a fait des améliorations a venir jusqu'à la vente faite en septembre Pannée sui-
vante, temps où il offrit à Pagent le premier paiement, mais le commis de ce der-
nier M. Newman lui fit réponse que ces lots étaient vendus. Il est recommandé
que ces ventes soient annulées, parce que les conditions n ont pas été remplies,
et qu'il soit fait droit à la réclamation de Young.

JNeuvième Concession.
1 et 2. Vendus à John Stewart, non-résidant, inconnu et non cotisé, et ce

nom n'a servi qu'à cacher le nom de son fils, Colin Clarke, sur la lisie duqueleces
lots se trouvent. Ils sont réclamés par William McEvitt. qui y a fait de labattis,
mais sur lesquels il n'a jamais résidé. Il est recommandé que la vente faite àa
Stewart soit annulée, et que les terres soient reprises par le gouvernement.

S et 4. Vendus au nom de Samnuel Blake, non résidant, inconnu et non
cotisé, et ce nom n'a servi qu'à cacher celui de M. Boys, de Barrie, sur Tla liste
duquel ces terres se trouvent. Le No. S est réclamé par William Walker, et 4
par John Walker. Ces deux personnes sont cotisées pour les lots, sur lesquelles
elles résident, et qui leur furent vendus à la vente générale le 2 septembre 1854,
mais par erreur (l'agent l'a reconnu), le nom de Blake, représentant de M. Boys,
de Barrie, a été inscrit comme étant celui de l'acquéreur. Il est recommandé
du consentement de l'agent, que la vente faite à Blake soit annulée, parce que
les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit aux réclamations de
William et John Walker.

5, 6, 7 et 8. Nos. 5 et 6 vendus à John Robertson, et 7 et 8 à George Strong
Robertson est non résidant, inconnu et non cotisé dans le township. L'agent
s'est servi de ce nom pour cacher celui de son fils, Colin Clarke, sur la liste duquel
ces lots se trouvent, ainsi que sur celle de son sous-agent, W. G, Walker. Str-ong
est colon résidant et cotisé. Les Nos. 5 et 6 sont réclamés par .ames Strong,
sur lesquels il réside. Il est cotisé pour ces lots, sur lesquels il fait a des amélio-
rations avant la vente générale, mais sa réclamation a été rejetée par agent
pour favoriser son fils. Il est recommandé que la vente des Nos. 5 et 6 faite Míi
nom de Robertson soit annulée par ce que les conditions n'ont pas été renplies
qu'il soit fait droit à la réclamation de James Strong, et que la vente des lot 7
et 8 soit confirmée.

9, I0 et 1I. Nos. 9 et 10 vendus à William Headlan, et il a hoseph oPeland. Headlam est non résidant, inconnu et non cotisé dans le towrni hîet
l'agent s'est servi de ce nom pour cacher celui de son fils, Colin Clark, s l e
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duquel ces lots se trouvent, ainsi que sur celle de son agent, W.G.Walker. William
Strong réside sur ces lots, pour lesquels il est cotisé. 1l y a fait des améliora-
tions et les a occupés postérieurement à la vente de septembre 1854, époque où
l'agent refusa l'argent et où les lots furent donnés à son fils pour qu'il en fit une
spéculation. Copeland est colon résidant. Joseph Carter a réclamé le No. Il en
raison de ce qu'il a élevé une cabane sur ce.lot avant la vente de septembre 1855.
Il est recommandé que la vente des lots 9 et 10 faite à Headlam soit annulée par
ce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation
de Strong, et que la vente du No. 11 faite à Copeland soit ratifiée.

12, 13 et 14 No. 13 vendu à Thomas Gilles, 13 à Thomas Morgan, et 14 à
James Robertson. Gilles est colon résidant et cotisé. Morgan et Robertson sont
non résidants et non cotisés. L'agent ne s'est servi du nom de Robertson que pour
cacher celui de son fils, Colin Clarke, sur la liste duquel, ainsi que sur celle de
son agent, W. G. Walker, se trouvent ces lots. Green occupe 12 et 13, pour lesquels
il est cotisé. John Hussard demeure sur le lot 14, pour lequel il est aussi cotisé.
Il a fait- dix acres d'abattis sur ce lot, qu'il a acheté, et sur lequel il a fait le pre-
mier paiement lors de la vente générale du 2 septembre 1854, mais l'agent l'a re-
vendu à son fils au nom de Robertson. Il est recommandé que la vente du No.
12 faite à Gilles soit confirmée, et celle du No. 13 faite à Morgan soit annulée
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le
gouvernement, àr moins qu'il ne soit démontré que Gilles agit pour Morgan, le
premier acquéreur; et que la vente du lot 14 faite à Robertson soit annulée par
suite de ce que les èonditions n'ont pas été remplies, et parce qu'elle a été faite
subséquemment à celle de Hussard-celle de Hussard devrait être confirmée.

15, 16 et 17. No. 15 vendu à Peter Vellie, 16 à James Wood et
17 à John McKiernan,. Vellie et MeKiernan sont non résidants et non
cotisés; Wood est colon résidant et cotisé pour les lots 16 et 17, qu'il
réclame comme les ayant habités et pour y avoir fait des améliorations en
juin 1854, et aussi parce qu'à la vente du mois de septembre suivant
on ne lui .a accordé qu'un seul de ces lots au lieu des deux. Il est
recommandé que la vente des lots 15 et 17 faite à Vellie et MeKiernan soit
annulée par ce que les conditions n'ont pas été remplies'; que le gouvernement
reprenne le No. 15; que la vente du lot 16 soit ratifiée, et qu'il soit fait droit à la
réclamation de Wood pour le lot 17.

18, 19, 20 et 21. Nos. 18 et 19 vendus à Alexander Young, 20 à John Lynn
et 21 à David Lynn, tous non résidants et non cotisés. 18 et 19 sont occupés par
Alexander Montgomery, et 21 par Charles MeLaughlin, tous deux cotisés. Il
est recommandé que la vente faite à Young et aux deux Lynn soit annulée parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gou-
vernement, à moins qu'il ne soit démontré que Montgomery et McLaughlin agis-
sent pour les premiers acquéreurs.

22, 23, 24 et 25. Lots 22 et 23 vendus à William Collins, et 24 et 25 à
Hugh Douglass. Collins est colon résidant et cotisé, Douglass ne l'est pas.
William Kerr réclame les lots 24 et 25 comme en ayant pris possession en mai
1854 et comme ayant assisté à la vente dans le mois de septembre suivant dans
le-but de les acheter, bien que l'agent les lui ait refusés. Il est recommandé que
la vente des lots 22 et 23 faite à Collins soit ratifiée, celle des lots 24 et 25 faite
à Douglass annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit
fait droit à la réclamation de Kerr.

26, 27 et 28. No. 26 vendu à Robert Stephenson, et 27 et 28 à William
Grace. Stephenson est colon résidant et cotisé. James Kerr réclame les lots
vendus à Grace comme les ayant occupés longtemps.avant la vente de septembre
1854, et comme la seule personne qui y fait des améliorations. Ils lui ont
été refusés lors de la vente. Il est recommandé que la vente du lot 26 faite à
Stephenson soit ratifiée, celle des lots Nos. 27 et 28 faite à Grace annulée parce
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que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation
de Kerr.

29 et 30. Lot 29 vendu à William Fowler, et 30 à Austin Mugon, non
résidants et non cotisés. ý Un nommé James Burns occupe le lot 80 pour lequel
il est cotisé: Il est recommandé que la vente soit annulée parce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et que les terres soient reprises par le gouvernement,
à moins qu'il ne soit démontré (dans le cas du No. 30) que Burns agit pour le
premier acquéreur.

31, 32 et 33. No. 31 vendu à Heathcoat Wake (vide 31, Sme congession) 32
à George A. Wake (vide 32, 8me concessioa, et 3a à Anthony Mugon, tous trois
absents et non cotisés, L'agent ne s'est servi du nom des Wake que pour cacher
celui Ce son fils, Colin Clarke, sur la liste duquel les deux lots (31 et 32) se trou-
vent ainsi que sur celle de son agent, W. G. Walker. Un nommé Alexander
Barron occupe le lot 33, pour lequel il est cotisé. Les lots 31 et 32 sont réclamés
par Henry Kerr, qui, avec son père et quatre frères, allèrent à la recherche de
terres dans le township en mars 1854, et se fixèrent sur ces deux lots dans l'in-
tention de les acheter lorsque les terres du township seraient mises en veule. Il
offrit à l'agent,-lors de la vente, le premier paiement, mais sa réelamation fut
rejetée et l'agent vendit les lots à son fils pt ur en faire une spéculation. Il est
recommandé que la vente faite aux deux Wake et à Mugon soit annulée parce
que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de
Kerr pour les lots 31 et 32, et que le No. 33 soit repris par le gouvememnent, à
moins qu'il ne soit démontré que Barron agit pour le premier acquéreur.

Dixième concession.
1, 2, 3 et 4. Lots 1 et 2 vendus à Robert Gregory, et 3 et 4 à William Creigh-

ton. Gregory est non résidant, inconnu et non cotisé da.ns le township. et l'agent
s'est sans doute servi de ce nom pour cacher celui de son fils, Colin Clarke, sur la
liste duquel les Nos. 1 et 2 se trouvent. L'agent s'est aussi servi du nom de
Creighton pour cacher celui de M. Boys, de Barrie, qui en était l'acquéreur bond
fide, et sur la liste duquel le No. 2 se trouve. John et William Walker occupent
lots 3 et 4, pour lesquels ils sont cotisés. Reuben Truesdale a récemment pris
possesion du No. 2, qu'il a réclamé devant les commissaires. John Cooper
réclame les lots 1 et 2 comme en ayant pris possession en juillet 853,
et pour y avoir fait quelques améliorations. Il a assisté à la vente potn
les acheter, mais l'agent rejeta sa réclamaiion, préférant les donner à Colin Clark,
son fils, pour en faire une spéculation. Il est recommandé que la vente des Nos.
1, 2. S et 4 faite aux Gregory et à Creightun soit annulée parce que les conditions
n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Cooper pour les
lots 1 et 2, et que 3 et 4 soient repris par le gouvernement, à moins qu'il ne soit
démontré que Walker agit pour le premier acquéreur.

5, 6, 7, et 8. No. 5 vendu à William Dane, 6 à Stephen Bristow, et 7 et 8 -à
George Dane. Les Dane sont colons résidants et cotisés. Bristow ne l'est pas,
et son nom a servi à cacher celui de M. John Adams, de Goderîch, sur la liste
duquel se trouve le lot, ainsi que sur c.lle de M. Truemnan. Nathaniel Luck
réside sur le No. 6, et l'a réclamé en conséquence devant la comnission, mais
il n'en a pris possession qu'après la vente de septembre 1854. Il est recommandé
que la vente des lots 5, 7 et 8 soit confirmée, celle du No. 6 faite au nom de
Bristow annulée paree que les conditions n'ont.pas été remplies, et que la terre
soit reprise par le gouvernement.

9, 10, il et 12, No. 9 vendu à John Walker, 10 à William Strong, i
William Creighton et 12 à Duncan McLeod Strong demeure sur son lot; pour
lequel il est cotisé. -Walker, Creighton et McLeod ne sont pas cotisés et ils ne
demeurent pas non pins -sr les lots qui leur sont assignés. Le nom de Creighton,
comme pour le No. 4, a servi à cacher celui de M. Boys, de Barrie, sur liste
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duquel se trouve le lot. William Strong réclame le lot 9 comme premier acqué-
reur, et comme le reconryaît l'agent, c'est par erreur qu'il a été vendu à Walker
après l'avoir été à Strong. Joseph Copeland réclame le lot 11, qui lui a été
vendu (l'agent le reconnaît) trois jours avant de l'être à M. Boys, au nom de
Creighton. Il est recommandé que la vente des Nos. 9, Il et 12 faite à Walker,
Creighton et McLeod soit annulée parce que les conditions n'ont pas -été rem-
plies, qu'il soit fait droit à la réclamation de William Strong pour le lot 9, et à
celle de Joseph Copeland pour le lot 11 ; que la vente du lot 10 faite à William
Strong soit confirmée, et que le No. 12 soit repris par le gouvernement.

13, 14, 15, 16 et 17. Nos. 13 et 14 vendus à George Rolls, 15 à John Hassard
et 15 et 17 à Hugh H. Howard. Rolls est non résidant et non cotisé. Hassard
et Howard sont tous deux colons résidants et cotisés. Hassard réclame aussi le
lot 14, qui, d'après le reçu de l'agent, parait lui avoir été vendu le 8 septembre'
et ensuite vendu à Rolls. Rolls a vendu les deux lots depuis à William Burns,
qui les habite et pour lesquels il est cotisé. Cette erreur, si erreur il y a, est
d'une nature sérieuse, mais en justice les commissaires doivent recommander
que la vente du lot 14 faite à Rolls, soit annulée, comme ayant été déjà faite à
Hassard auparavant; qu'il soit fait droit à la réclamation de Hassard, et que la
vente du lot 13 à Rolls, 15 à Hassard, et 16 et 17 à Howard soit confirmée.

19, 19 et 20. Nos. 18 et 19 vendµs à Thomas Dane, et 20 à Alexander .
Cambie. Dean est colon résidant et cotisé; Cambie est habitant de Toronto, et
I agent s'est sans doute servi de ce nom pour cacher celui de ses .agents, MM.
John Adams et G. W. Trueman, sur les listes desquels les lots se trouvent. Il est
réclamé par Darius Bettis, qui en a pris possession pour la première fois en avril
1854. Il a assisté à la vente, et lorsqu'il a offert le premier paiement, on lui a
simplement dit qu'il ne pouvait pas avoir le lot. Il est recommandé que la vente
des lots 18 et 19 faite à Dean soit confirmée ; celle du lot 20 feite à Cambie
annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à
la réclamation de Bettis.

21, 22, 23, 24 et 25. Lot 21 vendu à Duncan McLeod, (vide 12,) 22 et 23 à
William Collins, et 24 et 25 à John B. Wright. Collins est colon résidant et
cotisé. McLeod et Wright sont non résidants. et non cotisés, et il n'y a aucun
doute que le nom de Wright a servi à cacher celui du fils de l'agent, M. Colin
Clarke, sur la liste duquel se trouvent les lots 24 et 25, ainsi que sur celle de- M.
G. W. Truernan. Le lot 25 est réclamé par Darius Bettis, pour la même raison
que pour le lot 20. Il est recommandé que la vente des lots 22 et 23 faite à Col-
lins soit confirmée, celle de 21 à McLeod, et 24 et -25 à Wright annulée parce
que les conditions n'ont pas, été remplies; que les lots 11 et 24 soient repris par
le gouvernement, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Bettis pour le lot 25.

26, 27, 28 et 29. No. 26 vendu à Robert Fletcher, 28 à James Burns, et 28
et 29 à Robert Dudgeon. Fletcher et Dudgeon ne sont ni résidants ni cotisés.
Le nom de, Dudgeon n'a seulement servi qu'à cacher celui de Colin Clarke, sur
ltste duquel les deux lots se trouvent, ainsi que sur celle de M. Trueman. 26 est
occupé par Murdoch McLeod, et 27 par.James Burns. tous.deux cotisés. 28 et 29
sont réclamés par George Kerr, qui en a pris possession en mars 1854 et a conti-
d'y faire des améliorations jusqu'à la vente de septembre de cette année *là, épo-
que où il a offert le premier paiement à l'agent, mais ce dernier al' refusé. Il
est recommandé que les ventes faites à Fletcher et Dudgeon soient annulées parce
que les conditions n'ont pas été remplies; que les lots 26 et 27 soient repris par
le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que McLeod ou Burns agissent
pour le premier acquéreur, et qu'il soit fait droit à la réclamiation de Kerr pour
les lots 28 et 29.

30, 31, 82 et 33. No. 30 vendu à George Dudgeon, 31 et 32 à George Dean
et 33 à Alexander McNicholl. Dean est colon résidant et cotisé, Dudgeon et
McNicholl nee sont pas. L'agent s'est servi du nom de Dudgeon pour cacher
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celui de son fils, Colin Clarke, sur la liste duquel se trouve le lot. 30 et 34 sont
réclamés par John Stewart, qui en a pris possession avant la vente de septembre
1854, y a fait des améliorations et a assisté à la vente à l'effet de les acheter,
mais l'agent a refusé de les lui vendre, préférant les donner à son fils pour en
faire une spéculation. Il est recommandé que la vente des lots 31 et 32 faite à
Dean soit confirmée, celle du lot 30 à Dudgeon, et du No. 33 à MeNicholl annu-
lée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la
réclamation de Stewart.

Onzième concession.
1., 2, 3, 4 et 5. No. 1 et 2 vendus à Charles Meager, 3 à Patrick Coleman,et 4

et 5 à Robert Runciman, tous trois non résidants et non cotisés. Runciman est sans
doute un nom dont.Pagent s'est servi pour cacher celui de son fils, Colin Clarke,
sur la liste duquel les lots se trouvent. Nathaniel Luch réclame le No. 3 comme
en ayant pris possession tout récemment, et John Luch réclame les lots 4 et 5
pour la mème raison. Les Nos. 1 et 2 sont réclamés par William Cooper,
comme le premier qui se soit établi sur l'un ou l'autre de ces lots, et comme lui
ayant été refusés lors de la vente de septembre 1854. Il est recommandé que la
vente faite à Meager, Coleman et Runciman soit annu)ée parce que les con-
ditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Cooper
pour les lots 1 et 2, et que le gouvernement reprenne les Nos. 4 et 5.

6, 7 et S. No. 6 vendu à George Nixon Ward, 7 à William Boay, et 8 dési-
gné comme non vendu sur la carte de l'agent. Un nommé William Hueston
occupe le numéro 6, pour lequel il est cotisé. 7 et 8 sont réclamés par William
King, qui en a pris possession en mai 1854; il est le seul qui y ait fait des amélio-
rations, mais l'agent le.s lui a refusés lors de la vente. Il est recommandé que la
vente faite à Ward et à Boay soit annulée parceque les conditions n'ont pas été
remplies, que le No. 6 soit repris par le gouvernement, à moins qu'il: ne soit dé-
montré que Hueston agit pour Ward, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
King pour les lots 7 et 8.

9, 10, 11 et 12. Nos. 9 et 10 vendus à George Green, 11 à George S. Ander-
sonet 12 désigné comme non vendu sur la carte de lPagent. Green est colon
résidant et cotisé, Anderson ne l'est pas. Andrew Balfour et- Joseph Strutbard
sont cotisés pour le No. 11. Les lots 9 et 10 sont réclamés par John Hassard, à
qui ils ont été vendus (ce que l'agent admet) deux jours avant de l'être à Green.
Il est recommandé que la vente faite à Green soit ratifiée, vu qu'il est colon rési-
dant, qu'il a fait des améliorations, qu'il est cotisé et qu'il a acheté de bonne foi;
qu'il soit permis à Hassard d'acheter deux autres lots d'une valeur équivalente:dans'
quelque endroit. du towvnship à la place des Nos. 9 et 10, et que le lot 11 soit reprisý
par le gouvernement, à moins qu'il ne soit.démontré que. Balfour ou Strulbard
agissent pour Anderson, le premier acquéreur.

13, 14, 15 et 16. No. 1.3 vendu à Matthew Carothers, 14 et 15 àJohn McMillen
et 16.à Hewit Bernard. Carothers et McMillen sont colons résidants et colisés;
Bernard ne l'est pas, et son nom a servi à cacher celui de M. Boys, de Barrie, sur:
la liste duquel le lot se trouve. John Wiggans occupe ce lot, pour lequel il est
cotisé.. Il est recommandé que la vente faite à Carothers et McMillen soit con-
firmée, celle faite à Bernard anulée parce que les conditions n'ont pas ét6:rem-
plies, et qu la terre soit reprise par le gouvernement, à moins quil ne soit
démontré que Wiggins agit pour Bernard

17 et 18. No. 17vendu à Charles Boag'et 18 à Robert 'Boag; ni 'un nilPautre
ne sont résidants ou cotisés, mais leurs lots sont occupés par John Montgomeryi:
pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé..que la vente soit annulée, et la
terre reprise par le· gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré ,que Montgo--
mery agit pour les Boag.

19, 20, 21, 22,:23,.24 et 25.. No.19 venda à Andrew Milne0 à John Milne
F6 5
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21 à Fairly Milne, 22 à John Milne, sen., 23 à John Milne, jun., 24 à William
Milne, et 25 à David Milne, tous colons résidants et cotisés. Ratification de ces
ventes recommandée.

26, 27, 28 et 29. Nos. 26 et 27 vendus à John Campbell, et 28 et 29 à Denis
Crawford, tous non-résidams, inconnus et non cotisés dans le township. Ale-
xander Kerr réclame 26 et 27 comme en ayant pris possession dans le mois de
mars 1854, avec l'intention de les habiter continuellement, mais après y avoir
fait des améliorations et avoir assisté à la vente on les lui a refusés en lui disant
qu'ils étaient vendus. Il est recommandé que la vente fLite à Campbell et Craw-
ford soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait
droit à la réclamàtion de Kerr pour les lots 26 et 27, et que les Nos 28 et. 29 soient
repris par le gouvernement.

30, 31, 32 et 33. Lot 30 vendu à George Dudgeon, 31 et 32 à Alexander
Daly, et 33 à Alexander A. McKid. Dudgeon, Daly et McKid sont non-résidants
et non cotisés. Le nom de Dudgeon a servi à cacher la vente du No. 30 faite au
fils de l'agent, Colin Clarke, sur la liste duquel ce lot se trouve. W. G. Walker
est cotisé pour le No. 32, mais il ne l'a pas réclamé. James Bell réclame 30 et
31, comme les ayant occupés et y ayant fait des améliorations postérieusement
à la venie. Lors de la vente il a offert le premier praiement, mais l'agent n'a pas
voulu l'accepter; et il a vendu les lots au nom de Dudgeon pour avantager son
fils. Il est recommandé que la vente faite au nom de Dudgeon, Daly et McKid
soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit
à la réclamation de Bell pour les lots 30 et 31, que les lots 32 et 33 soient repris
par le gouvernement à moins (quant au No. 32) qu'il ne soit démontré que Walker
agit pour le premier acquéreur.

Douzième Concession.
1, 2, 3, 4 et 5. Nos. I et 2 vendus à Patrick Malony, 3 à Hewitt Bernard, et

4 et 5 à Daniel Hartrett. Malony et Hartrett sont cotisés pour leurs lots. Ber-
mard est non-résidant et non cotisé, et son nom a servi à cacher celui de M. Boys
de Barrie, sur la liste duquel se trouve le No. 3 (vide 16 dans la 1le concession.)
Edward Leech réclame le. lot 3 comme en ayant pris depuis peu possession, com-
me y ayant fait des améliorations et comme l'habitant encore. Edward Webster
réclamue le No. 4 pour les mêmes raisons que Leech le No. 3; *ils sont tous deux
vacants et incultes. Il est recommandé que la, vente des Nos. 3 et 4 soit annu-
lée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, que la terre soit reprise par le
gouvernement, et que la vente de Nos. 1 et 2 soit ratifiée.

6, 7, 8, 9 et 10. Lots 6 et 7 vendus à Willia·m Tewston, 8 à Elizabeth Ander-
on, 9 à Dugald Stewart, et 10 à Robert Hughes. Hewston est colon résidant et
cotisé. Anderson et Stewart ne le sont pas. Stephen King occupe le No. 10 pour
lequel il est cotisé, et Webster W. Leech le réclame. Il est recommandé que la
vente de 6 et 7 soit confirmée, celle de 8, 9 et 10 annulée, parce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et que les terres soient reprises par le gouvernement,
le No. 10 excepté, s'il est démontré que Leech on King agissent pour le premier
-ac.uéreur. Robert Hughes.

11, 12, 13 et 14. No. 11 vendu à George S. Anderson, 12 à James Dane, 13
à John Magee, et 14 désigné comme non vendu sur la carte de l'agent. Dane
-est colon résidant et cotisé, Anderson et Magee ne le sont pas. Andrew Balfour
et Joseph Studdart résident sur le No. 11, pour lequel ils sont cotisés. Joseph
-Jacques occupe le lot 14, qui lui a été refusé par l'agent, et l'a réclamé devant les
-commissaires. Lorsque Jacques lui demanda ce lot, l'agent lui dit qu'il était
vendu, bien qu'il soit désigné comme non vendu sur sa carte du township. Il
est recommandé que la vente du No. 12 faite à Dane soit ratifié, celle laite à An-
-derson et Magee annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, que la
:terre soit reprise par le gouvernement, le lot 11 excepté, s'il est démontré que Bal-
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four ou Studdart agissent pour Anderson, le premier acquéreur, et qu'i soit fait
droit à la réclamation de Jacques pour le lot 14.

15,16, 17 et 18. Lot 15 vendu à John Dane, jun., 16 à Willian Hubard, 17
à Charles Boag, et 18 à Robert Boag, tous non-résidants et non cotisés. 15 et 16
sont réclamés par William Double, le seul qui en ait pris possession, et dont
l'argent a été refu-é par l'agent lors de la vente de septembre en 1854. William
Wiggins et William Montgomery résident sur les lots 17 et 18, pour lesquels ils
sont cotisés. Il est recommandé que la vente des lois 15 et 16 soit annulée, qu'il
soit fait droit à la réélamation de Double; que la vente des lots 17 et 18 soit aussi
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise
par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que.Wiggins ou Montgomey
agissent pour le premier acquéreur.

19, 20, 21, 22, 23, 24 et 25. No. 19 vcndi à Andrew Milne, 20 à John Milne,
21 à Fairly Milne, 22 à John Mine, sen., 23 à John Milne, .jun., 24 à William
Milne, et 25 à David Milne, tous colons résidants et cotisés. Ratification de ces
ventes recommandée.

26, 27, 28, 29 et 30. No. 26 vendu à John Stephen King, 27 et 28 à James
Stewart, et 29 et 30 à John L. Stewart, tous absents, inconnus et non cotisés
dans le township. Colman Crydeman réclame 26 et 27 comme les ayant occupés
longtemps avant la vente de septembre 1854, et comme lui ayant été injustement
refusés par l'agent pour les donner de préférence à un spéculateur non résidant.
James IL Wilson réclame les lots 30 et 33 pour les mêmes raisons que Cryde-
mian pour les Nos. 26 et 27. Il est reconrandé que les ventes faites à Stephen
King, à James et à John L. Stewart, respectivement, soient annulées, parce ,que
les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de
Crydeman pour les Nos. 26 et 27, et à celle de Wilson pour le lot 30, et que le
gouvernement reprenne les lots 28 et 29.

3·1, 32 et 33. Lots 31 et 32 vendus à John Bowes, et 33 àJames G. Stewart.
Bowes est colon résidant et cotisé. Stewart ne l'est pas. Il est recomrnmandé
que la vente des lots 31 et 32 soit confirmée, celle du No. 33 annulée. parce
que les conditions n'ont pas été rernplies,et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Wilson (vide lot 30) pour le lot 33.

Treizième Concession.
1, 2, 3 et 4. No. 1 vendu à William McNeil, 2à James Morrow, 3 à John Kerr,

et 4 à Edward Argle, tous colons absents et noa cotisés. Matthew Snider est
cotisé pour le No. 3, et James Purcell pour le No. 4 Le No. 1 se trouve sur la
liste de M. Colin Clarke, ainsi que sur celle de son agent. M. W. G. Walker. Le
No. 3 se trouve aussi sur la liste de Colin Clarke. Les Nos 1 et 2sont réclamés
par William H. Leech, qui et, a pris possession depuis peu et y a fait des amé-
liorations considérables. Edward Leech réclame le No. 3 et William Young le
lot 4, tous deux por les raisons que les lots étaient vacants, et parce qu'ils les
occupent et qu'ils y ont fait des améliorations. Il est recommandé que la vente
faite à McNeil, Morrow, Kerr et Argle soit annulée, parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement.

5, 6, 7, 8 et 9. No. 5 vendu à JT-ohn Kerr. 6 à John Morris. 7 à Andrew Lati-
more, et 8 et 9 à Henry Latirnore. Kerr et Morris ne sont ni résidants ni cotisés,
et le nom de Kerr n'a servi que pour cacher celui de M. Colin -Clarke, sur la liste
duquelse trouve le lot 5. L2s Latimore sont colons résidants cotisés. Elias
Snider est cotisé pour le No. 5, et Willian flueston pour le No. 6. George
Leech réclame le No. 5, comme l'occupant actuellemerntt et comme y ayant -eul
fait des améliorations, bien que subséquemment à la vente <le septembre- 1854.
Il est recommandé que la vente des Nos. 5 et 6 soit annulée, parce que les con-
ditions n'ont pas été remplies, que la terre soit reprise par le gouvernement, à
moins qu'il ne soit démontré que Saider et Hieuston sont 'résidants et qu'ils agis-
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sent pour les preniers acquéreurs, et que la vente deslots 7, 8 et 9 faite aux Lati-
more soit ratifiée.

10, 11, 12, 1.3 et 14. Lots 10 et 11 vendus à Richard Bernard, 1Z à Henrf
Latimer, jun., et 13 et 14 à Charles P. Roney. Latimer est colon résidant et co-
tisé, Bernard et Roney ne le sont pas. Le nom du premier, (Bernard) a servi à
cacher celui de M. Boys, de Barrie, sur la liste duquel se trouve 10 et 11, et il
en est de même pour le nom de Roney. qui a servi à cacher celui de Colin Clarke,
sur la liste duquel se trouvent les lois 13 et 14. John McLaughlin est cotisé'pour
le lot 10, William MeLaughlin pour le lot 11, George Heinstock pour le lot 13, et
Robert Heinstock pour le lot 14. George Heinstock réclame le No. 13, et Robert
Heinstock le lot 14, tous deux résidants sur ces lots, pour lesquels ils sont cotisés.
Ils en ont pris possession le 24 mai 1854, et ils ont toujours continué de les occu.-
per et de les améliorer depuis. Ce fait a été prouvé à l'agent, lors de la vente,
mais vu qu'ils pensionnaient avec leur père surle lot 15, ilrejeta leurs réclamationi
sous le fallacieux prétexte que la résidence n'était pas prouvée, et il vendit ces
deux lots à son fils, Colin Clarke, au nom de Roney, dont la résidence n'a pas
été prouvée. Il est recommandé que la vente des Nos. 10 et il faite à Bernard,
et celle des lots 13 et 14 faite à Roney soient annulées, parce que les conditions
n'ont pas été remplies, les lois 10 et 11 exceptés, s'il est établi que les McLaughlin
agissent pour le premier acquéreur. Bernard; que la vente du lot 12 faite à Lati-
mer soit confirmée, et qu'il soit fait droit à la réclamation de George Heinstock
pour le lot 13, et à celle de Robert Heinstock pour le lot 14.

15, 16, 17 et 18. Lot 15 vendu à Joseph Heinstock, 16 et 11 à John Jacques
et 18 à Hugh Miller. Heinstock et Jacques sont colons résidants et cotisés. Miller
est non-résidantinconnu et non cotisé. William White réclame le lot 18 comme s'.y
étant établi avant la vente de 1854, époque où l'agent lui a refusé ce lot, préférant
le donner à un spéculateur non-résidant, qui, à venir jusqu'à ce jour n'y &pas coupé
une seule branche. Il est recommandé que la vente du lot 15 faite à Heinstock,
et celle de 16 et 17 faite à Jacques soit confirmée ; que la vente du lot 18 faite
à Miller soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, etqu'il soit
fait droit à la réclamation de White.

19, 20, 21 et 22. Nos. 19 et 20 vendus à John Milne, et 21 et 22 à Peter
Milne, tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de ces ventes recom-
mandée.

23, 24, 25 et 2.6. No. 23 vendu à William Giles, 24 à,James Hawthorn, 25 à
Robert Miller, et 26 à Edward Hewith. Giles est colon résidant et cotisé, ainsi
que, Hawthorn. Miller et Hewith ne le sont pas. 25 et 26 sontréclamés par John,
Young, qui en a pris possession en mars 1854, y a fail alors de l'abattis, et y est
demeuré jusqu'au temps de la vente. Dans l'intention d'en devenir l'acquéreur:
il a fait des améliorations, mais lorsqu'il offrit son argent lors de'la vente, lagent.
les lui refusa. Il est recommandé que la vente du No. 23 faite à Giles soit con-
firmée, celle du lot 24 faite à Hawthorn, 25 à Miller, et 26 à Hewith annulée
parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à. la réclama-
tion de Young pour les Nos. 25 et 26, et que le gouvernement reprenne le lot-24.

27, 28 et 29. Ces trois lots sont désignés comme non vendus sur la carte de
l'agent. William Quin occupe 27 et 28, et il est cotisé pour ces deux lots, et il
n'a pas été fait de reclamation devant les. commissaires pour ces deux lots.

30, 3.1, 32 et 33. No. 30- vendu à Robert Fletcher, 31 et 82.à. Jon- Porter-
field, et 33 à James G. Stewart. Fletcher et Porterfield sont colons résidants; et-
cotisés. Stewart ne lest pas. Il est recommandé que la vente faite à Fletcher
et Porterfield soit confirmée, celle faite à Stewart annulée parce. que les .condi-
tions n'ont pas été remplies, et.que la terre soit repriseýpar le gouvernement.

Qyatorzième concesàion.
1, 2, S et 4. No. 1 yenduà Arthur Ardagh,,2et 3 à Josiah Wright, et4 à

Wil'iam Walker, tous non résidants et non cotisés. Robert Luch réclame les
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lots 1 et 2 comme en ayant depuis peu pris possession et éornme continuant dé
les occuper el d'y faire des améliorations. James Leech réclame les Nos. 3 etC4
pour les mêmes raisons. Le No. 1 se trouve sur la liste de M. Boys, de Barrie
et il n'y a pas de doute que le nom de M. Ardagh a servi à caeher celui du pre-
mier acquéreur. Il est recommandé que la vente des Nos. 1, 2, et 4 soitannu-
lée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise
par le gouvernement.

5, 6, 7 et 8, Nos. 5 et 6 désignés comme non vendus sur la carte de l'agent,
et 7 et 8 vendus à Hugh Stewart. Le lot 5, bien qu'indiqué comme non vendu
sur la carte de l'agent, se trouve sur la liste des terres de M. Colin Clarke.
Stewart est non résidant et non cotisé. Henry Besanson réclame 6 et 7 comme
en ayant depuis peu pris possession et comme y ayant fait des amélio-
rations.. John Reilly réclame 5 et 6 comme les ayant occupés depuis juin 1854,
et comrne lui ayant été refusés lors de la venie. George Leeck réclame le No.
5, comme en ayant pris possession depuis peu. Il est recommandé qu'il soit fait
droit à la réclamation de Reilly pour 5 et 6, et que la vente des Nos. 7 et 8 soit
annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise
par le gouvernement.

9, 10 et I1. No. 9 vendu à Harriet Allen, et 10 et 11 à Hugh Currie, junr.,
tous non résidants et non cotisés. Le nom de Harriet Allen semble être un
nom fictif qui a servi à cacher celui du fils de Pagent, M. Colin .Clarke, sur la
liste duquei le lot 9 se trouve, ainsi que sur celle de son sous-agent, M. W. G.
Walker. John Rutledge réclame les lots 8 et 9 comme s'y étant établi et ayant
fait depuis peu des améliorations sur ces lots. John McLaughlin qui réside s
le lot 10, dans ia 18me concession, a fait des améliorations sur le lot 10 dans la
14me concession, et il le réclame maintenant. Alexander Finley réclame le lot
11 pour les mêmes raisons Il est recommandé que la vente du lot 9 faite à
Allen, et des lots 10 et 1 faite à Currie, soit annulée parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement.

12,13, 14 et 15. Le lot 12 vendu à George Dane, junr, 13 à William
Rutledge, 14 à John Rutledge, et 15 à Harriet Alleù. Dane et Rutledge sont
colons résidants et cotisés. Allen (Vide lot 9) n'est qu'un nom fictif dont on s'est
servi pour caaher celui de M. Colin Clarke, sur la liste duquel le lot 15 se trouve
ainsi que sur celle dc son sous-agent, M. W. G. Walker. Ce lot est réclamé par
William Hainstock, qui l'a occupé depuis le 24 mai 1854 et qui lui a -été refusé
lors de la vente. Il est recommandé que la vente faite à George Dane, Williar
Rutledge, et John Rutledge soit ratifiée, celle du lot 15 faite à Alien annulée
parre que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il sit faitdroit à la récla-
mation de Hainstock.

16, 17,'18 et 19. Lot 16 désigné comme non vendu sur la carte de l'agent,
17 à Thomas Wray, et 18 et 19 à William J. Keys. Wray et Keys sont n'n
résidants et non cotisés. Charles lHooker oecupe le No. 16, po-ur lequel il est
cotisé. Hooker déclare que le lot 16 est vendu à John Jacques, malgré qu'il:ne
figure pas ainsi sur la carte de Pagent. Hooker réclame ce lot commer un des
premiers coloèns du township, et Pagent le lui a refusé lors de fa vente. Joseph
Hainstock réclame le lot 17 pour les mêmes raisons. William White réclare le
lot 18, comme s'y étant établi au commencement de 1854, et comrne lui ayant y
été refusé lors de la vente en septembre de cette année là. Le lot 17 se trouVe
sur la liste des terres à vendre de M. Boys, et c'est un des lots achetés par lui
au nom de Wray. Il est recommandé que la vente de 16 faite à Jacques, de 17
à Wray, et de 18 et 19 à Keys soit annulée parce que les conditions: n'ont pa
été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Hooker pour le lot 16; à celle
de Hainstock pour 17, et à celle de White pour 18, et que le gouvernement re-
prenne le lot 19.

20, 21 et 22. Lois 20 et 21 vendus à Dâvid Milne, et 23 désigné comm
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non vendu sur la carte de lagent. Milne est colon résidant et cotisé. Ratifi-
cation de vente recommandée.

23, 24, 25 et 26. No. 23 vendu à Alexander Patterson, 24 à Robert Mathe-
son, 25 à David Morrow, et 26 à James Taylor, tous non résidants et non cotisés.
Lots 25 et 26 réclamés par James Hart, qui en a pris posz-ession en mars 1854, et
y a fait quelques améliorations. Il a assisté à la vente en septembre à l'effet de
les acheter, mais ils lui ont été refusés par Pagent. Il est recommandé que la
vente des lots 23, 24, 25 et 2G soit annulée parce que les conditions n'ont pas été
remplies, qu'il soit f'ait droit à la réclamation de Hart pour les. lois 25 et 26, et
que les lots 23 et 24 soient repris par le gouvernement.

27, 28 et 29. Lot 27 vendu à Joseph Hugill, et 2S et 29 désignés comme non
vendus sur la carte (le l'agent. Hugill est non résidant et non cotisé, et les trois
lots sont vacants. Il est recommandé que la vente laite à Hugill soit annulée
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que les trois lots soient repris
par le gouvernement.

30, 31, 32 et 33. Lot 30 vendu au nom d'A. B. Saville, S1 et 32 à celui de
George Henry Aimes, et Sa à celui de William Bradbury, tous trois non rési-
dants, inconnus et non cotisés dans le township. Saville. et Aimes sont des
noms qui n'ont servi qu'à cacher celui de M. Colin Clarke., le véritable acquéreur,
et sur la liste duquel se trouvent les lots 30, 31 et 3 ý. Bradbury est bien connu
comme habitant de cette cité, et le lot 33 se trouve sur la liste des terres mises
en vente par Rich et Maddison, les agents de terre dont il a été déjà parlé.
William Cronyn réclame les lois 30 et 31, et John Cronyn les Nos. 32 et 33. Les
frères Cronyn, paraît-il, prirent possesion de ces lots dans l'automne de 1855. Ils
assistèrent à la vente de septembre 1854 pour les acheter, mais loisqu'ils les
demandèrent à Pagent, il leur fut dit qu'ils étaie-nt vendus. Il est recommandé
que la vente faite à Saville, Aimes et Bradbury soit annulée, et qu'il soit fait
droit aux réclamations des Cronyn pour ces terres.

Quinzième concesson.

1, 2, 3 et 4. Lot 1 vendu au nom d'Alexander Collie, 2 et 8 au nom de
John Mara, et 4 à celui de Johin Major, tous non résidants, inconnus et non coti-
sés dans le tow-nship, et lagent sest servi ce ces noms pour cacher ceux de son
fils et de son frère, qui sans. doute, étaient les véritables acquéreurs. M. Major
est bien connu comme caissier de banque en cette cité. Le No. 1 se trouve sur
la liste de M. Colin Clarke, ainsi que sur celle d son sous-agent, M. W. G. Walker,
et les Nos. 2, 3 et 4 sur les listes du Dr. Clarke et de ses .agents, lM M. Adams
et Newmar, de Goderich. Les lots I et 2 sont réclamés par Joseph Leech. et
3 et 5 par Richard Leech, tous deux pour en avoir pris possession et y avoir fait
des améliorations depuis peu. Il est recom.mandé que la vente faite à Collie,
MUara et Major soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et
que les terres soient reprises par le gouvernement.

5, 6, 7 et 8. Lot 6 vendu à Robert Young, 6 désigné comme non vendu sur
la carte de l'agent, et 7 et & vendus à William Reid. Reid et Young sont non
résidants et non cotisés. David Bnrns réclame 5 et 6 comme le premier et le
seul qui se soit établi sur l'un ou l'autre de ces lois, dont il a pris possession en
mars 1854, et qui liii ont été refusés lors de la vente de septembre suivant.
George Cross réclame les lots 6 et 7 comme s'y étant récemment établi et comme
y ayant fait des améliorations. Rufus Livingstone réclame le No. S pour les
mêmes raisons. Il est recommandé que les ventes faites à Young·et Reid soient
annulées parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il. soit fait droit à la
réclamation de Burns pour les lots 5 et 6, et que 7 et 8 soient repris par le gou-
vernement.

9, 10, Il et 12. Lots 9 et 10 vendus au nom de John O'Neil, 11 à David
Watson, et 12 désigné comme non vendu* sur la carte de Pagent. Le nom
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'O'Neil n'a servi qu'à cacher celui de M. Boys, de Barrie, sur la liste duquel
les deux lots se tiouvent. James MeLaughlin occupe le lot 9, pour lequel il est
cotisé, et Robert Ferguson le lot 10, pour lequel il est aussi cotisé. James
Stonehouse, de Goderich, réclame le lot Il comme s'y étant établi en juin 1854.
Henry Crobar réclame le lot 12 pour les mêmes raisons que Finlay. Il est re-
commandé que la vente des Nos. 9, 10 et Il soit annulée parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et que la terre soir reprise par le gouvernement, à moins
qu'il ne soit démontré que McLaughlin ou Ferguson agissent pour le véritable ac-
quéreur.

13, 14, 15, 16 et 17. Nos 13 et 14 vendus à Alexander McKidd, 15 et 16 à
John Bowman, et 17 désigné comme non vendu sur la carte de l'agent. McKidd
et Bowman ne sont ni résidants ni cotisés. Le nom de Bowman a servi à
cacher celui de M. Boys, de Barrie, sur la liste duquel les lois 15 et 16 se trouvent.
William Rutledge réclame le loi 13, sur lequel il s'est établi en septembre 1854.
James Wiggins réclame le lot 15 comme représentant de Bowman. Joseph
Sproul réclame le même lot comme l'ayant occupé depuis peu et comme y ayant
fait des améliorations. James Kelly réclame le lot 16 pour les mêmes raisons
que Sproul Robert Griffith réclame les lots 13 et 14 comme en avant pris pos-
session en avril 1854. Il a offert de les acheter lors de la vente, mais l'agent les
lui a refusés, alléguant qu'ils étaient vendus. Il est recommandé que la vente
faite à McKidd et Bowman soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été
remplies, le lot Il accepté comme étant occupé par le représentant de Bowrnan,
qu'il soit fait droit à la réclamation de Griflith pour les lots 13 et 14, et que les
lots 16 et 17 soient repris par le gouvernement.

18,, 19 et 20. Lot 18 vendu à Samuel Gogan, 19 à Richard Goven, et 20 à
Dinely Goven, tous trois non-résidants et non cotisés. Il est évident que ces
noms ont servi à cacher celui de M. Colin Clarke, sur la liste duquel.les trois lots
se trouvent, ainsi que les Nos. 18 et 19 sur la liste de son sous-agent, M. W.-G.
Walker. Charles H. Hunter réside sur le lot 18, pour lequel il est cotisé, et où
il a érigé un moulin à scie. L'agent lui a refusé le lot lors de la vente parce qu'il
demandait aussi le lot 13, dans la 12me concession-les deux lots lui ont été
refusés. Thomas Lambert réclame les Nos. 19 et 20 comme en ayant pris pos
session en juillet 1854, et l'agent les lui a refusés lors de la vente, préférant les
donner à son fils pour en faire une spéculation. Il est recommandé que la vente
du lot 18 faite au nom de Gogan, et celle de 19 et 20 faite au nom de Goven
soit annulée, parce que les èonditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait
droit à la réclamation de Hunter pour le lot 18, et à celle de Lambert pour les
lots 19 et 20.

21, 22, 23 et 24. No. 21 vendu à Michael Howitt, 22 à Alexander L McKidd,
et 23 et 24 James Porterfield. . Howitt, McKidd et Porterfield sont non-résidants
et non cotisés. 21 et 22 sont réclamés par John Connell. qui s'est d'abord établi
sur ces lots en 1853. Il a assisté à la vente pour les acheter, mais il lui ont été
refusés par Pagent. Le lot 21 se trouve sur la liste des terses de M. Colin Clarke
ainsi que sur celle de son sous-agent, M- W. G. Walker. I-est recommandé que
la vente faite à Howitt, McKidd et Porterfield soit annulée parce que les condi
tions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Connell pour
les lots 21 et 22, et que les Nos. 23 et 24 soient repris par le gouvernement

25, 26, 27 et 28. Lot 25 vendu à Alexander L. Kidd (vide 22), 26 et 27 a
Charles Swainson, et 28 désigné comme non vendu sur la carte de l'agent
McKidd et Swainson ne sont ni résidants ni cotisés. Les lots 26 et 27 sont sur
la liste des terres à vendre de Frank H. Caley et Cie., ainsi.que sur cel1erde
Rich et Maddison, agents de terres.. 25 et 2 sont réclamés par Edward Grogan
qui a fait de l'abattis et des améliorations sur ces lots; dont il t-pris possession en
avril 1854, et lorsque eut lieu la vente en septembre il espérait les acheter rMais
Pagent les lui refusa. Il est recommandé que la vente faite à McKidd et Swain
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son soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait
droit à la réclamation de Grogan pour ls lois 25 et 26, et que les lots 27 et 28
soient repris par le gouvernement.

29 et 30. Lot 29 vendu au nom de Frederick C. Lowe, et 80 à celui de A.
B. Saville, (vide 30, 14e concession), tous deux absents, inconnus et non cotisés
dans le township. Le lot 29 est sur la liste des terres mises en vente par Rich
et Maddison, agents de terres, et 30 sur la liste de M. Colin Clarke, ainsi que sur
celle de son sous-agent, M. W. G. Walker. Il est recommandé que la vente auX
noms de Lowe et Saville soit annulée parce que les conditions n'ont pas été
remplies, et que les terres soient reprises par Je gouvernement.

31, 22 et 33. Lot 31 vendu au nom de Frederick C. Lowe (vide 29), 2
désigné comme non vendu surla carte de l'agent, et 33 vendu au nom de William
Bradbory, (vide 33, 4me concession). Lowe et Bradbury sont absents, inconnus
et non cotisés dans le township. Les lots 31 et 3 sont. tous deux sur la liste de
Rich et Maddison, agents de terres. Les lois 32 et 38 sont réclamés par James
Little, comme les ayant habités huit mois avant la vente en septembre 1854. Il
les a demandés lors de la vente, mais l'agent les lui a refusés. Les lots 21 et 33
sont sur la liste des terres à vendre de Rich et Maddison. Il est recornmandé
que la vente faite à Lowe et Bradbury soit annulée parce que les conditions n'ont
pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Little pour les lots 32 et
33, et que le No. 31 soit repris par le gouvernement.

Seizième Concession.
1, 2, 3 et . No. 1 désigné comme non vendu sur la carte de l'agent, 2 vendu

à Hugh Currie, senr., 3 désigné coinm.é non vendu, et 4 vendu à John Morigan.
Currie est colon résidant, Morigan n'est ni résidant ni cotisé. William Stephen-
son réclame les lots 3 et 4 comme les ayant occupés et améliorés depuis le
commencement de mai 1854. mais Pagent les lui a refusés à la vente de septèn-
bre cette année là. Il est recommandé que la vente du No. 2 faite' à Currie soit
confirmée, celle du No. 4 faite à Morigan annulée, parce que les conditions n'ont
pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Stephenson pour lës lots
3 et 4, et que le No. 1 soit repris p:ýr le gouvernement.

5, 6, 7 et 8. No. 5 vendu à James Bell, 6 à John Currie, et 7 et 8 à William,
Green. Bell n'est ni résidant ni cotisé. Currie et Green sont colons r&sidants
et cotisés. Jacob Brown réclame le No. 5, d'ont il a pris possession le 24 avril
1854, et qu'il a continué d'améliorer jusqu'à la vente générale dans le mois de
septembre de cette année là, temps où il s'est adressé à l'agent pour Pacheter,
mais on lui a dit que le dit lot était vendu. Il est recommandé que la vente faite
à Bell soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait
droit à la réclamation de Brown, et que la vente faiie à Currie et à Green soit
confirmée.

9, 10 et 11. No. 9 vendu au nom d'Andrew Bowman, et 10 et 11 à celui
d'Alexandre Christie,tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le
township. Le nom id Bowman a servi à cacher celui de M. Boys, de Barrie,
sur la liste duquel le No. 9 se trouve, et le nom de Christie a servi'aussià cacher
celui de M. Colin Clarke, sur la liste duquel, de même que sur celle deýson sous-
agent, M. W. G. Walker, les lots 10 et Il se trouvent. Jacob Brown r&clame le
No. 10 pour les mêmes raisons que le No. 5. Il est recommandé que les ventes
faites au noms de Bowman et Christie soient annulées, parce que les condition'
n'ont.pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de' Broivn pour le lot
10; et que les lots 9 et Il soient repris par le gouvernemerint.

12, 13, 14 et 15. Lot 12 vendu au nom de Thomas Gordon, 1 au nom
d'Andrew Bowman (vide 9). et 14 et 15 à celui de John Boyd. Gordon, Bow-
mari et Boyd ne sont ni résidants ni cotisés. Le nom de Gordon a servi à cacher
celui du Dr. Clarke, sur la liste duquel, ainsi que sur celle de ses agënts, Messrs.
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Adams et Trueman, le lot 12 se trouve. Les noms de Bowman et Boyd ont aussi
servi à cacher celui de M. Boys, de-Barrie, sur la liste duquel se trouvent les lots
13, 14 et 15. 12 et 13 sont réclamés par Sarnuel Arneil, qui, le premier, les a
occupés depuis le 20 juillet 1854. Il a fait des améliorations considérables sur
ces lots et a offert son argent par lintermédiaire d'Andrew Hunter, lors de la
vente dans le mois de septembre suivant, lequel occupe maintenant ces lots, poer
lesquels il est cotisé.' Mathew Hunter réclame les lots 14 et 15 précisément
pour la méme raison qu'Arneil réclame 12 et 13. Il est recommandé que la
vente faite aux noms respectifs de Gordon, Bowman et Boyd soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à laý réclamation
d'Arneil pour les lots 12 et 13, et à celle de Hunier pour 14 et 15.

16, 17, 1S, 19 et 20. Lot 16 vendu à Thomas Foster, 17 désigné commre non
vendu sur la carte de' l'agent, 18 vendu à Samuel G'oven, 19 à Richard Goven, et
20 à Dinely Goven, tous ti-ois non résidants, inconnus et non cotisés dans le
township. Le nom de Foster a servi à cacher celui de M. Boys, de Barrie, ur
sur la liste duquel le No. 16 se trouve. Le nom des Goven a aussi servi à
cacher celui de M. Colin Clarke, sur la liste duquel se trouvent les lois' 18, 19 et 20.
Le lot 16 est réclamé par Charles H. Hunter, qui en a pris possession le 20 juillet
1854, y a fait des améliorations considérables, mais il lui a été refusé par l'agent
pour la seule raison qu'il n'avait pas été prouvé qu'il y avait en résidence, et qué
les améliorations suffisantes avaient été faites. M. Himter occupe encore le lot.'
James McKenzie réclame le No. 19, sur lequel il réside et a fait des améliora-
fions considérables. Il est recommandé que la vente faite aux noms de Thomas
Foster, Samuel Goven, Richard Goven et Dinely Goven soient annulée, parce
que les. conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de
Hunter pour le lot 16, et que les lots 17, 18, 19 et 20 soient repris par le gouver-
nement.

21, 22 23, 24 et 25. Lot 21 vendu au nom de Michael Howitt, 22 désigné
comme non véndu sur la caite de lagent, 23 et 24 vendu à Francis Brown, et 25
désigné comme non vendu. Howitt et Brown sont tous deux non résidanft et
non cotisés. Le nom de Hovitt a servi à cacher celui de M. Colin Clarke, su là
liste duquel le lot 21 se trouve, ainsi que sur celle de son sous-agent, M W. G.
Walker. Les lots 24 et 25 sont réclamés par Thomnas Morton, qui les a 'occupés
pour la première fois en mai 1854. Il a offert le premier paiement à la vente de
septembre de cette année là, mais l'agent l'a refusé. Il est recimandé que
la vente faite aux noms respectifs de Howitt et Brown soit annulée, parce que'
les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait d-oit à la' réclamation de
Morton par les lots 24 et 25, et que les lots 21, 22 et 23 soient repris par le g-
vernement.

26, 27, 28 et 29. Nos. 26 et 27 vendus au nom' d'Alexander B. Boultie, et
28 et 29 à celui d'Edward Buchan an. Boultie et Budhanan, tous déux non
résidants et non cotisés-dans le township. Les deux premiërs lots se troüvent
sur la liste des terres à vendre de Frank H. Caley et Rich et Maddison agents
de terres de cette cité, et les deux autres se trouvent sur 'celles de M.'Colir
Clark, et de son sous-agent, M. W. G. Walker. Les lots 26 et 27 sont réclamés
par George Morton, qi en a pris possession dans le mois d'octobre 1853,y a fait
des améliorations et a assisté à la vente de septembre 1854, dans le- 'ut de'lè
acheter, 'mais son, argent a été refusé par l'agent. Il- est récommandé lque
vente faite aux noms respectifs de Boultie et Buchenan soit annllée pareeqle
les conditions n'ont pas été remplies, qu'il oiît fait drôit à la réclamiñnff dè'
Morton pour les lots 26 et 27, et que les Nos. 28 et 29 soien repris par le o'e
nernent.

$0, 31, 32 et S3. Lot 30O ndu au nom de Cassius' Matthews, 1 a nom
de Thomas Gordon, 32 au nom de John Matthews, et 33 à celui'dAdriêw
Matthews, tous non residants, inconnus et" non cotisés' dans le township; ' 'Le
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lots 32 et 33 sont réclamés par John Taylor, qui est le premier et le seul qui les
ait occupés, en ayant pris possession de bonne heure dans le mois d'avril 1854.
A. l'effet de les acheter il a assisté à la vente du mois de septembre suivant, mais
l'agent a refusé de les lui vendre, en disant qu'ils avaient été vendus. Il est
recommandé que la vente faite à Cassius Matthews, Thomas Gordon, John Mat-
thews et Andrew Mattbews soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été
remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Taylor pour les lots 32 et 33, et
que les lots 30 et 31 soient repris par le gouvernement.

Dix-septième Concession.
1, 2, 3, 4, 5 et 6. No. 1 désigné comme non vendu sur la carte de l'agent, 2

et 3 vendus à Henry Morgan, 4 à Andrew Morgan, 5 comme non vendu, et 6
vendu à Andrew Morgan, les deux Morgan non résidants, inconnus et non
cotisés dans le township. Andrew White réclame 1 et 2 comme en ayant pris
possession en mars 1854, et comme y ayant bâti une cabane et fait un acre et
demi d'abattis avant la vente, époque où il avait l'intention de les acheter, mais
il lui fut impossible de les obtenir de l'agent. Il est recommandé que la vente
faite au nom des Morgan soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été
remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Wbite pour les Nos. 1 et 2, et
que les lots 3, 4, 5 et 6 soient repris par le gouvernement.

7, 8, 9, 10 et 11. No. 7 vendu au nom de Thomas Foster, 8 désigné ccomme
non vendu'sur la carte de l'agent, 9 et 10 vendus au nom d'Edward B. O'Brien,
et 11 à celui de James Beswick. Foster, O'Brien et Beswick tous trois non rési-
dants, inconnus et non cotisés dans le tovnship. M. O'Brien est commis dans
un bureau d'assurance de cette cité. Les noms de Foster et Beswick ont servi
à cacher celui de M. Boys, de Barrie, sur la liste duquel se trouvent les Nos. 7
et 11, et celui de O'Brien a aussi servi à cacher le nom du frère de l'agent, le
Dr. Clarke, sur la liste duquel les lots 9 et 10 se trouvent, ainsi que sur celle de
ses agents, MM. John Adains et Trueman, de Goderich. William Green, qui
réside sur le lot 5 et pour lequel il est cotisé, réclame le No. 7, dont. il a pris
possession en mai 1854, et pour lequel son frère a offert le premier paiement à
l'agent le 5 de septembre suivant, mais il fut refusé. Richard Wade réclame les
lots 9 et 10, sur lesquels il s'est établi comme colon résidant le 20 juillet 18'54.
Le 10 septembre suivant il a offert le prix des lots, mais l'agent le refusa, préfé-
rant les vendre à son frère, de Toronto, au nom de son commis, M. Edward
Roly O'Brien. Wade est aussi cotisé pour ces lots. William Clegg réclame le
No. 10, dont il a pris possession en juillet 1854, et sur lequel il a fait les amélio-
rations qui s'y trouvent. L'agent rejeta la demande qu'il fit du lot dans le mois
de septembre suivant. James McGill réclame le No. 11 comme l'ayant occupé
depuis peu et pour y avoir fait des améliorations. Il est recommandé que, la
vente faite aux noms respectifs de Foster, O'Brien et Beswick soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de
William Green pour le No. 7, à celle de Richard Wade pour le No. 9, à celle de
William Glegg pour le No. 10, et que le lot 11 soit repris par le gouvernement.

12, 13, 14,15 et 16. No, 12 désigné comme non vendu sur la carte de
l'agent, 13 et 14 vendus au nom de Robert Laidlaw. et 15 et 16 à celui de
Stephen Heward. Laidlaw et Heward sont non résidants et non cotisés. Le
nom de Laidlaw a servi à cacher celui de M. Boys, de Barrie, sur laliste duquel
se trouvent les lots 13 et 14, et celui de M. Heward, qui est bien connu comme
courtier en cette cité, a aussi servi a cacher le norn du frère de l'agent, le Dr.
Clarke, sur la liste duquel se trouvent les lots 15 et 16, ainsi que sur celle de ses
sous-agents, MM. J. Adams et Trueman. Andrew Hunter, junr., réclame les
lots 13 et 14 comme en ayant pris possession le 20 juillet 1854, et comme ayant
continué de les améliorer jusqu'au 10 septembre suivant date où l'agent-refusa
le premier paiement sur ces lots. Il occupe encore ces lots, pour lesquels il est
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cotisé. Andrew Hunter, senr., réclame les lots 15 et 16, pour L:s mêmes raisons
que son fils réclame 13 et 14. Il est recommandé que la vente faite au nom de
Laid law et Heward soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies,
et qn'il soit fait droit à la réclamation d'Andrew Hunter, junr., pour les lots 13
et 14, et à celle d'Andrew Hunter, senr, pour les lots 15 et 16.

17, 18, 19, 20 et 22. Ces lots sont désignés comme non vendus 'ur la carte
de lagent. John Hunier réclame le lot 17, dont il a pris possession le 20 juillet
1854, et pour lequél il a offert le paiement à 'agent le 10 septembre suivant.
L'agent a refusé l'argent parce que, a-t-il dit, "la terre a été vendue," landis que
jusqu'à présent elle est d6signée vacante sur sa propre carte du township, telle que
fournie aux commissaires. John Mickey occupe le lot 19, pour lequel il est
cotisé. 20 et 21 sont réclamés par Joseph. Dowly, qui a bâti une cabane sur ces
lots et les a occupés de bonne heure en avril 1854. Il a continué de les améliorer
jusqu'à la vente générale du mois de septembre 'suivant, époque où il est allé à
Goderich pour les acheter, mais l'agent les lui a refusés. Il est recommandé
qu'il soit fait droit à la réclamation de Hunter pour le lot 17, et à celle de Dowly.
pour les lois 20 et 21, et que les Nos. 18, 19 et 2-2 soient repris par le gouverne-
ment.

23, 24 et 25. Lot 23 vendu au nom de John Sawyers, 24 à Frank Eastwood,
et 25 désigné comme non vendu sur la carte de lagent. Sawyers et Eastwood
sont non résidants, inconnus et non cotisés dans le township. Les lots 24 et 25
sont réclamés par Nicholas Graham, qui en a pris possession à la fin de mars
1854, y a fait des améliorations, a assisté à la vente de septembre pour les acheter
mais ils lui ont été refusés par l'agent. Il est recommandé que la vente faite
aux nums de Sawyers et Eastwood soit annulée,. parce que les conditions n'ont
pas été remplies, qf'il soit fait droit à la réclamation de Graham pour le lot 24,
et que le No. 23 soit repris par le gouvernement.

26, 27, 28, 29 et 30. Lots 26 et 27 vendus à Patrick Moriarty, 28 à John
Sullivan, 29 à Michael Sullivan, et 80 à Michael Moriarty, tous colons résidants
et cotisés. Raiification deccs ventes recommandée.

31, 32 et 33. Lot 31 vendu au nom de Frank Eastwood, 32 an nom de
John Ransbury, et 33 à celui de Cassius Matthews, tous non 'résidants et non
cotisés. Robert Johnstoa réclame les lots 32 et 33, dont il a pris possession dans
l'hiver de 1854, et sur lesquels il a bâti une cabane, transporté. ses provisions
et fait de l'abattis jusqu'au mois de septembre suivant, époque où il s'adressa à
l'agent pour les acheter, mais on lui a dit qu'ils étaient vendus. Il est recom-
mandé que la vente faite aux noms respectifs d'Eastwood, Ransbury et 1atthews
soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droità
la réclamation de Johnston pour les lots 32 et 33, et que le No. 31 soit repris par
le gouvernement.

Dix-huitième Concession.
1, 2, 8 et 4. No. I vendu à Robert Reid, 2 à Edward Rutledge, 3 à Chris-

topher Rutledge, et 4 à Thomas Lynch. Reid et Rutledge sont résidants et c-
tisés Lynch ne l'est pas. Un nommé John Johnston réside sur le . d4, pour
lequel il est cotisé. Il est recommandé que, la vente faite à:Reid et Rutledge
soit confirmée, et celle faite à Lynch annulée, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, à moins qu'il ne soit démontré (lue Johnston agit pour Lynch

5, 6, 7, 8 et 9. No. 5 vendu au nom d'Herrick McPhinney, 6 à Johu Driver,
7 à Thomas Driver, et 9 à Henry John Driver, tous colons résidants et cotisés.
Ratification de ces ventes recommandée.

10, 11, 12 et 13. No. 10 vendu au'nom de James Spencer Kerse, 1a '
nom de William Boys, et 12 ét 13 à celui de William Murray. Kerse est colon
résidant et cotisé. Boys et Murray ne le sont pas M; Boyse est le spécul.1eir
de terres bien connu de Barrie. William Driver réclnedle No l come -
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cupant et y faisant acuellement des améliorations, mais il n'en a pris possession
qu'nprès la vente générale, en septembre 1854. Il est recommandé que la vente
du No. 10 faite à Kerse soit confirmée, et celle des numéros 11, 12 et 13 faite à
Boys et MAurray annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que
les terres soient reprises par le gouvernement.

14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21. Nos. 14 et 15 vendus au nom de Thomas
Racy, 16 et 17 au nom de Henry Racy, 18 et 19 au nom de Robert M. Racy, et
20 et 21 à celni de James R. Racy, tous non résidants, inconnus et non cotisés
dans le township. 15 et 16 sont réclamés par Henry Johnston, et 20 et 21 par
Thomas Robinson, qui. tous deux ont pris possession de ces lots de ' bonne heure
en novembre 1853, et continué de les améliorer jusqu'en septembre, 1854, temps
où ils se sont adressés au bureau de l'agence, à Goderich. pour les acheter. mais
ils leur ont été refusés. Il est recommandé que la vente des lots 14, 15, 16, 17
18, 191 20 et 21 faites aux Racy soit annulée parce que les conditions n'ont pas
été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Johnston pour les lots 15 et
16, et à celle de Robinson pour les lots 20 et 21, et que les Nos. 14, 17, 18 et 19,
soient repris par le gouvernement.

22 et 25. Vendus tous deux au nom de John T. Charleton, non résidant,
inconnu et non cotisé dans le township. Réclamés par Henry Stephens, qui les
a occupés et améliorés avant la vente de septembre, 1854, date où il a offert le
premier paiement à Pagent, mais il ne put avoir les lots. Il est recommandé que
la vente faite à Charleton soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Stephens.

24, 25, 26 et 27. Lots 24 et 25 désignes comme non vendus sur la carte de
l'agent. et 26 et 27 vendus au nom de Lier Jones, non résidant, inconu et non
cotisé dans le township. Les Nos. 24 et 25 sont réclamés par Jarnes Fulford, et
26 et 27 par Hiram Ftilford, qui tous deux ont pris possession de ces lots en mars
1854, sur lesquels ils ont continué dc travailler jusqu'en septembre, 1854, date où
ils se sont adressés à lagent pour les acheter, mais ils leur ont été refusés. Il
est recommandé que la vente des lots 26 et 27 faite à Jones soit annulëe parce
que les conditions n'ont pas éeté remplies, qu'il soit fait droit é la réclamation de
Fulford ýpur les lots 24 et 25, et à celle de Hiram Fulford pour les lots 26 et 27.

28, 29, 30, 31, 32 et 33. Lots 28 et 29 vendus au nom de David Dairs, 30
désigné comme non vendu sur la carte de l'agent, 31 et 32 vendus au nom de
John Eastwood, et 33 à celui de John Pearson, tous non résidants, inconnus et
non cotisés dans le township. M. Eastwood est agent de terres, et résidait autre-
fois en cette cité. William Johnston réclame 28 et 29, Samuel Roberts, 30 et 31,
et William Osborne 32 et 33. Johnston a pris possession de ces lots en avril
1854, Robertson vers la fin dn même mois et de la même année, et Osborn, (le
bonne hinre dans le mois de mars précédent. Ils ont tous assisté à la vente
génerale dans le mois de septembre suivant, avec l'intention de les acheter, ils
ont offert leur argent, mais Pagent leur a refusé les lots. Il est recommandé que
la vente faite aux noms respectifs de Dairs, Eastwood et Pearson soit annulée
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation de. Johnston pour les lots 28 et 29, à celle de Roberts pour les lots 30 et
31, et à celle d'Osborne pour les lots 32 et 33.

MORRIS.
Ce township est un des premiers dont les terres ont été vendues après la no-

mination de M. Clarke comme agent, et la minière dont il y a été disposé des
terres publiques a donné lieu à une entière satisfàction. Spéculer sur le do-
maine de la couronne était alors un fait comparativement inconnu, et presque
chaque lot propre à la culture dans ce township est occupé par un colon résidant
De Morris il ne nous a été fait que cinq demandes,-que nous ne pouvons dési
gner du nom de plaintes- -et elles sont comme 'suit:
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Moitiés sud de 16, 17, 18 et 19, 1ère concession. David Durham déclare
avoir pris possession des moitiés sud des lots 1d, 17, 18 et 19 dans la 1ère cou-
cession de Morris, sur lesquelles il fait actuellement des améliorations; qu'il est
désireux de les acheter, et il demande aux commissaires- de vouloir transmettre
sa requête au commissaire des terres de la couronne.

Moitiés nord de 15 et 16, 2me concession. Thomas Hill fait pour son
compte une semblable déclaration, relativement aux moitiés nord des lois 15 et
16, dans la 2ème concession de Morris, et il désire que sa demande pour les
acheter soit transmise par les commissaires à l'honorable commissaire.des terres
de la couronne.

26 et 27, Sme con. Pour les lots 26 et 27, 3me concession de Morris, une
semblable requête, motivée par de semblables circonstances, a été faite aux com-
missaires par Richard Marshall.

No. 6, 6me con William Proctor déclare que son défunt frère Simon Proctor
a acheté le lot 9, dans la 6me concession de Morris, et qu'il a fait le premier
paiement; mais avant que le deuxième paiement devint dû, son susdit frère
décéda, et comme son plus proche parent il obtint des lettres pourl'administration
de la succession de son frère et pour payer toutes ses dettes. Il ajoute que s'étant
adressé à l'agent des terres de la couronne, M. Clarke, pour obtenir que la vente
faite à son frère lui fut transportée, il éprouva un refus. De l'avis des commis-
saires, le cas qui précède est du ressort de la cour dite Heir and Devîzee Com-
missioners, ou de quelque autre cour compétente ayant juridiction légale.

29, Sme con. John Ramsden déclare avoir acheté la moitié du lot 29:dans la
8ine concession de Morris, de l'agent des terres de la couronne, Clarke, auquel.il
a donné £5 comme premier paiement, duquel il a pris un reçu; qu'unefois parti
de Toronto avec sa famille, et en route pour aller occuper le lot, il tomba malade
des fièvres intermittentes et tremblantes, ce qui l'empêcha alors d'aller prendre
possession de sa terre.. Depuis ce temps il a fait des améliorations sur ce lot, et
il espère que dans le cours du printemps prochain il aura fait 25 acres d'abattis.
Il dit être sujet anglais, "que son père était matelot de la marine anglaise qui a
obtenu son congé après avoir perdu une jambe amputée au-dessus du genou," et
il a lespérance qu'il ne sera pas privé de sa terre en considération de son absence
temporaire.

TURNBERRY.

Concssion A.

1 et'2 Vendus au nom de William Wright, non-résidant, inconnu dans la
localité, et non cotisé dans le township. Richard Osborne réclame les Fois
comme les ayant occupéset améliorés avant la vente de terres en septembre
1854, à laquelle son argent fut refusé. Il est recommandé que la vente faite à
Wright soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit
fait droit à la réclamation d'Osborne.

3 et 4. No. 3 vendu au nom de de William Wright, non-résidan, iconm
et non cotisé dans le township. No. 4 désigné par l'agent comme non vendu.
Les deu x lots sont réclamés par Jeremiah Fergusson, colon résidant précédem-
ment à la vente-de 1854, et le seul qui ait fait des améliorations sur l'un et l'autre
de ces lots. Il est recommandé que la vente du No. 3 faite- à Wright soit annu-
lee, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la
réclamation de Fergusson pour les deux lots.

5 et 6., Vendus à James Hyslop, qui est aussi cotisé pour ces lots. Ratifi-
cation de vente recommandée.

7 et 8. Vendus à John Wilson non-résidant, non cotisé et sup'posé être
député de London, comté de Middlesex. Réclarmés par Anidrew Fergusson,
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colon résidant depuis 1854. Il est recommandé que la vente faite à Wilson soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à
la réclamation de Fergiisson.

9 et 10. Vendus au nom de David H. Wilson, non-résidant, non cotisé et
réputé le fils du député de London. Réclamés par William Adams, qui ena pris
possession en mars 1854,.et snr lesquels il réside encore actuellement et a deux
acres en culture. Il est recommandé que la vente faite au nom de Wilson soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à
la réclamation d'Adams.

Concession B.

11 et 12. Vendus au nom d'A. M. Clarke, non-résidant, non cotise, supposé
habiter Toronto, et le neveu de l'agent des terres de la couronne. Les deux lots
sont réclamés par William Peck, qui en a pris possession en mai 1854, et dont
l'argent a été refusé par l'agent à la vente des terres. Le No 12 est aussi réclamé
par Andrew Bell, qui a bâti une maison et pris possession du lot dix jours avant la
vente de terres, lequel lui a été refusé lors de la vente. Il est recommandé que
la vente faite à Clarke soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Peck pour le No. 11 et à celle de Bell
pour le No. 12, et qu'il soit en outre permis à Peck d'acheter au prix de départ
un autre lot dans le township à la place du No. 12.

13 et 14. Vendus à John Beckett, colon résidant et cotisés pour les deux lots.
Ratification de vente recommandée.

15. Vendu au nom de Reuben Hill, non-résidant, inconnu et non cotisé dans
le township. Réclamé par George Peck, colon résidant depuis près de trois ans,
et à qui le lot a été refusé lors de la vente générale à Goderich en septembre
1854, et ponr les mêmes raisons il réclame aussi le lot 28 dans la 10me conces-
sion, en tout 200 acres. Il est recommandé que la vente faite à Hill soit annulée,
parce qne les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit àla réclama-
tion de Peck pour les deux lots.

16. Vendu à James Beckett, colon résidant. Le lot est cotisé au nom de son
père, Alexander Beckett. Ratification de vente recommandée.

17 et 18. Vendus à William Beckett, colon résidant et frère de James Bec-
kett, (du No. 16). Les lots sont cotisés au nom de son père, AlexanderBeckett.
Ratification de vente recommandée.

19 et 20. Vendus à John McLeod, colon résidant et lots cotisés. Ratification
de vente recommandée.

21. Vendu au nom le James McMahon, non-résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamé par Robert Picken (qui réclame aussi le lot 25 même
concession), coion résidant, le seul qui ait fait des améliorations sur l'un ou
l'autre de ces lots dont il est en possession depuis juin 1854. Il est recommandé
que la vente faite à MeMahon soit annulée, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Picken pour les deux lots.

22 et 23. Tous deux désignés comme non vendus. Ils sont vacants, mais
le cotiseur les a taxés au nom de John Lamount. Il est recommandé que le
gouverneieut les reprenne.

24. Vendu à John Lamount, jun.,.colon résidant et cotisé pour le lot. Rati-
fication de vente recommandée.

25. Vendu au nom de William Bond, inconnu et non cotisé dans le town-
ship. Réclamé par Robert Picken, du lot 21. Il est recommandé que la vente
faite à Bond soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit à la réclamation de Picken.

26 et 27. Le premier vendu au nom de William Baird, et l'autre à celui de
James Allen, tous deux non résidents, inconnus et non cotisés dans le township.
Réclamés par Adam Willoughby, comme en ayant pris possession avant la vente
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de 1854, mais son argent a été refusé par l'agent. Il est recommandé que la-
vente faite à Baird et Allen, respectivement, soit annulée parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Willoughby.

28, 29 et 30. Vendus à Thomas McCreight, senior, et Thomas McCreight,
jun., tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

concession C.
1 et 2. Vendus à Francis W. Irwin, colon résidant et cotisé pour les deux

lots. Il a fait sur ces lots l'arpentage et le tracé d'un village appelé "Belmore,"
ainsi que des améliorations considérables. Ratification de vente recommandée.

S. Désigné par l'agent comme non vendu. Ce lot est presque toùt en sa-
vane, et il est réclamé par David Peck, (Vide No. 7,) qui en a offert largent lors
de la vente des terres en 1854, mais qui lui a été refusé. Il est recommandé
qu'il soit fiit droit à la réclamation de Peck.

4 et 5. Vendus à Thomas Irwin, colon résidant. Ratification de vente
recommandée:

6. Vendu à James Bell, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

7. Vendu au nom de Joseph Carroll, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamé par David Peck (Vide lot 3), colon résidant depuis
1854, qui a fait des améliorations considérables, et dont l'argent a été refusé lors
de la vente de cette année li. Il est recommandé que la vente faite à Carroll
soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit
à la réclamation de Peck.

8. Vendu au nom d'Alexander Carroll, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Il est recommandé que la vente faite à Carroll soit annulée,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que ce lot soit donné à Wil-
liamn Peck, à la place du No. 12, concession B., dont il a été plus haut. parlé.

9. Vendu au nom d'Alexander Carroll (supposé le même que pour le No. 8,)
inconnu et non cotisé dans le township. Réclamé par Peter R. Miller qui ré-
clame aussi le numéro 30, même concession, le premier et le seul qui ait occupé
l'un ou l'autre de ces lots dont il est en possession depuis mai, 1854, et dànt
l'argent a été refusé lors de la vente générale dans l'automne de cette année là.
Il .est recommandé que la vente faite à Carroll soit annulée parce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Miller pour
les deux lots.

10 et 11. Vendus à John Clinaghan, mais occupés par William Anderson,
pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé que cette vente soit annulée parce
que les conditions n'ont pas été rempliez, et que les deux lots soient repris par le
gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré qu'Anderson agit pour Clinaghan.

12 et 13. Vendus au nom <le Calvin Holmes, non résidant et non cotisé.
Réclamés par James Watson, qui s'est établi sur ces lots avec sa famille en 1853,
environ un an avant la vente de terres à Goderich. Il est recommandé que la
vente faite à Holmes soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies,
et qu'il soit fait droit à la réclamantion de Watson au prix que les lots seront éva-
lués par l'agent du gouvernement.

14 et 15. Vendus au nom d'Evan McDonald, non-résidant, inconnu. et non
cotisé dans le township. Réclamés par John Watson, qui en a pris possession
en novembre 1853, plus d'un an avant la vente faite à'Godericb. Il est recom-
mandé que la vente faite à McDonald soit annulée parce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Watson au prix que
les lots seront évalués par l'agent du gouvernement.

16 et 17. Le premier vendu au nom dc David Laurie, non résidant, inconnu
et non cotisé dans le township, et il se trouve aussi dans la liste des terres", à
vendre écrite de la main de M. Colin Clarke, le fils de l'agent des terres dela
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couronne. Le lot 17vendu à Alexander Thompson, colon résidant qui réclame
les deux lots, qu'il a améliorés, et pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé
que la vente du No. 16 faite à Laurie soit annulée parce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamalion de Thompson pour les
deux lots.

18 et 19. Le premier vendu à Andrew Mitchell, colon résidant et cotisé pour
les deux lots, et 19 au nom de Robert Park, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Mitchell réclame les deux lots comme les ayant habités et
améliorés avant la vente de 1854, date où son argent a été refusé par l'agent des
terres de la couronne. Il est recommandé que la vente du No. 19 faiteà Mitchell
soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait
droit à la réclamation de Mitchell pour les deux lots.

20 et 21 vendus à Thomas Plafford, colon résidant et cotisé pour les deux
lots. Ratification de la vente recommandée.

22 et 23. Lot 22 vendu au nom de William Swift, non résidant, inconnu et
non cotisé dans le township, lot 23 vendu à William Elliott, colon résidant et
cotisé pour les deux lots, qn'il réclame parce qu'il les a occupés et qu'il y a fait
de grandes améliorations, mais un seul (23) lui a été accordé par l'agent du gou-
vernement. Il est recommandé que la vente du lot 23 fait à Swift soit annulée,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation d'Elliot pour les deux lots.

24 et 25. Le premier (24) vendu au nom de William Swift, et l'autre (25) à
celui d'Obadiah Swift, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le
township. Maihev Elliot réclame les deux lots comme les ayant habités et am-
liorés avant la vente de 1854. Il est recommandé que la vente faite aux deux
Swift soit annulée, parce quc les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit
fait droit à la réclamation d'Elliott.

26 et 27. Le premier (26) vendu au nom de Stephen Wickens, et No. 27 à
celui de Jonathan Ashworih, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés
dans le township. Réclamé par James Muir, forgeron de métier, lequel réside
sur ces lots et a fait des améliorations sur plus de trois acres. Il est recommandé
que la vente faite à Wickens et Ashworth soit annulée, parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Muir au prix
que seront évalués les lots par lagent.

28 et 29. Le premier (28) vendu au nom de Jonathan Ashworth, non résidant
et non cotisé dans le township. Le No. 29 vendu à Thomas Mosgrove, colon rési-
dant et cotisé pour les deux lots, qu'il réclame parce qu'il les a habités et amé-
liorés avant la vente de 1854. Il est recommandé que la vente faite à Ashworth
soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il*soit fait droit
à la réclamation de Mosgrove pour les deux lots.

30 vendu au nom de Robert Park, non résidant, inconnu et non cotisé dans
le townsiip. Réclamé par Peter R. Miller (vide lot 9), sur lequel il résidait et
a fait les améliorations, et il a offert son argent lors de la vente des terres en
1854. Il est recommandé que la vente faite à Park soit annulée, parce que les
conditions n'ont pas été remplies, et qu'il sdit fait droit à la réclamation de
Miller.

31 vendu au nom de Thomas Park, non résidant, inconnu et non cotisé dans
le township. Il est recommandé que la vente faite à Park soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gou-
vernement.

32 vendu au nom de Charles Lindsay, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Il réside dans la cité de Toronto, et il dit que quelque spécula-
teur s'est servi de son nom sans son consentement. Le lot est réclamé par
Richard Hazzard, colon résidant et cotisé, et qui y a fait quelques améliorations.
Il est recommandé que la vente faite au nom de Lindsay soit annulée, perce que
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les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit permis à Hazzard d'acheter le
lot au prix que l?évaluera l'agent du gouvernement.

33 ei 34. Lot 33 vendu rLu nom de Charles Lindsay, non résidant, inconnu-
et non cotisé dans le township. Il réside dans la cité de Toronto, et dit que
quelque speculateur s'est servi de son nom sans son consentement. Le No. 34
a été vendu au nom de Selby Cameron, qui est aussi non résidant, inconnu et
non cotisé dans le township, et le lot est actuellement- en vente sur une liste
imprimée, publiée par M. Trueman, agent de terres à Goderich. Le lot 33 est
réclamé par Reuben Mills, colon résidant, sur lequel il a fait des améliorations.
Sébastien Huffer a depuis peu pris possession du lot 34, qu'il a réclamé devant
les commissaires, et Maihew Alexander le réclame aussi comme l'ayant occupé
depuis peu. Il est recommandé que la vente faite à Lindsay et Cameron soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit permis à-
Miles d'acheter le lot 32 au prix que l'évaluera l'agent, et que le lot 34 soit rep*ris
par le gouvernement.

Site de ville.

Vingt lots de cent acres chacun sont réservés pour un site de ville dans la
1ère concession, lesquels donnent collectivement ure étendue de deux mille
acres de terre. Les commissaires sont d'avis que mille, voire même cinq cents
acres, seraient amplement suffisants pour un site de ville Une réserve de ,terre
aussi considérable-deux mille acres-restera en grande partie à l'état de.
comnune pendant plusieurs années à venir, si toute fois. elle ne deviént pas une
nuisänce pour le futur village.

1 et 2, est. Les lots 1 et 2 du côté est sont, réclamés par William Saddler
qui a fait de l'abattis.sur ces terres depuis 1850.

7 et 8, est. Sur.le même côté (est), Adam Pedan réclam e les lots 7 et 8
comme les ayant occupés depuis le printemps de 1854, et comme lui ayant été
refusés lors de la vente de terres de cette année là.

9 et 10, est. John Bacon réclame les lots 9 et 10 du même côté que Pedan
et pour les mêmes raisons, en ayant pris premièrement. possession dans le mois
de juillet 1854, mais il lai-ont été refusés lors de la vente de terres.

5 et 6, ouest. Sui le côté ouest, John R. Wilson réclame les lots 5 et 6,.dont
il a été en possession pendant trois ans et sur lesquels y a fait des améliorations

7 et 8, ouest. Robert Montgomery, aussi sur le côté ouest, réclame les lots
7 et 8, dont il a pris possession dans le mois de juin 1854, et sur lesquels il a fait
de grandes améliorations. Il a offert l'argent de ces lots à l'agent. à Goderich.

9 et 10, ouest. Lots 9 et 10 du même côté (ouest), sont réclamés par Thomas
Newton,. qui en a pris possession il y a trois ans et sur lesquels il a fait alors
environ quatre acres d'abattis. mais ils lui ont été refusés lors de la veinte de
terres en 1854. Il est recommandé que les huit lots seulement, qui for.ment
partie des huit cents acres de terres, soient réservés pour un site de ville, et que;
cet'e ré.-erve se compose des Nos. 1, 2, 3 et 4, sur le côté est, et des lots 1, 2* 3
et 4 sur le côté ouest, comme devant être les huit lots centrauxdu village projeté.
Et il est-en outre recommandé que les lots 5 et 6 du.côt, est soient accordesà
William Saddler à la place des Nos. 1 et 2 réclamés par lui, mais quise trouvent
dans la réserve du village projeté, et qu'il soit fait droit aux réclamations d'Adam
Pedan, John Bacon, James R. Wilson, Robert Mortgomery et Thomas Newton.

Première conaceson;

11 et 12. Vendu au nom d'A. M. Clarke, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township, qui réside en la cité:de Toronto, et est-le neveu de Pagentd.es

G65
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terres de la couronne pour le comté. Le No. 11 a été offert en vente sur une
liste de terres exposée et écrite de la main de Colin Clarke, le fils de l'agent du
comté. David McDonald Gillies a réclamé les deux lots devant les commis-
saires le 23 juin 1856, et à cette réclamation, l'agent, qui était présent, répliqua
que le 20 juin suivant, M. Clark, l'ingénieur, lui a dit avoir abandonné les deux
lots en faveur de Gillies. Il est recommandé que la vente faite à Clarke soit
annulée, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Gillies.

13 et 14. Vendus à James Hogg, colon résidant et cotisé pour les deux lots.
Ratification de vente recommandée.

15. Vendu à Thomas Jenkins, colon résidant et cotisé pour le lot. Ratifica-
tion de vente recommandée.

16 et 17. Vendus à Robert Hogg, frère de James Hogg (vide 13 et 14), colon
résidant et cotisé. Ratification de vente recommandée.

.18 et 19. Vendus tous deux à John T. Holden, non résidant et non cotisé
il est instituteur à Goderich. Robert Hogg, senr., réclame le No. 18, sur lequel
il a bâti une maison et fait trois acres d'abattis avant la vente de terres en 1854,
époque où l'argent qu'il a offert pour le lot a été refusé par l'agent de la couronne.
Jeremiah Gray paraît être cotisé. Les Nos. 19 et 20 sont réclamés par Robert
Thompson, qui les a occupés avant la vente de 1854, les a abandonnés ensuite
et a depuie peu repris possession du No. 19. Il est recommandé que la vente du
No. 18 faite à Holden soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, qu'il soit fait droit à la réclamation de Hogg, et que la vente du No. 19
faite à Holden soit aussi annulée, et le lot repris par le gouvernement, à moins
qu'il ne soit démontré que Gray agit pour Holden.

20 et 21. Lot 20 désigné comme non vendu sur la carte de l'agent, et 21 a
été vendu au nom de John Millan, junior, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Les deux lois sont réclamés par William Dunwoodie, qui en
a pris possession et sur lesquels il a fait des améliorations avant la vente générale
de septembre 1854, mais lors ;e la vente, Pagent ne voulut lui accorder qu'un
seul de ces lots. Il est recommandé que la vente faite à Millan soit annulée,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation de Dunwoodie.

22. Vendu au nom de John Millan, junior, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Réclamé par William Duncan, colon résidant et cotisé
pour le lot. il est recommandé que la vente faite à Millan soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation
de Duncan.

23 et 24. Vendus au nom de William George Duncan, mais il aurait dà
l'être à celui de son frère, George Duncan, le véritable acquéreur, qui réside sur
les lots et pour lesquels il est cotisé. It est recommandé qu'un transport. par
William George Duncan à George Duncan soit confirmé.

25 et 26. La moitié sud de chacun de ces lots a été vendue au nom de
Thomas Hogan, non résidant, inconnu et non cotisé dans le township. Elle est
actuellement mise en vente par M. Trueman, agent de terres à Goderich. La
moitié nord a été vendue à Fredérick Duncan, qui réclame les deux lots, qu'il
occupe et pour lesquels il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à
Hogan soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit
fait droit à la réclamation de Duncan pour les deux lots.

27 et 28. Comme les deux lots précédents, la moitié de chacun d'eux a été
vendue à une personne absente (R. Ainslee Spears), inconnue et non cotisée dans
le township. Le nom de Frederick Duncan, au lieu de Richard Duncan est
inscrit pour l'autre moitié des lots. Duncan habite ces lots, pour lesquels il est
eotisé et sur lesquels il a fait de grandes arnéliorations. Il est recommandé que
a vente faite à Spears soit annulée,.parce que les conditions n'ont pas été rem-

plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Duncan, pour les deux lots.
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29 et 30. Vendus à Alexander Duncan, colon résidant et cotisé pour les
deux lots, sur lesquels il a fait de grandes améliorations, Un village appelé
Bluevale a été tracé et arpenté sur le No. 30. Ratification de vente r-com-
mandée.

31 et 32. Vendus à Jacob Canilan, colon résidant et cotisé pour les deux
lots. . Ratification de vente recommandée.

33 et 34. Le premier (33) vendu au nom de William Reid, non résidant,
inconnu et non cotisé dans le township, et ce lot est mis en vente par M. True-
man, agent de terres à Goderich; le deuxième (34) vendu à James McCutty,
colon résidant. Avant la vente de terres en 1854, il a occupé les deux lots, et y
a fait des améliorations sur une étendue de trois acres, et lors de la vente il a
offert le premier paiement à l'agent, lequel avait déjà entré son nom pour les deux
lots. Il est recommandé que la vente du lot 33 faite à Reid soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclama-
tion de McCutty pour les deux lots.

35 et 36. Vendus à Samuel Black, colon résidant et cotisé pour les deux lots.
Ratification de vente recommandée.

37 et 38. Vendus à Andrew Gray, colon résidant et.cotisé pour les deux lots.
Ratification de vente recommandée.

39 et 40. La moitié nord de ces lots a été vendue au nom de William H.
Stanton, non résidant, inconnu et non cotisé dans le townsnip. M. Stanton
réside en la cité de Toronto, et il est probable que c'est quelqu'un des spécula-
teurs qui ont accès au bureau de l'agent qui s'est servi de son nom. Ces lots
sont maintenant à vendre par M. Trueman, agent de terres à Goderich. La
moitié sud de ces lots a été vendue à Elijah Martin, colon résidant et cotisé, et
il y a fait des améliorations considérables sur les lots, qu'il à voulu acheter, mais
ils lui ont été refusés lors de la vente de terres en 1854. Il est recommandé que
la vente faite à Stanton soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Martin pour les deux lots.

4.1 et 42. La moitié nord de ces deux lots vendue à Daniel McIntosh, et la
moitié sud à David Logan, tous deux colons résidants et cotisés pour leur moitié
respective. Ratification de vente recommanidée.

48. Vendu au nom de John Holliwell, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Le lot est à vendre par M. Trueman, agent de terres à Gode-
rich. M. Holliwell réside en la cité de Toronto, et il est probable que c'est
quelqu'un des spéculateurs qui avaient le pouvoir d'acheter dans le bureau des
terres de la couronne à Goderich, qui s'est servi de son nom. James Godkin
réclame le lot comme le premier et le seul qui l'ait occupé, et comme lui ayant
été refusé par l'agent lors de la vente en septembre 1854. Il est recommandé
que la vente faite à Holliwell soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été.
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Godkin.

44 et 45. Vendus au nom de Francis Woods, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township, et ces lots sont maintenant à vendre par M. Trueman,
agent de terres à Goderich. Ils sont réclamés par W. G. Stodd art, colon résident,
qui en a pris possession dans le printemps de 1854, mais il lui ont été refusé par
l'agent lors de la vente dans l'automne de cette année là. Il est recommandé
que la vente faite à Woods soit annulée, parce que les conditions n'ont pas -été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Stoddart.

46 et 47. La moitié sud de ces lot,. vendue au nom de John Harper, non
résidant, inconnu et non cotisé dans le. township. Il est constructeur et réside
en la. cité de Toronto. La moitié nord des lots a été vendue à George Moffatt,.
colon résidant et cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Harper soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qiue la terre soi
reprise par le gouvernement; et de plus, qu'il soit fait droit à la réclamation de
Moffatt
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48. Vendu à George Moffatt (vide moitié nord de 46 et 47), colon résidant
et cotisé. Ratification de vente recommandée.

49 et 50. Vendus à David Moffait, colon résidant et cotisé pour les deux
lots. Ratification de vente recommandée.

51 et 52. Vendus à Agnès Hamilton, résidante et cotisée. Ratification de
vente recommandée.,

53. Vendu au nom de David Laurie, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le towvnship, et l'on croit que c'est le même qui est inscrit comme Pacqué-
reur du lot 16, concession B. Le lot a été mis en vente depuis sur une liste
exposée et écrite de la main de M. Colin Clarke, fils de l'agent des terres de la
couronne. Il est réclamé par Robert Pedan, ainsi que le No. 60, dans la même
concession. Pedan a pris possession de cette terre longtemps avant la vente de
1854, époque où Pagent a rejeté le droit qu'il avait de l'acheter. Il est recom-
mandé que la vente faite à Laurie soit annulée, parce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Pedan.

54, 55, 56 et 57. La moitié frontale de ces quatre lots a été vendue à Robert
Moffatt, et Pautre moitié sur la profondeur à John R. Miller, tous deux colons
résidants et cotisés. Ratification de vente recommandée.

58 et 59. Vendus à Alexander Hyslop, colon résidant et cotisé pour les deux
lots. Ratification de vente recommandée.

60. Désigné comme non vendu par l'agent, et réclamé par Robert Pedan
(vide lot 53), comme en ayant été en possession et comme y ayant fait des amé-
liorations avant la vente de 1854. Il est recommandé qu'il soit fait droit à la
réclamation de Pedan.

Deuxième concession.
1 et 2. No. 1 vendu à James Miller et Adam Morrow, et lot 2 à John Miller

et James Miller, tous colons résidants et cotisés. Batification de vente recom-
mandée.

3. Vendu au nom de William Gilers, mais occupé par un nommé James
Stewart, qui est cotisé pour le lot. Il est recommandé que la vente faite à Gilers
soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit
reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Stewart agit
pour Gilers.

4. Vendu au nom de George Nickells, mais occupé par James McEwan,
qui est cotisé pour ce lot. Il est recommandé que la vente faite à Nickells soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies. et que la terre soit
reprise par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que McEwan agit
pour Nickells.

5. Vendu à Alexander Anderson, colon résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée.

6. Vendu à Alexander Irvin, colon résidant et. cotisé. Ratification de vente
recommandée.

7. Vendu à Alexander Anderson (vide No. 5), colon résidant et cotisé. Ra-
tification de vente recommandée.

8. Vendu au nom de William Gillespie, non résidant, inconnu et non cotisé
-dans le township. Réclamé par Henry iMontgomery, qui s'est établi sur le lot
;avant la vente de 1854, mais qui lui a été ýalors refusé par l'agent résidant. Il
est recommandé que la vente faite à' Gillespie soit annulée, parce que les condi-
lions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à- la réclamation de Mont-
:gomery.

Troisième concession.
1 et 2. Vendus au nom.de James.Butt, inconnu et non cotis. dans le towa-

ship. Réclamés par James Martin, qui en a pris possession et les a améliorés
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avant la vente de 1854. Il a assisté à la vente pour les acheter,. mais Pagen
résidant les lui a refusés Il est recommandé que la vente faite à Butt soit annulée,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réela-
mation de Martin.

3. Vendu à Thomas Godby, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

4. Vendu à James McEwan, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

5. Vendu au nom de Thomas Fortune, colon résidant, mais non sur ce lot.
James Styles est inscrit sur le rôle comme cotisé pour le lot. Il ese recommandé
que la vente faite à Fortune soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été
remplies, à moins qu'il ne soit démontré -que Styles agit pour lui.

6. Vendu à James McEwan (tiide No. 4), colon résidant, mais le lot est
cotisé au nom d'Alexander McEwan. Ratification de vente recommandée.

7. Vendu au nom de George Yeo, non résidant, inconnu et non cotisé dans
le township. Il est recommandé que la vente faite à Yeo soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et que le lot soit repris par le gouver
nement.

8 et 9. Le premier [8 vendu au nom de Frederick Dezing, et l'autre '[9] à
celui de Robert Yeo, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dansle
township. Réclamé par John Willoughby, qui en a pris possession avant la
vente de 1854. Il a assisté à la vente dans lintent ion de les acheter, mais il lui
ont été refusés par un nommé Newman, gendre de l'agent résidant, qui agissait
alors comme commis dans le bureau de l'agence. Il est recommandé que la
vente faite à Dezing et Yeo, respectivement, soit annulée, parce que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Willoughby.

Quatrième concession.

1 et 2. Vendus à John Martin, colon résidant et cotisé pour les deux lots.
Ratification de vente recommandée.

3 et 4. Vendus au nom de Ruben Sanburn, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Réclamé par Thomas Griffith, qui réside et a fait des
améliorations sur les lots avant la vente de 1854, mais l'agent les lui a refusés
lors de cette vente. Il est recommandé que la vente faite au nom de Sanburn
soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait
droit à la réclamation de Griffith.

5 et 6. Vendus au nom de Donald MeDonaldnon résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Ils sont mis en vente par Girdlestone -et Maddison,
agents de terres à Hamilton. Réclamés par Thonas Allen, qui en apris posses-
sion le 5 août 1854, et'sur lesquels il a fait alors de l'abattis. Il a assisté à la
vente, dans le mois de septembre suivant, dans l'intention de les acheter, mais il
lui ont été-refusés par l'agent résidant. Ils sont aussi réclamés par Alexander
Clyde, qui en a pris possession en septembre 1856. Il est recommandé que la
vente faite à McDonald soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation d'Allen, et que l'on permette à
Clyde d'acheter un autre lot dans le township au prix que lévaluera l'agent
'résidant.

7. Vendu au nom de William Horton, non résidani, inconnu et non cotisé
dans le township. Hugh Shutters occupe le lot, pour lequel il est cotisé. Il est
recommandé que la vente faite à Horton soit annulée, parce que les conditio
n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins
qu'il ne soit démontré que Shutters agit pour Horton.

8 et 9. Vendus au nom de 'George A. Dezing, non résidant, inconnu; et no
cotisé dans le township. Réclamés par James 'Graham, qui est venu de la artie
est de la province et en a pris possession en 1854. Il a assisté à la vente dée'.
cette année là dans l'intention de les acheter, mais ils lui :ont été refusés a
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Pagent résidant. Ils sont aussi réclamés par James Ritchie, qui s'est transporté
sur Pan de ces lots tout récemmént. Il est recommandé que la vente faite à
Dezing soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit
fait droit à la réclamation de Graham, et que l'on permette à Ritchie d'acheter
un lot dans une autre partie du township, au prix que l'évaluera l'agent résidant.

10. Vendu au nom de John Billings, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township, et actuellement misen vente par M. Trueman, agent de terres à
Goderich. Réclamés par Nathan iel Holmes, qui réside et a fait de grandes amé-
liorations sur le lot, qui lui a été refusé par l'agent lors de la vente en 1854. Il
est recommandé que la vente faite à Billings soit annulée parce que les condi-
lions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclarration de Holmes.

11. Vendu à Nathaniel Holmes, qui est établi sur le lot adjacent (vide 10
et cotisé pour les deux lots. Ratification de vente recommandée.

12 et 13. Vendus à Jacob Cantelon, colon résidant et cotisé pour les deux
lots. Ratification de vente recommandée.

14. Vendu au nom de Thomas Robinson, non résidant, inconnu et non
cotisé. Réclamé par Henry Montgomery (qui réside sur le No. 8, 2me conces-
sion-vide ce lot) comme s'y étant établi et comme y ayant fait des améliorations
avant la vente de 1854, époque où son argent fut refusé par l'agent résidant. Il
est recommandé que la vente faite à Robinson soit annulée parce q1ie les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Montg>-
mery.

Cignqième concession.
1 et 2. Vendu à David Martin, colon résidant et cotisé pour les deux lots.

Ratification de vente recommandée.
3. Vendu au nom de William Morris, senr., demeurant dans le township,

mais non sur ce lot, qui est cotisé au nom de James Muir ; ce dernier y réside.
Il est recommandé que la vente faite à Morris soit annulée, parce que les con-
ditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement,
à moins qu'il ne soit démontré que Muir agit pour. Morris.

4 et 5. Vendus au nom d'Allen Caldwell, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Adam Dodd occupe les deux lots, pour lesquels il est
cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Caldwell soit annulée parce que
les conditions n'ont pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouve-
nement, à moins qu'il ne soit démontré que Dodd agit pour Caldwell.

6. Vendu au nom de John L. Faulkner, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. On suppose, généralement que c'est un américain, et que M.
Colin Clarke, le fils de Pagent, est son agent. Le lot est réclamé par John Fer-
gusson (lequel réclame aussi le No. 10, même concession) comme le seul qui
ait fait des améliorations sur Pan ou l'autre de ces lots. *1l désirait ardemment
de les acheter lors de la vente de 1855, mais ils lai ont été refusés par l'agent
résidant. Il est recommandé que la vente faite à Faulkner soit annulée parce que
les conditions n'ont pas été remplies et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Fergusson.

7. Vendu au nom de Hillary Horton, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Le lot est cotisé au nom de Hugh Shutters, qui réside sur le
lot 7, 4ne concession, (vide ce lot.) Il est recommandé que la vente faite à
Horton soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que le lot
soit repris par le gouvernement, à moins qu'il ne soit démontré que Shutters agit
pour Horton.

8. Vendu au nom de John L. Faulkner, d-meurant aux Etats-Unis d'Amé-
rique (vide No. 6,) mais M. Colin Clarke, le fils de Pagent, semble agir pour lui.
Le lot est occupé par M. John Head, pour lequel il est cotisé. Il est recom-
mandé que la vente faite à Faulkner soit annulée parce que les conditions n'on
pas été remplies, et que la terre soit reprise par le gouvernement, à moins qu'il
.ne soit démontré que Head agit pour Faulkner.
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9 et 10. Vendus au nom de James Faulkuer, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township, et il est supposé être américain. M. Colin Clarke, le fils
de l'agent résidant, agit pour lui. 'Le lot 10 est réclamé par John Fergusson
(vide No. 6.) Il est recommandé que la vente faite à Faulkner soit annulée parce
que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclamation de
Fergusson pour le No. 10, et que le gouvernement reprenne le No. 9.

11. Vendu au nom de John M. Douglass, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. John Wylie occupe le lot, pour lequel il est cotisé. Il est
recommandé que la vente faite à Douglas soit annulée parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et que le gouvernement reprenne le lot, à moins qu'il ne
soit démontré que Wylie agit pour Douglass. Note.-Ces lots se trouvent sur la
liste des terres mises en vente, écrite de la main de M. Colin Clarke, fils de
Pagent résidant.

12 et 13. Le premier vendu au nom de John M. Douglass et l'autre à celi
de James Cumming, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le
township. Les deux lots se trouvent sur la liste des terres à vendre et écrite de
la main de M. Colin Clarke, le fils de l'agent résidant.. Ils sont réclamés par
William Strachan, qui les a occupés la première fois en août 1854 ,et qui lui ont
été refusés lors de la vente par l'agent des terres de la couronne.- Il est recom-
mandé que les ventes faites à Douglass et Cumming, respectivement soit annu-
lées, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à 'la
réclamation de Strachan.

14. Vendu au nom de Margaret Callender, absente, inconnue et non cotisée
dans le township. 'Il semble que ces lots sont possédés par M. Colin Clarke, le
fils de l'agent, car il se trouve sur la liste des terres mises en vente par lui.. Ce
lot, ainsi que le No. 14, 6me concession, sont réclamés par Thorrias Morton, qui
en a pris possession et les a améliorés avant la vente de 1854, époque où ils lui
ont été refusés par l'agent. Il est recommandé que la vente faite au nom de Cal-
lender, soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit
fait droit à la réclamation de Morton.

Sixième concession.
1 et 2. Vendus au nom 'de John Thorp, non résidant, inconnu et non

cotisé dans le township. Réclamés par William Mitchell, qui a fait des amé-
liorations considérables sur ces lots avant la vente de 1854, mais qui lui ont été
alors refusés par l'agent résidant. Il est recommandé que la vente faite à Thorp
soit annulée, parce que les conditions n'ont. pas été remplies, et qu'il soit :fait
droit à la réclamation de Mitchell.

3. Vendu au nom de George Davidson, non résidant; inconnu et non cotisé
dans le township. William Morris est cotisé pour ce lot, sur lequel il réside 'et
où il a fait des améliorations avant la vente de 1854, et il le réclame actuellé-
ment. Il est recommandé que la vente faite à Davidson soit annulée parce que
les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit àla réclamation de
Morris.

4 et 5. Le premier vendu à William Morris, senior, l'autre à William Morris
junior, tous deux colons résidants et cotisés. Ratification de veate recommandée

6 Vendu à John Herming, résidant dans le township, mais non sur celot
qui est cotisé au nom de James Wylie, sur lequel ce ýdernier réside. -Il estre
commandé que la vente faite à Hemming soit annulée parce que les condtions
n'ont pas été remplies, et que le lot soit repris par le gouvernement, à moins quil
ne soit démontré que Wylie agit pour Hemmring.

7 et 8. Vendus à James Hemming, colon résidant et cotisé. Ratification
de vente recommandée.

9. Vendu à Robert Duff, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.
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10. Vendu au nom de William Small,. non résidant, inconnu et non cotisé.
Le lot est cotisé au nom de Bugh McEwan. Il est recommandé que la vente
soit annulée, et que le gouvernement reprenne le lot, à moins qu'il ne soit démon-
tré que McEwan agit pour Small.

Il et 12. Vendus au noms d'OXlie Laurie et William Laurie, tous deux -non
résidants, inconnus et non cotisés dans le township. Le No. 12 se trouve sur ,la
liste des terres à vendre de Colin Clarke (et écrite de sa main), fils de l'agent
local. Les lots sont réclamés par John Green, qui en a pris possession en 1854,
et sur lesquels il a fait des améliorations, mais ils lui ont été refusés lors de la
vente de cette année là, dans le bureau de Pagent. Il est recommandé que la
vente faite au nom de Laurie soit annulée, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Green.

13 et 14. Le premier vendu au nom de William Laurie, et l'autre à.celui de
'Margaret Calander, tous deux non résidants, inconnus et non cotisés dans le town-
ship. Ces deux lots se trouvent sur la liste des terres mises en vente par M. Colin
Clarke, le fils de l'agent local. Le premier est réclamé par Robert Brittau,.colon
résidant (vide lot 17,) qui y a fait des améliorations quelque temps avant la
vente de 1854, époque ou son argent a été refusé par l'agent résidant. L'autre
lot (14) est réclamé par Thomas MUorton (videlot 14, 5me concession). John Rath a
pris possession de ces lots depuis peu, et il désire les acheter. Il est recom-
mandé que la vente faite aux noms de Laurie et Calendar soit annulée, parce que
les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Brittan pour le lot 13, et à celle de Morton pour le lot 14.

15. Vendu à Henry Grier, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

16. Vendu à John McClerg, colon résidant. Ratification de vente recom-
mandée.

17 et 18. Vendu au nom de John Saul. non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Ils sont réclamés par Tnomas Brazill et par Andrew Miller.
Il parait qu'en mai 1854, Miller entra en possession de ces lots, sur lesquels il a
fait des améliorations considérables; et que depuis il a informé l'agent de sa
résidence et des améliorations qu'il avait faites sur ces lots, et il se fit enregis-
trer pour avoir le droit de préemption. Pour ce service, il donna 2s. 6d. à Pa-
gent ; mais quoiqu'il ait offert son argent pour ces lots, M. Clarke refusa de le
-recevoir, et en conséquence de ce refus il a abandonné ces terres. Telle est en
substance la réclamation de Miller. -Le 6 septembre 1854, Thomas Brazill
acheta les deux lots, sur lesquels il fit le premier paiement, et depuis ce temps
il a toujours continué d'habiter ces terres, sur lesquels aucune autre personne n'a
fait d'améliorations. En offrant à l'agent le deuxième paiement on le refusa,
alléguant pour raison que les lots avaient été vendus à une autre personne (John
Saul), et deux autres lots (12 et 13, 4me concession) lui furent offert ,par l'agent
à la place de ceux-ci. Telle est, en peu de mots, le sujet de la réclamation de
Brazill. Il est recommandé que la vente faite à Saul soit annulée parce que les
conditions n'ont pas été remplies, celle faite à Brazill confirmée, et que deux
autres lots d'une égale valeur, soient accordés à Miller dans quelque autre par-
tie du township.

19. Venda au nom de John Edwards, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamé par Thomas Underwood, colon résidant, qui en a
pris possession avant la vente de 1854, et sur lequel il a fait des améliorations.
Il a offert l'argent de ce lot à l'agent lors de la vente. Il est recommandé que la
vente faite à Edwards soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation d'Underwood.

Septième concession.
1 et 2. Vendus au nom de John Buchanan, non résidant, inconna et non

notisé dans le township. Réclamés par Henry Montague, qui s'est établi sur
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ces lots et a fait les améliorations exigées avant la vente générale de 1854, etqui
lui ont été refusés par l'agent lors de la vente. Il -est recommandé que la vente
faite à Buchanan soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies,
et qu'il soit fait droit à la réclamation de Montague.

S et 4. Vendus au nom -d'Alexander Reid:, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Réclamés par John A. Mitchell, colon résidant et
cotisé pour les -deux lots. Il est recommandé que la vente faite au nom de Reid
soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit "fait
droit à la réclamation de Mitchell.

7 et 8. Vendus au nom de William Dunbar, -ron résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Réclamés par Richard Yates, qui en a pris possession
en 1854, et qui a continué d'y faire des améliorations jusqu'à ce jour. Il est
recommandé que la vente faite à Dunbar soit annulée, parce que les conditions
xi'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la-réclamation de Yates.

9 et 10. No. 9 vendu à Hugh McDougall, colon résidant et cotisé, et 10 à
James Anderson, aussi )ésidant et cotisé. Le No. 10 est réclamé par RoberL T.
Duff, qui réside sur le lot adjacent, mais qui a demeuré et fait des améliorations
sur le lot 10 et l'autre avant la vente. Il est recommandé que les ventes faites à
McDougall et Anderson, respectivement, soient confirmées, et qu'il soit accordé
à Duff un autre lot équivalent à la place du No. 10, que l'agent résidant aurait dû
d'abord lui vendre.

.11 et 12. Vendus au nom de James Burns, non-résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Peter McDougall est-cotisé pour les deux lots. Il est recom-
mandé que la vente faite à Burns soit annulée, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, et que le gouvernement reprenne la terre, à moins qu'il ne soit dé-
montré que McDougall agit pour Burns.

13 et 14. Vendus au nom de Charles Comer, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. George Ritchie demeure suries deux lots, pour lesquels
il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Comer soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et que le gouvernement reprenne la
terre, à moins qu'il ne soit démontré queRitchie agit pour:Comer.

15 et 16. Vendus au nom de William McCleary, non-résidant, inconnu et
non cotisé dans le township. Réclamés par Chs. Buchanan, sen., qui en a été
en passession avant la vente générale de 1854, et qui a fait seul les améliorations
qui s'y trouvent. Il est recommandé que la vente faite à McCleary soit annulée,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation de Buchanan.

17 et 18. Vendus au nom de John Ashworth, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le -township. Réclamés par James M.iller, comme ayant fait les pre-
mières et les seules améliorations qui s'y trouvent, et comme ayant fait enregis-
trer son nom pour ces lots par l'agent avant la vente de 1854. Il est recommandé
que la vente faite à Ashworth soit annulée, parce que les conditions n'ont pas 'été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Millpr.

19 et 20. Le premier vendu au nom d 'Archibald Campbell, et l'autre à celui
de John Edwards, tous deux colons non-résidants, inconnus ýet non cotisés dans
le township. Réclamés par Matthew Williamson, un ancien habitant du town'-
ship, qui s'était établi sur, ces lots en 1853, et la seule personne par qui les amé-
liorations qui s'y trouvent ont été faites. Il est recommandé que la vente faite à
Campbell et Edward s, respectivement, soitannu lée, parce que les conditions n ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Williamson.

Huitième Concession.
1 et 2. Vendus au nom de Henry Massaughbird, non-résidant, inconnu et

non ýcotisé dans le township. Réclamés 'par Chs. iBuchanan, -jn ,èqui en a' p is
possession-en-juillet 1854 mais ils lui ont été refusés à la vente géêale en sep
tembre de cette année-là. Il est recommandé que la vente faite à -Massaughbird
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soit annnlée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit
à la réclamation de Buchanan.

3. Vendu au nom de John Dunn, non-résidant, inconnu et non cotisé dans le
township. Réclamé par Thos. Underwood, lequel réclame aussi une petite pointe
(19, 6me concession) dont il a pris possession de bonne heure dans le printemps
de 1854, mais à la vente de Pautomne, l'agent le lui a refusé. Il est recommandé
que la vente faite à Dun- soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation d'Underwood.

4 et 5. Vendus à George Forbane, colon résidant et cotisé pour les deux lots.
Ratification de vente recommandée.

6 et 7. Vendus à John Cowdie, colon résidant et cotisé pour les deux lots.
Ratification de vente recommandée.

8 et 9. Vendus au nom de William Westcott, non-résidant el non cotisé. Il
résidait à London, FI. C., mais est décédé depuis. Sa veuve a fait des démarches
pour remettre les lots et être remboursée du paiement fait. Ces lots sont récla-
més par William Johnston Emery, comme y demeurant et comme leý seul qui ait
fait les améliorations qui s'y trouvent avant la vente de 1854. Il est recom-
mandé que la.vente faite à Westcott soit annulée, parce que les conditions n'ont
pas été remplies, et aussi conformémenf à la requête de la veuve, et qu'il soit fait
droit à la réclamation d'Emery.

10. Vendu à Thomas Hastings, colon résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée.

Il et 12. Vendus au nom de James Bedford, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Le lot 11 est réclamé par John Hastings, et le lot 12
par Robert Hastings, tous deux colons résidants et cotisés pour leurs lois respec-
tifs, sur lesquels ils ont fait de grandes améliorations. Il est recommandé que la
vente faite au nom de Bedford soit annulée, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit aux réclamations respectives de John et Robert
Hastings.

13 et 14. Lot 13 vendu au nom de Samuel Pollock, et 14 à celui de Bartho-
lomew Pollock, tous deux non-résidants, inconnus et non cotisés dans le town-
ship. David Burns réclame ces lots comme le seul qui les ait améliorés et comme
s'étant adressé à 'ragent pour les avoir, mais ils lui ont été refusés. Il est recom-
mandé que les ventes au nom de Pollock soient annulées, parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Burns pour les
deux lots.

15. Vendus au nom de Bartholomew Pollock, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Réclamé par Gilbert B. Stephens, colon résidant (vide
15, 9me concesssion), qui a fait des améliorations sur ce lot avant la vente, et à
laquelle il lui a été refusé. Il est recommandé que la vente faite à Pollocd soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la
réclamation de Stephens.

16 et 17. Vendus au nom d'Alexander Donaldson, non-résidant, inconnu et
non cotisé dans le township. Réclamés par George Simpson, qui a fait des amé-
liorations sur ces lots avant la vente de 1854, lesquels lui ont été refusés par l'agent
lors de cette vente. Il est recommandé que la vente faite à Donaldson soit annu-
lée, parce que les conditions -n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la
réclamation de Simpson.

18 et 19. Vendus au nom de John Horton, non-résidant et non coisé. Récla-
més par Jeremiah Gray, qui en a pris possession le 12 avril 1854. Il a lait de
grandes améliorations sur ces lots, sur lesquels il réside encore. Il est recom-
mandé que la vente faite à Horton soit annulée, et qu'il soit fait droit à la récla-
mation de Gray.

20. Vendu à Arthur Wells, non-résidant et non cotisé. Il est recommandé
que la vente soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que
le gouvernement reprenne la terre.

A. 1857.
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21 et 22. Vendus au nom de John Halden, non-résidant et non cotisé. Il
réside à la ville de Coderich et est instituteur à l'école de grammaire de cet en-
droit. Il est recommandé que la vente faite. à Halden soit annulée, parce que les
conditions n'ont pas été remplies, et que le gouvernement reprenne la terre.

23 et 24. Vendus au nom de Richard Yates non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Ils son.t maintenant mis en vente par M. Trueman, agent,
de terres à Goderich. Réclamés par Christopher Fletcher, qui en a pris posses-
sion en mai 1854, y a fait deux acres d'abattis et enlevé les broussailles sur cinq
acres, mais lors de la vente en 1854, les lots lui ont été refusés par l'agent. Il
est recommandé que la vente faite à Yates soit annulée, parce que les conditions
n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Fletcher.

Neuvième Concession.
1 et 2. Vendus au nom de. Richard Begley, non-résidant, inconnu et non

cotisé dans le township. Réclamés par Jacob Browne, qui en a pris possession
en avril 1854, et qui est le seul qui ait fait des améliorations sur ces lots. Son
argent a été refusé par l'agent lors de la vente de cette année-là. James Hargrave
a pris récemment possession de ces lots, et il désire les acheter. Il est recom-
mandé que la vente faite au nom de Begley soit annulée, parce les conditions
n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Browne.

3. Vendu-au nom de John T. Harris, non-résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Il est recommandé que la vente faite à Harris soit annulée,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que le gouvernement reprenne
la terre.

4 et 5. Vendus à John Fortune, colon résidant et cotisé pour les .deux lots.
Ratification de vente recommandée.

6 et 7. Le premier vendu au nom de John T. Harris, (vide lot 3), et l'autre à
celui de John McDonald, tous deux non-résidants, inconnus et non cotisés dans
le township. Il est recommandé que la vente faite à Harris et McDonald soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que le gouvernement
reprenne la terre.

8 et 9. Vendus au nom d'Edward Harris, non-résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamés par Thomas Fortune, qui a fait des améliorations
considérables sur ces lots. Il est recommandé que la vente faite au nom d'Harris
soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplis, et qu'il soit fait droit
à la réclamation de Fortune.

10. Vendu au nom de lugh Barwick, non-résidant, inconnu et non cotisé
dans le township, Thomas Hastings, colon résidant, réclame ce lot, pour lequel
il est cotisé et sur lequel il a fait des améliorations. Il l'a réclamé lors de la vente
de 1854, mais l'agent le lui a refusé. Il est recommandé que la vente faite au
nom de Barwick soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation d'Hastings.

11. Vendu à John Hastings, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

12. Vendu à Robert Hastings, colon résidant et cotisé. Ratificaiion de vente
recommandée.

13. Vendu au nom de Patrick Bercizel, non-résidant et non cotisé. David
Hough, colon résidant, est cotisé pour le lot. Il est recommandé que la vente
faite à Bercizel soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et
que le gouvernement reprenne cette terre, à moins qu'il ne soit démontré que
Hough agit pour Bercizel.

14.. Vendu à Patrick Wells colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

15. Vendu au nom d'Oliver McCready, non-résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamé par Gilbert B. Stephen, colon résidant et cotisé pour
le lot, et dont la réclamation a été rejetée par l'agent lors de la vente en 1854. Il

A. 1857.



20 Victoriæ. Appendice (No. 32.)

est recommandé que la vente faite au nom de McCready soit annulée, parce que
les conditions n'ont pas été remplies,. et qu'il soit fait droit à la réclamation de
Stephen.

16 et 17. Vendus au nom de Robert Ellis, jun., non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Les deux lots sont occupés par William Gray, pour
lesquels il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Ellis soit annulée,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que le gouvernement reprenne
la terre, à moins qu'il ne soit démontré que Grey agit pour Ellis.

18 et 19. .Le premier vendu à George Gray, colon résidant et cotisé, l'autre
à celui de John Shanty, non-résidant, inconnu et non cotisé dans le township.
George Gray demeure sur le No. 18, mais il occupe aussi le No. 19, pour lequel
il est cotisé. Il est recommandé que la vente du No. 18 faite à Gray soit confir-
mée, celle du No. 19 faite à Shanty annulée, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, et que le gouvernement reprenne la terre, à moins qu'il ne soit dé-
montré que Gray agit pour Shanty.

20. Vendu au nom de Lawrence Tracy, colon résidant. Ratification de vente
recommandée.

21. Vendu à William Logan, demeurant à Goderich, qui n'a fait aucune
amélioration snr ce lot. Réclamé par John Thompson, dont Phabitation se trouve
sur la ligne qui divise les lots 21 et 22. L'agent a permis à Thompson d'acheter
le lot 22, et il est cotisé pour ces deux lots, sur lesquels il a fait des améliorations.
L'agent a adjugé à Thompson le lot 30, dans la dixième concession, mais-il ne
veut pas l'accepter. Il est recommandé que la vente faite à Logan soit annulée,
parce que les conditions n'ont pas été remplies, qu'il soit fait droit à la réclama-
tion de Thompson, et que si Logan désire acheter un autre lot dans le township
il lui soit permis de le faire.

22. Vendu à John Thompson, colon résidant et cotisé. Ratification de vente
recommandée.

23 et 24. Le premier vendu au nom de Joseph Hugill, et l'autre à celui de
William Robertson, tous deux non-résidants, inconnus et non cotisés dans le lown-
ship. Réclamés par Nicholas Graham, le seul qui ait fait des améliorations sur
l'un ou l'autre de ces lots avant la vente de 1854. Il est recommandé que la
vente faite à Hugill et Robertson soit annulée, parce les conditions n'ont pas été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Graham.

25. Vendu au nom de John Edwards, non-résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamé par John Kelly, qui réside et a fait des améliorations
considérables sur ce lot. Il réclame aussi le' No. 26, 10me concession. Il est
recommandé que la vente faite au nom d'Edwards soit annulée, parce les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Kelly.

Dixième Concession.
1 et 2. Vendus au nom de Henry A. Pappo, non résidant, inconnu et non

cotisé dans le township. Les deux lots ont été mis en vente en novembre 1854,
par Rich et Maddison, agents de terres à Toronto. Ils sont réclamés par Flem-
ing Chicldey comme le seul qui ait fait des améliòrations sur ces lots, sur lesquels
il a demeuré pendant plus de deux ans. Il est recommandé que la vente faite
à Peppo soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit à la réclamation de Chickley.

3 et 4. Vendus au nom de William A. Stalsbury, inconnu et non cotisé dans
le township, et supposé demeurer à Toronto. Les deux lots ont été mis en vente
en novembre 1854, par Rich et Miaddison, agents de terres à Toronto, et maintenant
ils sont à vendre par M. Shortis de Toronto, à $8 l'acre. Réclamés par Robert
Hopkins, comme le seul occupant de ces lots, dont il a pris possession en juin
1854, et qui lui ont été refusés par l'agent lors de la vente dans l'automne de
cette année là. Il est recommandé que la vente faite au nom de Stalsbury soit
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annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à
la réclamation d'Hopkins.

5 et 6. Le premier vendu au nom de William Newman, non résidant, in-
connu et non cotisé dans le township, (gendre de l'agent des terres de la cou-
ronne, et décédé depuis,) et Pautre (6,) désigné comme non vendu sur la carte
de l'agent. Personne n'est cotisé pour ces lots. John Taylor les réclame. Il
réside sur le No. 5. mais il a fait des améliorations sur les deux. Il les a récla-
més, et ils lui ont été refusés par l'agent résidant lors de la vente de 1854. Il
est recommandé que la vente faite à Newman soit annulée, parce que les condi,
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Taylor
pour les deux lots.

7 et 8. Le premier vendu au nom de William Piper, et l'autre à celui de
Robert Dundass. Personne n'est cotisé pour ces lots, et ils sont vacants. Il est
recommandé que la vente faite à Piper et Dundass respectivement, soit annulée,
et que les terres soient reprises par le gouvernement.

9 et 10. Vendus tous deux au nom de Thomas Piper, non résidant et non
cotisé, et ils sont réclamés par John Ford, qui en a pris possession depuis peu.
Il est recommandé que la vente faite à Piper soit annulée parce. que les condi-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit permis à Ford de les acheter au prix que
les évaluera l'agent résidant.

11 et 12. Tous deux vendus au nom de William Day, non résidant, incon-
nu et non cotisé dans le township. Réclamés par William McBeth, colon rési-
dant. Il est recommandé que la vente faite à Day soit annulée parce que les
conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit permis à McBeth de les acheter au
prix que les évaluera Pagent résidant.

13. Vendu au nom de James L. Oliver, non cotisé, non résidant et inconnu
dans le township. Il est maintenant à vendre par Girdlestone et Maddison,
agents de terres à Hamilton. Il est recommandé que la vente faite au nom d'O-
liver soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que le gou-
vernement reprenne la terre.

14. Vendu à Patrick Wells, colon résidant. Ratification de vente recom-
mandée.

15 et 16. Vendus à James Beckett, colon résidant. Ratification de vente
recommandée.

17 et 18. Le premier vendu au nom de Charles Logan, et l'autre à celui de
Thomas Logan, tous deux non résidants et non cotisés dans le township. Le
lot 18 est dotisé au nom de Walter Sloane. Il est recommandé que la vente
faite aux Logan soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et
que le gouvernement reprenne la terrre. à moins qu'il ne soit démontré que
Sloane agit pour les Logan.

19. Vendu au nom de George M. Trueman, non résidant et non cotisé. Le
lot est vacant. M. Trueman est agent de terres à Goderich. Il est recommandé
que la vente soit annulée et que le gouvernement reprenne le lot.

20 et 21. Vendus aux noms respectifs de Charles Logan et William Logan,
non résidants, inconnus et non cotisés dans le township. Réclamés par
William Wallace, qui a fait de l'abattis et des améliorations sur ces lots avant
la vente de 1854. Il est recommandé que la vente faite aux Logan soit annulée
parce- que les conditions n'ont pas été remplies, et' qu'il soit fait droit à la
réclamation de Wallace.

22. Vendu au nom de Murdoch Campbell, non résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. William Mitchell a fait quelques améliorations sur ce
lot, pour lequel il est cotisé. Il est recommandé que la vente faite au nom de
Campbell soit annulée par suite de ce que les-conditions n'ont pas été rem
plies, et que le gouvernement reprenne le. lot, à moins qu'il ne soit démontré que
Mitchell agit pour Campbell.-
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23. Vendu au nom de John Cross, non résidant, inconnu et non cotisé dans
le township. Réclamé par James Holmes, colon résidant, qui a fait de grandes
améliorations sur ces lots avant la vente de 1854, lequel lui a été alors refusé par
Pagent résidant. Il est recommandé que la vente faite au nom de Cross soit
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la
réclamation de Holmes.

S21 et 25. Vendus au nom de David McDonald, non résidant, inconnu et
non cotisé dans le township. Réclamés par Thomas Harin brook, qui a bâti une
maison et fait des améliorations sur ces lots avant la vente de 1854, époque .où
ils lui ont été refusés par l'agent résidant. Il est recommandé que la vente faite
au nom de McDonald soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Harinbrooke.

26. Vendu au nom de William Piper, non résidant. Personne n'est cotisé
pour le lot, dont la moitié sud est réclamée par John Kelly, (Vide lot 25, 9me
concession) comme y ayant fait des améliorations avant la vente de 1854, et
comme lui ayant à cette époque été refusée par l'agent résidant. Il est recom-
mandé que la vente faite à Piper soit annulée, parce que les conditions n'ont pas
été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Kelly.

27 et 28. Vendus aux noms respectifs de Charles John Clark et Duncan
Graves, non résidants et non cotisés. Le lot 27 est réclamé par .Tohn Brennan,
qui en a pris possession et y a fait des améliorations en 1851. Il réclame aussi
le No.. 30. Le No. 28 est réclamé par George Peck, ( Vide lot 14, concession B)
Il est recommandé que les ventes faites à Clarke et Groves, respectivement, soient
annulées, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit
aux réclamations de Brennan et Peck.

29 et 30. Le premier vendu au nom de John Hamilton, et l'autre à celui de
John Thompson. Les deux lots sont incultes et vacants. Le No. 29 est réclamé par
Alexander Beckett, qui a fait le premier paiement sur ce lot, et le lot 30 par John
Brennian (vide lot 27). Il est recommandé que les ventes faites au norn d'Ha-
milton et Thompson soient annulées, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, (Thompson consent à ce que la sienne soit annulée), et qu'il soit fait droit
aux réclamation de Beckett et de Brennan.

Onzième Concession

1 et 2. No. 1 vendu au nom de James D. Oliver, et 2 à celui de John Rogers,
tous deux non-résidants, inconnus et non cotisés dans le township. Ces deux lots
sont maintenant à vendre par Girdlestone et Maddison, agent de terres à Hamil-
ton. lis sont réclamés par Matthew Tomkin, comme le seul qui ait fait des amé-
liorations sur l'un et l'autre de ces lots, dont il a pris possession longtemps avant
la vente de 1854, époque où il les a demandés à l'agent. Il est recommandé que
les ventes faites à Oliver et Rogers soient annulées, parce que les conditions n'ont
pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Tomkin.

3 et 4. Le premier vendu au nom de George Rogers, et 4 à celui de Sarah
McCaffray, non-résidants, inconnus et non cotisés dans le township, et ces lots,
comme les deux derniers, sont à vendre par Girdlestone et Maddison, agent de
terres à Hamilton. Ils sont réclamés par James Healy, comme le seul qui ait fait
des améliorations sur l'un et l'autre de ces lots, sur lesquels il a bâti une maison
de 16 pieds sur 20, et fait deux acres d'abattis avant la vente de 1854, époque où
ils lui ont été refusés par l'agent. Il est recommandé que la vente faite à Rogers
et McCaffrey soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il
soit fait droit à la réclamation de Healy.

5. Vendu au nom de Sarah McGiffray, absente, inconnue et non cotisée dans
le township, et comme les deux derniers,, ce lot est à vendre par Girdlestone et
Maddison, agents de terres à Hamilton. Il est recommandé que la vente faite au
nom de McCaffrey soit annulée, parce que les conditions. n'ont pas été rempiles,
et que le gouvernement reprenne la terre.
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6, 7 et 8. No 6 vendu à Christopher Curry, ainsi que la moitié du No. 7,
l'autre moitié et le No. 8 à George Graham. Personne n'est cotisé pour ces lots,
mais ils ne sont occupés que depuis peu. Il est recommandé que les ventes faites
à Curry et Graham soient annulées, parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies, et que le gouvernement reprenne la terre, à moins qu'il ne soit démontré
que les occupants actuels agissent pour et au nom de Curry et Graham pour leurs
parts respectives.

9 et 10. Vendus au nom de Samuel Piper, non-résidant. Personne n'est
cotisé pour ces lois, qui sont vacants. Il est recommandé que la vente faite à
Piper soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que le gou-
vernement reprenne la terre.

11, 12 et 13. Nos. il et 13 vendus au nom d'Alexander McDonald, non-rési-
dant, inconnu et non cotisé dans le township; ces deux lots sont à vendre main-
tetant par Girdlestone et Maddison, agents de terres à.Hamilton. Le No. 12
vendu à Michael Walsh, colon résidant et cotisé. Il est recommandé que la vente
du No. 12 faite à Walsh soit confirmée, celle des Nos. 11 et 13 faite à McDonald
annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que le gouvernement
reprenne ces deux lots.

14. Vendu au nom de Thomas Comer, non-résidant et non cotisé, et le lot
est vacant. Il est recommandé que la vente faite à Comer soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et que le gouvernement reprenne la
terre.

15 et 16.- Vendus au nom de Matthew Fenlon, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. James Wallace occupe le No. 15, pour lequel il est
cotisé. Il est recommandé que la vente faite à Fenlon soit annulée, parce que les
conditions n'ont pas été remplies, et que le gouvernement reprenne la terre, à
moins qu'il ne soit démontré que Wallace agit pour Fenlon.

17, 18 et 19. Lots 17 et 19 vendus au nom de James Blair, et 18 à celui de
James Wallace (vide lot 15.) Blair est non-résidant, inconnu et non cotisé dans
le township. Wallace réside sur le lot 15, qui a été acheté au nom de Fenlon.
Thomas R. Mann réclame les lots 17 et 19 comme les ayant améliorés avant la
vente de 1854, époque où ils lui ont été refusés par l'agent résidant et a perdu les
améliorations qu'il avait faites. Il est recommandé que la ventefaite à Wallace
soit confirmée, parce qu'il réside sur le lot adjacent et qu'il a fait des améliora-
tions sur le No. 18, que celle de 17 et 19 faite au nom de Blair soi tannulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation
de Mann.

20. Vendu au nom de William Blair, non-résidant, inconnu et non cotisé
dans le township. Réclamé par James Grogan, colon résidant (lequel réclame
aussi le loi 21) qui a fait deux acres d'abattis et enlevé les broussailles sur quatre
acres avant la vente générale de 1854. Il est recommandé que la vente faite au
nom de Blair soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation de Grogan.

21 et 22. Vendus au nom de Patrick Howard, non-résid*int, inconnu et non
cotisé dans le township. Le No. 22 est cotisé au nom de James McKay. James
Grogan reside sur le No. 21, et sur ce lot, ainsi que sur le No. 20, il a fait des
améliorations. Il est recommandé que la vente faite à Howard soit annulée, à
moins qu'il ne soit démontré que McKay agit pour Howard; qu'il soit fait droit.
à la réclamation de Grogan pour le lot 21, et que le gouvernement reprenne le
No. 2 2.

23 et 24. Vendus à John Wilson, colon résidant et cotisé pour les deux lots.
Ratification de vente recommandée.

25 et 26. Vendus au nom d'Andrew Faulkner, non-résidant, inconnu et non
cotisé dans le township. Réclamés par James Burns, qui en a pris possession et

a fait des améliorations en mars 1854, mais lorsqu'il s'est adressé àl'agen por
es avoir, on lui a dit qu'ils étaient vendus. Il es trecommandé que la tefaite 4i
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au nom de Faulkner soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies,
et qu'il soit fait droit à la réclamation de Barns.

27 et 28. Vendus à John Holmes, colon résidant et cotisé. Ratification de
vente recommandée.

29 et 30. Vendus au nom de Robert Henderson, non résidant, inconnu et
non cotisé dans le township. Réclamés par James Rynes, qui s'est établi, a fait
des améliorations, bâti une maison et fait quatre acres d'abattis sur ces lots
avant la vente générale de 1854, époque où il les a demandés, mais l'agent lui
a dit qu'ils étaient vendus.

Douzième concession.
1 et 2. Vendus au nom de John King, non résidant et non cotisé, et les lots

sont à vendre par Girdlestone et Maddison, agents de terres à Hamilton. Récla-
més par James Taylor, qui en a pris possession en juin 1854, et sur lesquels il a
fait des améliorations consiiérables, mais ils lui ont été refusés par l'agent à la
vente de cette année là. Il est reconmandé que la vente faite à King soit annu-
lée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait, droit à la
réclamation de Taylor.

3 et 4. Vendus au nom de Jobn Roy, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township, et comme les précédents, ces deux lois sont à vendre par Gird
lestone et Maddison, agents de terres à Hamilton. Ils sont. réclamés- par John
Kendrick, qui y a fait beaucoup d'améliorations avant la vente générale en 1854.
et dont la réclamation a.été alors rejetée. Il est recommandé que la vente faite
au nom de Roy soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies, et
qu'il soit fait droit à la réclamation de Kendrick.

5 et 6. Vendus au nom d'Austin Browne, connu comme cocher de cab à
Toronto, non résidant, inconnu et non cotisé dans le township. Comme lesý
quatre précédents, ces deux lots sont à vendre par Girdlestone et Maddison, agents
de terres à Harnilton. Ils sont réclamés par James Stewart qui en a pris posses-
sion le 14 juin 1854, et sur lesquels il a fait les améliorations exigées, mais ils lui
ont été refusés par l'agent, M. Clarke, lors de la vente générale. Il est recom-
mandé que la vente faite au nom de Browne soit annulée, parce que les ýcondiý-
tions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Stewart.-

7 et 8. Vendus au nom de Robert Perry, non résidant, inconnu et non cotisé
dans le township, et comme les six précédents. ces deux lots sont à vendre par
Girdleston et Maddison, agents de terres à Hamilton. Il est recommandé, que
la vente faite à Perry soit annulée parce que les conditions n'ont pas été remplies,
et que le gouvernement reprenne la terre.

9 et 10. Vendus au nom de Stephen Piper, non résidant et non cotisé. Tho-
mas Piper est cotisà pour le No. 10. Il est recommandé que la vente faite au
nom de Stephen Piper soit annulée parce que les conditions n'ont pas été rem-
plies. et que le gouvernement reprenne la terre, à moins qu'il ne soit démontré
que Thomas Piper agit pour Stephen Piper.

Il et 12. No. 11 vendu à Luther Currie, et 12 à Philip Currie, non résidant
et non cotisé. Michael Walsh est cotisé pour le No. -12. Il est recommandé
que la vente faite à Luther et Philip Currie soit annulée, parce queles conditions:
n'ont pas été remplies, et que le gouvernement reprenne les terres, à' moins qu'il
ne soit démontré que Walsh agit pour les Currie.

13 et 14. Vendus au nom de John Hamilton, non: résidant, inconnu et-noné
cotisé dans le township. Réclamés par William Vanse, qui en a pris possession
avant la vente de 1854, et sur lequel il. a résidé et fait , des améliorations mais
ils lui ont été refusés par l'agent lors de. la vente; Il est recommandé que;la
vente faite à Hamilton. soit-annulée, parce que les conditions.n'ont pas été em
plies, et qu'il soit fait droit à la réelamatione de Vanse.

15 et 16. Vendus au nom ide Robert Wells, colon ésidant et cotisé. Rat
cation de vente recommandée.
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17 et 18. Vefidus au nom de Samuei Porter, non résidant et non cotisé. Ré-
clamés par James O'Neil, colon résidant, qui a fait des améliorations sur ces
lots avant la vente de 1854, mais ils lui ont été alors refusés par l'agent résid-ant.
Il est recommandé que la vente faite au nom de Porter soit annulée, parce que
les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation
d'O'Neil.

1) et 20. Vendu à Robert Dundas, colon résidant et cotisé pour les (eux
lots. Ratification de vente recommandée.

21 et 22. Vcndus au nom de John Trees, non résidant, inconnu et non co-
tisé dans le township. Réclamés par William S.cvart comme le seul qui ait
occupé lun ou l'autre de ccs lois, dont il a pris possession avec son frère avant
la vente de 1854, et qui lui ont alors été refusés par l'agent. il est recommandé
que la vente faite à Trees soit annulée parce que les conditions n'ont pas été
remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation de Stewart.

23 et 24. Vendus au nom de Thomas Wilson, non résidant, inconnu, et non
cotisé clans le township. Il est recommandé que la vente faite au nom de Wilson
soit annulée, parce que les conditions n'ont pas été remplies, et que le gouverne-
ment reprenne la terre.

25 et 26. Le premier vendu au nom de Donald Carmichael, et 26 à celui
d'tsaiali Longstaff, non résidants, inconnus ci non cotisés dans le township. Ré-
clamés par James Stewart, colon résidant, qui en a pris possession avant la vente
de 1854, et qui lui ont alors été refusés par Pagent. Il est recommandé que la
vente faite aux noms respectiis de Carmichaei et Longstaff soit. annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation
de Stewart.

27 et 28. Vendus à William Gav et Thomas Gay. colons résidants et cotises.
Ratification de vente recommandée.

29. Vendu à John Mines colon résidant et cotisé. Ratification (le vente
recommandée.

30 et 31. Le premier venda au nom de William Graham, non résidant, in-
connu et non cotisé, et l'autre désigné comme vacant par l'agent. Réclamés par
Henry White qui en a pris possession, et sur lesquels il a fait des améliorations
avant la vente de 1854, mais ils lui ont alors été refusés par l'agent résidant. -I
est recommandé que la vente du No. 30 faite à Graham soit annulée, parce
que les conditions n'ont pas été remplies, et qu'il soit fait droit à la réclamation
de Whiite pour les deux lots.

32, 33, 34 et .35. Ces quatre lots sont désignés comme non vendus Sur la
carte dc l'gI.No.D t 5sncarvnte g'alent. Nos. 34 et 5 sont réclamés par John Connor, qui a assisté à
lit vente géné , etréclamé ces lois de l'agent comme le seul qui les ait arnéli
orés. Il est rqcommande que les lots 32 et 33 soient repris par le gouvernement,
et qu'il soit fait droit à la réclamation de Connor pour les Nos. 34 et 35.

WAWANOSH.
Comparés aux townsLips de Grey, Howick et Turnberry, ceux d'Ashfield

Morris et Wavanosh offrent un contraste frappant. Les trois derniers nommés
sont les premiers qui ont été ouverts à la colonisation ; spéculer sur les terres
s'était un fait alors peu connu dans Huron, il y avait peu d'habitants, les colons
industrieux étaient recherchés, et au lieu d'être chassés de leurs terres, leurs
droits furent respectés et leur industrie favorisée, toutes choses qui ont fait qu'il
n'y a pas cnr de plaintes et que l'industrie et un contentement général ont prévalu.
Plus tard, lorsque les terres des trois autres townships -furent mises en ventea
population avait augmenté, -les établissements dans lesý bois " avaient pro-
gressé considérablement, la valeur des terres s'était élevée avec rapidité, la cpi-
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dité des spéculateurs de terres s'aiguisa, l'on prit avantage des améliorations
faites par les squatters, et le toit du colon résidant et laborieux devint un objet
de convoitise pour l'agent, pour la famille de ce dernier et pour la meute des
spéculateurs qui avaient leur entrée dans le bureau de l'agence, d'où il est
résulté un mécontentement général qui a donné lieu à une suite continuelle <le
pétitions et à des sujets de plainte. Wawanosh a été colonisé à peu près vers
le même temps et suivant les mêmes réglements que pour le tovnship adjacent
d'Ashfield. De même que dans le township voisin, il n'y a été formulé que quel-
qlues plaintes.

Lot 18, ire concession. Henry Douglas, habitant du lot 18, Ire concession
de Wawvanosh, qu'il occupe depuis longtemps, et dont le droit ce possession ou
de préemption ne lui a pas été disputé ;-il a fait des frais pour se procurer le
certificat d'un arpenteur juré, qu'il a fait signer par plusieurs de ses voisin., et
présenté ensuite à Pagent, M. Clarke,-se plaint de ce qu'il ne lui est pas permis
d'acheter ce lot. Dans les explications qu'il a données aux commissaires, Pagent
a dit n'être pas l'auteur du délai, mais bien le département, auquel il a transmis
les papiers de Douglass, en mars 1855, et que depuis cette date il n'a pas reçu
d'instructions à ce sujet. Les commissaires pensent qu'il suffit d'appeler latten-
tion du dépariement sur la négligence apportée en cette affaire pour qu'il soit
sur le champ rendu justice à qui de droit.

Loi 19, 5me concession. Edwvard Fry a fait depuis longtemps à l'agent
le dernier paiement sur le lot 19, 5me concession de Wawanosh, pour lequel il
a fréquemment demandé patente, et il se plaint de ce qu'il n'a pu l'obtenir. Il
lui a été impossible de découvrir d'où vient ce délai, et il craint.quelque peu que
son argent n'ait pas été transmis par Pagent. Si malheureusement les appré-
hensions de Fry envers l'agent étaient justes, des mesures immédiates devraient
étre prises pour le recouvrement de cet argent; mais si ce délai vient du dépar-
tement, les commissaires comptent qu'il sera réparé sur le champ et la patente
transmise à l'agent résidant pour qu'il la remette à Fry,

Lot 31, 12ine concession. Relativement à ce lot, Robert Sanderson, junr.,
a fait une requête semblable à celle de Fry. Il a fait son dernier paiement en
mars 1855, mais à venirjusqu'à aujourd'hui, il n'a pu obtenir le titre de sa terre
En ce cas les commissaires se bornent à exprimer leur espoir qu'il serafait comme
pour celui de Fry.

Lot 32, isme concession. La requête de Thomas Harrison est comme suit.
-En août 1854, Harrison s'est adressé à l'agent des terres de la couronne,
Clarke, afin de savoir s'il pouvait acheter le lot 32, 13mne concession de Wawa-
nosl,-réserve du clergé. La réponse de l'agent a été que plusieurs person-
nes avaient demandé ce lot, mais qu'il ne pouvail le donner à qui que ce soit, vu
qu'il n'était pas à vendre. Ayant su de l'agent que le lot n'était pas vendu,
et pensant que s'il s'y établissait il aurait le droit de préemption lorsqu'il serait
à vendre, Harrison en a pris immédiatement possession et y a fait de grandes
améliorations, y construisant, en outre, une habitation, une grange et dépendan-
ces, et il y fit quinze acres d'abattis. Il a aussi payé toutes les taxes du lot, pour
lequel il aété régulièrement cotisé, et il s'est acquitté de toute corvée dont il était
imposable. En mars 1856, Harrison alla encore chez l'agent, pour s'assurer-qu'il
avait alors en permission de vendre le lot; l'agent l'informa, pour la prenièýrefois,
qu'il avait été vendu. Quant les commissaires sont allés chez l'agent se faire
expliquer cette affaire, sa réponse a été que" longtemps avant Harrison le lot
"avait été demandé par Thomas A. Stayner, écuyer, qui avait prié Pagent de
" vouloir bien le lui garder jusquà ce qu'il l'eût fait examiner par un arpenteur,

ce à quoi l'agent accéda. Quelque temps après, un arpenteur, M. Molesworth;
"examina le lot, mais avant qu'il eût fait son rapport à l'agent, lui, l'agent, reçut
" une lettre du département des terres de la couronne lui enjoignant, de suspen-
"dre la vente de toute terre du clergé jusqu'à nouvel ordre. Quelques jours

A. 1857.
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"après que l'agent eût reçu cettre lettre qui ordonnait de suspendre les ventes,
"l'arpenteur livra son rapport à l'agent avec un compte de £5 pour son travail.
"Ce rapport et ce compte, l'agent les remit à M. Stayner, en lui faisant part en
"même temps des ordres qu'il av.ait reçus d'arrêter les ventes. En lui envoyant
"les £5 qui devaient payer le compte de Parpenteur, M. Stayner écrivit à l'agent
"de vouloir bien lui garder le lot jusqu'à ce qu'il fut donné ordre de vendre ;
"ce à quoi Pagent a consenti par une lettre qu'il a adressée à M. Stayner, et sub-
"séquemment il lui a vendu le lot à 12s. 6d. l'acre." Les commissaires sont
d'avis d'après l'admission qu'en a faite lagent, qu'il existait une entente entre
Pagent de la couronne, M. Clarke, et l'acquéreur M. Stayner, à l'effet de priver
Harrison de cette terre. Si l'agent avait, comme il l'a dit, promis ce lot à M.
Stayner avant que Harrison l'eût demandé pour la première fois, son simple devoir
était alors d'apprendre ce fait à Harrison; mais vu son ignorance, lui laisser
prendre possession de ce lot, y ériger plusieurs bâtisses et faire de grands défriche-
ments pour le bénéfice de M. Stayner, était certainement un acte de duplicité qui
mérite censure, et un tort que le gouvernement seul peut maintenant redresser.
Les commissaires recommandent que le paiement fait par M. Stayner, lui soit
remboursé, et que Harrison soit reconnu comme acquéreur.

Lot 36, 13me concession. Samuel Gibson a acheté le droit de Samuel
Ferry (le premier acquéreur), pour le lot 36, 13me concession de Wawanosh,
le 13 juillet 1854, et à cette date il s'est établi sur ce lot, sur lequel il a fait depuis
ce temps des améliorations sur une étendue d'au moins quatorze acres, et il se
plaint de ce que Pagent a refusé d'accepter ses paiements, à moins de les rece-
voir au nom de Ferry. Les commissaires ont examiné personnellement le trans-
port, dont il est fait ici mention, ainsi que le lot; ils recommandent que le tpans-
port soit reconnu, et qu'à l'avenir les paiements qui seront faits sur le lot soient
acceptés et crédités au nom de Gibson comme représentant de Ferry.

A. 1857,
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REPON SE
A UNE ADRESSE de l'assemblée législative à son excellence le

gouverneur général, en date du 30 ult., demandant à son ex-
cellence de vouloir bien faire mettre devant la chambre "tous
les papiers et la correspondance concernant la vente du site
de la ville de Greenock, comté de Bruce, contenant 1000
acres, plus ou moins, sans qu'il ait été offert à la compétition
publique.

Par ordre,

E. PARENT,
Asst.-Secrétaire.

Bureau du secrétaire,
Toronto, 17 avril 1857,

AGENCE DES TERRES DE LA COURONNE,

SOUTRAMPrON, 18 décembre 1851.

MONsEUR, -En conséquence du changement de la ligne du chemin d'Elora
et Saugeen, je recommanderais que le terrain réservé pour le site de la ville de
Greenock fût divisé en lots de ferme et offert en vente, et que les lots No. Il à
15, dans le township d'Elderslie, bornés par la Rivière Saugeen. et les lots adja-
cents, dans le township de Greenock, fassent réservés pour le site de la dite ville.

Les lots 13 et 14, dans Elderslie, ont été occupés depuis le mois de juin
dernier, le premier par Samuel J. Rowe, le dernier par Simeon Orchard.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obt. ser.,
A. McNABB.

L'hon. John Rolph,
Commissaire des terres de la couronne,

Québec.

EN CONSEL

7 avril 1852.
A l'égard de la lettre d'A. McNabb, écuier, agent des terres de la couronne

en date, à " Southampton, du 13 décembre 1851, " recommandant qu'en consé-
quence du changement de la ligne du chemin d'Elora et Saugeen; le terrain ré-
servé pour le site de la ville de Greenock soit divisé en lots de ferme, et offert
en vente, et que les lots Nos. 11 à 15 dans le township d'Elders.ie, bornés par

A5

A. 1857.
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la Rivière Saugeen, et les lots adjacents dans le township de Greenock, soient
réservés pour le site de la dite ville."

Le comité recommande que l'ai rangement suggéré soit adopté.
Certifié,

(Signé,) WM. H. LEE.
L'hon. commissaire des terres de la couronne.

ELOnA, 26 juin 1854.

MONSTEUR,-DanS ma dernière visite à Southampton, je me suis rencontré
avec une députation de Straiford. explorant la contrée située entre ces deux en-
droits dans la vue d'y établir un chemin de fer, et je fus alors informé qu'on se
proposait (le le faire traverser le chemin Durham à la réserve dans le township
de Greenock.

J'ai examiné la réserve en question, et dans le cas où il serait construit un
chemin de fer à travers cette réserve, je suis d'avis qu'elle serait l'endroit le plus
convenable pour y établir un village. Une magnifique petite rivière coule à
travers la réserve et la Prairie des Castors. On y trouve de la pierre à chaux en
abondance et de la pierre de bonne qualité pour construire.

M. McNabb, agent des terres de la couronne à Southampton, m'a informé
qu'il avait recommandé que la réserve fût divisée en lots de terme et vendue,
mais à présent il convient avec moi que le gouvernement ne devrait pas la vendre
avant qu'il soit décidé si la ligne le chemin de fer projetée la traversera ou non.

La présente est écrite en conformité des instructions générales qui m'ont été
adressées en date du 4 avril dernier.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obi. ser.,
DAVID GIBSON.

A l'hon. A. N. Morin,
Commissaire des terres de la couronne,

etc., etc,
Québec.

COPIE d'un rapport d'un comité de l'honorable conseil exécutif, en date du 31
janvier 1855. Approuvé par son excellence le gouverneur-général en con-
seil, le 3 février 1855.
A l'égard de la communication de David Gibson, écr., inspecteur d'agences,

alléguant (relativement à l'étendue de terre réservée sur le lac Huron et composée
de partie'des lots Nos 18, 19, 20, 21 et 22.) que John Hunier, qui est en posses-
siòn du lot No. 2.3, en cèdera telle partie qui sera requise pour arrêter l'eau au
moyen d'une chaussée qui puisse créer une tête d'eau de dix ou douze pieds de
profondeur sur la réserve, à la condition que le gouvernement lui permettre d'a-
cheter quatre cents acres de terre inculte dont il veut faire des fermes, et recom-
mandant que la proposition de Hunter soit adoptée, attendu que si cette cession
n'a lieu, aucun moulin ne saurait être construit sur la réserve, et que sans moulin
la réserve ne vaut pas la peine d'être choisie pour y établir un village,-le comité
recommande que la proposition de M. Hunter soit acceptée, et que la réserve soit
subdivisée en une place de moulin et en lots de ville, tel que proposé par M.
Gibson, et conformément au rapport de l'honorable commissaire des terres de la
couronne sur ce sujet, en date du 26 octobre dernier.

Certifié,
(Signé,) WM. H. LEE,

G. C. E.

A 1857.
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(Copie.)
(Annexé à l'ordre en conseil.)

RVIERE AU PIN, 25 aoûît 1854.

Je, John Hunter. consens par le présent à ce que si l'on me permet ,Pacheter
quatre cents acres de terre en sus de la quantité spécifiée dans les règlements
du gouvernement, ce céderai libre de toute charge tout le terrain qui sera sub-
mergé sur ma propriété par suite de la construction d'une chaussée pour un.
moulin sur le site de ville en cet endroit.

(Signé,) JOHN HUNTER.

DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE,

QUEBEc, 14 février 1855.

MONSIEUR,-J'ai à vous informer que M. John Hunter, l'acquéreur du lot
No. 23, dans le rang du lac, township de Huron, a consenti à abandonner telle
partie de ce lot qui sera requise pour assurer sur le site de ville qui l'avoisine une
place de moulin avec une chaussée qui puisse faire monter l'eau de 10 à 12 pieds,
et qu'en conséquence de cette cession il est autorisé à acheter quatre cents
acres de terre inculte, sujet aux conditions d'établissement.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obi. ser.

(Signé,) J. C. TARBUTT,
Pour le commissaire de terres de la couronne.

Alexander McNabb, écr.,
Saugeen.

DEPARTEMENT DES ERRES DE LA COURONNE,
QuEBEc, 14 fév. 1855.

MONSTEUR,-A légard de la proposition que vous avez faite à M. David
Gibson, le 25 août dernier, d'abandonner telle partie du lot No. 23 qui sera sub-
mergée par une chaussée qui sera construite dans le site de ville qui l'avoisine,
j'ai à vous informer que le gouvernement a consenti à l'arrangement, et.en con-
séquence l'agent du département, à Southampton, a reçu instruction de vous per-
mettre de devenir l'acquéreur de quatre cents acres de terre inculte, sujet aux
conditions d'établissement.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obt. ser.,

(Signé,) J. C. TARBUTT,
Pour le commissaire des terres de la couronne.

M. John Hunter,
Rivière au Pin,

Bruce.
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SAUJGEEN, 20 fév. 1856.

MONSIEUR,-Ayant été nommé agent des terres de la couronne pour le comté
de Bruce, en 1851, j'y ai depuis lors résidé et conduit les affaires qui m'étaient
confiées (en conformité des règlements du département,) de manière, j'ose le
croire, à satisfaire le département et le public en général.

Comme la loi qui règle la vente des terres publiques défend aux personnes
dans ma position d'acheter des terres sans le consentement du gouvernement, je
prends la liberté de vous soumettre la demande qui suit et vous prie de vouloir
bien la prendre en votre favorable considération.

Avant ma nomination, je fus autorisé à acheter une terre de 200 acres dans
ce township. Le choix devant se faire de suite, je n'eus pas l'occasion de la
voir. J'en ai fait défricher plusieurs acres, mais c1 omme cette terre est entière-
ment sablonneuse, elle est impropre à l'agriculture. Ceci, joint aux frais con-
sidérables qu'il m'a fallu faire pour me transporter avec ma famille de Toronto à
cette place bien éloignée alors de tout établissement, aux inconvénients nom-
breux que l'on rencontre toujours dans un nouvel établissement, et auix devoirs
ardus de ma charge, m'a engagé à demander la permission d'acheter pour moi-
même et ma famille, composée de cinq enfants, un bloc de terre de 1000 acres.
Comme tous les lots de ferme propres à l'agriculture sont vendus et qu'on s'y
est établi, je demanderais à acheter un certain bloc réservé mal à propos, par feu
M.'Pîarpenteur Brough, pour un site de ville entre les townships de Greenock et
Brant, lequel ne peut plus être employé pour cela, vu qu'il s'est établi un village
florissant à environ B milles de là, possédant un pouvoir d'eau considérable,
avantage que ne possède pas la réserve en question.

J'ai, etc.,

A. McNABB.

A Plhon. Joseph Cauchon,
Com. des T. C.

Toronto.

ToRONTO, 24 janvier 18b7.

MONSIEUR,-En ma qualité de cessionnaire de John Hunter, du township
de Kincardine, qui, par un ordre en conseil en date du 3 février 1855, a été
autorisé à acheter quatre cents acres ce terre, je demande maintenant à être
autorisé à acheter les dits quatre cents acres sur la partie sud du bloc de terre
primitivement réservé pour un site de ville, mais lequel doit maintenant être
divisé en lots de ferme situés partie dans les townships de Greenock et Brant.

J'ai, etc.,

JAMES WEBSTER.

A Phon. Joseph Cauchon,
Com. des T. C.,

Toronto

A. 1857.
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(Documents inclus:)

Ordre en conseil en date du 3 février 1855.

Cession par John Hunter à James Webster, en date du 20 janvier 1857.

A tous ceux qui ces présentes verront, salut: Attendu que par et en vertu d'un
ordre en conseil en date du troisième jour de février mil huit cent cinquante-cinq,
je, John Hunier, du townsiip de Kincardine, dans le comté de Bruce, cultiva-
teur, ai été autorisé à acheter quatre cents acres de terre inculte en considération
de certains privilèges que j'ai accordés au gouvernement et qu'il lui a pl
accepter par un ordre en conseil de la daie susmentionnée ; Et attendu que pour
la considération ci-après mentionnée je suis convenu avec James Webster de la
ville de Guelph, dans le comté de Wellington, écr., de lui vendre et transporter
tous mes droits, titres et intérêts relativement aux dits quatre cents acres à être
ainsi achetés comme susdit, avec plein.pouvoir et le droit de les choisir comme
j'aurais pu le faire avant la présente cession; A ces causes, qu'il soit connu
qu'en considération de la somme de cinquante louis qui m'a été payée par Jame.
Webster, et dont je lui donne quittance par ces< présentes, j'ai vendu, cédé, et
transporté au dit James Webster, ses hériúers, exécuteurs, administrateurs et
ayans cause tous mes droits, titres, intérêts, et prétentions en droit et en équité
aux quatre cents acres de terre susdits, de sorte que ni moi ni qui qne ce soit qui
réclamera en mon nom n'y auront plus à l'avenir aucun droit, non plus que
contre le dit James Webster ou ses représentants. Et par ces présentes je
requiers le commissaire des terres de la couronne d'émettre des patentes au nom
et aux dépens du dit James Webster ou ses représentants, pour quatre cents acres
de terre à être choisis par lui de la même manière que je pourrais le faire moi-
même si ces patentes étaient émises en ma faveur.

Daté ce vingtième jour de janvier de l'an de Notre Seigneur 1857.

JOHN HUNTER, (L. S.)

Signé, scellé et délivré
en présence de

STANLEY KEELING.

PROVINCE DU CANADA.
SAVoIR:

Je, Stanley Keeling, de la ville de Goderich, comté de Huron, fais serment
et déclare que j'étais présent en personne et que j'ai vu exécuter la cession ci-
dessus par John Hunter y mentionné, que je l'ai signée comme témoin, et que la
dite cession a été exécutée le vingtième jour de janvier dans l'année de Notre
Seigneur mil huit cent cinquante-sept, duquel jour elle est datée.

STANLEY KEELING.
Assermenté devant moi,

le 20 janvier A. D. 1857.

CHARLES WIDDER,

Commissaire pour recevoir des affidavits,
Comtés de Huron et Bruce.
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ToRoNTo, 12 mars 1857.
MONsIEUR,-J'ai l'honneur de m'adresser à vous pour l'émission de patentes

de la couronne pour les lois ci-dessous énumérés, ayant laissé dans votre départe-
ment les documents cui me donnent le droit de les acheter et le montant que vous
exigez pour ces lots.

J'ai, etc.,

(Signé) JAMES WEBSTER.
A l'hon. Joseph Cauchon,

Com. des T. C.
Toronto.

Greenocc.
Lot A, 1er rang, au sud du chemin Durham,
Lots A et B, dans le 2e rang. Par

Brant. Pa ordre en conseil.
Lot B, dans le 3e rang, au sud du ch. Durham, J
Lots A et B, dans le 1er rang, au nord du chemin Durham,

et lot A, dans le 3e rang, au sud P

WALKERTOWN, 5 mars 1857.
Reçu de Henry Stanhope la somme de deux cents louis pour tous mes

,droits et prétentions aux lots (N. H.) A et B du premier rang, au nord du chemin
.Durham, et faisant partie du site de ville situé dans le township de Greenock,
ýcomté de Bruce, sur lesquels lots sont construites une grande maison et une
grange, et dont il y a douze acres de défrichés et clôturés.

sa
WILLIAM x JOHNSTON,

marque
[L. S.]

Témoins:

WILLIAM WALKER,
Jos. BROWN.

Sachez tous par ces présentes que moi, Henry Stanhope, de la ville de
Goderich, dans le comté de Bruce, province du Canada, pour et en considération
de la somme de deux cent vingt-cinq louis,: cours légal de cette province, à moi
payée à la date des présentes par James Webster, écr., je vends, cède et trans-
porte au dit James Webster, ses héritiers et ayants cause, tous mes droits et pré-
tentions en droit et en équité aux lots (N. H.) A et B du premier rang, au nord
du chemin Durham, lesquels font partie du site de ville situé dans le township
de Greenock, dans le dit comté de Bruce.

En foi de quoi, mon seing et sceau ce septième jour de mars en l'année de
Notre Seigneur mil huit cent cinquante-sept.

HENRY STANHOPE, [L. S.]
Signé, scellé et exécuté

en présence de

T. RUTSON.

A. 1857.
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COMTé DE HURoN,
SAvoIa •

Thomas Rutson fait serment et déclare qu'il était présent à l'exécution du",
transport par écrit ci-inclus, et qu'il a vu le nommé Henry Stanhope y mentionné
le signer, sceller et exécuter le jour y mentionné, et que lui le dit déposant est
le témoin qui l'a signé

T. RUSTON.
Assermenté devant moi, à Godericb, dans le

comté de Huron, ce septième jour de mars 1857.

A. J. 'MORE,
Commissaire au banc de la reine pour

recevoir des affidavits dans et pour le dit comté.

Je, John Scanlan, du township de Brant, dans le comté de Bruce, dans la
province du Canada, bourgeois, vend et transporte par les présentes tous mes
droits, intérêts et prétentions au lot No. A., dans le 3e rang, au sud du chemin
Durham, dans le township de Brant, dans le comté de Bruce, dans la province
du Canada, à Thomas Walter Cooper, du township de Guelph, dans le comté de
Wellington, dans la province du Canada, gentilhomme, ainsi qu'à loutes les amé-
liorations faites sur icelui par moi ou par toute autre personne, pour et en consi-
dération de la somme de cent cinquante louis à moi payée par le dit Thomas
Walter Cooper.

Témoin, mon seing et sceau, ce sixième jour de mars en l'année de notre
seigneur mil huit cent cinquante sept.

sa
JOHN x SCANLAN, [L.S.]

marque.
En présence de

HENRY HATCH,
WILLIAM REYNOLDS.

Je, Thomas Walter Cooper, de la ville de Guelph, dans le comté de Welling
ton, et la province du Canada, gentilhomme, cède et transporte par les présentes.
tous les droits, intérêts et prétentions que je puis avoir au contrat ci-joint, à
James Webster, de la ville de Guelph, dans le comté de Wellington, dans la pro-
vince du Canada, pour et en considération de la somme de cinq chelins courant
à moi payée par le dit James Webster.

Témoin, mon seing et sceau, ce 9 mars 1857.
THOMAS W. COOPER, [L.S.]

En présence de
HENRy HATC.

Je, Timothy Hennessy, du township de Greenock, dans le comté de Bruce,.
dans la province du Canada bourgeois, vend et cède par les présentes tous
mes droits, intérêts et prétentions aux demi-lots, numéros B. et A., dans le' pre-
mier rang. au nord du chemin Durham, dans le township de Greenock, dans le
comté de Bruce, dans la province du Canada, ainsi q'à toutes les aréliorations.
faites par moi ou toute autre personne sur iceux, à Thomas Walter Coopér, dui

A. 1857.
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township de Guelph, dans le comté de Wellington, dans la province du Canada,
gentilhomme, pour et en considération de la somme de cent. trentre louis à moi
payée par le dit Thomas Walter Cooper.

Témoin, mon seing et sceau, ce 28 février 1857.

TIMOTHY HENNESSY. (L.S.)
En présence de

JAMES GAFFNEY.

Je, Thomas Walter Cooper, du township de Guelph, dans le comté de Wel-
lington, et la province du Canada, gentilhomme, cède et transporte par les pré-
sentes tous mes droits, intérêts et prétentions dans le contrat ci-joint à James
Webster, de la ville de Guelph, dans le comté de Wellington, et la province du
Canada, pour et en considération de la somme de cinq chelins courant à moi
payée par James Webster.

Témoin, mon seing-et sceau ce cinquième jour de mars, A.D., 1857.

THOMAS W. COOPER. (L.S.)

En présence de
HENRY HATCH.

Toronto, 12 mars 1857.
Je certifie que les lots maintenant réclamés par William Johnstone4 John

Scanlan et John Hennessy, ont été occupés par des personnes qui n'avaient pas
de patentes pendant plus de cinq ans, et'améliorés.

MORGAN HAMILTON.
A ceux qui ces présentes verront.

Je certifie par les présentes qu'il ne réside personne sur les lots suivants de
la réserve dans les townships de Greenock et Brant, savoir: sur les lots A. et B.,
dans le second rang, au sud du chemin de Durham, sur le lot B, dans le troisième
rang, au sud du chemin Durham, tous dans le township de Brant, et aussi qu'il ne
réside personne sur le lot B., dans le premier rang, au sud du chemin Durham,
dans le towriship de Greenoclk.

FRAS. KERR,
A.P.

Toronto, 18 février 1857.

Instructions à Francis Kerr, arpenteur provincial, lui enjoignant de subdiviser en
lots de ferme la réserve pour un site de ville, située dans les parties sud des
townships de Greenock et Brant.
MONsIEUR,-En conformité d'un ordre en conseil en date du septième jour

d'avril 1852, autorisant la subdivision ci-dessus mentionnée, j'ai à vous enjoindre
de commencer sans délai cet ouvrage conformément aux plans et aux instructions
générales ci-jointes, et de n'entreprendre aucun arpentage privé, ou autre ouvrage,
avant d'avoir terminé et transmis vos rapports d'arpentage.
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Les lignes à tirer sont marquées en rouge sur le plan ci-joint.
Le bloc doit être subdivisé en huit lots tel qu'indiqué sur le plan, lettres A

et B., dans les rangs respectifs.
Votre plan devra être de 40 chaines au pouce.
Votre salaire sera de 20s par jour. L'allocation pour rations, 2s 6d.

J'ai, etc.

(Signé,) JOSEPH CAUCHON.
Commissaire des terres de la couronne.

Département des terres de la couronne,
Toronto, 24 janvier 1857.

Vraie copie.
JOSEPH CAUCHON,

Commissaire des terres de la couronne.
Département des terres de la couronne,

Toronto, 7 avril 1857.

INSTRUCTIONS GÉNÉRALES.

lo. Faire des relevés de toutes les lignes que vous tirerez ou vérifierez, par
des observations astronomiques, et noter la variation de l'aiguille aimantée aux
postes d'observation, et chaque fois qu'il y aura un changement remarquable dans
cette variation. Entrer en détail vos observations astronomiques dans votre
carnet.

2o. Tirer les lignes avec soin, et plaquer les arbres distinctement sur trois
faces, c'est-à-savoir, sur chaque face dans la direction de la ligne, et sur celle du
côté qu'elle passe.

3o. Faire une observation rétrospective à chaque station,
4o. Vérifier la longueur de votre chaîne avant de commencer vos opérations,

et fréquemment durant le progrès de l'arpentage, et faire particulièrement atten-
tion à ce que vos mesurages et les marques de vos poteaux soients corrects, et,
pour eni être plus certain, choisir vos porte-chaînes parmi des personnes capa-
bles et de bonne conduite, n'employant que celles seulement sur l'honnêteté et
la capacité desquelles vous pouvez compter. Dans tous vos mesurages, vous
ýerez en sorte que les distances horizontales soient correctes, en nivelant votre
chaîne. N'employer que des piquets ou fiches d'acier.

5o. Votre théodolite doit être examiné souvent afin de prévenir les erreurs
qui pourraient résulter de son dérangement.

6o. Tracer toutes les lignes au milieu des réserves de chemin, plantant les
poteaux à la distance de cinquante chaînons des lignes, de chaque côté. Faire
les poteaux du bois le plus durable que vous pourrez trouver, équarris sur environ
deux pieds au sommet, et gravant les numéros des lots, concessions, etc., avec
une rouannette. Les poteaux aux angles des villes et tovnships devront être
d'au moins six pouces quarrés; ceux aux extrémités des concessions, de cinq
pouces, et ceux des lots, de quatre pouces, tous plantés solidement dans la terre ;
et dans l'arpentage des lots de ferme et dans le bornage des townships, mais non
dans l'arpentage des lots de ville, prendre les directions et distances aux arbres
les plus rapprochés, lesquels devront être plaqués d'une manière visible et sur
lesquels devront être inscrits les lettres A. B. Entrer dans votre carnet les direc-
tions et distances des poteaux à ces arbres et l'espèce d'arbre et son diamètre.
Lorsqu'un arbre tiendra lieu de poteau, le plaquer sur les quatre faces et comnme
vous feriez si c'était un poteau. Quand vous pourrez trouver des pierres, placez
en autour des poteaux aux angles des townships.
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7o. Les lots réguliers de ferme devront être de chaînes chat-
nons de front, sur chaînes chaînons de profondeur,. de la conte-
nance de acres chacun, avec des réserves pour des.chemins, d'une chaîne
de largeur, entre chaque concession alterne et chaque lot . Les. lots
de parc chaînes chaînons de front, sur chaînes
chaînons de profondeur, de la contenance de chacun; et
les lots de ville chaînes chaînons de front, sur chaînes

chaînons de profondeur, de la contenance de
chacun, et les concessions et les lots devront être numérotés tel qu'indiqué dans
le plan modèle ci-joint, lequel devra être transmis, à ce département.

8o. Si votre arpentage contient un site convenable pour une ville, marquez
le sur votre plan, et faites rapport de ses avantages.

9o. Cherchez avec soin les lignes délimitantes qui ont été tirées et les poteaux
qui ont été plantés dans l'arpentage primitif des townships adjacents, et guidez
vous d'après ces lignes et poteaux pour prévenir les erreurs.

10o. Traversez les lacs que vous rencontrerez dans les circonscriptions de
votre arpentage, afn de constater l'étendue des lots qui les avoisinent. Tracez.
des réserves (le chemin autour de ces lacs qui se trouvent sur vos lignes de che-
min, et le long des bords des rivières où c'est nécessaire.

11 . Les lignes à tracer dans votre arpentage ne doivent l'être dans aucun
cas par d'autres personnes que vous-même, ou quelque 'aiutre arpenteur provin-
cial dûment admis, que ce département pourra vous autoriser à employer.

1 2o.'Constatez les noms de tous les squatters sur les terres que vous arpenterez,
et la position, l'étendue et la valeur de leurs améliorations, et telles autres parti-
cularités qui vous perme1tront de faire un rapport d'inspection de tous les lots
dans la forme ci-jointe, et que vous transmettrez à part de votre carnet.

13o. Aussitôt quc possible après avoir fini vos opérations d'arpentage, vous
en fournirez un plan au département, d'après une échelle de 40 chaînes au pouce,
faisant connaître les particularités du pays, telles que côtes, marais, prairies, lacs,
ruisseaux et chûtes d'eau, et les défrichements et bâtiments des colons ; aussi les
places de moulin, sites de ville, havres et améliorations publiques. Marquez sur
votre plan les longueurs et les directions des lignes de contour des lots irréguliers
et leur contenu en acres, avec l'étendue totale de votre arpentage. Montez votre
papier à dessin sur de la toile fine ou du coton mince bien tendu sur votre table à
dessiner avant de tracer votre plan. et roulez le, ne le pliez pas, quand vous l'en-
verrez à ce département.

14o. Vous tiendrez un journal dans la forme ci-jointe, contenant ui état dé-
taillé de vos opérations et le nombre de chaînes arpentées chaque jour, mention-
nant quand vous avez engagé vos hommes et les avez déchargés, leurs noms,
le temps qu'il fait, etc.

15o. Votre carnet devra être tenu dans la forme ci-jointe, comprenant les
directions astronomiques de toutes les lignes que vous aurez tirées ou vérifiées-
la variation de la boussole, les distances en chaînes et chaînons depuis les points
de départ dans un lot, une concession, etc., jusqu'à chaque objet noté-l'espèce et
la qualité du sol et du bois de construction, mentionnant l'abondance relative de
chaque espèce de bois de construction-la nature et l'aspect général du pays, s'il
est plat, bouleversé, accidenté, montueux-tous marais, savanes et prairies-tous
lacs et mares d'eau, avec la description de leurs rives, et si leurs eaux sont pro-
fon des ou non, pures oustagnantes-toutes sources d'eau-tousruisseaux etrivières,
leur largeur, longueur, profondeur et leur cours, les rapides et chutes, donnant la
différence d- niveau en pieds, et mentionnant s'ils peuvent être exploités comme
places de moulin-toutes mines et minéraux-tous chemins ouverts à la circu-
lation-les traces d'ouragans telles que reconnues par la chute des arbres-toutes
perpendiculaires ou toutes observations astronomiques au moyen desquelles vous
êtes parvenu au mesurage, ou à connaître la distance d'une ligne ou de partie
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d'une ligne qui ne pouvait se mesurer sans cela, ou la distance d'un objet d'un-
ligne quelconque-les distances auxquelles vous avez rencontré ou vous avez:
laissé un lac, baie, mare d'eau, marais, savane, prairie, cours d'eau, chablis,
précipice, côte, montagne, indiquant si ces deux dernières sont rapides ou non,
et leur déclivité-tous poteaux plantés,,1'espèce de bois dont ils sont faits, leurs
dimensions et marques, avec les directions et distances aux arbres d'alignement,
et les détails de toutes vos observations astronomiques, i. e., le lieu, le jour, l'heure,
la hauteur, Pazimuth, etc., modes d'opération et résultats.

16o. Votre rapport d'arpentage devra contenir un sommaire concis de vos
opérations, quelques observations générales sur la géographie physique du pays,.
ses richesses et les moyens de les développer. Ecrivez le sur du papier de la
même grandeur que les formules imprimées de votre carnet et de votre journal,.
attendu que le tout sera relié ensemble.

17o. La copie de votre carnet, de votre journal et de votre rapport d'arpen-
tage pour ce département doit être entré dans les formules imprimées ci-
jointes. Numérotez les pages de votre carnet, et faites en un index. Additionnez
les colonnes de votre journal et reportez les montants de manière à ce que les
grands totaux se trouvent à la dernière page. Ne reliez pas votre carnet, nivotre
journal, ni votrc rapport d'arpentage.

18o. Votre paie et vos allocations ainsi que celles de vos hommes, qui ne seront
pas au nombre de plus de dix, y compris les porte-chaînes, seront, pour vous, de
20s. par jour, 5s. pour votre porte-chaîne en chef, Ss. 9d. pour vos seconds porte-
chaîne, 3s. pour chacun de vos bûcherons, et 2s. 6d. pour chacun de vos autres
assistants, avec une allocation de 2s. 6d. par jour au lieu des rations. Assurez-
vous du prix du travail dans la localité où se trouve votre arpentage avant de
commencer vos opérations, et si vous ne pouvez engager d'hommes aux taux qui
précèdent faites une demande conformément à l'ordre en conseil ci-joint du 14
septembre 1853, mais ne commencez point vos travaux avant d'avoir reçu une
réponse à votre demande.

19. Vous pourrez exiger pour vos rapports d'arpentage les prix autorisés par
l'ordre en conseil du 6 août 1855, dont un extrait est annexé aux présentes pour
votre information.

20. Vous pourrez aussi exiger une somme raisonnable pour le transport de
vos provisions et autres choses, pour vos frais de voyage et ceux de vos porte-
chaînes, et pour la papeterie dont vous aurez besoin, et pour le tout vous fournirez
des reçus en duplicata, et des états détaillés d'après les formules ci-jointes.

21. Votre compte, votre liste de paiement, l'état des items pour rapports
d'arpentage et transport, seront en duplicata, et dans la forme ci-jointe.

22. Votre carnet, votre journal, votre compte et liste de paiement, seront
attestés sous serment.

23. Dans la vue d'obtenir des renseignements sur la géologie du pays que
vous aurez à arpenter, vous recueillerez et transmetrez à ce département de
petits spécimens (d'un à deux pouces cubes ou plus, selon les facilités que vous
aurez de les transporter aux établissements,) des roches fixes que vous rencontre-
rez dans les limites de vos opérations-les numérotant et les enveloppant dans de
l'écorce de bouleau ou de cèdre, ou dans toute autre chose propre à cela que
vous trouverez sur les lieux, et notant exactement la localité dans votre carnet,
et l'inclinaison et la direction des couches si ce sont des roches stratifiées. Vous
ne vous occuperez cependant pas de ces détails au point de retarder le progrès
de votre arpentage.

24. Faites rapport du progrès de votre arpentage tous les quinze jours, et de
la qualité en général du terrain arpenté.
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25. Vous tâcherez de conduire cet arpentage avec économie, exactitude et
rapidité.

J'ai, etc.,

(Signé,) JOSEPH CAUCHON,
Commissaire des terres de la couronne.

Département des terres de la couronne,
Toronto, 24 janvier 1857,

(Vraie copie.)
JossPH C.&caox,

Commissaire des terres de la couronne.
Département des terres de la couronne,

Toronto, 7 avril, 1857.

A. 'honorable commissaire des terres de la couronne.
MoNsiEun,~-Conformément aux instructions que j'ai reçues de vous, en

date du 24 janvier dernier, à l'effet de subdiviser en lots de ferme la réserve
pour un site de ville dans les parties sud des townships de Greenock et
de Brant,

Je prends respectueusement la liberté de vous faire savoir, que j'ai organisé
un parti d'exploration dans le voisinage de Guelph, que le trois février dernier je
me suis mis en route pour faire l'arpentage en question, et que j'ai terminé mes
opérations le douze du même mois, et j'ai maintenant l'honneur de soumettre à
votre approbation un plan de la subdivision.

J'ai planté de solides poteaux le long du chemin Durharn, divisant l'espace
entre chaque township en deux parties égales, et les ai marqués tel que le plan
l'indique. Jai tracé la limite de la ville entre Greenock et Brant, au sud in
chenin Durham, plaquant les arbres au centre. J'ai aussi tracé telles autres lignes
qui pouvaient me mettre en moyen de calculer létendue de chaque lot, et je les
ai indiquées sur le plan.

Le long d'Otter Creek, particulièrement dans le township de Brant, il y a
de chaque côté de hautes côtes, qui dans plusieurs endroits laissent voir des
roches de pierre calcaire. qui, suivant moi, produiront de bonnes carrières; ces
côtes sont séparées par une vallée d'environ cinq ou six chaînes,' formée de
prairies de castor qui se trouvent baignées dans le temps des hautes eaux. Il ne
se trouve sur cette rivière le lonig de la réserve, aucune chute assez forte pour y
établir des moulins.

En consultant le plan vous remarquerez des lignes marquées de points qui
font voir l'étendue des arnéliorations qui ont été faites sur cette réserve. M.
William Johnston a défriché 10. acres sur le lot B, au nord du chemin Durham,
dans Greenock ; il a aussi une maison bâtie en billots, de 24 pieds sur 15, et une
grange bâtie de même, de 30 pieds sur 20.

M. John Hennessy a défriché 7i acres au sud-est de Pangle du même lot,
sur lesquels il a une maison bâtie en billots, de 20 pieds sur 18, et une grange,
aussi bâtie en billots, de 24 pieds sur 15. M. John Scanlan a défriché 6)- acres
à l'angle nord-ouest du lot A, au sud du chemin Durhan, dans 3rant; il a une
maison bâtie en billots, de 20 pieds sur 15, et une grange bâtie comme la maison.
D y a une veuve Weiser qui a défriché 9å acres à l'angle sud-ouest de ce lot,
mais sans autres améliorations.

Le lot B, au sud du chemin Durham, dans Greenock, est occupé par trois
colons: John Wallace, Francis Walker, et Francis Enstead. Wallace et Enstead
réclament les améliorations faites sur les angles nord-est et sud-est de ce lot,

A. 18a7.
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mais je me suis assuré, pendant que j'étais là, qu'ils n'étaent pales pr rs
squatters, mais qu'ils s'étaient emparé des arnéliorations faites par pautresper-
sonnes, dont je n'ai, pu savoir les. noms : Walker a fait un abattis de vingt acres
erviron; et d'autres amélioratioïs sur le lot. Il n'y aucunes amélibrations sur
aucun des autres lots tracés par moi suivant mes instructions doit'i åt plis'haut
question, et je tiens de source certaine que les améliorations faites su les lots
occupés par Johnston, Hennessy et ,Seanlan ont été commencées il y a plus de
cinq ans, et que ces lots ont toujours été occupés depuis ce temps.

Le tout respectueusement soumis par
Votre humble et obéissant serviteur

FRANCIS KERR,
Arpenteur provincial.

Guelph, 9nmars 18.57.

Département des terres de la couronne,
ToRoNTO, 14 mars, 1857.

MoNsIEUR,--A l'égard de votre lettre du 12 du courant, je prends la liberté
de dire que sur les 881 acres mentionnés, 400 peuvent être, en vertu de l'ordre
en conseil du 3 février 1855, en faveur de M. John Hunter, dont vous paraissez
être le cessionnaire, obtenus au prix de 10s. l'acre; les autres 4ô1 acres peuvent
être achetés au prix qu'ils seront évalués par M. F. Kerr, arpenteur provincial.

J'inclus ici un état indiquant les diverses parties à être achetées aux prix res-
pectifs ci-dessus.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur.

(Signé,) JOSEPH CAUCHON,
Commissaire.

James Webster, écuier.

LISTE PLUS HAUT MENTIONNkE

A 10;. l'acre.

71 ou A dans 1, au sud du chemin Durham, Greenock,.... ....... 108 acres.
Partie sud 71 ou A dans 1, au nord du chemin Durham, Greenock,.. 43
A dans 2, au sud du chemin Durham, Brant,........ .......... 124
B dans2, " 125

400 acres.

Au prix d'évaluaîioi.

Partie nord, 71 ou A dans 1, au nord du chemin Durham, Greenock,. 71 acres.
72 ou B dans 1, au nord du chemin Durham, Greenock.... ....... 110
A dans 3, au sud du chemin Durham, Brant................... 125
B dans t,........ ...... .............. ............. . 125

431 acres.
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A lhonorable commissaire
De terres de la couronne,

Toronto.
MoNsæR-Je prends la liberté de vous faire savoir que j'ai fa.it Pexamen

des lots suivants dans les townships de Greenock et de Brant, mentionnés dans
lPétat accQopagnant votre lettre du 14 du courant, savoir:

Une partie de 71 ou A, dans le premier rang au nord du che-
min Durham, dans Greenock, 71 acres au prix de 1.7s.
6d. l'acre.................................... £62 2 6

Lot 72 ou B, dans le premier rang, au nord du chemin Dur-
ham, dans Greenock, 110 A, à 17s. 6d. Pacre...... .. 96 5 0

Lots A et B, au sud du chemin Durham, dans le troisième
rang de Brant, contenant en tout 250 A, à 13s. 9d. l'acre 171 17 6

Montant total..,.................. £330 0 0

Je certifie par le présent que les prix ci-dessus pour les lots respectifs dans
leur état inculte, sont corrects au meilleur de ma connaissance et croyance.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre humble et obéissant serviteur,

FRANCIS KERR,
GArpenteur provincial.

Guelph,'20 rnars, 1857.

TORONTO :-IMPRIMEE PAR JOHN LOVELL, RUE YoNGE.ý
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REPONSE
A une adresse de l'assemblée législative du 12 du mois dernier,

pour un état relatif au fonds d'emprunt municipal.

Par ordre,

E PARENT,

Bureau du secrétaire,
Toronto, 20 avril, 1857.

BUREAU DU RECEVEUR GIÉNERAL,
Toronto, 17 avril 1857.

MONsIEUR,-J'ai 'l'honneur de transmettre ci-joint, deux états indiquant le
montant total des débentures émises à même le fonds consolidé d'emprunt muni-
cipal, jusqu'au 31 janvier dernier, en vertu de 16 Vict., chap. 22, et 18 Vict.,
chap. 13; aussi, le montant du principal remboursé au fonds d'amortissement,
le montant de l'intérêt payé, et celui de l'intérêt encore dû et non payé, avec le
montant en principal et intérêt payé à même le fonds des réserves du clergé.

Je remarquerai, à propos de cette dernière clause, qu'il -n'a été distribué
aucun denier de ce fonds dans le Bas-Canada, vu qu'il est projeté de le placer,
en tout ou en partie, dans la construction des prisons et cours de justice dans le.
Bas- Canada.

Ces états sont fournis en obéissance à une adresse de Passemblée législative-
du 12 ultimo, que je transmets aussi comme incluse.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

C. E. ANDERSON,
D. R. G.

A l'hon. T. L. Terrill,
Secrétaire provincial,

Toronto.

A. 1857.
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ETAT indiquant le montant des débentures émises en vertu de l'acte du fonds
consolidé d'emprunt municipal pour le H. C., (16 Viet., chap. 22, et 16
Viet., chap. 123,) jusqu'au 31 janvier, 1857,-le montant de l'intérêt à 8 pour
cent payé et l'intérêt à 8 pour cent dû par chaque municipalité, jusqu'au 16
avril 1857,-distinguant le miiontant.payé à même le fonds des réserves du
clergé, dans le Haut-Canada,-avec tous autres détails conformes aux inten-
tions de l'adresse de Passemblée législative du 12 mars, 1857.

Montattà
comptedel'in- Montant

Montant des Montant Montant térèt de 8 pour versé au fondes
U unicipalits. débentureà de l'intérét à de l'intérêt à cent payé à d'ainortisse- Remarques.!

éniseu. 8 pour cout 8 ponr cent même le fonds ment à
payé. dù. des réserves compte du

duclergé,H.C. capital.

Tille de Po rt Ilope...........215 <1< 2.d 1 7 1 3. £ .......
Townshipî de<1 ................ :.5u<, n 0 2800 O O 1800 0 O........... .........
Ville de Ni:gr..................70000 C O '0047 2 5 4510 8 1880 16 4 .............
Ville de Coh.ur ............... 0 1< 1 1 6 13.30 16 . 14S0 3 1...........
Village de CiiiVaw:â..................dCU0 O 0 1280 O O 440 ! 2 200 0 .
Comté de Grey........................... 4000 O 0 114.3 13 5
Township de Bertie..................1<1880 O 2"6 il 6......... ........................
Towns<hi p de Brantrord.. .......... 78 4 4..................000 ô .......
Ville dc Brantford ............ 125 0 O 20090 le 8 61 8 c 1610 7 6 ...........
Township dle Wainfleet ......... 500 O 141M a ................. 75 0 ô ...........
Township de Canborough ....... 200 93 6 ............ .....................
Comtés de Bruce et sluron. .... 127 O ô 1901t 3 1 17240 O .......... ............
Comté de Piitii ... ......... 1 <0c 886 2L4000......... .............
Ts deM10aiton et Sherbrooke ... 5mio 1 < 18 . . ........ 10 O
v dla:e < Paris ... .......... 1 0 13 4............ .....................

Ciiél~<<î... ......... 50 6(iff 0 (1]2î5 12 -1............................... ...............
Cità d''ttawa ..... ....... r<oiloft 0 2 1 8 0 o r :3490 0 (...........
Ville de Piriesott ............. 2500 O ' 2274 8 2 41W1 6 4 911 13 S ...........
Comtés do Liueoln et Wcland 12<îs< 0 0 21W 17 D 950 O O........ ..............
Comté de LaInhtozn............ o 0 975 15 7 . .. ............
Townsi1'l ..... 1 fi 1 < 54 17 3 W0 () ................ * 500 O 0 * Ce montant
Vil S, de -te. therine.s 475;11 ( 741;7 Il 4 1900 O O 1900 O ............. est payé à
Vil leo W.î,!stv............ .'Aifi <J o 1 7 b 1088 17 10 991 2 2............mMle >ond

To -i.:î S*îý11-- 0t«e.....20 (:24 13 2 ........................... .................... de.i réserves
To.. <c 0 391N 1 0 S02 15 5 7t7 4 7 . .. . clergé. H.

Town...ip de NorMwich O 12 7 251<0 s 6 1400 11 ..............
Villi el Co.nwal...l........... .; <j U 1! s 2-! O . .....................
Ville dc BeliVvil. . .Ul ' 8 $51 10 -O0 O O 0 O ...........
Counté do No 1tunb. et D ourha ( 0 O 11n7L ........... ....... ..............
ToiVlshi l Cops. ............. Il 1550 13 A 840 6 4 .............
Comté d'E: in......... -........2801 O o 341 4 1 80O 0 0............. .........
Ville de Lindoa ....... ....... O U 1ý1 1 ................. 4119 4 4 .............
Towsip dn W n .36& 5 2 123 15 il 71 4 1 ....
Ville d .Simce............... 0(0 O O 3133 17 3 1518 3,10 481 10 2 ...........
Comtés de Lanark et Renrew ... SoO O & 8773 A S 8000 O o......... .............
Ville de lirockville.................... 0 0 4386 13 4 4000 O 0............. .............
Tow.s.i121 13 4 2103 d ' 4ib w 13 e w.........n......................
Village de S4ratford ........... 25)<0 O O 101 O 2 SC54 3 11 45 1 ...........
Ville le Goderich.....................51<00 O 687 5 4 4057 18 9 687 5 4 ...........
Conté d' at .................... 29400 0 178 14 9 2352 O .....................
Township 4e Wolford............ .25080 .............. 1000 0 o ....................
Comté d'Essex...........................8880 O O 10M il c..................... ............
Ville de 1arrie ........................ 300 O O 895 16 8 ........................... ......
Ville de Chatham ..................... 25000 0 O 8082 310............ .....................
Ville de Dundas ....................... 13000 O O 1622 1 9...............520 O 0 ...........
Vie de Guelph..2..............20000 0 O 1178 4 6 912 14 8 687 5 4 .............

£175000 6 2055112 2 8 9 1296 10 0

E. et 0. 'E.

C. E. ANDERSON,
D. R.G.

Bureau du receveur-général,
Toronto, 16 avril 1857.
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ETAT indiquant le montant des débentures émises en vertu des actes du fonds
consolidé d'emprunt municipal du Bas-Canada, 16 Vict. chap. 22, et 19

Vic., chap. 113, jusqu'au 21 janvier, 1857; aussi le montant de l'intérêt payé
et celui qui reste à payer par les municipalités qui ont fait des emprunts en
vertu des actes susdits, en obéissance à une adresse de l'assemblée législa-
tive du 12 mars 1857.

Montant du Montant de
Montant des principalversé Montant Montant l'intérêt payé

Municipalitée. débentures au fonds de l'intérêt à de l'intérêt à à mme le Remarques.
émises. d'amortisse- 8 pour cent 8 pour cent fonds des

ment. payé. non payé. réserves du
lergé du B.C.

£ s. d. £ s.d. £ s. d. £ s.'d. £ s.d.l

Comté de Stanstead .................. 1700 0 0 .................... 86 12 7 136 0 0 ..................... Aucun denier
n'a été payé

Comté de Shefford..................... 7500 0 0 ..................... 307 13 G 660 0 0 ............ aux munici-
palités du,

Comté de Terrebonne ............. 2500 0 0 ..................... ..................... 320o 0 0 ..................... Bas Canada à
même le ronds

Comté d'Ottawa. Dir. No. 2...... 32900 0 0 ................. 41 14 1.................desréserves
du clergé.

Comté de Mégantic, Div. No. 1... 1400 0 0 .. ............... ' ............. . du.......

Cité de Montréal......... ........... 100000 0 0 .................... 6000 0 0 8000 0 0 ..................

Township d'Acton ............. 6000 O O................ .......... .......... 220 18 6 ....................

Ville de St. Hyaointbe ............ 4000 ç ..................... ..................... Z20 0 0 .....................

Ville de Sherbrooke .................. 20000 0 0 ..................... ............. ........ 1553 18 10 .....................

Village de Varennes .................. 500 0 0 ...... ........ ..................... 17 S 5 .....................

Village d'Huntingdon ............... 1750 0 0 ..................... ..................... 70 '0 0 ...........

Township de loxton.................. 7500 0 0 ..................... ..................... 198 17 Il .....................

Township de Lingwick............... 2500 0 0 ...................................... 1 » .....................

Village de St. Jean............. 5000 0 0 .............. 187 7 11 ....... .... ................

£ 21420  ................... 5811311 19310 5 2 ....... .....

E. et O. E.

C. E. ANDERSON,

D. R. G.
Bureau du receveur-général,

Toronto, 16 avril 1857.



TORONTO:

IMPRIMÉ PA R JOHN LOVELL YONGE STREET.
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BJEPONSE,
,l'une adresse de l'Assemblée Législative, du 16 ultimo; demandant

certains renseignements' sur les élections des membres du Conseil Légi s-

latif.

Par ordre.

ET. PARENT,

Assistant Secrétaire.

BUREAU DU SECRETAIRE,

Toronto, 20 Avril 1857.
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20 Victoria. Appendice (No. 35.)

BUREAU DE l'AUDITEUR,

Toronto, 8 Avril 1857.

Monsicur,-J'ai l'honneur de vous transmettre un état des sommes payées
aux diveis officiers rapl)orleurs et sous-officiers rapporteurs, lors de l'élection de
d&putés au Conseil Législatif, conformément à une adresse de Pascmblé légis-
lative.

J'ai l'honneur d'être
Votre obéissant serviteur,

JOHN LANGTON,
Auditeur.

L'honorable T. L. TErRRLL,

Secrétaire Provincial.

ÉTAT des DIÈPENSE'S encourues pour l'ÉLECTION
CONSEIL LÉGISLATIF, avec indicatiion de la
pour elbaque division, par l'oflicier rapporteur, et
chacune.

D I V I S I O N. •ýFFICiER RAPPORTEUR.

LAURENTI DES...... P. Gosselin ..................

Sous-OJfic iers rapporteurs.

Ls. D. Lemoîi:e.................
.ames Oliva....................
J. Bie. Godin...................
M. Tonet............... ......
Ls N. Ronseau................
Julien Sailhm t.......... .......
J. C. De.snnntes.................
Josepi adford..............
O. A. Clement.................
Hiels Fortin..................
JaImnes Gosýelini.................
L. F. T .rdif.................
Jos. Fe1r. ... .................
Frs. ortin....................
Ths. Ditpèire............. ...
Ls. O. Rousseau................
P. G. Charlon..................
Ovid Bosse.....................
Prudent Protoire... ........
Josepli Chait..................
Paul Matthieu............. ....

Rcpor,..........

de DÉPUTÉS au
somme demandée,
de celle allouée à

fomme dem.flil.Io m i
dée. Somme all

£ s 1 d. £ s.

334 17

27 2 0
1816 7
0 i 15

19 13 6 19 3
1( is 6 10 18
19 8 0 17 O
11 19 09

8 12 1
10 5 10

9 18 .9 1S
30 0 0 Io o
7 0 4 7 9

14 4 0 14 4
8 16 O S 16

I0 14 6 10 14
30 0 0 10 0
12 10 0 12 1-
10 0 0

2 3 1 3
12 7 6 12 7
1 121 5' 6 12 3

1913

ouée.

0

0

0
6

0

0

G

0
4
0
O
0
0
0
0
O
6j
0

6
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ÉTAT des DÉPENSES encourues pour PÉLECTION de DÉPUTÉS au CON-
SEIL LÉGISLATIF, etc.-(Continuation.)

Somme deman-
DI V I SI ON. OFFICIER RAPPORTEUR. dée. Somme allouée.

LAURENTIDES..-(Con-
t2ution.).........

ROUGE310NT.........

DESALABERRY......

Ss-Oficiers rapporeurs.-(Con-
tinuation.)

I&port...........
J. Bte. Duberger................
Robert Levesiue.................
B. Godbout....................
J. Clu. François................
Geo. McKenzie........... ..
J. H. Slevin....................
Onésime Contine................
Denis Tremblay.............
Nareisse Tétu...............
S. LeTourneau.. ..............
Gab. Diekc. ........,............
Nar LaRue................. ..
Geo. LaRue... ...............

Total...........£

IL St. Germnin..............

Sous-.Oficiers rapp<.rteurs.

W illiam Murrav... ............
.r. B. LeBlane................
S. Bertrand....................
11. Bertraind....................
Robert Gillespie................
J. H. G000ou ..................
[Iector Mignault................
P. C. Phaneutf ..................
P. R. Deniers...................
J. I. Gatien................
Oringe Tyler...................
1Césaire Pépris..................
Leonard Borvin.................
F. -X. Lesagc...................
j.. N. Robitaille................

Total............

V. A. L. DeMartigny............

8ous- Officiers rapporteurs.

Denis Martin...................
Charles M. LeBrun..........
J. N. Lougfise.................
Andrev Briekam................
A. LePailleur ..... ........

Reporl........ £

610

10
il
9
9

10

15
13
14
il
23

778

6

4
506

458
4

10
6

4
4

178

s.

12
15
1

16
8

10
19
6,
4
6

16
10

5

12 8

37 6
12 0
10 6
4 6
9 6

18 6
0 6
4 0

16 6
10 0

0 G
8 6
2 6
3 G

13 6

4 8

9 ' 0
7 10
5 17,
8 1
5 6G

11
118 4

£

589

15

10

il

110
Il

11

13
14

23

746

88

6
5
3

4
8
4

10

4
4

176

6 67

0 0
G 7
6 5,0 8
0 103

s .

2
9

12

19
16
8

10
10
6
4

1:3
10

13

8

10
17
1
.6

4

d.

6

6

6
6
6
6
0
9
6
6
6
0

6

6

0
6
6
6
6
6

06
6
6
6
66
6

6

6

0
6
6

6

o

1857.

-
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ÉTAT des DÉPENSES encourues pour 1ËLECTION de DÉPUTÉS au

CONSEIL LEGISLATIF, et.-(Continuation.)

DIVISION. OFFICIER RAPPORTEUR.
Somme deman-|

__________________ ________________________ dée.

DESALABERRY.-(Con-
tinuation.)....

Sous- Officiers rapporteurs ,--(Conti-
nuation )...............

Report... ......
A. 13. Marcoux..................
W illiam Lamb.............. ...
Francis H. Prévost..............
William Marshall...............
Peter Aubery...................
F. H. Porteas..................
C. Archanbault...............
Honoré Laurin...............
John Tait......................
A. L. DeMartigny...............
A.R. Bisson... .............
M. Bouthillier..................

Total.............£

9
9

9

10
G

8

220

s.

4
4

13
1

17
17

9

14
13,
17
2

14

d.

0
6
6

6

G
0
0
06

Somme allouée.

£ s. d

103 4 0
9 4 6
9 13 6

13 1 o
7 10 0
9 17 0
8 9 6

10 1 6
G 14 6
7 13 6
8 17 6
8 2 G
8 8 6

211 14 6

LAUZON....... .... Riclard A. Fortier...........£. 42 1 0 42 1 0

MILLE ISLES.. ..... Joseph Lachaine................ 51 il 9, 51 9

Sus-Ojiciers rapporteurs.

S. Robinson.................... 5 10 )

A. Seguin ................. 6 19 6
A. B. Lavallée.................8 13 6
J. B, Villeneuve........... 9 14 6
L. L. J. Loranger................ 7 18 6
N. Lavallée.... ............. 12 12 6
J. Filiatrault................... 7 3 6 J
John Murray................ .. 9 0 6
N. Simard................... 7 13 G
F. L. Desaulniers............... 7 15 6 
P. A. Chevallier... ............ 8 G 6
Chas. L. DeMartigny............. 9 0 6
Antoine Fortier.. .............. 7 4 6
H. Chennier.................... 5 15 1 0
F. Lemaiul..................... 4 2 6
Joseph Brasseiu................ 7 18 0
31. Phelan..................... 7 12 6
J. Bte. Paquin.................. 8 8 6
J. A. Mignault.................. 7 12 G
S. E. Cleroux.................. 6 3 6 M

Total..............£ 206 17 9 206 17 9

WELLINGTON......

96 ôr0
89,

89

5 0

5 0

1857.

William Ritchie..............

Report...... ..



20 Victoria. Appendice (No. 35.)

ETAT des DÉPENSES encourues pour 1ELECTION de. DÉPUTÉS au

CONSEIL LEGISLATIF, etc.-(Continuation.)

D IVI SI O N. OFFICIER RAPPORTEUR. Somme demandée. Somme allouée.

WELLINGTON.-(Con-
tinualion........

Report............
Sous-Oficiers rapporteurs.

J. Humphrey.................
L. N. Benton.................
Samuel Hoyt................
N. P. Cooke.................
A. O. Killain .........
Joshua Ross.............
C. W. Whitaker...........
W. C. Willis.............
John Noble..................
John .Martin..............
Colin Noble..................
B. LeBourdeau...............
A. P. Ball.............. .....
Go. Chilles.................
James Boutelle...............
Alexander Gorrie..............
Andrev Rankin...........
Thomas Davis............
William Thomp:on............
Frederie Dawson...... .......
J. B. Cote.................
J. T. LeBel..................
G. Cresseau............ ..... I
Fred. Ployart......
G. H. Hargrave.....
Edmund Cox.................
John Tunholm................'
William C. Ritchie...... .

Total..............£

£

0

Ur
' '

i?

o

319

s.

5

.... .. .

£

89

10
5
4,
SI

6
7

10
6

6

7
7.

11

6

6
6

12

9

10

8

10

6

312

s.

5

14
0

18
14
19
7

18
6

19
15
8

19
7
5

19
17
3

13
13
6

17
14
7
9

10
7,

17

17

d.

0

'o

0
6
0
6
6

6

RIDEAU............ Simon Frazer...............£ . 62 13 0 61 1016

TRENT............j W. H. Ponton................

Sous-Officiers rapporteurs.

Richard Corrigan.............
James J. Ryan................
John Tiomp:on..............
Thomas Douglass........ ....
Napanee ............... ....
Adolphustown................
Richmond..... ..........
Fredericksburgh..............

Report..........,£

1109

5
6
4

7
7
7

170

2

18
6

18
4
3
9

1

6 16 92 73j 6

1857.
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ÉTAT den DEPENSES cncoris our PEIECTION de DEPUTÉS
CONSEIL LEGISLATIF etc.-(Continuation.)

au

D I VI SI ON . OLICIE RAPPORTEUR, Somme demandée. Somme allouée.

Seus-Officers rapportêrs.-- I d £ s. d.
(Contiriuation.).... .. s

Report.....170 16 6 2 3
TRE NT.( Continuatilon.) Douro.. ... . 7 12 6 7 12 6

a es ................. 7 12 6 4 2 6
George Wigins. 612 6 6 12 6
Robert 8oune ....... 3 63

; G. A. Hil.. ..... ... 1.0 6 6 12 6
Sm.ithi et H;farvey ........ 3 0 3 14 0
Ennis or" .......... 2 6 2 6

o ah : . . ............ 5 6
Iaif (Y°Beirno................. A 7 4 7 6

eorge R id. ........ .... *10 10 6 10 10 6

Total.......... 28 12) 6 156 9 6

*Autres e plications demandées
__________________.__ i ____. _______.___________ ___.___1.__-_

U. G. Reynolds...........

Sous-O§iiciers rapporteurs.

Geo. Ttompson.............
Jon McK;y..............
W. S. Chrizsliei..............
W. A. Loucks..............
Angus Ray...............
Emily ...............
Seugog... ............
James B. Fanbur. ...........
Richard Windall...........
A. Lacourse...... ........
W. S. 1-eavenir...........
GCo. Bic..:.;...........
John Metcalfe.....
William Po vers..........
J. K. Lytie........
William Powson.

.W. Smith .......

$ous Qflciers rapporteurs,.

GeQ., Lane.. .... . ...
William Hýiýy.........
Edmund Mlore..............
A.ngu.s5 BeL2: . ... ...... .. .....
Qu.eln Clark.

Report. ........ £

'1

_ I

J.... ~ J
u,

f~r
rt _J I

~ I

J

*211

~10
S14

13

-71

*15

i12

014,
10
16.

0o

6

6

0

0

62

3

4'
5
7
6
3

3

4

7,
8
5
5

155

128

7
10
14

13

186

0
5

15
4
6

10
12
3

10
17.

4
9

0

0

7
12
14
15
16

4

0

6
6
6
0
6
0
0
-
6
6
1

6
6
6

0

0

0

6
0
0

6

i 85'W~?

QUEEN'S .

ô 2.

SAUGEE.....

14
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ETAT des DÉPENSES encourues pour P'ÉLECTION de DÉPUTÉS au
CONSEIL LEGISLATIF.-(Continuation.>

DVISIONS. OFFICIER RAPPORTEUR. Somme demandée. Somme allouée.

Sous-ofirders rapporteurs.-- £ s. d. £ s. d.
(Continuation.)

SAUGEEN.-(Coniniu- Report............ 271 0 0 186 4 6
ion.).........Basil R. Rowe........... 7 16 3 7 16 8

FI. H. Thompson............ 10 8 6 10 8 1 6
Geo. Sneath............... 10 2 6 10 2 6
Richard Campbell............ 10 0 0 10 0 0
A Cochrain................ 16 3 9 11 8 9
James Johnston............. 5 16 0 5 16 0
Thomas Cordon............. il 2 6 Il 2 6
Benjamin Rodgers.......... 18 19 0 13 il 0
John Benson............... 9 7 6 9 7 6
J. Swinburn....... ..... 11 7 6 il 7 6
Holland.......... ......... 9 14 0' 9 14 0
Melanethon................ 7 7 6 7 7 6
John Gileny................. 13 15 6 12 15 6
James Gibson.............. 6 7 6 6 7 6
John Williams............. 6 8 0 6 8 0
Charles Critchley. ......... 9 14 6 9 14 6
William McKenzie.......... 12 8 6 il 8 6
John 1JorIon............... 8 19 6 8 19 6
Peter Sinclair.............. il 17 0 il 17 0
James Jamieson............ 9 15 6 9 13 6
Robert Watson............ 7 8 6 7 8 6
Edmund Savage............ 7 17 6 7 15 0
Geo. C. Urquhart... ....... 13 5 0 13 5 0
James Cromay............... 6 14 6 6 14 6
Joseph Barker.............. 14 15 6 14 15 6
Peter Reid............... .. .8 0 6 8 0 6
Matthew McKendrick........ 13 12 6 13 12 6
Saugeen............... il 12 6 Il 12 6

Total,............. 561 17 6 464 14 6

BURLINGTON.... E. Cartwright Thomas..,... 80

Sous-jiciers , rapporteurs.

Jonathan Davis... ........
William Craigie............. à
John Cummings.......... 2
T. A. Ambridge...........
[I.B Bull.................
Bobert W. Suter........... a -
A. F. Begue................s
Canal Ward " 1undas"......
Mountain Ward do......
Andrew Hall..............
West Flamhorough....... C
W. W. Ballow..............
D. Lynch................ -

Report........... .......

9
4
6
7
6'
5
5
4
5
4
6

6

151

8

7
2
7
1

12
7
7
7
'7

18
8
4

il

16

1857.
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ETAT des DÉPENSES encourues pour PÉLECTIONT de DÉPUTÉS -av
CONSEIL LEGISLATIF.--(ontinuation.)

OFFICIER RAPPOR-
DIVISION S. TEUR. Somme demandée Somme allouée.

Sous-Ofciers rapporteurs.- £ s. d. £ s. d.
(Continuation.)

Report ........................ 151 16 8BURLINGTON.-(Con-
nuatim). Thomas Choate..... ............. 7 6 6

James Harvey................ 7 2 6

W. A. Cooley .............. 7 5 6

John F. Moore........... . 5 7 6

Total............. 184 i1 2 178 18 8

WESTERN .......... John Mercer................ 107 13 6 100 2 ,0

Sous-Oficiers rapporteurs.

Ville de Chatham..........4 10. ."0"
Amherstburg............... 6 7 6
Windsor........... .. ...... 5 17 6
Anderdoni. .... 7 6 6
Côlehester................. ... 6 17
Chatham................... .... .... 5 2 o
Dover, Est et Ouest......... ...... .. 5 19 0
Camden et Zone........... .... .... 5 10 6
Gosfield................ . 0
Harw h .............. ....... 7 1
Howard............ . .... 7 12 6
IMalden ................... 7 2 6
Maidstone .................. .... . 7 17
Mersea............... 6 12, 6t:
Oxford .............. 7 0
ieleigh................. 5 17 6
Romney ................... .... .... 6 4 0
Rochester.................. .... .... 5 19 0
Sandwich .............. 8 7 6
Tilbury, Est............... 6 3 0

do Ouest.6 14 0

Total. ......... £ 244 18 6 237 7 0

r



2OeMictoria. Appähdioèb(No.135.)

ETAT des DÉPENSES encourues pour PÉLECTION desk DÉPUTÉSiañ
CONSEIL LEGIS LATIF.-(Continuation.)

RÊCAPITÛJLÀTION.

* ,Montant.da
DIVISIONS. OFFICIER RAPPORTEUR. compte présenté. Somme allouée.

£ .,d. £ S. d.

LAURENTIDES. P. Goselin,... .. .. .. .. ... 778 ô5 6 746 13 6

DESALABERRY..V.A. L tn. .22C 14 6 211 6

ROUGEMONT........ H. St, Germain............ 178 4, 8 176 8 6

LAUZON.......R. A. Fortier................ 45 1 0 4.9 1 O

MILLE ISLES.......Jos%êph Lachaine ....... ........ 206. 17 ý9, 206- 17-

WERLLINGTON%....William'Ritchie......ý........... 31'9 17 6 '312 '17 '
RIDEAU...........Simon Frazer...................'62 13, 0 61 10 6

*TRENT........W. H. Ponton .............. 238 12, 6 156 9 6

QUEENS ....... G.Ryod...............N ,169, 14 7 155 0 ý10,

*!ýAUGEEN ...... B. W.Smith.ý .......... 61, 17' 6 46 4 6

BURLINGTQN...... E. C. Th3omas .... ............. 184 i 178 181 8
WESTERN ....... ... John Meer..............2441 6 23 7 O

Motntan denuvelsl c

*tDanê ces comptes, plusie urs itemsont été mi4 de côté, 'en aenntdnoelsexplicaions, qui
n'Ont Fpas enRoreAétéP reçuesp.

I I
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20 Victorie. Appendice (No. 86*)

REPONSE
A une ADRESSE de l'assemblée législative du 4 dernier pour

certains états de finance relatifs à la commutation de la
tenure seigneuriale.

Par ordre,
E. PARENT,

Assistant Secrétaire.
Bureau du Secrétaire,

Toronto, 20 avril 1857.

(No. 52.) IRcEvEuR-GÉNiRAT,

Toronto, 15 avril 1857.
MoNsiER,-J'ai l'honneur de transmettre ci-joint les renseignements et

documents relatifs à des matières seigneuriales que ce départerient peut fournir,
le 1out en conformité d'une adresse de l'assemblée législative du 4 dernier, aussi
ci-jointe.

10. Un état des recettes en deniers comptants provenant des diverses sources
de revenu applicable au soulagement des censitaires, en vertu de 17 et 18 Vie.,
chap. 3. Le montant du quint est laissé en blanc, n'ayant pu être constaté
encore.

2o. Un compte courant indiquant le montant au crédit du compte et les
sommes payées à même les dits deniers aux commissaires seigneuriaux le lit
compte laissant une balance de £317,474'0s. 9d , courant, au crédit comme susdit.

So. Un état ou liste de paiements faits aux seigneurs par les commissaires
seigneuriaux, à Montréal, du 25 juillet 1856, au 81 janvier 1857.

4o. Un état semblable .e paiements faits aux seigneurs par les commissaires
seigneuriaux à Québec, du 14 août 1856, au 31 janvier 1857.

Relativement au 2me paragraphe de l'adresse relative aux dépenses, salaires
et déboursés. de la commission, je demande à dire que les documents qui s'y
rattachent sont dans le département de l'inspecteur-général, branche d'audition.

Je dirai de plus que les commissaires seigneAriaux n'ayant encore déposé
aucun des cadastres des seigneuries, je ne saurais donner les renseignements requis.
par les 4e et 5e paragraphes de l'adresse.

j'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

C E. ANDERSON,
D. R.G

A Ilhon. T. Lee Terrill,
Secrétaire Provincial,

Toronto.
s31

A. 1857
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20 Victorio. Appendice (No. 36.) A. 1857.

'No. 3
ETAT des paiements faits aux seigneurs par les commissaires seigneuriaux à

Montréal, pour intérêt à eux dû sur les lods et ventes échus dans leurs sei-
gneuries respectives, sous l'autorité de la 12e section de Facte d'amecndement
seigneurial de 185à, 19 Vic., chap. 53; indiquant aussi les noms et les dates
des paiements.

Date. Seigneur. Segneurie. Montant.

J u8 5 t E D . d .
25 Juillet . ... E S. Dc Rotterm n d ........... arie de Rougemont ..... .... ... 7 . 5

d .... ... .............. Delorme ............ 34 12 1
do do .... Mme. E. M. Vienne.............. Partie de Fief Martel .. ....... 21 10 7
do do .... Chs. Vienne .................... Partie du Fief Martel............ 6 4 8
do do .... Hôp. Gen.(Sours GriosedeMont.) Cainteauenay .. ................. 567 10 8
28 do .... Damne veuve L M Viger . L'Assomption, Fief Bayeul...... 94 10 8
ddo o .... Do ........ iRepentigny .................... 75 19 6
29 do .... Mrs. Roe............... ... .. Plrtie de De Lery............... 216 19 4
do do .... L. A. Des(anles...............Desaulles (ei propre)..... 712 15 3
do do .... Chs. E. Belle ................. G0frov..................... .GI) 19 8
do do ... Do. ................... Roqueta...................... 43 7 4
do do .... 11. O. A clrew ................. Fief Jenison.................... il 6 8
30 do .... R{on. E. Elli.e.......... ..... Beauharnois.................... 1257 8 7
do do .... Mime. Lafrar.b)ise........... ... le ......................... .342 17 11
do do .... Samuel Gerrard .............. Lanaudière. Fief Marianne ....... 37 13 1
do do ... Mmie. A. Lanotle ......... Priede Rarnsay............... 10 12 5
do do .... Do ............... Partie de Dailleb~out.............. 9 9 7
do do .... Fzekli M. HIart ......... .. Fief Boucher ................... 4 7 2
do do .... \lle. M. . Hart ................ Courval....................... 56 5 1
do do .... Mie. O. ChInvert ............. Partie du Fiof Niverville ........ 69 11 6
do do .... P. L. Panet .................... Partie de le Rimsay ............ 23 10 (J
do do .... Do .................... Partie de Daillebout ............. 21 12 8
do do .... H1on. L. J. Papineiau............. Petite Nation................... 191 4 2
31 do .... Mine. Selby ... ,................ La Salle ...................... 686 11 4

do do .... Mme de Montenach ............. Belheil......................... 327 12 1
do do .... Lès Dl1e.g oyrsn...... Partie dle De Léry ............... 4313 18 8do do .... David Kinriear................ Partie de De Hiertel, arsolette 17 10 3
do do .... lon. J. R. R olland............ lMonnîir ........... 758 13 2
1 Août .... .A. E. Kierzkowski ............ ýSt. François le Neuf ............ 233 14 7
do do .... Gaspard de Lanaudière.......... Partie de Lavaltrie.......... ... 171 7 2
do do .... Héritiers Allard ................ Foucault....................... 128 1 2
do do .... Mne. de St. Our< ............. St. Ours .............. ........ 555 7 6
do do ... E Campbell................. Rouville ................. ...... 04 15 0
2 do .... Charle< de Boucherville ......... Partie de Verchère.......... 105 15 8

do do .-. R. C. Weilbreuner ............ . Ar. Fief du Bonîeberville...........13 0 6
ddo o .... Do .............. Partie de Boucherville........... 69 4 3
do 10 .... :Hon. John Pangman...........Lachenaie.................. 705 1'3 3
4 do .... Frs. Boucher ................. Camfel ........................ 72 2 0
do do .... D ............ ..... Partie de Maskinongé............ 18 il Il
do do .... Thos. B. De Boucherville........ Partie de Verchères............ 37 O 10
do .... Do ...... .. Partie de Boucherville........... 46 10 9
do do .... Theodore Hart.................. Partie de Bécancour ............ 43 12 Il
do do .... Ton. D. 73. Viger -j r4eizd..............z....... 114 0 10
do do .... Donald Ros..................!St. Georges .................... 286 18 11
5 do .... îLouis Laco:,te ......... Partie de Boucherville .......... 47 10 0
do do .... Joseph Charron............... Partie de Fief Tremblay ......... 3 4 6
do do .... C. A. Cuthbert. et al ........... Berthier ....................... 434 2 6
do do .... Hon. G. R. S. DeBeaujeu... ..... Soulanges..................... 791 16 5
do do .... Do . Nouvelle Longueuil.............. 528 14 2
6 do .... James Tunstal, et al ..... o . ........ ......... 214 13
7 do .... Mne. Christie..................Weury......................... 380 10 6
do do .... Mme Bailey ................. Noyan....................... 406 17 3
do do .... Mme. Cleather...............Sabrevois ..................... 482 4 1l
do do ... Ed. Chs. Cutlbert............. Dusablé ...................... 97 2 6
do do .... Do . ............... Maskinongé .................... 203 13 Il
do do .... Mime. Lévesque............... Daillebout........... .... 39 18 il
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NO. 3S.-(Continuatio'n.)

Date. Seigneur. Seigneurie. Montant.

1856. £ s. d.
7 Août ... Mme. Berezy ................. Partie de Daillebout ............. 25 16 5

do do ... Mme. Joliette ................. Partie de Lavaltrie.............. 108 13 7
8 do .... Norbert Hénault .............. Chicot. Isle du Pads.............65 Il 3
do do .... Aimé Massue................ .St. Mieiel, La Trinité..,......... 92 13 10
do do .... Do ................... Partie de Fief Martel ............ 48 5 0
do do . .. Do. ................... Guillaudière, partie deVarennes... 14 14 6
do do .. J. S C. Wurtele .............. Deguir........................ 245 0 1
do do .... Do ............... Bourgmarie. Est................. 55 9 9
12 do . ... Mme. Abbott .................. IPartie de Ramsay........... ... 26 18 11
do do .... Héritiers 1). B. Papineau ........ 'Fief de P1aisance................. 4 10 4
do do .... O. F. Bruneau ................ Nontarvi1e.................... 148 2 7
do do .. Saiuel B. Hart................. Partie de Béeaucour ............. 25 14 3
13 do . Geo. H. Monk ................ êBihnville ..................... 320 9 1
do do .... Mme. Masson .................. Terrebonne .................. 382 3 9
do do .... Charles Dorion................. Isles Bouehard ................ .21 14 4
14 do . . . . Mme. Lordel ................... Partie de Lavaltrie............. 711211
do do...Mme. Bener ................. Chmbly, Ouest................ 120 9 4
do do .... BP E. Mailhiot ................ Partie de Boucherville ............ 26 16 4
15 do.. Me. Claput .................. Partie de Lavaltrie............. .62 11 8
do do ... Me. Bingham .............. Rigaud ... ,........ 404 .1 4
do do .... Félix Lussier ............... .. Varennes ...................... S9 16 0
16 do Aimé Massue ................. Bonsecours .................... 211 13 1
do do Do .................. St. Charles ..................... 169 18 6
do do .... Do Be.................Bourgmarie, Ouest .............. 116 19 2
do do .... Do .................. Burchemin, Ouest .............. 94 0 4
do do .... John Fraser .................... Contreemur..................... 303 8 0
do do .... Do . .................... Cournver...................... 132 3 il
do do .... B. A. C. Gugy................Grandpré, Dumontier, Grosbois, 0.. 369 2 0
do do ..... Do ... Partie de Grosbnis, Est. ......... .74 18 3
18 do .... J. J. Grant .................. Longneuil baronie de............ 1137 '3 2
do do . . T. A. Young, et al ............ St. Pierre les Becquets ........... 120 12 2
20 do .... Jos. D'Aoust ................. Partie de l'Isle Perrot ......... 50 12 7
21 do .... F. X.Biron.................. Pierreville ...................... 17 16 11
22 du .... Norbert Duchesny ............. Partie de Maskinongé ........ .. 53 16 11

25 do .... L. R. C. et C. A. C. De Léry... Gentilly....................... 214 14 2
do do .... Do do Partie de Verehères ............. 34 10 9
do do .. . Do do . St.Blain ............... ........ 21 11 2
do do .. D. Do do Partie de Boueberville............ 17 6 8
26 do .... Religieuses desUrsulines,Trois.RiV. Rivière du Loup .............. 255 4 10
27 do .... Eccls. Séminaire, Québec.........ile Jésus ...................... 1319 0 9
29 do . ... iMme. M. A. C. Marler.........Partie de .iolet................ 15 14 8
do do .... C. A. M. Globensky............ Partie de Mille Isles............. 174 17 0
do do .... Do ................. Partie de Mille Is............. 178 1 11
2 Septembre.. T. B. de Grosboia................ Partie de Boueherville........... 37 19 6

do do .... J. B. Petit Lalumière...........Partie de Boucherville........... 14 1 9
do do .... Do. ............ Partie de Tremblay...............15 il 8
do do .... J. B. De la Broq..erie ............ Partie de Boucherville ........... 27 5 5
do do .... Do. ............ Partie de Trerblay............... 34 6 0
do do ... Do ... Partie de Varennes............... 3 12 4
4 do .... Mme. E. D. Laviolette ......... Partio de Mille Isles............. 178 1 Il

do do .... Mme. E. D. Laviolette ........... artie de Mille Isles............. 174 17 0
do do .... Hon. Ross Cuthbert............ Lanoraie ....................... 482 5 il
5 do .... MM. Filmer, Munro & Woodruff .. Champlain .................. 67 i 8

do do .... H-on. L. T. Drummond .......... Rogemont ................. .. 2631310
10 do .... IJ. M. Mathieu.................Fief St. Claire................. 2 61
il do .... R. E. E. Johnston............ .Fief Robert...,................. 69 10 Il
15 do .... Ant. St. Louis................ Partie de Grosbois............ 37 9 2
19 do .... John yule................... Partie de Chambly,Est........... 143 3 3
do do .... Héritiers Wm. Yule ............ Partie de Chambly, Est........... 210 14 0
do do .... Do .............. Partie de Charubly, Ouest.........38 Il 4
20 do .... lJames Armstrong ............. Fief Hope...................... 25 18 2
26 do .... [oi. James Leslie ............ Bourchemin et de Ramsay.99 7 6
27 do .... jJ. L. de Bellefeuille............ Partie de Rivière du Chêne... 87 5 7

1 1 1 1 ý
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No. 3.-(Continuatim.)

Date. Seigneur. Seigneurie. Montant.

1856. £ s. d.
27 Septembre.. J. L. de Bellefeuille ............. Partie de Mille Isles ............ 61 2 0
do do .. Do . . ............. Partie de Cournoyer, dist. de T.-Riv. 45 2 4
29 do .. Mme. Veuve Cressé ............ Partie de Nicolet ......... 32 18 6
do do .. Do ... .... Partie de Baie du Febvre .... 132 12 0
do do .. A. B. Hart.................. Vieuxpont....... . ..... 28 15 3
do do .. Do.................... Ste. Mariruerite. 4 15 6
13 Cctobre .. J. B. Durand dit Chartier........Part. ds'FiefsHertel etMarsolette. 1l 17 10
15 dc . G. C. Hale, et al ...... Ste. Anne de la Pérade. ....... 68 7 9
do do .. Ls. R. Laflèche, et ai ........... Fief Ste. Marie ............... 49 19 10
ddo o .J. Charest...................Fief Dorvilliers ............... 10 il 0

16 do .. Hon. R U. Harwood ........ .. Vaudreuil ..................... 364 3 10
21 do ... C. Malhiot, et al ............... Pointe du Lac ......... .... . 76 3 9

5 Janv. 1857.. J. S. C. Wurtele ................ Deguir et Buurgmarie Est.........138 9 8
do do .. Héritiers Wurtele, et al ..... ... St.François du Lac et Lanaudière. 191 17 2
do do .. Hon. L. T. Drumnoud .......... Partie de R ugemont............ 121 15 1
9 do .. iReligieuses des Ursulines ......... Rivière du Loup................t 117 12 7

do do .. J. B. Durand dit Chartier....... iPartie de Hertel et Marsolette... ..l 5 9 7
do do.. Mme. Laframboise.............fRosalie..................... 158 o 6
do do .. Frs. Bouclier .................. Camfel ........................ 33 10 5
do do .. Do . ............ Partie de Maskinongé ........... 8 il 3
do do .. Hon. J. R oland..... onnoir ................... .349 12 8
10 do .. Mme. Selby ............... La Salle.................. 324 17 7
do do .. Hon. J. Panman ............... Lacheuaie.......... ........... 325 4 3
do do . R.Mme. Robertson .............. Partie de DeLéry ............... 199 19 8
do do .. Lion. L. J. Papineau ............ Petite Nation.................. 88 2 5
12 do .. .ilme. de Montenach ............. Belil......................... 150 19 7
do do .R. H. .Johnston...... ... Partie de Robert................ 32 1 0
do do .T. R. B. V. de Boucherville....... Partie de Boucherville........ 21 8 11
do do .. Do Partie de Verchères............. 17 1 5
do do .. T. B. de Grosbois ............. Partie de Boucherville............ 17 10 0
do do .. t J. B. Petit Lalumière............ Partie de Tremblay .............. 7 3 7
do do .. Do .......... Partie de Boucherville ............ 6 9 10
do Co .. Jos. B. de la 3roquerie .......... Partie de Tremblay ............. 15 16 2
do do . Do, .......... Partie de Boucherville............ 12 11 4
do do .. Do ........... lies de Varennes................ 1 13 4
do do .. Louis Lacoste ................ Partie de Boulierville........... 22 1 11
do do .. Joseph Charron................. Partie de Tremblay .............. 1 9 8
do do Marie E. Roe................ Partie de De Lery............. 99 19 9
do do .. S. C. Monk..................Delorme ....................... 161 2 4
13 do .. H. O. Andrews................ Fief Jenison ................... 5 4 5
do do .. A. E. Kierzkowski .. ........ .St. François le Neuf.............. 107 14 4
do do .. Mme. <le Rottermund ........... Partie de Rougemont............ 36 9 3
30 netobre 1856. Héritiers C. C. Johnson ......... Argenteuil..... ............... 310 4 7
7 Nov. do .. Mlle. Leproust................ 'artie <le Cournoyer............. 7 10- 5

12 do .. Héritiers Lnflamrne........... Partie de Isle Perrot ............ 60 8 9
do do .. Jos. D'Aoust .............. Fief Brussy et Laframboise ...... 27 5 9
14 Janv. 1857.. John Fraser... ................ ContrecSur .................... 139 16 5
do do .. Do .................... Cournoyer..................... 60 18 6
16 do .. Hon. D. Mondelet............. Mondelet ..................... 356 5 0
21 do .. tMme. A Lamothie............. Partie de D'Aillebout............ 4 7 4
do do D ................ Partie de de Ramsay............ 4 17 Il
do do P. L. Panct................ Partie de JYAillebout.......... 9 19 5
do do Do. ................ Partie de de Ramsay.............10 16 il
do do . ou. L. A. Dessaulles...........Dessaulles.....................328 il 6
do do Héritiers de Tonuaucourt.... La Vallière...................231 1 4
do do Séminaire de Québec.......... IsIe Jésus.....................607 17 9
do do Hon D B Vfrer . . . le Bizard.....................52 Il 2
do do Sours Grises Chateauguay..................261 Il 0
do do Do. ................... F. Radison.................... 319 2
do do .. ,Mi(. Globeusky..............Mille Isles, Augm...... ... 82 1 6

do, do D

do do .. j Do............ ....... Parte des ie Ramsay..............0I

do do .Mme. C. E. Belle............ Partie de Godfroy............. 25 10
do.. Do ................. Partie de Roquetaillade ........... 12 12 0
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No. 3.-(Continuation.)

Date.

1857.
21 janvier
do do
do do
do do
do do
do do
22 do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
26 do
do do
do do
do do
27 do
do do
28 do
do do
do do
do do
29 dG
do do
do do
do do
do do
do do
do do
30 do
31 do

9 do
31 do
do do

Seigneur. Seigneurie.

John Yule .................. Partie de cambly, Est........
Béritiers Wm. Yule..,.........Partie de Chamb]y,

Do .. ie de Chably, Ouest.
T. . Campbell ............... Rouville.................
Mme. de Ours .................
Mme., Bender ................ St Ours........... ..
Jos. D'Aoust.................Partie de l'Isle Perrot ........

SDod ........ h..........Partdes Fiefs Brussyetlaframboise
H&itiers Yongeta . LPard.......... ....Caby ......
James Armstrong..............Fieile ..................
P. E. Xahiot ............. ..... rtie deBoueerville.........
Geo. H.,oukP................Blainvilfe ...................
E. M. Harut .................. F ief Boucher.... .............
E. O. Cuthbert................ciitié de Berthier ..........elrm s
E. . Cuthbert....... ......... Dusablé....................DoJae . n...............P d as,. Mhbot............... Partie de Briervill...........

.I E.Ros Cuthbert............. Laeorae......................
.... O C thbrt ..... ........... Moitié de Berthier. ...........

Mme. Cheneert............... Partie de Niverille.........
.ie. A. M. Christie.......... rliedury.. ...............
.Mme. N. C. Burton .............. Noyon .......................

Mmc. C. A. Cleather............ Sabrevois ......dBri.............
Baron Grant................. Logueuilv.................
Mme. Desilets ................ Partie Godfroy...............

.. IMme. Desilets .................. Partie Roquetaiade...........

.. Mme. Vienne................... Partie Fief Mdartel ..............
Charles Vienne ............... Partie du Fief Martel...........
Hon. R. U. Harwood ........... Vaudreuil.................
R. C. Weilbrenuer...............rrière Fief Boucherville. .
. Do.. ............... Pa'rtie de Boucherville ...........

.. Hon. James Leslie ............. Bourchemin et de Ramsay .......
. H. and G. F. Descbambault ...... St. Denis ...................
MM. Filmer Munro, et al . Champlain...................
Theodore Hart............ .... Partie de Bécancourt
S. B. Hart ..................... Partie de Bécancourt ............

Vraie copie des listes originales déposées dans ce bureau.

O. E. ANDERSON
D.RE.G.

Département du Receveur-Général,
Toronto, 15 avril 1857.

A. 857

Montant.

£ s. d.
65 19 9
17 15 6
97 2 0
93 18 0

255 18 il
55 10 4
23 6 8
12 16 6
55 Il 8
il 18 9
12 7 2

160 12 9
2 0 2

100 0 8
44 15 3
93 17 6

222 5 5
100 0 8

32 1 3
175 '7 4
187 10 1
222 4 11
524 1 5

25 O 10
12 12 O

9 18 5
2 17 5

167 16 10

31 17 Il
45 17 4

260 19 6
30 18 4
20 2 3
Il 17 O

32731 6 8
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No. 4.

ETAT <des paiements faits aux seigneurs par les commissaires seigneuriaux à
Qeébec, pour intérêt à eux dû sur les lods et ventes échus dans leurs sei-
gneuries respectives, sous l'autorité de la 12e section de l'acte d'amendement
seigneurial dc 1856, 19 Vie., chap. 53: indiquant aussi les noms et dates
des paiements.

Date. Seigneur. Seigneurie. Montant.

1856.£s.d
14 août. iLig.r Launiurc, Narcisse (e Lori

* ** ier, V. Valère Duc-larie ..
do do . . C. Faucher............Vuncennes. ....... .... 1 loi
do do .. Aut. J. Duehesnay.............. ..................... 10411101
do do D ............... Fossanibault....................51 1 10
do do iSéminairc de Québec......... Isle aux COudres................. 35 19 9
do do Do jCite (l Beanprô................652 il 8
do do Do. ............. 'sanît au Matelot................f3 Il 5
d do o Do. ............. C ...................... 39 1 0
do do C. '. Tarien de Lanaudière. et ai .'St. Valier......... .. . .5 1 2
15 (Io. Charles Robert-sou............. Villeiiay, (Lauzon)....... 15 10
16 do . W. A. (le Gaspé, et ai.......... Port.o...........244 9
do do Do . .éaune sur Ie a Peau.........77 O
do (I0 . . roevre et Fabrique de Quétee... ýCap aux Diamants ....... 2*20 18 4
ddo o tr de Quéce..........Notre-Dame (le Québec...........394 16 5
18 do .!Thos. Gamelin Launièro ......... St. Miclîi, Augmentation ......... il11 19 91
do do l.éritiers Chenet.............. n ................... 82 9 4
do do Do............. Gagne M. (amacl. . 9 14 10
19 do . .'Dames de 1'Iôpitai-GénéraL . lierthier, (Bulîchasse) . l : G 10
ddo o . Do . DOrsninville................. 18 16 10
do do Do Récollts................... rIS 15 l0ý
do do Danic de rBôtel Dieu...........St. Ignare................... Io) s 1
do do :Îauvres de VHôtel Dieu.........De Maure......... 89 10 8
do do . E. Casrain................et St. Jean................. -19 12 3
do do. Do'................... Bonsecours.................95 0 3
do do Rémi N. Couillard.............Isiet St. jean....................4 14 9
ddo o(10 éritiers Ant. Parent...........St Frais . . . 2" 2 t
do do . l2
do do Do. ............... Ste. Ursule 2 7

do (0ý 1LéonNoëil, et ai ...... ...... ... Marauda ..................... I 57'
do do Do. ................. Ituinscours ............. Î9 4 4
do do .. Do. ................ Tilly ...... ý. 68 2 3
do do Do. ................ i e Gardeur Belles Plaines..........83 7 1
do do Victor Gariépy ................................. 16 1
do do Ursulines, Québec............U1suline , Québc...............215 3 6
do do Do. ............... i Alleu, (Lauzon)............12 1 61
ddo o Do. ................ Ste. ................... 206 19 4
20 do George G. Launiére............Liv:mdiére.....................216 5 51

21 do a!-i . .. . . 1121 do P' T Piur Cagr............. La Bottlcerie .............. 1
22 do Eucher Couillard .vière du Sud............... s o 3ý
du do . Do................ Fournuier ... .................... 29 3 9
do (Io Do..........Is~le L l301secours..ý................o0 15 il
d do o..........isto Verte.....................136 5 74
do do W. D. Campbell..............Bic...........................74 1' 5
do do Pte- Langlois .15 15 3

2 o Daies des Ursulines, Québece t.An (Lauzon),....... 16 18 .5
do do Alex:undeî Poulin.............Ne dOrléaas...................5 ù ; il
2 5 do . L. P. IL. Tîurgeon .......... ..... 1cauîn1ont ... ......... 1.........186 0 9
26 do P lauvres, Hlôtel Dieu ............ De Moaire, (Suppt.>...............5à6 3~ 7
do do J. B. Rioux.................. Troi3 Pitoles............... 50 il 10
do do F.F-S. Tétu..................... ,iôi-re LIU Sud .................. 19 0 7
27 do .. J.1B. et L. C. Dupuis ................ Do.....................18 12 10
do do Au,-u,. Bernier.................. La Frenaie ..................... 12 15 il
do do Wi. Pozer...................-Aubert Galion 1. . .S

do do.- Do...................S ..tien.e..............: 212
do do J. T. Taschereau Joliette.. 20 23
do do DO ................ St. Jo epi................. 19 5 il
do do 'Do. ................ Michel, Augmentation.15 2 6
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No. 4.-(Continuation.)

Date.

1856.
28 Août
do do
29 do
do do
30 do
do do
do do
do do
1 Septembr
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
2 do
do do
do do
do do
do do
3 do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
4 op
5 do
6 do
do do
9 do
do do
do do
do do
10 do
12 do
16 do
18 do
do do
20 do
do do
23 do
25 do

do do
do do
do do
do do
do do
do do
1 Octobre

A. 1857:

Montant.Seigneur. Seigneurie.

Dame V. R. St. Ours.......... St. Jean Descliaillons ..........
.L. R. et L. A. C. De Lery ...... IBeauvais ....................

.. o. E. Casgrain, et al ........... Islet Bonsecours..............
Andrew Stuart.............
Jos et Ls. Nicol...............Rivière du Sud..............
.Héritiers Taché ................. Kacouna ...................

Do ........ Granvile...................
A..André Lemelin........... Argeutenay.................

e.. Dame G. B. Hall..............e r . .. ..
..JOlivier Perrault...... joseph..................

Do ................. Ste. Marie, N. E..............
Do ................. Ste. Marie. S. .

Alex. Lindsay, et al ............ Joseph. N. E.............
Héritiers Drapeau.............Paehot.....................

.. *e .Do ........ ... ..Do ................ Ste. cir . .
Do .................. Lessard ou Lamollaie..........
Do.. .................. Lepage et Tihivierge ............
Do .................. Nicolas Riout. ..........
Do. .......
Do. ..... Ise d'Orléans ..................
Do.. ................. Gouffren .................

Elizée Dionne.................St. Denis, (Parois. Ste. Anela Poe.)
Do. Js....e............Ste. Anie la Pocatière .........

Amable Dionne ............... St. Roeh des Auinais...........
Charles Morice................ tra. Pré ou. ........
Louis Biais...................Sirtie de L'Epinay, Rivière du Sud

M. C. .. ............ .Cevalerie sic..... ..........
_[Jean Lepag. ...... SeCi...........Partie de Rimouski ...........

Charles Lepare...............P artie de Rimouski...........
Héritiers Laorgendière, t. ai .. Partie de St. Joseph, S. ........
H-éritiers P. E Tabchereau,... Partie de Ste. Marie, S.

Do Partie de Joliette ..............
Do .......... artie d eSte. Marie, N ........
Do ...... Partie de St. JoýehN

_Héritiers G. L. Taschereau .... Partie de Ste. Marie, 'S. O...
Do 1 ...... 1Partie, de Ste. Marie, N. E .. .

L. N. Gauvreau............... Partie de De Vieray.............
James Motz .................. Dumeni .....................

.. Jaze Fournier ................ Partie de Rivière du Sud..
S Doi iox. ................ Partie de Trois Pistols........

.. Joii bNaiin .................. . baie....................

.. Godfroy Biais.............. .........
Do.................Rivière du Sud. .

. éritiers d.-Dame J. L. Tasehereau Ste. Marie, (R.nière)...........
Do ... Ste. MIarie. (ilaseereau) ... .....

AnJ le Caron..................Prtie de i'Islet St. Jean........
M. P. de Sales Lae ......... Ebouleens.................
F. Gourdeau. et ai ............. Beaulieu...................
John ýPanet, et ai .............. Bourg Louis, S. O......... ...
John G. Seton.. h...............Partie'de 1lsle Verte..........

.. Adélaide Gagnon ............. Partie de I'siet St Jean........
Do ............... Partie de lsiet Bonscours.

. . D o . . . . ............ ' la

.. o ........... .........
J. N. Martin..................Isiet fonscours..............
J. H. BJames et, et a...........St. Denis..........
A. crguson, et ai.............détis.............

JE.Couiliard Després, et i P. Patiedellet St. Je-an......Dugald Fraserio .................. a.........
A. E. Cté...................Partie de St Berabé............
P. Gagné dit avance.........Partie de Rimouski.....

.Melinda Maephe . . . x Grues........

. . D o o n e a l . .... . I l u . .

. rgeDesbarats..............Partie de Joet...............

.. ~~le F.scor Gorda..t.l........

BélanSser dit St. Partie de I'Pistense

e. nel Pctèe......
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No. 4.- (Continuation.)

A. 1857.

Date. Seigneur. Seigneurie.

1856.
T Octobre ... Charks Larue, et al ........... Neuville .......................
do do Peter Burnett.............. Grondines......................
15 do Héritiers et Représ. de Patton, Wx Partie de la Rivière du Sud.......
do do . Do ...... Partie de L'Epinay...........
23 do .. Jos. M. Couillard ............... Partie de PIslet St. Jean..........
27 do .. Edouard Pouliot ................ Partie de Rimnouski..............
si do .. Frs. Pelletier, et al ......... ... Partie des Trois-Pistoles..........
do do .. Louis Bertrand................ Partie (les Tr-oi;.Pistoles..........
do do .. J. Ete. Côté .................... Partie de l'Isle Verte ............5 Novembre .. Paul Rioux, et al ..... ........ Partie des Trois Pioles........
10 do .. A. Bochet, et al ............... Partie de Lachevrotière ..........
do do .. Léandre Boucher.............. Partie des Trois Pistoles..........
do do .. DaneVe.J.B.Bélanger,et... Isiet Bousecours..............
Il do . Héritiers J. B. Riux, etal. Partie ds Trois Pistoles.
do do . Pierre Riou................. Partie <es Trois Pistoles........
14 do .. Héritiers J. T. Campbell........ Isiet du Portage
19 do .. Joseph Caron................Paie <le l'Islet St. Jean........
30 Decembre . Da e J. de Lothinière Joly. Lotbinière..................
8 Janvier, 1857. J. Thos. Tasehereau............Partie de Jolet..............doad. .. artie le St. Joseph, N.

Hdroti o sie de St. iebel, Aumentation
do do .. Séminaire de Qube............ aux CouIres.............
do do .Js Co.................. Côte do Beaupré...........
do do TasDo.hr.e............Sault au Matelot.............
do do .. Do .............. Coulonges..................
do do .' Héritiers de Darne J. L. Taschereau. Ste. 1)arie, (Taschereau) ........
do do .. Do ... ....... Ste. arie, (Liuière)..........
do do . Jte. Riour ................ Partie es Trôis Pistoles........
do do' Darne de Lotbinière Joly. .. Lot.ini.re..................
do do .M. P. de Sales Laterrière......... Eboulenens.ur................
S do .Nazaire Tétu .................. Partie des Trois Pistoles. .......

do do . Do .................... Partie des Trois Pistoles..........
dodo .10 Sir O J. Stuart, et ali........... Deseharnbault ................
do do Do......e ........... Desanibault................
do do .Héritiers de Lanaudière.........St. Valier ...................
do do .P. A. de Gaspé...............St. Jean Port Joly..............
do do PDoi d......e.........Raurne, IsIe à la Peau........
12 do Darnes Drapeau................Partie de Riouspi ..........
do do Do ........ .Partie delIslecd'Orléans.....t
do do Do...................Nicolas Rioux...............
do do de DoBar...............Lepage and Thivierge
do do .. Do ................. alotauat...............
do do .. Do ................ Ste. Claire ..................
do do .. Do ......... Gouffre
do do . Do ......... Lessardou Lamollaie .......
do do .. Peter Langlois....Bourg St. Louis, N. E..........
do do G. . Launière, et ai:: . .Livaudière..................
do do .Surs de HÔpital Générai..Rcollets...................
do do .. Do ... DOrsainville................
do do' Do Berthier de Bellechasse .
do do .. Hôtel-Dieu, Québec............ St. Ignace...........
do do .. Vitor Gariépy...............Partie du Sud Lachevrotière.
do do Héritiers No..l, et aI............Tilly......................
do do .. Do .............. 1ada...................
do do .. Do .............. Bonsecours..................
do do .. ............... Le Gardeur Belles Plaines
14 do Ursulines de Quèbec............Fief Ursulines, City of Qu..e ..

do do . Do ............. Franc Alleu (.Lauzon)............
do do Do ............ St. roix,,(Li. r.............
do do . D. ................ St. Aune, Las o e.........
do' do jNarisse C. Faucher ............ Vincennèes..................
do d . P SPauvres, HôtelrDieuè...... .. De Maure...................
do do Eucher Couillard ......... Partie de la Rivièredu Sud.

Montant.

£ s. d
212 0 4
190 9 5j
125 8 10

3 il 0
5 12 0

2 10 3
d 12 8
2 15 1

20 1 5
20 13 2
1 13 9
6 7 9
7 0 8

12 16 6
105 16 5

0 9 1
176 15 11_
101 9 64

8 17 10
6 19 5

16 11 8
300 15 Of
336 13 9
181 8 4

2 17 7
28 13 0
23 6 4
81 9 74
35 il 9

1 5 0
2 14 3

33 5 1
72 3 1
90 6 2

112 10 8;
35 12 11
55 13 41
68 6 101
48 13 22-
90 15 14:
10 0 41
O 19 81

24 15 44
18 0 34
21 1 10.1
99 13 51
68 Il 5.

8 13 8
61 18 3
89 1 24
24 15 11
31 7 10
11 13. 8
36 10 2
38 8 6j

108 7 6
5 11 3

95 7 8
7 15 1i

15 10 61
67 3 1
31 6.11
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No. 4.-(Continuation.)

Date.

1857.
14 Janua%
do o

do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do
do do'20 do
do do
22 do
do do
do do
do do
do do
do do
23 do
do do
26 do
do do
do do
do do
do do
do do
27 do
do do
do do
2 do
tyq do
do do
do do
do do
do do

31 do

Vraie copie des listes originales de record dans ce bureau.

C. E. ANDERSON,
D.R.G

Département du Receveur Général,
Toronto, 15 Avril 1857.

A. 1857

Seigneur. Seigneuries. Montant.

Eucher Couillard.............Fournier....................... 13 9 0j
Do ................. Partie de Islet Bonsecours.... . 7 4

Arthur Ross.................St. Giles de Beaurivge...........19 5
. . E. Casgrain ............... Partie de LIslet Bonsecours.. 43 15 9

..Do ................ Partie de L'Is]et.St. 22 17 34
Héritiers P. R Taschereau. .. Partie de.Jo.itt...............35 18 O

Do ........... Partie de SteMarie,N.E..........33 12 8î
Do ........... Partie de Ste. Marie, S. 0..........24 4 2
Do ............ Partie de St. Joseph, N. O.........9 13 2
Do ............ Partie de Ste. Marie, N. E.........31 4 01
Do ............ Partie de Ste.,Marie, S. 0..........12 16 9.
Do ....... Partie de St. Joseph, N..E......... 1 2%
Do ............ Partie de Ste. rie, S. .15 13 1
Do ............ Partie de Ste.Marie, N. E 713111

Héritiers Lagorgendière, et al.. Partie de St. Joseph, S. 37 3 6j
Héritiers de Dame M. L. Lindsay-.. Partie de St. Joseph, N. E.... 6 2 2
Héritiers J. S. Campbell ........ LIslet du Portage................48 15 41
Wm. D. Cimpbell ............. Bic...........................34 8 3
Héritiers Taché.................Kmouraska..................224 13 91

Do .................... Granville......................0 5 5
J. A., Panet et A. E. Panet........Bourg Louis, S.0............. 12 5
Elize Dionne...................St Denis, Part of Ste. Aune......48 8 S

Do.....................Ste. Arne la Pocatière......... 129 il 0
Héritiers Cenest..............Vinelotte .s.......r 38 

Do..................... Samache ou Gagné... ........ 4 9 9
Aug. Bernier ................... La Frenaye ... .................. 5 17 11,1
W. et E. Fraser...............Rivière du Loup................70 4 S

Do..................Terrebois ou Verbois ..... ........ 184 19
Do. ................. Le Pare eJ..t............... 245153i...... .... IRivière du Loup. . ........ 7 2

Pati deSe aiS .........

Do......... ...... Terrebois ou Verbois........85 4 91
Do............. .LePare ....................... 113 5 2j

Aniable Dione.................St. Roci des Aulrais ............. 142 2 4j
Héritiers Wi. Patton ........... jIL'Epinay ....................... 1 12 9

Doirte du S ................ 57 16 2*
Léger Launière, et al ........ st.Michel .. . ......... 60 17
G. W. Alsopp, et ali............ J.Iacques Cartier ... ............ 1 1

Do..i...e.....dD'Auteuil .J................ 23 3
Do.............Jacques Cartier...... ....... 8 2 3
Do. .......... D'Auteuil....................... 10 13 5

Charles Larue, et ai........ aNeuville.......................87 14 2j
Mad amc Geo. B. Hall .......... Geauport.......................65 1 0
Rêv. Clis. Monice ............... Grand Pré ..................... 26 2 ia
..!erre T. Cas.rain..............La Bouteilleie..................99 14 9

16181 18 10
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(No. 349.)
BUREAU DE L'AUDITEUR,

Toronto, 21 mars 1857.
AfoNsTEUR,-L'adresSe de l'honorable assemblée législative pour un état de

toutes les dépenses encourues pour le règlement de la tenure seigaeuriale m'ayant
été envoyée, j'ai Phonneur de transmettre ci-inclus un état de ces dépenses jus-
qu'au 31 décembre 1856. On verra que le montant total de mon état excède le
montant porté au débit de la tenure seigneuriale dans les comptes publics, de la
somme de £5247 ]4s. 6d. étant le montant payé aux jugès de la cour seigneuriale
et aux juges de la cour supérieure.

J'ai l'honneur d'être,
Votre très obéissant serviteur,

JOHN LANGTON,
Auditeur.

A l'hon. T. L. Terrili,
Secrétaire Provincial.

DÉPENsES ENCOURUES POUR LE COMPTE DE LA TENURE SEIGNEURIALE.

CouR SEIGNEUaIALE . d, s. . s. J.
Henry Driscol, Juge suppléant......................... 531 2 6
Félix0. Gauthier, do ......... ................ 521 2 9
J. B. Parkin, do .......................... 521 2 9
Geo. Stuart, do ........................... 521 2 9
Jean T. Tasebereau, do .......................... 521 2 9
Samuel C. Monk, do .......................... 496 13 8
Joseph F. Pelletier, do ......................... 496 13 8
Joseph A. Berthelot, do .......................... 496 13 8

il_ 4105 14 6
Juge en chef, Sir L. H. LaFontaine...................... 190 0 O
C. Mondelet, Juge Puisné.............................180 0 0
James Smith........................................ 180 0 0
T. C. Aylwin......................................... 184 0 0
C. D. Day............................................ 180 0 0
Edward Short......................................... 126 O 0
Feu juge Vaîfelson ................................... 102 0

1142 0 0
5247 14 6

DEPENsES GENERALES.
Geo. Futvoye, dép. encou. pour met. à exécu. l'acte seignneur'l .. ......... 250 O 0
J. A. Beaudry, greffier de la cour spéciale... ............. 120 0 0
Déboursés pour le compte de la cour d'appei .............. 77 7 2
E.G. Penny,rapporteur................................. 375 15 0

573 2 2
T. J. J. Loranger, services professionnels................. 1041 10 0
F. R. Angers, do. .................... 1050 0 0
J. B. Turcotte, do .................... 475 0 0
E. Bernard, do .................... 650 0 0

3,216 10 0
4039 12 2

CoMxsSArES A QUEBEC.
Siméon Leliévre, commissaire, salaire......... £1687 0 0

Do do Frais de voyage.. 227 10 0
1914 10 0

Jean Chabot, commissaire, salaire............ £1162 10 0
Do do Frais de voyage.... S,3 0 0

1248 10 0
J. B. Turcotte, commissaire, salaire..........£ 270 0 0

Do do Frais de voyage.. 31 Il 1
s01 11 1

8464 11 1
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Dépenses encourues pour le compte de la tenure seigneuriale.-(Continuation.)

C. DengraveS~ '.................................
P. L. Morii, ai:;a, salaire.................£662 .i0 0

Do, . frais de voyage.......... 67 12 6

Salaires dans le bureau de l'arpenteur........£501 19 6
Do Frais de voyage............. 15 10 0o

Commis et messagers...................................
Copie de p!ans et documents..............................
Impression et papeterie.................................
Diverses dépenses de bureau...........................

Publication d'avis....................................
Préparatious des cadastres...............................

CoM!MISSAIRES-ONTREAL.

Hlenry Judali, commissaire, salaire.............£1817 10 0
Do do Frais de voyage........ 312 10 0

Norbert Dum.s, epmmissaire, salaire..........£1432 10 0
Do do Frais de voyage......... 1:37 10 0

L.Archambault, commissaire, salaire........£ 300 0 0
Do do Frais de voyage........ 30 0 0

Adelard J. Boucher, secrétaire...............
T. J. V. Rcgnaud, arpenteur........................
Commis et messager.....................................
Copie de plans et documents..................
Impression et papeterie........................
Loyer de Bureau.......,...............................
Diverses dépenses de bureau.............................

Publications d'avis.... ............................
Préparations des cadastres...............................

Banque du peuple, pour paiement des seigneurs.........
Banque de la Clé do do ............

Balance en main, commission de Québee..................
Do do do ..................

£La. d.

350 13 10

730 2 6

517 9 6
640 18 9
180 1 0
223 7 5
510 17 11

2s 4 2
1375 16 5

2130 0 0

15S0 0 0

Ss. dj

3153 10 il

1610 0 7

330 0 0 1
4040 0

427 10 0
363 15 0
171 6 8
347 13 11
220 il 9
150 0 0
575 1 8

2265 19O
165 13 9-1

1772 14 7
1938 84

.......... 20000 00
............ 14904 3 O

1558 15 9
70b 12 8

£

£ . d.

8223 2 7

8244 7 4

34904 3 0

2264 8 5

62928 8 0

Bureau de l'Auditeur,
Toronto, Mars 1857.

JOHN LANGTON,
Auditeur

c31

A. 1857.
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REPONSE SUPPLÉMENTAIRE
A une Adresse de l'Assemblée Législative, en date du 4 Mars 1857, à

l'égard de certaines informations relatives à la Commutation de la Te-

nure Seigneuriale.

Par Ordre,

T. LEE TERRILL,

Secrétaire.

BUREAU DU SECRÎTAIRE,

Toronto, 13 Juin 1857.

BUREAU DE LA CO>nM1ssION SEIGNEURIALE,

QUmUnEc, 5 mai 1857.

Monsieur,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 1er mai cou-
rant, avec copie d'une adresse de l'assemblée législative, à l'égard de certaines
informations relatives à la commutation de la tenure seigneuriale; en réponse
à la demande que vous faites à leffet que les commissaires fournissent les in-
formations demandées qu'il est en leur pouvoir de donner, je prends la liberté
de renvoyer au rapport que j'ai transmis à votre département le 4 mars dernier.
Ce rapport ainsi que les documents qui l'accompagnent, contiennent toutes les
informations qu'il est au pouvoir des commissaires de donner, en réponse à la-
dresse ci-dessus mentionnée.

Il me reste à observer que le rapport en question porte les informations jus-
qu'au 1er février, c'est-à-dire vingt-et-un jours plus tard que la période fixée par
l'adresse.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très humble et obéissant serviteur,

S. LELIÈVRE,
Commissaire.

L'honorable T. LEE TERRILL,
Secrétaire.
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Co0tonssro%- SEIGNEURIALE,
MONTRÉAL, 4 mars 1857.

Monsieur,-Nous avons l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 1er
courant, contenant copie des résolutions de l'assemblée législative du 4 mars
1857, et nous requérant de fournir les informations y mentionnées; en réponse
nous prenons la liberté de vous dire que les informations en question ont
été transmises par nous le 27 février dernier, avec un aperçu de nos pro
cédés jusqu'à cette date.

Nous avons l'honneur d'être, monsieur,
Vos très obéissants serviteurs,

HENRY JUDAH,
NORBERT DUMAS,

Commissaires.

L'honorable T. LEE TERRILL

Secrétaire Provincial, Toronto.

BUREAU DE LA COMMISsION SEIGNEURIALE,.

QUÉBEc, 4 mars 1857.

Monsieur,-Conformément aux instructions reçues de l'honorable procureur
général pourie Bas-Canada, j'ai l'honneur de vous transmettre:-

Iment.--Etat -des 'deniers dépensés par la commission seigneuriale jusqu'au
31 janvier 1857, indiquant le montarit remis aux comrnissaires a Montréal, ét
lesdépenses·encourues dans le district de Québec, classifiées de manière à faire
voirila dépense annuelle, et le montant déboursé sous les différents chapitres de
cour spéciale, département dejl'arpentage, et département des commissaires.

2ment.-Liste des états détaillés des lods et ventes fournis'par les seignes
dans ëdistricts *de Québee 'et de Kamouraska aux commissaires ju 20

3ment.-Liste des seigneurs qui, le 21 février, 1857, n'avaient pas transmis
,des états détaillés des lods et ventes.

4ment.-Etat des deniers payés aux seigneurs dans les districts de Québec
et de Kamouraska, jusqu'au 21 février, 1857, pour liquider leurs réclamaiions
de lods et ventes en vertu de l'acte seigneurial de 1854, et des amendements de
1855 et 1856.

5ment.--Liste des seigneuries dans les districts de Québec et de Kamouraska,
faite d'après leur position éographique., le point de départ étant la seigneurie

,la-plastbasse sur la rive nord du fleuve St Laurent, de là en montant la ligne de
division entre les districts de Québec et des Trois-Rivières, et revenant en .d&s-
.cendantude fadite-ligne de division jusqu'à la dernière seigneurie sur la rivesud
du.dit fleuve Si. Laurent, avant, d'arriver à la ligne de division entre les dis-
tricts de. Kamouraska et de Gaspé.

6ment.-Copie'd'un rapport que j'eus l'honneur 'de vous faire pourli'fr-
mation de Son Excellence le gouverneur général, daté à Québec, le 30 dé-

eertbre-1856.
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Et relativenient à ces document j'ai maintenant l'honneur de vous faire rap-
port

Que le No. 1 est un état de tous les deniers reçus et dépensés par la commis
sion seigneuriale jusqu'au 30 de janvier 1357, et quiont passé par-mes ñiûains
en ma qualité de trésorier de la commission-; je-crois-qu'ensus du.-montant
indiqué dans l'état, une somme d'environ deux cent cinquante louisf, futtouchée
par les commissaires à Montréal, -avant que je fus nommé trésorier,-le :25'de
juillet 1855. : - -

La liste No. 2 comprend les états détaillés des lods et ventes -fournis parles
seigneurs dans les districts de Québec et de Kamouraska, jusqu'au 21 de février
1857; relativement à celle- liste, on devra remarqier-que la moyenne du revenu
annuel des lods et ventes- pourra-varier-à l'avenir, d'autant plus qu'en fesant les
enquêtes pour compléter un cadastre, j'ai invariablement dans tous les cas
examiné les états produits par les seigneurs, et dans la plupart de ces étals j'ai
jugé nécessaire de faire des réductions, mais il faudra peut être aussi faire des
additions, va que dans un nombre considérable de seigneuries, les terres ont
été concédées dans la période fixée par l'acte seigneurial de ,1854, c'est-à-dire,
dans les dix années précédant immédiatement la passqtion de cèt actetous
ces circonstances, les seigneurs d mandent' l'àpplication de laòieidièm section
de l'acte d'amendement de 1856, 19 Vie., ch. 53.

La liste No. 3 indique les noms des seigneurs qui n'ont pas envoyé d'états
détaillés des lods et ventes. Pas une de ces seigneuries n'est importante;et~le
montant indiqué par la liste No. 2, ne sera que très peu affecté par les états qui
seront fournis. Des mesures ont été prises.pourobtenir les états qui manquent.

L'état No. 4 s'explique suffisamment par lui-même, et il n'a pas été payé
d'autres sommes dans les districts de Québec et de Kamouraska à compte des
lods et ventes que celles mentionnées dans l'étai en question.< -

Le No. 5 est une liste complète des seigneuries dans les district de Québec
et de Kamouraska. On verra par la liste en question qu'il- y a dansces deux
districts 117, seigneuries, et en supposant que chaque seigneurie fut visitée par
une seule personne il faudrait un nombre égal de cadastres. Mais comme,,
nombre de ces seigneuries sont subdivisées entre un nombre de co-propriétaires
qui possèdent leur part séparément et à part, tel que noié,daps.laisten ques-
lion, à la colonne des remarques, on verra qu'il ne faucrapassmoins de deux
cent soixante et quatre cadastres pour les distiricts ci-dessus mentionnés. Les
listes des censitaires dans toutes -les seigneuries sont complétées ;' ceslistés
indiquent-le nom du censitaire-létendue de sa propriété-le montant des cens
et rentes-si ces cens et rentes sont payables en argent'ou en-nature--Jes covées,
s'il y en a,-et tout autre droit fixe, s'il en existe ; de plus la listé indique si la
terre est possédée pour les fins agricoles ou comme emplacement ou comme lot
de bâtisse,

Sur les 264 cadastres à faire, j'ai complété les enquêtés dans 82 seigneuries
et parties de seigneuries; les enquêtes à faire consistent à évaluer- les emplaé-
ments, ou les lots de bâtisse, les cens et rentes payables en nature, les corvées
et tous les autres droits fixes-à constater l'exactitude des états détaillés des lods
et ventes produits-et en dernier lieu à décider le montant à être accordétaux
seigneurs, pour la pérte da droit- de banalité. -

.La seule difficulté qui se-'présente dans le règlement de ces affaires.se ratta-
che au droit de banalité; les réclamations fondées sur la- perte probable causée
par la privation du droit de banalité ne peuvent se règler sans-unei enquête:lon-
gue et minutieuse. Pour prouver ce que j'avance, je mentionneraila seigneurie
de la Côte, de Beaupré, dans laquelle il n'y apas moins de huit paroissesetde
cinq moulins baaux ; elle à enviion 60 milles de front sur leSt. Laurentdep3ijis
la Rivière Montmorency jusqu'à la Rivière du Gouffre; et on se formera une
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idée des difficultés qui se présentent, quand on apprendra que la réclamation
faite par les seigneurs se monte à £39,283 6s. 3d.; on verra de prime abord que
des réclamations aussi considérables doivent être soigneusement examinées.

Le dernier des documents plus haut mentionnés, est un. rapport de mes pro-
cédés durant l'automne dernier; depuis cette époque j'ai été occupé à travailler
sur les matériaux que j'avais recueillis dans les enquêtes mentionnées dans mon
rapport, et j'ai ouvert une enquête dans la seigneurie de la Côte de Beaupré.
J'ai aussi donné les avis nécessaires pour les seigneuries de Mount Murray, de la
Malbaie et du Gouffre-la première est la seigneurie la plus basse sur la rive
nord, en bas de Québec, et je pars pour cette localité le 8 du présent mois.

Dans ces avis j'ai omis pour le présent les Eboulements à raison de l'absence
de lhon M. P. DeSalles Laterrière, le propriétaire, qui est à son siège en parle-
ment-ainsi que l'Isle aux Coudres, vu qu'elle est inaccessible durant l'hiver.

Mon collègue, M. Turcotte, a donné les avis nécessaires pour faire des
enquêtes dans les seigneuries de Beauvais, St. Jean D'Eschaillons, Lotbinière,
Ste. Croix, Bonsecours, Le Jardin des Plaines, Maranda, Tilly et Gaspé.. Je ne
suis pas en état de faire rapport du progrès qu'il a fait dans ces enquêtes sur
ces seigneuries, vu qu'il ne m'a rien communiqué à ce sujet;, comme il est ac-
tuellement à Toronto, il sera en position de vous donner toutes les informations
que vous désirerez avoir.

Je n'ai pas encore déposé de cadastres, vu que j'ai l'intention de compléter les
enquêtes dans tout le district de Kamouraska avant de déposer les cadastres
pour cette localité, et alors je commencerai à Matane afin de me conformer à Po
pération prescrite par la 19e Vict., chap. 53, sec. 5. Je pense que c'est le mode
le plus avantageux à adopter vû la distance de Québec aux seigneuries du dis-
trict de Kamouraska.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre humble et obéissant serviteur,

(Signé,) S. LEIÈVRE,
Commissaire.

A PHon. T. Lpz TERRILL,
Secrétaire, Toronto.

I-

No. 1.
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No0. 1.7 . - ;

.ÉTAT des deniers dépensés par la commission seigneuria]e jusqu au 81 janer
1857; fesant voir le montant remis aux commissaires a MdànréalkÉ t
les dépenses dans le district de Québec, classifiées de manièrë å faàiïé
voir les dépenses. annuelles, etile montant débôursé sou s lesdi rs
chapitres de cour spéciale, département de l'arpentage, et'déparèn è t
des commissaires.

CT.

warrant.... ........
do.....
do .............
do......
do.....

DT.

BRANCHE DE MONTREAL.

Remis à H. Judah et N. Dumas, écuyers, d'après:
leurs reçus..........................

COUR SP1CIALE.

Honoraires des conseils, etc...............
Recherches de documents, écrivains, etc., district

des Trois.Rivières...........
Ecrivains, etc., district de Québec.............
Impression, papeterie, etc; .........

iRTEMENT DES coMMISAIRES.

Commissaires ............ ..

Dépenses de voyage. .............
Secrétaire de la commission ..............
Commis, etc., employés aux travaux préliminaires.
Impression, papeterie, reliure, etc... .........
Ameublem. de bureau, combustible, messager, etc.
Pour afficher et lire les avis de l'ouverture des

enquêtes pour les cadastres ............

DiPARTEMENT DE L'ARrENTAGE.

Salaire du géomètre....................
Dépenses de voyage.............. ......
Salaire-du dessinateur..................
L. G. Fortin et I. P. Déry, arpenteurs, pour arpen-

tages de Beauport, Portueuf, etc. .......
Papeterie, instruments, papieis, etc..........
Ameublements de bureau, tables de dessin etc .
Cartes, reliure, etc......................

Balance de compte rendu le 31 décembre 1855..

Reporté ..................

1250

275.
82
53

1262
122
100
220

81
203

136

205
21

81
93
25
4

s d.

-. . . . .

0

0
0
9

0010

9
1

6

00
0

0
61
0

ilý:£ i
150

2000

[2000]
12000

3000

1660

2128

501

0- 0

0 0

0 0
-8150

'0

7289 19 7
860 0 4+

860 0 4+

Jui
.Tni
Se-
Oc
Dé

1855.

n 8.IReçu par
let 25. do
ptre. 28. do,
tre. 24. do
cre. 5. do
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No. 1.-ÉTAT des deniers dépensés par la commission seigneuriale jusqu'au
31 janvier 1857, Etc.-(Continuation.)

1856.

Février
do

Mars
Mai
Août
Septre.
Octre.

Report...........

CT.
Surchargé dans le compte, 1855....
Reçu par warrants................

do do .......
do do ................

BRANCHE DE MONTRÉAL.

Remis à H. Judali et N. Dumas, écuyers, d'apres
leurs reçus ...........................

CoUR SPL-CIALE.

Honoraires des conseils, etc..............
Recherches des docum, Québec et Trois-Rivières.

DÉrARTEMENT DE L'ARPENTAGE.

Salaire du géomètre....... .......... ....
Dépenses de voyage... .................
Salaire du dessinateur... ...................

do de l'assistant ..................
L. G. Fortin, arpenteur, pour arpentages ..... ..
Cartes, plans, papier à dessin, etc.............
Ameublements de bureau, tables de dessin, etc.

D£IlA.TEUENT DES COMMISSAIRES.

Commissaires .............. ..........
Dépenses de voyages....,...............
Secrétaire de la coumissian..................
Dépenses des commiss. pour compléter les enquêtes
Commis dans le bureau..........£224 7 6
Travaux préliminairesaux cadastres 1524 13 2+

Dépenses de l'impression et papeterie 69 8 10+1
do frais de port......... 100 4 5J
do télégraphes.... ...... 13 10 4+

Ameublement de bureau ......... 65 11 0J
Combustible, messager .......... 160 5 1+

Pour afficher et lire les avis de l'ouverture des
enquêtes pour les cadastes ..........

Balance de compte rendu le 31 décembre 1856..

Reporté ..............

I20002000

2000
2000
4000

0 0~
0 0

0 00 0
01 0

0D0
0DO

1511 1oi o 
523 19 7

457 loi 0
44 0 0

180 10 0
91 2 6
44 61 0
36 7 66 8 10

1857
222
250

82

1749

183

225

86

8+

2

4

£

2

14000

5700

2035

910

s. d.

4657 10| -- 13303 4J1 7
.55815 9

.£I1558

1857

£
860j

14002

14862

0
0

4î
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No. 1.--ETATdes deniers dépensés parla Commission Seigneuriale jusqu'au 31
janvier 1857, etc.-(Continuation.)

1857.

Report... ...............

DT.

BRANCHE DE MONTRÉAE.

Remis à H. Judah et N. Damas, écuyers, d'a-
près leurs reçus ......................

DÉPARTEMENT DE L'ARPENTAGE.

Salaire du géomêtre, jusqu'au 31
Dépenses de voyage do
Salaire du dessinateur do

janvier 1857..
do .

do

£

38
8

15

D1ýPARTEMENT DES COMISSAIRES.

Commissatres, jusqu'au 31 janvier 1857........ 155
Dépenses de voyage........................ 10
Secrétaire de la commission........ .......... 20
Commis de bureau jusqu'au 31 jan-

vier 1857.... ........... £ 32 17 6
Messager jusqu'au do do 6 5 0
Frais de port, télégraphes, etc.... 24 19 5ý

64

Balance au crédit de la commission seigneuriale
dans la banque du Haut-Canada, ce 24
février 1857 ..............

.

.

s. d.

151 0
0 0

10 0

0 0
161 8

249

s. d. .

1558 15 9

0 0

0

1062

496'

3

12' 7,

S. LELIÈVRE
Commissaire.

No. 2.
LISTE des Etats détaillés des Lods et Ventes, fournis par les Seigneurs dans le

districts de Québec et Kamouraska aux Commissaires ici, jusqu au
21 février 1857.

NOM DE LA SEIGNEUËIE. NOM DU SEIGNEUR. Montant.

AngrimentaLion St..Mic.l.. 103 I 5
Livandière . ..... .. .............. 199 6
Iédor1éàns(partie). .13 13

Repor....p.......... . 36 1

185'7.

812
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No. 2.-LISTE des États détaillés des Lods et Ventes, fournis par les Seigneurs
dans les districts de Québec et Karnouraska, Etc.-(Continuation.)

NOM DE LA SEIGNEURIE. NOM DU SEIGNEUR.

I Report ......... ...........
lRimouski et St. Bernabé......... dames Drapeau................
Nicolas Riouix................. .... (o d .................. 1
Le Page et Thiberge................do do .......
Lessard ou Lerollae................do do
Pachot....................... .. do do
Ste. Claire.......................... do do
St. Jean Port Joli .... ............... 'Philip A. De Gaspé..................
Reaume ou Isle à la Peau ............ do do .. .......... ....
Joliet (partie)....................... J. T. Taschereau...............
Gouffre............................. Les dames Drapeau........... ...
Ste. Marie, J. O. ................... Héritiers P. E. Taschereau ..... .....
Joliet (partie)....................... do (10 .......
Ste. Marie, N. E..................do do
St. Joseph, N. E.................... do Lindsay..................
St. Joseph, N. E .................. do P. E. Taschereau .........
St. Joseph, N. E................Jean T.Taschereau..................
St. Joseph, J, 0.. ......... Héritiers de La Gorgendière........
Fossambault ....................... A. J. Duchesnay ....................
St. Joseplh, N. E............... O. Perrault....................
Ste. Marie, N. E.................. do do .........................
Ste. Marie, J. 0................ do do
Ste. Marie, J. O.... .... ..... éritiers G. L. Taschereau ...........
Ste. Marie, N. E................... do do
Les Eboulemens.............. ...... IM. P. DeSales LaTerrière.........
Malbaie ...... ................. John Nairne...................
Sault au Matelot..................... Le séminaire de Québec .... ,.........
Ste. Ursule. Héritiers A. Parant .... ..........
St. François ........................ do do ..................
Coulanges.................. ... - Le séminaire de Québec..............
Côte de Beaupré .................... do do .... .........
Cap aux Diamants .................. La fabrique Notre Dame de Qnèbec.-.-
Notre Damne de'Québec............... do do do
Dumesnil... ................... James Motz .............
Isle. d'Orléans (partie).... .......
Argentenaye..................... A. Develin,....................
Beauport (partie).. ..............- 1le. A. DeSalaberry.............
Grand Pré ..................... Rév. Chs. Morice ...............
IsLet Borsecours.................. Dae A. Gagnon.........
Isiet St. Jean .................... do do .
Islet Bonsecours........... Veuve Bélanger, et al..............
Isiet Bonsecours..................... Jean M . Bélanger ...................
Beauport ............... ......... Dane G. B. Hall................
Bela'r............. ................ IIéritiers Hart ..................
Islet St. Jean ................... Dame A. Caron.................
Isiet St. Jean........................ Rémi Noël Couillard ... ..........
Islet St. Jean .................... M. Couillard.................
Beaumont ... ,......... ...... L. P. N. Torgeon... ........
Lafrenaye .. .................... Aug Bernier
Aubert Gallion...................... W. Pozer.....................
Garnache ou Gagne........... ...... J. A. Beaubien et al..................
Augmentation St. Michel.. . . .. Jean T. Taschereau..............

Reortéý........ .

1857.

Montant.

s.l S.

439 5 1
111 '6 9
97' 65

181 10 2.1
360 17-
20 0 9

1 19 5
I225 |1 5
I71 S 5i1
202 19 01
49 10 9
48 8 5
71 16 1
67 5 5
12 4 5
19 6 9
17 15 8½
74 71 1
49 1 0

I23 110 ý4j
62 8 1
25 131 7
31 61 2
15 7 1il
70 3 7

297 14 6
673 " 7

10 4 10
21 6l 4

362 116 8
601 j10 0
1203 112 6
363 18 3

S2, 1 2>
46 1 5 4
30 114 0

0 112 6
52 5 3
3 13 7

16 105 17 9
130 2 8

8 2 2
12 1
4 4

53
171 9 6
il 15 il
17 12] 0
8119 7

13 18¶ 10

.5039 -5 2,1
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No. 2.-LISTE des Etats détaillés des Lods et Ventes, fournis par les Seigneurs
clans les districts de Québec et Kamouraska, Etc.--(Continuation.)

NOM DE LA SEIGNEURIE. NO.M DU SEIGNEUR. Montant.

£s.j d.

Report ......--. 5089 5 2
St. Michel.... ................. Léer Launière, et al .. ........ 121 114 10
Neuville ......... ........... E. Larue ct a................... 195 8 5
Grondines ........... ....... P. Burnet ......................... 92 12 2
Lachevrotière.............. . Victor Gariepy................... 49 Il 10
Lachevrotière ................... A. Bochet.... .................. .... 9 | 0 1o
Rècollets...................... Les Révdes. Dames de l'Hôpital Généra] 137 2 10
DeMare ...................... Les Dames de l'Hôtel Dieu ........... 82 10 6
D'Arsainville' .................... Les Dames de 'Hôpital Général.,......17 7 4,
Ursulines ...................... Les Dames Religieuses Urselines...... 216 151 0
Beaubien La Groisaidière.... ....... Frs. Gaudeau, et al ..... .... ......... 11 15 9
St Ignace ..................... Les Révdes. Dames de l'Hôtel Dieu .... 178 2 5
Lessard ............ ........... Andrew et Henrv Stuart........ ...... 34 1101 6
St Denis (Ste. Anne)........... .. Elizée Dionne.....................96 17 4
Ste. Anne Lapocatière............ Elizée Dionne ............ 259 2 0
Bic...........................W. D. Campbell 68 16 I6
St. Denis La Bouteillier .......... .1. S. Gasgrain. .............. .... 199 I 9 6
Islet Bonsecours .................. E. Gasgrain. ........... 1.........8711 6
Islet St. Jean ....................... do. .................... . 45 14 9
Islet Bonsecours.................. E. Gasgrain, et ai.. ........ . 15 5 19
Vincelotte.....................J. O. Beaubien, et al............... . 76 01 3
Islet St. Jeaî ................... Joseph Caron.......................O 8 4
Islèt Bonsecours.... ......... J. N. Caron.............1 13
Chevalerie..................... Delle. C. Riverin.................... 7 11, 6
Isiet St. Jean................... J. E. C. Després et J. N. Martin ...... 29 10 11
L'Epinay. ........ Godfroi Blais........................ 6 19 oà
Rivière du Sud...... ........... . Godfri Bais...... 27 7 5
Rivière du Sud.................. François Tètu...................... 17, 10 10
L.Eþinay.......................... Louis Blais........................ 3 19 1
Rivière du Sud................. .... J. B. Morin.......... ........ 115 12 5
L'Epinay ............... ..... Héritiers W. Patton....... ........ . 3 56
L'Epinay.......... ............ do ............... 3 17 3
Vincennes.....................N. C. Faucher........... 31 1 1
Isle aux Grues.................. M. et M. McPherson............... f 0O17
Cumberland .................... Héritiers E. Harbottle................ 1 9 6
St. ,Roch d(es Aulnais ............ .... Amnable Dionne '.,. .............. -- 7-.... 284 4 9
St. Berriabô ............. ....... A. et E. Côté............. 10 13 4
St. Valier ...................... Héritiers DeLanaudière....... . 180 12 4
Riière du Loup..................W. et E. Fraser..................... 64 14 4
Verbois do.....................170 9 6
Le Pare......... do. ........... ......... 226 10,
Isle Verte...................... L. N. Gauvreau.... ................ 84 17 31
St. Denis.... .............. Hritiers Blanchet.................. 95 7 6
Isle Veie ...................... Chanles Bertrand............ ....... 125 12 3

inou-aska........ .......... .... J. V. Taché, et al....... ........ 449 : 7 7
Granville........ .................. do ... ......... 0 10 10t
Isle Verte........................... J. G. Seaton........................ 5 14 3
Isle Verte....... .............. J. Bte. Côté ........................ 2 10 f
Isle du Portage.......... ........ Héritiers J. S. Campbeil..............97 10 9
Trois Pistoles...................(François Rioux ..................... 1 6 10
Trois Pistoles...................I féritiers'Benj. Rioux.............. 2 f6 4
Trois Pistoles...................... Louis Bertrand ................ . 5 3

SRpoé ..... 4068 6
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No. 2.-L1STa des -États détaillés des Lods et Ventes, fournis par les Seigneurs
dans les districts de Québec et Kamouraska, Etc.-(Continuation.)

NOM-DE LA SEIGNEURtIE. NOM DU SEIGNEUR. Montant.

Report......... 4068 6 11
Trois Pistoles................... Eloi Riai .......................... 42 13 4
Trois Pistoles.... ............... Nazaire Têtu....................... 2 ¡10 0
Trois Pistoles ................... Hritiers Paul Riau.......... 18 110 0
Trois Pistoles...................Frs. et J. B. Riau ...... ..... 1 4 2 7
,Trois Pistoles ................... Héritiers Capt. J. B. Riau............ 6 9 8
Trois Pistoles............ ....... Léandre Beaucher .................. 1 11 1
-Trois Pistoles....................... Pierre Rioux....................... 11 16| 6
Trois Pistoles........... .Captain J. B. Riau .. .......... 4 121 8
Gaspé Représentats de Moses Hart .......... 25 14 4
BeauvaisI.......................L. R. et C. A. DeLéry.. ............ 13 16 9+
Franc Meu............... ......... Les Dames Urseliiies de Québec...... 1 2 9.
Ste. Anne............................d15 d1 11
Villemay ........................... ICharles Robertson......... 14 1 2  9

*St.-Jean D'Eschaillons.............Dame veuve Roch, de.St. Ours........ 77 14, 10-
Bourg Louis, N. E. .................. P. Langlois... 42 3i 8
St. Etienne ................... ...... . Pozer. .................. 107 71 4
Ste. Croix................. .... Les Dames Urselines de Québec....... 190 151 4
Matane.................. 1. Fraser .......................... 28 17 1+
*.Rimouski ... ...... E. Pouliot .......................... L 0 4
Rimouski.....'. ....... ...... Pierre Gagné dit Bellevance........ 0 15110
Rimouski ...................... Victor Revel... ................. 8 G
Jolliet ................ ........ Geo. Desbarats...................... 2 19 0

aranda.......................Léon Noël, et al................... 23 7 4.
Bonsecours .... do - ................. 73 o 4
Peeras ouMitis ......... .. Arch. Ferguson............. ...... 17 110 10
Rimoski....................... Jean LePage ......... 3 8 6

,.Rimouski ............ CharlesLePage..................... 1 9 1
Tily ....... .................. LéonNoëlet a l ......... 62 115 8
Le Gardien des Plaines........ ..... do .. .6 17j 1
Gaudarville.. . Ant. J.'Duchesnày............... 96 8
Fossambault.................... udo.... ... 4 1 10
Rivière du:Sud.... .ques Fournier......... .... 1

St. Gilles de leaurivage.... ......... 181 161-, 91
Rivière.duSud ............... J. et Louis Nicol .................... 9 17,
Rivière du Sud,..................J. B. et L. Couillard Dupuis............16 14 5
Isle auxCoudres . ........ . Séminaire de Québec'.... ... 33 3 5
Rivière du Sud................ .. Eucher Couillard...... ......... 62 13 1o
Fourier................. do. .................... 26 18 1
Islet Bonsecours.................. do .... ............. 0 14 8
.fBerthier de Bellechasse............ Les Rêvdes. Dames de l'Hôpital Générali 123 16 6
Demaure (Sup................. .'do l'Hôtel'Dieu .. . 51 15 S
Beauchamp ..... ............... Andrew Stuart............ 811 1 2
Ste. MarijeuLenière . ... .... Héritiers J. L..Taschereau.... ........ 57 6 0
Ste.,Marie Taichera... .... do do
Bourg u . ... • . . J. A. et E Panet. ::..'. .. .. 23{4 11
Lotbinière............. ........ I Dame Julie de Lotbinière............. 162L 9C2

-.- Sir-Charles Stuart, baronnet.... ..... . 66 j0 2
Rigaud Vaudreuil................. C. et A. DeLéry................... 107 11 51
Ste. Barbe laTarine4..-...'....... . do......... 28 19 7-b

2Jacté Gs artier..................... G. A. Allsopp, et al..... ........... 16 4 6
D'Auteuil ........................- . du ................. 21 6 10

peiorté. £J62o9 1 'l
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No. 2.'-LIsT des Etats détaillés des Lods et Vertes; fotrnis pares Seigneus
dans les districts de Qu'ébec et de Kamouraska Etc .Cöntiration.)

NOM DE LA SEIGNEURIE. -N DU S

'I Reori .. 1 62091141 C.
Domaine de Deschainbault - Dame A. DeLaGorgendière . . . S
Trois-Pistoles ............................. 6
Trois-Pistoles ... . . -- ip : e non..

113'

. TReort.............. 62091 -- ~- 1

(Signé,) S LELIVRE
Cormissaia.

Québec, 24 février 1857.

I1ST Edes Seigneurs qui, le 21 février 1852, n'avaient pas transmis dEtats dé-
taillés des Lods et Ventes.

No. NOM DU SEIGNEUR.

1 Chales Panet......

2 Héritiers Peter Sfuart ...

Soeurs de 'Hôtel 'D.Qdéb.
3................

4 Amelie Duchesnay..

5 Dame veuve Hannah..
6 Archibald Camnpbell .

NOM DE LA SEIGNEU-
RIE. RE M A RQU ES.

Monçeau. Un petit'ief dans la 'elgneurie dé Sil-
lery-l'étatI est en voie' de'répa-
ration: M

L'Epinay (partie de) .... iDes mesures-ont-été prisés poturvîir
'cet ýétat11- ' a

L'Epinay (partie de) . Cette partie d'Epinay-n'esaconcidie.
La Tesserie.... .... U...Un petit fief de trois censitaires su'poes

S appartenir aurseignersden i-on-
dines, et 'les, lods e -îentes'îil

' y en- a;'doivent se troniversdiùs
l'état pour les Grondines. M'

Ste .Marie, S.O.,(part.de) Cet état a été 'reçu le 28 février. Re-
venu annuel, £214s.'d. d

Fief St. Charles . .,L'état est on voie de rëparation.
Isle 'Verte, (partie de). Un 'petit fief-P'étatest ei voie eipié-

paration.e

(Signé,) S. LELI.VRE.
Commssa e.

Québec, 24 février 1857.
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AýPER9'u des Deniersz- payés aux Seigneurs dans les districts de Québec et de
Kamouraska, jusqu'au 21 Fvrier 1857, en vue de liquider leurs récla-
mations pour Lods et Ventes, en vertu de l'Acte Seigneurial de 1854,
et des Actes d'amendements de 1855 et 1886.

Date du paiement. NOM DU SlIGNEUR. NOM DE LA SEIGNEURIi, Montant payé.

14 août 1856.. LêgerLaunier, ci al ........ St. Michel ......... ... 132 1 7
do dIo do . N. 0. Faucher.......... ... Vincennes ............ .... 1 33 .13 10q
<lu do do .. Ant. J. Duchesnay ......... Gaudarville'... ............ 104 '11 10-
ddo (o do . do ......... 1Fossam1bault ............... 51 1 10
do do do .. Séminaire de Québec. Ils aux Coudres.... ........ 35 19 8
do do do .. do do .. ............. 393 13 0
do do do .. do do ....... [Côte de Beaupré ...... 652 11 8
do do do .. do do ....... Sault au Matelot...........730 H 5
<lu do do .. ,Dile. Lanaudière, et al ...... ISt. lier.... ............ 195 19 2
15 do do .. Charles Robertson. . illemay................. 15 6 10
16 do do .. Philip A. DeGaspé.... St. lean Port Joli.......... 20413 9
do do do.. do ........ Raume.................. 77j7 O
do do do .. Œuvre et fabrique N. D. de

Québec . Cap aux Diamants......... 220 18 4
do do do .. do do ....... Notre Dame de Québec.. 394 16 5
18 do do . Tiomas G. Launier ....... IAngmentation de St. Michel. 111 191 91
do do do .. J. O. Beaubien, et al........ Vincelotte................ 82 9 4
do do do .. do .. ..... Gamache ou Gagné ......... 9 141, 1
19 do do .. Dames religieuses le l'hôpital

d do général .......... erthier de Bellechasse . 134 6 10
do do d do D'Arsainville... .......... 18 16 10
do do do .. do do Récollets ................. 1 148 15 10.ý
do do do .. do l'hôtel Dieu St. Ignace.......... 193 5 1
do do do .. Pauvres de l'hôtel Dieu.... Demaure.... ......... 89 101, 8
do do do .. Héritiers Antoine Parant 1St. François .............. 23 2 6
do do do .. O. E. Casgrain ............ Islet Bonsecoure .......... 95 0 3
do do do .. do . .......... Islet St. Jean.............. 49 12 3
do do do .. Héritiers Antoine Parant.. Ste. Ursule............ . 11 2 3
do do do Léon Noël, et ai...........Maranda................ t25 7 O
do do do do' . . onsecours... 79 4 4
do do do Rèmi Noël Couillard.......Isiet St. Jean...............4 14 9
do do do .. Lon Noël, e al. ...... Till.68 2 3
do do do do. ........... Le Gardién des Plaines 83 7 7
do do do F1ector Gariépy.........lLachevrotière...... 53 16 1
do do do Lesdamesreligieusesursulines . . . . . .  . . . . . . 12 1 6j
do do do do do Sie.,Croix ... 206 19 4
do do do do do Ursulines, Québec.... . 35 3 6
do do do G. G. Launiére.. . erandière.................216 6 5
21 do do P. T. Casgrain.Le Bouteilleur...216 S 4
22 do do . ucher Couillard.Rivière du Sud..........
do do do do.................9
do do do do. ............ Isiet Bonsecours........... î1 il
do do do CharlesBertrand...... Isle Verte . 136 5 7ý
do do do W. D. Campbell.........Bic.. ........... 74 13 5
do do do IP. Langlois....... Bourg Louis, NE...........45 1is
23 do do Lesdames religieuses urselines. An ................. 516 5
d do do Aléxandre Poulin ........ Ise d'Oréas. 50 i

Reoiorté.......... 4768 191 9



20~ Victoria. Appendice (No. 36.) 857.

No. 4.-Aperça des deniers payes aux Seigneurs dans le district de Qué
bec et de Kamouraska, jusqu au 21 février 1857, Elc.-(Continuation.)

Date du paiement. NOM DU SEIGNEUR. NOM DE LA SEIGNEURIEfMontnt payé.

£, S d.
R eport ....... ... 4 ,68n 1 9___

25 août 1856.. L. To Beamont .... ... ......... .... 186 9
26 do do .. Pauvres de P*hôtel Dieu . ... De Maure................ 56 3 7
do do do .. François Têtu.............;Rivière du Sud ............. 19 0 7
do do do . J. Bte. Rioux (Captn.) ....... Trois-Pistoles.............. 50 11 10
27 do do ... J. 13. et L. Couillard Iupuis.. Rivière du Sud ............ I. 18 2 10
do do do .. Augustin Bernier..........Lafreny......... .... 1.... 1 1,5 11
do do do .. W. Pozer ...... ... ..... Aubert Gallion............. 19 1 8
do do do .. do. ......- -....... St. Etienne................ .116 9 8
do do do .. Jean T. Taschereau ........ Jollie. .................. 2 20 3 9
do do do .. do St. Joseph, NE............19 '5 11
do do do.. do . . ugmentation St. Michel 15 2! 6
28 do do .. Da me veuve Roch, de St. Ours. St. Jean d'Eschaillons.. 84 6 11
do do do .. L. lR. et C. A. DeLéry... Beauvais.......... ... 15 0[ 3
29 do do .. O. E. Casgrain, et al.... Fief Fortin .. ......... .. 16 1110
do do do .. A. Stuart .............. f Leauchamp...............I 88 16 2
30 do do .. J. et L. Nicol.............. Rivière du Sud............. 10 14 5
(10 do do .. J. V. Taché, et al .......... K u ............ 487 10 H
do do do do ... .. Gr nle................. 3 3
do do do .. André Lemelin...........Argentenaye.............. 33 6 2
i septembre do Dame G. .Hall......... Beanport................... 11 3 o

do do o .0. Perrault.... ........ St. Joseph, N.E .... .... .... 25 Il 3i
do do do .. do ............ Ste. Marie. N.E............ 67 141 1
do do do Olivier Perrault..........Ste. Marie,S.O........... 27 17 2
do do do .Héritiers Lindsay. ....... St. Joseph, N.E ............. 13 .5 2
d0 do do .. Héritiers Drapeau........ Pachot................. . 21 14 9
do do do .. do .......... Ste. Claire ................. 2 21 9
do do do .. d. ......... Lessard ou Lamollai ......... 39 1 i9
do do do .. do .......... LePage et Thiberge ........ 196 118 61
do do do .. do . .......... Nicolas Rioux ..... 105 111 9
do do do .. do .... Rimouski et St. Bernabe .... 120 15 10
do do do*.. do .......... Isle d'Orléans (partie).. 148 5 il
do do do.. do .......... Gouffre .......... ........ 53 14 10
do do do .. Elizée Dionne.............. St. Denis (Ste. Anne)...... 105 1 10

do do do .. do .............. Ste. Anne Lapocatière. .. 281 1>
do do do .. Amable Dionne .......... St. Roch des Aulne ts . .....- 308 7 7

2 do do .. Rév. Charles Morice ........ Grand Pie. . 56 14 0
do do do.. Louis Blais ............... L'Epinav.................. 4 510
do do do .. Dlle. C. Riverin..........La Chevalier 8 4 4+
do do do .. Jean Lepage......... .... Rimouski 3 14 3

do do do .. Charles Lepae ............ Rimouki ................ 1i
3 do do .. .. Hritiers P. E. Taschereau .. Ste. Marie, S.O...... 52 10 8

do do do . do La Gorgendière.... St. Joseph, S.O ........... 80 13 5
do do do.. do P. E. Taschereau .. Jolliet...... ........... 77 17 11
do do do .. do do .. Ste. Marie, N.E.............72 9 8
do do do .. do do .. 'St. Joseph N.E ............ 20 19 7
do do' do .. do G. L. Taschereau.. Ste. Narie, .0 ........ 7. 33 19 4
do do do .. do do .. St. Marie, N.E..... ........ 16 14 0
do do do .. L:N. Gauvreau........ .. Villeroy....................92
do do do .. Jacques Fournier ......... Rivière du Sud .12 1 5
do do do .. James otz ............... Dumesnil ..............
4 do do .. Eloi Rioux..............TroisPistoles ... :. 26 % 3
.5 do do .. John Nairne ............. Murray Bay..............323

Reporté ...... 0...8808 ' 4



0 Victoria. A ppendice (No. 36.) 1857.

No. 4.-Aperçu des deniers payées aux seigneurs clans le district de Qué-
bec et de Karnouraska, jusqu'au 21 février 1357, Etc.-(Continuation.)

Dlate du paiement. NOM DU SEIGNEUR. NOM DE LA SEIGNEURIE. Montant payé.

Report............ 88081 3 9
G septembre 1856.. Gody. Blais............. L'Epinay.. ................ 7111 4

do do do .. do .............. .. ivière du Sud .............. 2913 1
9 do do .. Héritiers J. L. Taschereau .. Ste. lMarie Lenière...........6:13 3

do do do .. do ido .- Ste. Marie Taschereau... 6 4 11
do do do .. Dame Angèle aron........ Islet St. Jean............j 13 51 10
do do do .. IM. P. Sales LaTerrière. ... Les Eboulémers .... .. 761 2 9
10 do do .. IFrançois Gourdeau, et al ... Deaulieu................... 12115 8
12 do do .. J. A. et E. A. Paniet.......Bourg Louis, S.0........... 251 4 4
16 do do .. ,. G. Seaton......... ... Isle Verte................. 6 3 11
18 do do .. Dame A. Gacnon .......... Islet St. Jean.............. i 9 l
do do do .. do .......... Islet Bonsecours........ ..... 319 10
20 do do .. J. B. Marin ............. L'Epinay...................4 3 10-.
do do do .. X. N. Martin .............. Islet Bonsecotirs .......... 23 10 5+
23 do do .. Iéritiers Blanchet.......... St. Denis (Bouteillerie ...... 1031 9 6
25 do do .. A. et E. Ferguson.......... Peiras ou Mitis ............ 19 ' 6
23 do do . . J. E. C. Desprès et J. N.

Martin..... Islet St. Jean .............. 32 O 2
25 do do ..I D. Frazer............. .Matane.... .............. 31 6 1
do do do .. A. et E. Côté............St. Bernabé'............-.. 0 141 ido do' dû 1JIP. Gagyné dlit elrn ...R«1do do do Bellerance.. Rimouski. ................. 0 17 2
do' 'do ,do .. M. MMcPherson......... Isle aux Grues..... ....... . 1 15' 8
do do do .. Gen. Desbarats........... .Jolliet .................... 31 4 D

1 octobre do .. .1. M. Blianger............. Islet Bonsecours............ .2 5 2
7 do do .. P. Burnet ................. Grondines................. 100 9 5

do do do . .E. Larue, et al............. Neuville .................. 212 0 4
15 do do . . 'Hêritier Patton..... ...... Rivière du Sud .... 1....... 125 8 10
do do do .. do ............. L'Epinay'........ 311 0
23 do du .. J. M. Couillard.... ... Islet St. Jean .......... 5 12 0
27 do do .. Ed. Pouliot.............Rimouski .................
31 do do .. Louis Bertrand............. Trois-Pistoles............ 512 8
do do do .. J. B. Côté.............. Isle Verte.............. 215
do do do .. Héritier B. Riau ........ .. Trois-Pistoles . 2 10

5 novembre do .. do P. Rian ........... Trois-P.istoles............. 20 1
10 do do .. Léandre Beaucher.......... Trois-Pistoles.. ........ 113 9
do do do .. A. Brochet, ci al .......... Lachevrotière.... . ... .... 20 13 2
do do do .. Veuve Bélanger, et al....... Islet Bonsecours ........... 6 7 9
il do do .. Héritiers Captd. J. B. Riau .. Trois. Pistoles.............. 70 8
do do do .. Pierre Riau................ Trois-Pistoles.............. 12116 6
14 do do .. Héritiers J. i. Campbell .... Islet du Portage............ 10516 '5
19 do do .. Joseph Caron............ Islet St. Jean......... 0 9 1
20 do do .. Dame J. De Lotbinière. Lotbinière. ...... 17615 I

8 janvier 1857.. J. T. Taschereau........... Jolliet.............. 101 9 6+
do do do .. do ........... St. Joseph, N.E ........... 8 17 10,
do do do .. do . ... Augmentation St. Michel.... 6 19 5
do de do . Séminaire de Québec ....... Isles aux Coudres .......... 161 8
do do do .. do do ........ Côte de Beaupré ........... 300 1
do do do .. do do ....... Sault au Matelot........... 336113 9i
do do do .. do do ....... Soulanges ... 181]8 4
do do do .. Héritiers J. L. Taschereau... Ste. Marie .... ........... 217 7
do do do .. do do ... Ste. Marie Lenière ......... 28 13 O
do do do . . Capitaine J. B. Riau.......Trois-Pistoles ............ 23 6 4
do do do . Dame Julie De Lotbinière... iLotbinière.... ............. 81 9- 7

Reporté .........£ 111852 9



'20 Victoria. Appendice (No. 36.) 8S7.

No. 4.-Aperçu des deniers payés aix Smigneurs dans le district de Québec
et de Kamouraska, jusquiu 21 février 1857, Etc.-(ontinuation.)

Date du paiement. NOM DU SEIGNEUR. NOM DE LA SEIGNEURIpa.

Report................. I 85. 2f gi
8 janvier 1857.. M. P. DeSales LaTerrière... Ebou1emens.f

do do do .. Naza.ire Tèt o.... ........ lTrois Pistoeso
do do do .. Charles J. Stnart. Baronet... Deschambault
do do do .. Heritiers de Lanaudière. St. Valier . 5 2
do do do .. Philip A. DeGaspé ......... lSt. Jlean Port Joli .i.

do do do .. . do Reaume ..........
do do do .. Nazaire Têtu............Trois Pistoles.......... 214 3
do do do .. Charles J. Stuart. Iharonet .. 3.!escha iut.....f
do do do .. Dames Drapeau..........j..Rimouski ..... ..... f i 1 a
do do do .. do . Isle d'Orléaus .. .. i .
do do do .. do .......... Nicolas Riau .. .'..
do do do .. do ... l age et hebiere 15
do do do . do ........... <Pachot.. . . . 4.
do do do .. do ........ Ste. Claire ............. . 9 Sý
do do do.. do ........... ,Gouffre .............. 2É151 4-
do do do .. . do.. ........... ILessard ou Lenollai ....
do do do .. Peter Langlois...........Bourg Louis, N. E......... .21f 1
do do do . G. G. Launière, et al. f Lerandière............ .f 9913,
do do do . Les Dames Religieuses def

L'Hônital Günérnl .... .. Recollets.. ........ .. 1
do do do .. do do........ IOrsainville . . 8 13f 
do do do .. do do..... erthier...............
do do do .. Les Dames Religieuses def

L'Htel Dieu..........St. Ignace........... 89 2
do do do . Victor Gariêpy............ Lachevrotière....... ..... 415 Il
do do do .. Léon Noël, et ai............ filly .................. .31 7 18
do do do .. do ........... [1aranda. ................. 1F13, 8
do do Co .. do . ........... Bonsecours. ..... ....

do do do .. do ............ Le Gardien des Plaines Z. ...f f
14 do. d .. Les Dames Rev. Ursulines .. Ursulines ...... J îos f
do do do . do do .. Franc Aleu............. 5 f 31
do do do ..f do .9.Ste. Croix.. .. f
d'o do do do do ..fSte. Anne..... ........
do do do .. fN. C. Faucher ..... .... Vincennes.................. 10 oG.
do do dO .. fPauvres de PlHôtel Dieu. De Maure............ ..... 3
do do' d .. Eucher Couillard.........ivière du Sud ...........
do 'do do.. do . ................................. 1
do do' do .. do ........ Islet Bonsecours.. .f .
19 do do .. O. E. Casgrain............. Islet Bonsecours.. ... 435
do do do . do . ... lslet St. Jean .... .... .... i
do do do .. Héritiers P. E. Taschereau .. Jolliet.............. .... 3518
do do do .. do do .. Ste. Marie, N. E ....... f 33 12 8
do do d .. do do .. Ste NMarie,'S.'O ... ....... f ,4
,do do' do .. do d .. St., Joseph N. E........... 1
do do' do .. fO. Perrault.... ......... Ste. Marie. N E . .........

do do do.. do .Ste Marie, 8. o ... ....

do do. 'do .. doSt.............S Joseph N. E.. f....
do do *- do .. Héritiers G. L Taschereau . Ste. Marie S. O. '...f...
do do do .. do do .. Ste. Marie N. E..f
'do do do .. Heritiers DeLaGorgendière.. St. Joseph, S. ... 3
do 'do do .. do Lindsay .. ... St. Joseph N. E.... .... 6
do *do do .. Arthur Ross'.............. S7ies-.de Beaurivage.

Reprté .. .1321116! 4



No. 4.-Aperça des deniers payés aux Seigneurs dans le district de Québec
et de Kanouraska, jusqu'au 21 février 1857, Etc.-(Continiation.)

Date du paVment. NOM DU SEIGNEUrL. NOM DE LA SEIGNEURIE. 1 Montant payé.

£ s d.

jW. D. Campbel.... .... .... Bic........... 34 8 3
do do do .. 'iritiers J. T. Campbell .... Meet du Portage.. ... 48 1.51 .1
22 do do . do Tach ............ Kamouraa. ................ 413 92
do do * do.. do: . do ............ Granville................ 0 5
do do do J. A. et F. A. Panet........ Bourg Louis, S. O . 1112 5
do do- do . lize Dionne ............. St. Denis (Ste. Anne) ....... 481.8 &
do do do do. d............. . Ste. Anne Lapocatière . . 29 11
do do do .. '. O. lBeaubicn, ci ai ........ IVincelotte . .. 38 01 1
do- do do . do . Ganache o -Gagn. 4 9| 9
,23 d- do .Augustin Bernier .......... Lufrenaye.... ........ 517 1
26 do do .W et E Fraser...........Rivière du Loup............ 32 7 3
do .o do ........... Verbois ........ .......... I 85 4. 9
do do do do .......... Le Pare................... 113 51 2
do do do .. W. et E Fraser........ ... Rivière du Loup ........... 70 4! 3
do do do ·. do ............ Verbois ................... 1841191 0
do do do .. do . . .......... L Pare ................... 245115| 3
do do do . Amable Dionne .s. ........ och des Aulnets ....... 142 2 4
do do do .. iléritiers W. Patton .... .... L'Epinay... ........... 1 12 9
do d-. do d do .... ... Rivière du Sud............. 5716 0

(10 do do .Leger Launière,eItl ........ St. Michel...............r 60 17 6
.9 do do G. A. Alisopp.... .......... Jacques Cartier ............ 8 3
do do d do ............. Daueuil 10 13 5
do do do . do ...-.......... lacques Cartier 171121
do do do .- do ...... 'Autui. .......
do (10 do . Charles Larue, ci ni. . .. Neuville........:........... 97. .2
30 do do .. Dame G.. B. H a11. . . . . . . . . . Beauport ......... ....... .65 1! 0
do do do .. Riev. Charlies Morice....... Grand Pie.................26 2! 7

31 do0 do .1. P.1. Gtgrai .. ...... La Boutillerie.............. 99114 9
2 f evrier do .. Charles Bertrand..........Isle Verte .'. ..... 6210 T

4 do do . . . .aunire............St. MicheUl. . 5112 2
do do o . . Gody Blais..............iRivière du Sud......... .. 1313 8
do do do .. do..do .............. .|Uipinay.............:..:. 3 9 11%
do do do .. François Têtn ............ Rivière du Sud. ........ 8.15 5

6 do . C et A' DeLéry...........Rigaud :audronil.......... 116 14 .
do o do ............. St. Barbe l. Famine....... 31 8 9
do do do ..1 do . ........ Rigaud Vaudreuil .......... 53 15 8
do (0.. do. .--........ St. Barbe la Famine ......... 141 9 9

7 do do .. Remni N. -Couillard.... .'. .IIslet St. Jean .............. .. 2 1 8
11 do do .. J. E: C: Despres. et al.... Islet St. Jean'.......... 14 15 o;
do do do . a..-31rti. . :.... ...... Iset Bonsecours.... . ... 1... 1 16 9
du do do .. Dame veuvo Bélanger. Ilet Bonsecctirs;.. . .... 2 18 10îo1.

do do do .1. 1. Couillard.........'siet St. Jean'.. 2 1
do do do .. Dame A. Caron... :.. ... !et St. Jean .. ... 626
do O do 'á.'. .1. M: B&langer :.: ... Islet Bon.secours :...:...... '] o 10
12 do do. ...Io E:- Casgrain. et ai:. . .let Bonsecours:..;... .. .1 121 11¼,
17 do do . L. N. Gauvrea .... '. Villeraye............. 42 8 7

00 do d..ABohete ..... Lachevrotière ........ 910 5

Total. ... £1

(Signé) S. LELIËVRE,
Commissaire.

QU rn:c, 24 février 1857.
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0.0.
LISTE des SEIGNEURIES dans les DISTRICTS de QU!BEc et de KXMOURASKA, faite

d'après leur position géographique, le point départ étant la seigneurie la
plus basse sur la rive nord du fleuve St. Laurent, de là en montant la
ligne de division entre les districts de Québec et des Trois-Rivières, et
revenant en descendant de la dite ligne de division jusqu'à la dernière
seigneurie sur la rive sud du dit fleuve St. Laurent, avant d'arriver à la
ligne de division entre les districts de Kamouraska et de Gaspé.

Nombre

NOM DE LA SEIGNEU R IE. R E M A R Q U E S. de
I 

Propriétaires.

Mount Murray... ................
Malbaie. ...... .................
Eboulemens ...................
Gouffire .......................
Isle aux Coudres .................
Côte Beaupré.......................
Isle d'Orléans. ......................
Argentenaye.........................
Beaulieu ou ...... ........
Lachevalerie..... ...............
Dumesnil ......................
Beauport. .. ................
Notre Dame des Anges.... .... .... ....
Grand Pié ou Mont Plaisir ............
D'Orsainville ... ................
St. Josep ou l'Epinay.............
Domaine de la Couronne, Québec.
Sault au Matelot .....................
Notre Dame de Québec.-.. ...
Cap aux Diamants................
Ursulines .....................
Villeray .................
Domaine de la Couronne, Beaulieu.....,
Récollets............................
St. Joseph...........................
Coulanges..........................
St. Michýel......................
St. François-*....... .........
Sillery.. ................ ......
Ste. Ursule.... ................
Monçeau.... ........................
St. Ignace...........................
St., Gabriel.....................
Gaudarville. ..................
Demaure. . .... .. ............
Fossambault ............... .........
Neuville.......................
Bourg Louis, S. 0....................
Bourg Louis, N. E....................
Bélair .......................
D'Auteuil .... .......

Jacques Cartier .................

2 propriétaires, par devis ...............

3 propriétaires, par devis ............ ..

2 propri étai res, par devis ....... ........

....................................

....................... . . . . . .
. . .. ............................

.. .. ............................
................................ ..

....................................

1

i

I
i

i

... ....................................

Reporté .......... j 46

1857.
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pendice (N. 36.)

No. 5.-LISTE des SEIGNEURIES dans les DISTRICTS de QUtlBC et KAmoUiRASKA ,
faite d'après leur position géographique, Etc.-( Continuation.)

NOM DE LA SEIGNEKURIE.j

Portneuf...
Deschambault .........
Lachevrotière................
La Tesserie...................
Grondines ........... .....
Beauvais. ..................
St. Jean d'Echaillons............
Lotbinière....................
Ste. Croix... ................
Bonsecours .........
Des Plaines.. ...............
Maranda.....................
Tilly.............,............f
Gasp........................f
Beaurivage .......................
Lauzon ....................

Villemay.. ...........
Ste. Anne ....... .........
Franc Ale .i ... ..... ..........
St. Etienne............
Jolliet.................... ....
St. Edouard..... ...........
Ste. Marie Taschereau.
Ste. Marie Lenière..
St. Joseph.....................
Vaudireuil.............
Aubert Gallion... ..........
Cumberland .. ..... ..............
Ste. Barbe....................
St. Charles ...................

amartinière ou Bea.champ.......
Vincenines.................. ...
Livaudière....................
Beaumont ..................
St. Michel.................
Auoenentation St. Miohel . ....... ..
St. Vallier.. ... i.........
Berthier de Bellechasse...........
Rivière dii Sud.. .........
L'Epinay........ ............

lale aux Grues. ...............
Ilae aux Reau................
Fournier .... *. .........
~Gané ................ .....

Larnaye .......... ........
Ste. Claire..................

Yincelotte .......... ,....
le aux Oies...............

Islet Bonsecoura................ .
Islet S.Jean ................... 1

fNombre
REMAR QuS. de

Reporté ............. 46
. .. . ......... .....................

2 propriétaires, par devis..............
2 do do................
.... ......... ........................
........... . . . . . .. . . . .

.... ... ... .. , ,., ................

. .... ..............................

...................... ,.......... . .

............. .........................

................ ,............ .......
...... ,................................

..... .... ...........................
........... ...........................
........... ........................II
........ ... . .. . .. . . .. . . . .

... ... .. .................... .. .

....... ........................... .

2 propriétaires, par devis..............
2 do do ............. ,
5 do do .............. 5
5 do do.................
5 do do.................. Ii

Ii1:
.......... ....................... . .
......................... . . . . . .
2 propriétaires, par devis................. 2

Il propriétaires, par devis................
10 do ýdO10 do .... do.............1

..
......... .. . . .

10 propriétaires, par devis ................. 10
22 do do ............ 22

Reporté ........... j .163
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No. 5.-LsTE des SEIGNEURIEs dans les DIsTicTs de QUtlEC et KAM OURAsKA

faite d'après leur position géographique, Etc.-(Continuation )

NOM DE LA SEIGNEURIE. REMARQUES. de

Lessard........................................
St. Jean Port Joli...................... ..............
Réaume ou Isle à la Peau .............
St. Roch des Aulnais ................ ..
St. Denis (Ste. Anne) .......
Ste. Anne Lapocatière.. .............
La Bouteilleire ... : .... .. .
St. Denis (Rivière Ouelle) ........
Xamouraska........ ................
Granville ..........
Islet du Portage ......................
ýVerbois i . . . . . .. .. . . . .
Rivière du Loup.... .................
Le Pare....................... .. . ..... .................iVrte ...............................................Isle Verte............1 propriétaires, par devis
Trois Pistoles.... ...... .. ...... do, do
Nicholas Rioux ... ...... ......... ............

Rimouski ....... ................- propriétaires Pa . ..
Lessard ou Lamollai.......................................
Le Page et Thibierge. ....... ...... 1

Pachot.......................................... ... j.
Peerasou .. .................................
Matane ..........................

ITotal ......

1y

(S igné ) S. LEL

QRÉB.Ec, 24 février.

oNo. 6m

Monseur,-J'ai l'honne r defierpot.pu 'pomation. dé§6'EXcel.
lence, le gouverneur, gén'éral, ,que cgonformément.à,mesdevoirs. conune, Pun"déýs
commissaires en vertu del l'act seigneurial de'1854,,je laissai lal-cité-de ' b~

le otobe ernierA~ans le but'de faire lesý enquêtes 'nécessaires pour éd~

le 8 ctobr d'Proprétair

les cadastres des seignetuies dlans' le .district de'Kanïoürsa et je ë merêdi:
Matane sur le bas S.t. Laurent, parcourantla distance de 24.milles;, i-jecomn-
mençai mes- travaux le -1 5,octobre dernier, et je, continuai,, jusqu'au .1'7 -couraift
Iomqu'après avoir 'complété l'enquête ýsur la seigneurie de Kamouraskab-Iý,jerev-"s,
ici le. 1.. du courant.

Pendant monabsence j'ai terminé des enquêtes aus16 ý 1uiseMt~
'àKamouraska, couvrant une espace de 150 milles le long -de, la rive sudý du St.'

Laurent.rp
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Dans treize sur 16 de ces enquêtes les seigneurs produisirent des réclamations
pour indemnité en conséquence de l'extinction de leur droit de banalité, en vertu
de l'opération des actes seigneuriaux, et à l'occasion de ces réclamations ainsi
que d'autres produites par les seigneurs,. et dans la poursuite de ces enquêtes
dans le but d'arriver à un résultat correct, j'interrogeai 242 témoins.

Il m'est impossible, avant d'avoir examiné les informations obtenues par ces
enquêtes, de constater avec certitude le montant que les censitaires auront à
payer aux seigneurs sous forme d'indemnité, mais je ne pense pas que l'indem-
nité pour le droit de banalité (et c'est dans tous les cas la réclamation la plus
importante faite par les seigneurs) n'excédera jamais un demi denier par arpent
en superficie.

L'indemnité à être payée à raison de l'extinction du droit de lods et ventes,
devra varier presque toujours, selon la plus ou moins grande valeur des seigneu-
ries; mais je crois que généralement on peut dire qu'elle ne sera pas moins d'un
demi denier par arpent en superficie, ni de plus d'un denier, à l'exception de
quelques cas, dans lesquels les lods et ventes, pour des causes spéciales peuvent
excéder ce montant.

La décision rendue par les juge de cour du banc de la reine, et de la cour
supérieure du Bas-Canada, sur les auestions soumises par le procureur général
de Sa Majesté pour le- Bas-Canada, a grandement simplifié les devoirs imposés
aux commissaires en vertu de t'acte seigneuriale de 1854, et a circonscrit leurs
enquêtes dans des bornes-comparativement limitées ; mais l'indemnité reclamée
par les seigneurs, à raison de l'extinction du droit de banalité, comme je l'ai
mentionné plus haut, est indubitablement la lâche la plus difficile à remplir.

Les dispositions de l'acte d'amendement de 1856, en vertu desquelles le coin-
missaire qui fait le cadastre d'une seigneurie peut inspecter le répertoire d'un
notaire, m'ont été d'une grande utilité, surtout lorsqu'il s'est agi de constater
l'exactitude des états détaillés des lods et ventes fournis par les seigneurs; à
cette fin j'ai inspecté les répertoires de 2S notaires depuis Matane jusqu'à
Kamouraska.

Je crois qu'il est de mon devoir de faire voir à Son Excellence la manière
dont sont tenus ces répertoires. Je n'ai trouvé qu'un seul notaire qui eût un
index complet à son répertoire ; un nombre d'enir'eux n'avaient pas de réper-
toire, et j'eus beaucoup de difficulté à faire les recherches nécessaires; dans
quelques cas, qui n'étaient pas rares, les actes n'étaient même pas tenus par
ordre de date ; généralement le papier dont on fait usage est de la plus mauvaise
qualité, et si la législature ne met pas de bornes à un pareil état de choses, les
archives d'un grand nombre de notaires en question, seront dans quelques années
tellement détériorées qu'elles seront inutiles,el la conséquence en sera une, perte
considérable pour des individus et dans quelques cas la ruine des familles.

Je suis sur le point de donner des avis dans le but de procéder aux enquêtes
nécessaires sur la rive nord, en bas de Québec, et je partirai sous peu de jours
pour cette localité.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très humble et obéissant serviteur,

(Signé,) S. LELIÈVRE,
Commissaire.

A lHoq. T. LE TERRLL
Secrétaire, Toronto.

1857.
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BUREAU DE LA Co nssro SEIGNEURTALE
MONTIR'L 27 février 85.7.

Monieur,-Les commissaires sous l'acte seignCurial de 1854 soisignés, ont
l'honneur de faire le rapport suivant, pour I'infòrmafion de Son Excellence le
gouverneur général:-

Plusieurs mois avant l'ouverture de la session dernière du.parlement, les corn-
missaires sur 'info rmation.du procureur général d'alors, qe des aneùni'ts
importants seraient faits. à la loi seigneuriale, ralentirent a maiche de celes.cle
leurs opérations qui pourraient s'en trouver affectées, et ne juréitles eprere
qu'après l'adoption par la chambre.de ces amendements. Çt incident, n'apas
laissé que d'occasionner quelque perte de temps.-

L'un des commissaire a été retenu au bureau pendant tout le mois de janvier
dernier, pour effectuer le paiement de, lintérêt dû aux seigneurs, et na pu. -
prendre que dans la seconde semaine de février les opérationsdéjà comnencées
hors du bureau et ainsi interrompues.

Malgré l'inconvénient de ces délais les commissaires ont terminé les évalua-
tions des grains, chapôns, corvées etemplacemuents dans 83 seigneuries ;-celles
où ils n'ont pu les complêter se corr'posent pour la plupart d3îles et:de peïits-fiefs
sans importance. Ils ont clos finalement quinze cadastres et sont. sur e point
d'en clore dix autres dans quelques jours. Ils en ont complété sixýatresimoinis
la formalité du dépôt qui, requérant trente joursd'avis ne- pourra s'eflctuer
qu'en mars prochain. La liste de ces seigneuries se trouve comme appendice
au présent rapport.

Dans plusieurs de ces seigneurie où la banalité a été réclamée1 lës enquêews
ont nécessité un grand norâbre de déposhtioiis. n

Ils ont receuilli les reseignements nécessaires pour' es mettre en nesie a0
remplir l 1âche que leur inpose la loi, de constater la valeur en rnoyenn e
droits de la couronne ainsi que les arrérages d'iceux.

Il leurIa fallupour arriver à ce résultat examninerun grand noimbr d qnts
qu'ils ont. obtenus des seigneurs..

Il n'y a que cinq ou six seigneuries sur lesquelles ils n'ont obtenu aucuns ren-
seignements à ce sujet, les seigneurs ne s'étant pas encore présentés pour tour
cher-le paiementde.leur intérêt.et n'ayant pas eu occasion d'exhiber. leurs titres
d'acquisition.,

Mais ils se flattent que cette:lacune sera bientôt remplie étque dans quelques
jours ils' pourront donner un état constatant cette moyénne des droits de la cou-
ronne'et des arrérages -d'iceux. s:--

Ils ont vérifié une graide partie des états de lods ctent' s P 'aidèdeires
terriers et des ex1raits d'actes notariés fournis ptar lesleigirs isd t
observer ici, que ces derniers ont fait de grands efforts et dc geranles dépêWgés
pour se procurer ces extraits, et ont par là dispensé les commissaires de recourir
au répertoire des notaires

117 plans ont été copiés par Parpenteur employé dans leur bureau.
Les comnissaires auraient désiré donner un éiat approximatif de la somme

nécessaire aux censitaires pour rachat de toute's charges quelconques; mais Pin-
ce ri onde de l'évnint ion dn droit d ba.i.alité, et aussi la grande variaiion des
renles et des lods et rene dans chaque igneurie.ndent cette- tache irn-
possible.

Les cadastres des seigneuries de Coritrecoe.ur et de Cournoyer finalement clos
offrent le résultat suivant:-
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CONTRECmuUR.-Les rentes y sont variables et s'élèvent de un denier et un
quart à un denier et demi, et les lods et ventes à un denier et trois quarts par
arpent, ce qui donne pour une terre de 90 arpents,

Cens et rentes......................................... £0 9 41
Lods et ventes.................. ...................... 0 14 1

Rente annuelle.................................£1 3 6

Capital................................................ £19 11 8

C'OURNOYE.-Terme moyen Jià de denier. Lods et ventes 2- larpent-
une terre de 90 arpents paierait,

Cens et rentes.......................................£0 6 6a
Lods et ventes.......................................0 15 111

Rente annuelle....................................£1 6 6

Capital....................... ......................... £18 5 0

Les cadastres des seigneuries Foucault, Lacolle et Lasalle sont aussi ter-
minés.

Les rentes dans la première et la seconde sont très élevées, dans la troisième
elles le sont peu, mais les lods et ventes représentent un capital considérable,
de sorte que les charges imposées sur les terres de ces seigneuries excèdent de
beaucoup la moyenne de celle des autres seigneuries. Elles donnent un capital
doublant celui de ContrecSur et de Cournoyer. En voici le résultat.

Foucault paie 4d par acre de cens et rentes et 1¾d par acre de
lods et ventes, fait ponr 90 acres, cens et rentes et
lods et ventes,-Total....... ...... £ 2

Capital........ .......................... £36 0 0

Lacolle paie 4d par arpent de rente, 6d par arpent de front de
cens, et 1Id par arpent de lods et ventes, fait pour 90
arpents cens et rentes et lods et ventes,-Total. £ 2 5 6

Capital................ ............ ...... £88 0 0

Lasalle paie un sol tournois et une pinte de bled par arpent en
superficie, plus un sol de cens pour chaque arpent de
front, et paie 6 sols et 8ý deniers pour lods et ventes,
fait pour 90 arpents cens et rentes et lods et ventes,-
Total..................................... £ 2 6 9_

Capital.................................. £39 0 0

Les commissaires ont cru devoir citer ses exemples où les rachats devront être
si différents les uns des autres, comme étant propres à donner une idée approx-
imative du rachat en moyenne des droits seigneuriaux.

Le tout humblement soumis.
Nous avons l'honneur d'être, etc.

(Signé,) HENRY JUDAH, Commissaire.
NORBERT DUMAS, do.

L'honorable T. L. TERRILL,
Secrétaire provincial.
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ETAT indiquant le nombre de FIEFS et de SEIGNEuRIEs dans les DISTRICTS

D'OTTAWA MONTRÉAL, et TRoIs-RivIÈREs, dans lesquels les cadastres
sont terminés et clos (ou sur le point de l'être); aussi, le progrès des
cadastres dans d'autres seigneuries, dans les dits districts, le 26 février
1857.

DISTRICTS D'OTTAWA ET MONTRÉAL.

oNOMS - e--
DES F oe ici

SEIGNEURIES. 21 8

1 Argenteuil.........,.................. 1 1 i 1
2 Beauharnois .......................... 1...
3 Beaujeu ou Lacolle.....................1 1 1 1
4 Beloil .............................. 1 1 . .
5 Bellevue .............
6 Berthier et Isle Randin..................1 1 1 .
7 Blainville............................... 1 1 11 1
8 Bleury ........
9 Bonsecours............................. 1 .

10 iBourchemin ........................... 1 .... ....... ..... .
Il Boucherville . . ....... ......
12 Bourg Marie, Ouest... ..... ........
13 Cap St. Michel.... ............ 1 1 1
14 Chambly .. .......................... I 1 1 .........
15 Chateauguay ................. ....... I 1 1 1 1 ........
16 Chicot et Isle du Pads................ ........
Il Contrecour........................ 1 1 1 1 1
18 Cournoyer............................ 1 11
19 Daillebout ............................ 1 1 1 ...............
20 Delèry.......................... .1. 1.1.1.........
21 Ramsay, N ......................... 1 1 ....... ........
22 De Ramsay, S... ............ .. . .........
23 Da Sable...... ...... .... ...... .......
24 Foucault........................... 1 1
25 Guillaudière........................ I 1 1 1 1
26 Isle Bouchard......... ............ 1 1 1 1
27 IsieBizard ......... 1 1 1 ......
28 Isle Perrot........................1 1 1......
29 Isle Jésus ........................ 1.... ........
30 Isla de Varennes................. 1 1
31 Lachenaie... .................. . 1
32 Lanoraie.........................1 1 1 1 ........
33 Lasalle .............................. I 1 1 1 1
34 IL'Assomption .......................... 1 . 1 1 [ .
35 Lavaltrie............................. ........
36 Longueuil.............................1 1 .
37 jMile Islesi.......... ................ 1 i 1i ... ....
38 Monnoir.........."......... ........ 1 ....
39 Montarville.......................... 1 1 1 ......
40 Nouvelle Longueui.................... 1 1 .
41 Noyau ............................... I 1:1 :.1
42 Petite Nation ....................... .
43 Repentigny....................1 1

43 Reporté............ 43 35. 37 j 20 1
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ETAT indiquant le nombre de FIEFs et de SEIGNEURTES dans les DISTRICTS n'OT-
TAWA, MONTREAL et TROTSs-RIVIÈRES, dans lesquels les cadastres sont ter-
minés ou clos, Etc.-(Continuation.)

Districts d'Ottawa et Montréal.-(Continuation.)

DES=z

SEIGNEURIES.

43 Rappor é..43,
44 Rigaud ........................ 1
4.5 Rouville ....................... ..... 4
46 Sabrevois ............................ 1
47 Soulang1s........................... 1
48 St. Armand......................... 1
49 St. Blair........................... 1 1
50 S. Charles.......................... i
51 St. Denis............................. 1
52 St. François le Neuf.......... .. 1
53 St. George .. .. .... .. ...... IL
54 St. Hyacinthe.... .................... 1
55 'St. James ........................... 1
56 St. Normand.......................... 1
57 St. Ours ............................. 1
58 Terrebonne................... . . 1
59 Thwaite ............................. 1
60 Tremblay ........................... 1
61 Trinité .............................. . 1
62 Varennes............................. 1
63 Vaudreuil ............................ 1
64 Verchères............................1

64 Total.............. 64

CD1Z Co

35 37
1 1

1 1

1 1I

1 1

1 1
1 1
1 1i
1 1

11

1-

1
1
1i
1
1I
1i

52

1

1
1
1
1
1i
1i

57

IM

on

20 12

1
21 1

1

1

1 i

. ... . .. . .

1 031 1 2

DISTRICT DES TROIS-RIVIÈRES.

Baie du Febvre ....................
Bécancour ......................
Bourg Marie, Est.................. ...
Carufel ........................
Ghamplain....................... ..
Cournoyer............................
Courval ..............................
Déguir...............................
Dumontier............................
Gentilly .............................
Godfroy ............................
Grandpré ......................
Grosbois........................
Isles des Plaines..........
Isles du Large ...............

Reporté.... ....

1I
1
1
1
1i
1i

1
1......

1.. . . . .. . . . . . .

1 10

13 10

1857.

1i
1

.. .. .

*1
1i

i

.. .. .

i

i

10 il 2 2
1
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APERu indiquant le nolubre de FIEFs et de SEIGNEURIES dans les DISTRICTS
D'OTTAwÂ, MONTREAL et TRoIs-R iÈREs, dans lesquels les Cadastres
sont ternins, £e.-(Continuation.)

Disiriet des Trois-Rivi ères.- -(Continuation.)

=1 S 1

DEN UZE

Zr 2EG E JIS

epor.........
16 Tal] Madame.....................
17 Isle o......... .........................
18 Isle St. Pierre..........................
19 Lanaudière. .......................... 1 ....
20 Lussaudière ................. ......

21 Maskinongê.........................I22 Nicolet ................... ..........
2)3 Pierreovillo .... .................. ..
24 Pointe du Lac......................... ...
25 Rivière du Loup................... ...
26 Rocetaillade .... . .. ...... ........
27 Ste. Anne de la Parade ........ .......
28 St. François du Lac................. ..
29 Ste. Mae..................... ..
30 St. Pierre les Decquets. .................
31 jYamaska ou LaVallière................. 1 1

Firs dans, les' DISTRICTS D'OTTAWA,) MONTREA L et TRois-RxivîkRps.

W C

I Fief Boucher ........................... ii L.:. .2do choissv ......................... I
do Clauss................ ......

4 do 1)orilliers .............. ................. 1
5 do D>n;Ort ................. .......... ... ....

do Graiçr.................... 1 1 --.. ........
do 1a It. Ioe................ ............ L".......

S do 1-ertel et Marsolete ....... ............ ....
o p .... ..................... 1

10 dIo Gcn..... . .. 1 .
Il do Labadie ........ ................. 1

1 doLaFramboise....................................
1 do M arte 1 .......................... 1

1, 1
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FIEFS dans les DIsTRICTS D'OTTAWA, MONTRÉAL et TROIS-RIVIÈRES..(COf3tÎn.

NOMS DES FIEFS.

Ninerville...
Plaisance....
Primean..

Mariaio......
Radison......
Robineau......
Ste. Claire....
Vieuspont ....

= cn
oZ D c

Zr, i Hz

Repor ............. . 2 7
....... ............ i ... I

..........
Tot .......... ..... . ...... .. ... ... «. ...... .. . .. .. ..

...... ............. ..... .. . . . . . . . . . . . . . .
-. . . . . * 1.... .... .... .... .... ...

Totail ...... .... .-.. 19 i1l 1

(Signé ) HENRY JUDAH,
NORBERT DUMAS,

Commissaires.

BUREAU DE LA COmfleîSSION SETGNEURIALE,
Montréal, 25 fôvrier, 1857.

LISTE des PLANS de SEIGNEURIES et FIEFS, copies et cadastrés d'après leur sub-
division actuelle, au Bureau Seigneurial à Montréal, 1855, 1856, 1857.

NOM DE LA SEIGNEURIE OU FIEF, ETc., ETC.

Isle Jésus.......................................
St. Hyacinthe ...........................
Censive Rougemont, Rottermond .......................
Censive Rougemont, Drummnniond.....................
Censive Rougemont, Mondelet ........ ................
Censive Salvaille.................................
Ville de St. Hyacinthe.............................
Mlontagno Yanaska ..................................
Ville de St. Hyacinthe.............................
Village de St. Césaire'.............................
Relevé de la Rivière Yamaskl ........ .................
Seigneurie Beauharnois....... ..................
Village Beauharnois .......... ................

Reporté...............

Slnperfic
du plan or

copié.

En pieds c

1

ie Superficie
iginial plan cadastre.

arrés. Mesure anglaise.

pieds carrés.
do.
do.
do.
do.
do.
do.
do.
do.
do.
do.
do.
do.

80 pieds carrés.

G pieds car

1 -75 p s
175 pieds carrés.j 86 pieds carrés.

z

~

1857.

1314 F'1ier
1.5 1 do
16 do
17 do
18 Ido
19 do
20 do
21 do

21
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LISTE des PLANs de SEIGNEuRiES et FIEFS, Copiés, etC.-(COntiauaîOn.)

NOM Du L.i SEIGNEURIE ou FIEF, E-rc., ETc.

Report... . ................
Village Ellicetown ...................................

do 3Brownville .... ...................
do St. Jean Chrysostôme. ... ......... .....
do Durham ......................................
do Howick .......................
do Primeauville (Ste. Martine).........

M annoir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
St. François le Neuf.. ......... ...........
Village St. Charles ou Debartzch............ ......
Ransay et Martigny................. ...........
Fit f Conrval Baie du Febvre........................
Pierreville, Rivière Doin, Bourgrnané Est...........
LaVallière, St. François et Lupandière...
St. Zéphirin et Labeue................................
Hope et Hunter..... .........................
Lasalle ............... .....................
Village St. Reni..............................
Daillebout et Ranisay ... .........................-
Haute section de la rivière L'Assomption .............
Partie nord de Daillebout..............................
2 fiefs Lamothe, Daillebout....................
Partie appartenant à P. L. Panet, Daillebout........ ....

do Levêque, do .........
do Thérèse Abott, do .............

Petite Nation ....................
Lavaltrie .....................................
Argenteuil ..........................................
St. Pierre les Becquets ..........................
Terrebonne........ ...............................
Rivière du Chêne .... .................
Ste. Armand........ - ................
D eLéry......................................... ...
Village de Napierville..... .................... 1

do St. Jacques le Mineur.....................
Rouville ....................................
Village de St. Hilaire.. ..............................
Isle Bizard............. ...................
Chateauguay................ ........
Village St. Isidore......... ..................

do 3 dans Chateauguay ......................
Trenblay . .................................
St. James...................... ....-. .............
Thwaite .......................... ....
Partie ouest de St. James .................
M ontarville .............. ......... ................
Foucault...... .............................
Béloil ......................................
Boucherville ........ ........................
Isles de Boucherville .................................
Martel.......... ...........................
Isles de la Trinité et Ste. Thérèse............ ........

Reporté......... .............

Superficie du
plan

cadastré.

Mesure anglaise.

Superficie
du plan original

copie.

En pieds carrés.

175 pieds carrés.
0.5 décimales.
0.5 do
0.5 do
0.5 do
0.5 do .
1.5 do .

15 pieds carrés.
9 do
2 do
G do
S do . j
5 do.

4 do.
4 do.

12 do.
6 do
6 do.
7 do.
4 do.
4 do.
3 do.
5 do:
5 do.
4 do.

30 do.
12 do.
20 do.
36 do

8 do.
5 do.
6 do.
5 do.
1 do.

10 do.
2 do.
6 do .1
6 do, .
2 do.
6 do.
3 do .
4 do,.
4 do
6 do.
6 do .j
5 do.
8 do
6 do .
4 do.
5 do.
3 do.

do.
do.

do.
do.
do.

do.

do.
do.

489 pieds carés. 313 pieds carrés.

1857.

pieds carrés.
do.
do.
do.
do.
do.
do.

do.
do.
do.

7do.

50 do.
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Lis-rE des PLANS de SIGNEURiES et FIEFS, Copiés, Ec.-(Continuation.)

Siuperficie Superficie du
NOM ~ L ~ IEFdi plan original I plan

NOM DE LA SEIGNEURIE o FIF. ETC, C.riginal.

En piedIs carrés. 1Mestire niie

Repor...........48 pieds carrs 313 pieds carrs.
Grand Pie, Dumoatier. partie de Grosbis . .. do.
Machiche etivière du Loup............... ........ 20 O.
ContrecSur ...................... . . do
Varennes .,..................................... do.
La Trinit .......................................... do.
Bilery ........ . ...........................
Sabrevois ........................................... do.
Novau............................... .............. 3 do.
Village de Clristioville. .................

Lacoenan d..... ............................ 0 do.

Chaleýo-aui...................................... 3 do. 1 (0
Varenord-ustde DeL .............. .. 5 do. do.

ste.ain'ie....................... 18 do.
GNorma...........................3 do.

Lhapaie ..................................... - 8 (do.
Vaudreuil. .aalir 4 .. 4.5 do.
Berptie, saud dle segnuries entre . [IoeSpie

'te.Ann....15co.

2meparie es eineuiesente Sre etGodances En 7 pidco.

Geroisse de..a.....r.ie.................2.0 do.
Totaliri4 pie..............................ds carros

J 10. do .

Total ........................ 3.1e6 do

Cisse~ ~ ~ ~ do.. all'ri

51.5 do.

Racine carre.........................36.6 pieds.

TNn ta..... ....... 7Plans.

(Signé,) T. J. V. REGNAUD. A.P.,
Assistant Géomètre des Cadastres au

Bureau Seigneurial.

MONTREAL 26 février 1857

.



20 ictoria~ Appeadice (No. 36.) 85

APERUv des dcniers dépensés par la. branche de la commission seigneuriale de
Montréal, du ler janvier 1856, jusqu'au 1er janvier 1857

]cr .Saiures paycs aux coimnissaires (v corpris la somme de £330 payée à
Louis Arcmbait uier, pour ses services durant la priode de S
conmmss.on), an secrtaire, aur commis, copicsetgardientd bureau.

'etc , pour un an .. .. . . . . .. . . . . ,. ... . .- - . . . 830 9 2
e. Montant payr certaines personnes pour prvpaer, compléter revisere

corrgorn les cadstres, çimer la valeur du bi&, des corvées et d'aiime
droits seignriaux, ainsi que la valeur des emplacements, pour tficher,
publier les avis d'enquête, dans la plus grande partie des fiefs etI se .
gneuries des districts 'Ottaw, Montréal etTrois-Riires.........I 1493 18 Il

3me. Dépenses de bureau, y compris le loyer de la mwaison, le gaz et l'eau, let,
combustible et la lumière, les ameub!Cments et réparations, lcs Polites
dpenses et divers ........................................ 3l5 7 0

4ne 1Montant payé au département de Parpentage de la commission seigneurial 3
rme.ÇCompte de têlö raphe, de poste, d'impres ions et de papeteri... ...... _ 18 0

5026 t2I3
(Signé,) HENRY JUD A R,

NORBERT DUMAS,
Commissaires.

BUREAU DE LA CÙMMiSSION SEIGNEURIALE)

Montréal, 25 février 1857.

(Original)
BUREAU DE LA COM ioN SmoIEom E

Montréal, 2 mars 1857.

Monsieur,-Les comnissaires sous l'acte seigneurial de 1854,soussignés, ayant
postérieurement à leur dernier rapport reçu les cadastres finalement clos et ter-
minés de plusieurs seigneuries, ont cru devoir, pour l'information de Son Excel-
lence, faire un rapport supplémentaire.

En référant à létat annexé aux présentes, il apparaîtra que la somme moyenne
du rachat dans les dix seigneuries y mentionnées s'élève à £24 12s. 2d.

Nous avons l'honneur, etc.,

(Signé,) HENRY JUDAH,
NORBERT DUMAS,

CJommrissaires.

L'honorable T. L. TRRLL
Secrétaire provincial.
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S E I GiN I U RI E S.

Va'rennes, lère partie deF.Lussier....
do 2me do E. Mailhot ...
do 3ome do Labrognerie ..
do 4òme Fier La Guillandire*..
do 5ùme Isle Ste. Thirèse.... .

Verchères, lot de Verchèrer...........
do do Boucherille.........
do do Lóry .............

Fief St. Michel et La Triniti.........
Fief Martel............

Total de 10 seignenries.......

Total d'une seignenric.

Cons Lods'
et rentes. et ventes. Total. Capital.

£ 3. d s.~ d. £ L. d.{t s.d
.7 ' 0 1 t Ol l9 ]4 6 2 1

.O15 0 1 18 1 4 8 4
. 0 71 0 0 4; 0 16 10 1i

.1 (151 0t 01 0 1 10 0 25100

. 15 0 0 12 6 1 7 6 22,18 4
.) 0 1m 0 1-3 1 1 8 à 2 6

, 00129 1 7 9 23 2 6t 7 0 131 7 17(4 6
01 5 116 0 0 l 1 3I 26 0 10

S. . 46 1 10

... .. ,. .. .. .. . . . £ 2411- 2

(Signé,) HENRY JUDAH,
NORBERT DUMAS,

Commissaires.

1857.
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REPONSE
A une Adresse de' PAssemblée Législative au Gouverneur-Général, en

date du 26 Mars 1S57, pour "un aperçu des sommes payées au
Gouvernement pour charges et redevances Seigneuriales dues par
les acquéreurs de la Seigneurie de Témiscouata."

Par ordre,
T. LEE TERRILL,

Secrtaire.
BUREAU DU SECRETATRE,

Toronto, 6 mai 1857.

BUREAU nU RECEvE~UR G]ÉNÉRAL,
ToRONTO, 28 mars 1857.

Momsieur,-Je prends la liberté de vous renvoyer ci-inclus une adresse de
Passemblée législative, demandant un aperçu des sommes payées au gouver-
nement pour charges et redevances seigneuriales dues par les acqaéreurs de la
seigneurie de Témiscouata, et de vous informer que l'information requise ne
parait pas dans les livres de ce département, mais devrait plus probablement
se trouver dans ceux du département des terres de la couronne.

J'ai l'honneur d'être, monsieur.
Votre très obéissant serviteur,

C, E. ANDERSON, D. R. G.
L'honorable T. L. TEnRtLL,

Secrétaire provincial, Toronto.

B uiEu » rS TERRES DE LA CoURONNE,
TORONTO, 16 avril 1857.

Monsieur,--Relativemet à l'adresse de l'assemblée législative, demandant
un aperçu des sommes payées au gouvernement pour charges et redevances sei-
gneuriales dues par les acquércurs de la seigneurie de Témiscouata, qui a été
transmise à ce département, et que je prends la liberté de vous renvoyer ci-in-
cluse ; j'ai Phonneur de vous informer que depuis que l'inspecteur général du
domaine de la Reine a commencé à rendre ses comptes à ce bureau, c'e -
dire depuis le 1er juillet 1848, il n'a pas été payé de quint au gouvernement,
sur la seigneurie en question. Pour constater quel quint a été payé antérieure-
ment à cette date, il sera nécessaire de consulter les comptes de cet officier, qui
se trouvent soit dans le bureau de Pinspecteur ou du receveur général-ou bien
de consulter les comptes de ce dernier à qui ces paiements furent directement
faits, avant que l'administration du domaine de la couronne eût été transférée à
ce bureau. Il est inutile de faire des recherches au-delà du 14 octobre 1828, vu
qu'en référant à la réponse à une adresse (le l'assemblée législative du 25 jan-
vier 1856, il appert que M. Alexander Fraser, paya, ce jour là, le quint dû à
l'occasion de son acquisition de la S2igneurie en question, y mentionnée sous le
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nom de fief adawnska. Je puis vous informer en outre que le 5 décembre
183, une partie de la seignenric en question fat commue en faveur de Nathan
Cunrnings, &éuyer. L'honoraire pour celle commutation, (qui comrne il appert
d'après la patente fhu paye na receveur général parJohn Malcolm Fraser,l ainsi
que le quitît S'il en a été payé, ne peuvent être constatés quc clans les livres cde
l'officier en dcinier lieu mentionné.

J'ai 'honneur d'ètre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

JOSEPH CAUCI-ON
Commissaire des terres de la couronne.

L'honorable L. T. TEntLrRl
Secrétaire provincial.

1uEÀU DE I NsPEcTEUR GENERAL,

TonoNTO, 6 mai 1 857.

Monsieurprès avoir consulté les livres de ce département on a trouvé
qu'il n'a pas été fait cie paiemient au gouvernement à compte de la seigneurie
de Térniscouata depuis le premier janvier 184, jusqu'au premier juillet 1848,
et je prends la liberté de vous transmetm ci-inclns le rapport de M. Laurin, ins-
pecteur du domaine de la Reine, qui a irait aux recettes antérieurement à
184m.

J'ai lhonneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant servitear,

W. W. DICKiNSONi
Député inspecteur général pro. 1em.

L'honorable L. T. TrrLL,
Secrétaire pr'ovincial, Toronto.

[ Original.]
QuinEc, 30 avril 1857.

Monsicar,-Jai Phonneur de vous informer en réponse à voire lettre du 25
courant, qn'en examinant les retours de droits réglés (regulated dues) de M.
Prim rose, j'ai trouvé dans la listo dles droits régles depuis le -11 octobre 1828,
jusqu'au 10 janvier 1829, un quint de £56 M. 3d., dû par Alexandre Fraser,
écuyer, sur son arquisition du fief Madawaska ; il se trouve dans la colomne des
observations ce qui suit on encre rouge : " 10 avril 1829.

J'ai Phonneur d'^tre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

JOSEPH LAURIN.
A l'honorable commissaire des

Terres de la couronne,
Toronto.

APERÇU
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REPONSE
A une ýadresse Il cl'assemîbhJe lôgislative du 2G utino, pour

coptes des papiers relatits à la d-scitioi des iiatelots à

Par ordre,
E. PARENT,

*Assistanit-Scróctairo.
Bureau du Secrt fare

21 avril iSi

BUmrU Du SECR TATT1,
Toýot t10 o ito' re 18'56.

NsELR,'aftention de son CNe'elèee le Ouveneur-iérala é:iii e
snr le piragr aphe ci-incus publié dans I'E 'pean Timcs de Wilmer et Smith, du

13 sepie bri.
Son icellene ne peu croira qe les faits qui y sont ailégué pussentêtre

prouv'és, mis il est nécessaire gn'ils $oiem prot feet contredits s'ils soiït
fox, lar leur eir:nlai:on en Europe est de nature û faire subir des pertes sérec-
ses eti jijter du discrédit sur le commerce de Qnéboee

Sou Ce acel .emandt, C eo ondégNence, que M. Frv et autres per oncs.
soient invitées à siuineur" par ëerit. tout ce q'elles savent au sniet de ces outra
ges. ct que vous exam niez et fassiez rappmt immédiatement sur la vérité cu
fi.usseté de ces aceusati ùn. Une copie de cette: lettre est envoyée au maire de
Quéiec, et à la chamlbre de coinerce de la cité.

Vous aurez la bon.é de me renvoyer le paragraphe ci-inclus avec votre~ra -
port.

j'aihoneurd'tre,
Mon]sieur,

Votre obt. serv.

(Signé,) E. PARENT.
Assistant. see étaire.

J. Maguire, écr.,
Inspeca:ur et surintendant de police,

Qu é be.

L'European Timea.-Piraterie à Québec.

M. I. Fry, agent de ;.<vd à QtÈl ec, écrit eo 'lu i. suit au Times le Londres
-P e tt-nz m oi d'aitirer votr- aite tlon sui'rcl déplorbI et disgr. cieux îa t d

.Ihitires qui exise à ce port. Le sv.-ème de acolge n est riaintemunnt ar ivé à
un tel poii l i'atoHé de la loi est mise au déi, la vie d'n c:api'aie ude vais-
seau bri anmigne dans an port britann'iui è, r C 1t sîr 'et la ,iijke
parade ouverteient et sans obstaed 1t iiîc (dääei ni nóntau.ique,
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et sous les murs même d'une forteresse britannique. Chaque nuit des navires
sont abordés dans le havre par des racoleurs bien armés de pistolets rotateurs,
les équipages sont enlevés, les capitaines et les officiers sont menacés de mort
s'ils résistent, et les propriétés des affréteurs sont pillées. Et contre cet état de
choses les autorités locales ne peuvent ou ne veulent trouver de remède. Je puis
citer une foule de cas pour prouver la vérité de ces avancés. Qu'il suffise d'un
ou deux échantillons. En voici un.:-Mardi dernier au soir, le brick Regina fut
abordé à 7h. P. M. par quatre chaloupes, une à chaque bossoir, et une à chacune
des hanches. Un homme de chaque chaloupe monta à bord, armé de pistolets
et de gourdins, enjoignant au contre-maître et à son second de ne pas <lire un
mot, au péril de leur vie ; l'un d'eux présenta un pistolet à la gorge du contre-
maître. Ils emmenèrent trois hommes de Péquipage avec eux, contre leur vo-
lonté, parait-il ; et le coffre de celui qui refusa résolument de les suivre fut
brisé, et toutes ses hardes furent volées ; ils volèrent aussi tous les cordages de
rechange qui se. trouvaient sur le pont. Hier soir le Regina fut abordé de nou-
veau, probablement par les mêmes vauriens, et l'un d'eux se rendit, pieds-nus, à
la cabine du capitaine et essaya de voler son chronomètre et son sextant ; sa
femme donna l'alarme. Il éteignit alors la chandelle, sauta dans sa chaloupe,
coupa le câblot, et s'échappa avant que léquipage pût venir au secours. Le ca-
pitaine était pendant ce temps à Montréal par affaires.

Autre :-Les ra':oleurs induisent deux pauvres diables à poursuivre pour 13
mois de gages, qui leur étaient dûs pour leur service à bord du M. A. Peters,
espérant soutirer £30 de chacun d'eux, à part £6, moitié de leurs gages cie re-
tour. Le magistrat de police décide qu'il y a quelque défectuosité dans la ré-
daction des articles, et ordonne le paiement. Nous le renvoyons par bref de
certiorari à la cour supérieure, afin de frustrer les racoleurs, lorsqu'une troupe de
ces gens se rendent armés à bord, prennent possession du navire, et.défient toute
la police de la place-de les expulser, jusqu'à ce que les gages soient payés.
Pendant toute cette saison nous avons payé £10 à £12 sterling par mois pour
les matelots ; la plus grande partie des navires perdent leurs équipages en tout
ou en parie, et la perte qu'auront à subir les affréteurs de navires britanniques
engagés dans le commerce de Québec, ne sera pas moindre que £100,000 sterling
pour cette saison seulement. Maintenant, monsieur, si les autorités locales sont
impuissantes, est-il possible qu'avec tant de vaisseaux armés qui restent oisifs,
nous devions continuer à être la proie des pirates dans un port britannique, et
sous l'ombre même du pavillon britannique ? Qu'un seul cas de cette nature ait
lieu sur la côte du Maroc, et aussitôt une flotte entière serait expédiée pour punir
les coupables.

BUIZEARe Du SECRtTAIEE,
Toronto, 10 octobre 1856.

MoNSIEur,-J'ai l'honneur de vous inclure, par ordre de son excellence le
gouverneur-gcnéral, pour votre information, une copie d'une lettre adressée ce
jour à l'inspecteur et surintendant de police de Québec, demandant le rapport de
cet officier au sujet de certains outrages que l'on prétend avoir été commis dans
le port de Québec.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très obt. serv.
(Signé,) E. PARENT,

Adressée à son honneur le maire de Québec,
et au président du bureau de commerce,

Québec.

A,. 1857.
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BUREAU ]DU SECR1ITAIRE.
Toronto, 13 octobre 1856.

MoNsIER,-J'ai reçu ordre ' de Son excellence le gouverneur-général, de
vous dire que l'attention de son excellence a été attirée sur un paragraphe publié
dans PEuropean Tines de Wilmer et Smith du 13 septembre dernier, au sujet d
prétendus racolages de matelots et autres outrages dans le havre de Québec
auquel je dois vous référer.

Son excellence ne peut croire que les faits qui y sont allégués puissent être
prouvés, mais il est nécessaire qu'ils soient promptement contredits s'ils sont
faux, car leur circulation en Europe est de nature à faire subir des pertes sérieu-
ses et à jeter du discrédit sur le commerce de Québec.

L'inspecteri et surintendant de police à Québec a reçu instruction d'inviter
M. Fry et les autres personnes mentionnées dans le paragraphe en quesaon, à
soumettre par écrit tout ce qu'elles savent au sujet de ces outrages, et de s'en-
quérir et faire'rapport immédiatement sur la vérité ou la fausseté de ces accusa-
tions.

Son excellence désire de plus recevoir de vous un prompt rapport sur le su-
jet de cette communication. Et s'il existe réellement quelques uns des maux
prétendus, elle sera heureuse de recevoir de votre part toute suggestion sur la
conduite que vous croiriez le plus convenable de tenir pour arriver a leur suppres-
sion.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) E. PARENT.
J W. Dunscomb, écr.,

Maitre préposé à l'engagement des matelots
Québec.

BUREAU Dl; LINSPECTEUR ET SURINTENDANT DE POLICE,
Québec, 16 octobre 1856.

.NoNsiEUR,-J'ai l'honneur de vous informer, pour l'information de son excel-
lence le gouverneur-général, que je suis engagé dans l'investigation des prétendus
outrages signalés dans la lettre de M. Fry, publiée dans le Times de Londres,
et dans l'Europcan Times de Wilmer et Snith, ainsi que j'en ai reçu ordre de
son excellence.

Je suis entré en communication avec M. Fry et autres personnes sur le
sujet ; mais je vois qu'il devra s'écouler quelques jours avant que je sois prèt à
transmettre mon rapport. *Je n'ai reçu votre lettre que le 14 courant.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) J. MAGUIRE,
I. et S. de police.

L'hon. T. Lee Terrill,
Secrétaire provincial,

etc., etc., etc.

HÔTEL-DE-VILLE.
QUBEC, S8octobre 1856.

MoNsIErUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de VOtre lettre en date du-10
octobre, avec copie de la lettre que vous avez adressée à-M. Maguire, surinten-
dant de la police, touchant certains faits signalés dans une lettre écrite partun

A. 1857-
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M. Frv, pnbliée dans ]'European Timcs de Wiliner et Smitlh et reproduite par les
journaux du Canada.

Je dois dire pour l'information de son exceUence que j'ai vu M. Maguire et
que ce nuiciur m'a informé qu'il alait tout de suite s'ocuper (le cette affraie,
de nan è ei à pouvoir rencontrer les vues et les désirs de son excellence.

Comprenant de quel'intérêt eene afaire est pour le comrnerce et la prosp&
rité de QuébCc, je dése vivement que cetie enquête ait un résultat satisfaisant.

J'ai Phonneur d'etr, monsieur
Voire obéi.hsant serviteur,

(Signé,) OL. ROBITAILLE,
Maire.

E. Parent, ceuier,
Assist. sec. provincial,

MAISON DP Do-ANE,
Québec, 22 oct. 1856.

Mo, CHER MONSEU,-Le sujet de' la désertion a si bien été traité que
je ne puis e.spérer que mon rapport soit intéressant on utile,.

.1 ai iâelhé d'être aussi concis que po-sible, et de ne pas entrer sur un terrain-
déjà re atu en anuex-nt de longues notes des opinions exprimées par d'autres.
C'est une grande erreur de croire (n le mal est pire ou même aussi grind à
prcsent qn'il Pa toujours été auparavant ; la raison de la dbriniution du malr se
ironve dans le taux cnïmnarativemuenit )l1Ls bas des gages, >avoir, £S maintenant,
au lieu de £20 par mois, qui ont prévalu pendant qehiues saisons.

'est-il pas curieux, mon cier monsieur, que les antorités impériales, en

préparant ces importantes mesures. re nus aient jatnais fait le pauvre bonn enor
d'envoyer en Canada pour obienir Paide de que!qute personne que l'on pouvait
supposer poudrer quelque conna issa nce locale dans la mratière ?

Si le gouverneur-génîeral n'a pas vu Pexcellent livre deM. Lindlsay. j'en ai
un exemplaire qui est tou, an survice de son excellence, si elle désir le voir.

Je suis, tnon cher rmonsieur,
Votre bien sincère,

J. W. DUNSCOMB.
E. Parent, écr.,

Assistant-sccr'faire,
etc., etc.

AVIS.

A Y I S.

BUREAU DE L INSPICTEUR ET SURENTEDANT DE .POICER,
QuéIbeC, 27 mai 1850.

Les patrons de navires et autres que le sujet concerne sont spécialement
invités à fa iie ntft ion

Qne la p< lice riveraine es liPéralenent pnyze et ponrvue par le Uouverne-
ment de tout ee qui est nécessaire p':ir rendre la orce effectijeet qu'il n'est pas
permis aux mnenibres de cette pulice de recevoirl auerme notr. sureedgl'ar-.
ent ou autres gratifica;ions, pour services renJus dans 'accouplsse;met der
leur devoir.
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Une partie importante du devoir de cet:e police est de veiller à la pro'ection
des propriétés fI >tiantes, et de faire tout en son pauvoir pour les retrcuver. lors-
qu'elles ont été dispersées par Pinelemence du tens, ou qu'eles sont perdues,
ou qu'el les manquent pour quelque autre cause.

Tous bois de construction, chalonpes, ou autres articles sauvés ou recueillis
par la police sont livrables aux propriétaires, sur ideu itication, libres de toute
charge.

Le corps est sous le contrôle imméclat de M. Robert 'Henry Russell, cons-
table en chef, et on le trouvera toujours, ou en son absence un autre.officier, à la
station du Cul-de-Sac, Ba-se Ville.

Toute caiuse de plainte sur ces différents points, ou sur tout autre concer-
nant la conduite ou l'ineificaeité de la police, recevra une pronpte attention lors-
qu'elle sera rapportée au soussigné.

(Signé,) J. MAGUIRE,
1. et S. de police.

MAsoN DE DOL'ANE,
BUREAU DU PREPOs A L ENGAGEMENT DES MATELOTS.

Québec, 21 octobre 1556.
MONSEUl,'ai Phonneur d'acCuser réceptioi dce votre communication du

1S courant, m'informant que l'attention de son excellence le gouverneur-général
a été attirée sur un paragraphe publié dans UEuropemn Tims de Wiliner et
Smith, du 13 septembre dernier au sujet de prétendus racolages de matelots, et
autres outrages commis dans le havre de Québec, auquel vous me référez.

2. Et m'informant qe l'inspecteur et surintendant de police à ce port a reçu
instruction d'inviter M. Fry et autres personnes à soumetre par écrit tout ce
qu'elles savent au sujet de ces outrages, et (le s'enquérir et faire rapport iminé-
diatement sur la vérité ou la fausseté de ces accusations.

3. Aussi, m'intimant que son excellence désire de plus recevoir de moi un
prompt rapport sur le sujet de cette communication, et qe s'il existe réellement
quelques-uns des maux prétendus, elle sera heureuse <le reccvoir de nia part toute
suzgestion sur la conduite que je croirais le plus convenable de tenir pour arriver
a leur suppression.

4. En réponse à la première et à la seconde partie (le votre communication,
je dois vous dire que j'ai lu Farticle du journal de Wilmer et Smith. J'inclus
ici un avis très judicieux émis par 'iusp;ecteur et surintendant <le police, avis
qui a paru durant la-Saison dans les journaux publiés ici, et qui a été placé en

.évidence dans ce buteau ; et cet avis ayant sans doute porté les gels "à fortniler
des plaintes formelles côntre toute irrégulârité de cette nainre, l'inspecteur et
surin:endant de police sera en mesure de fournir des:informations exactes sur le
sujet.

5. Je procède mainten-int à faire rapport, comme vous le demandez darisIle
<lcrnier paragraphe de votre lettre, et à offrir respectueusemient quelques suggcs-
tions.

6. Je n'ai aucun doute que des inlividus vont à bord les vaisseaux dIa nce
port afin d'indôireles matelots à désertr, et que, par le caractère même d'un
métier aussi dénoralisateur, ces individus se porteront à quelque outrageqiè ce

lOt'dans le but d'arriver à leurs fins (1). Pourtant, je n'ai moi tnême -.
jamais été témoin de rien de sf-mblablc, bien que je sois souvent sur
leauet que j'aie des communications journalières avec les patrons et les matelots
dû,pôrt (2). 'e fait est que je ne orinais dans le mnd c tu-port .
inpurtant et cbnsidérable .Où il n se comi ette plus ou linns d'ou-

A. 1857.
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trages semblables. Il y a quelquefois 8000 personnes à 1.a fois sur les eaux
de ce port,-personnes (matelots) menant une vie et suivant une carrière particu-
lières qui exigent de tous les pays des lois spéciales pour les gouver-
ner (6), et je suis certain que. la désertion, le vol et même le
meurtre se commettront parmi un pareil nombre de matelots, partout où ils se
trouveront ; mais si l'on ajoute à ceci que la localité immédiate entretient et
exerce un intérêt direct et actif dans la désertion des matelots, l'on ne s'éton-
nera plus que les outrages dont on se plaint existent réellement et exigent de
fortes mesuces de répression.

7. Les constructeurs de navires à Québec, classe influente et très respectable,
seraient obligés d'impor:er les matelots, ou autrement ils ne pour- -
raient équiper leurs navires, si les matelots ne désertaient pas. Voir note.

8. Cenx qui tiennent des maisons de lonemnt- «lasse aussi très influente,
seraiEnt obligés de fermer leurs maisons sans les profits qu'ils retirent de la dé-
sertion de deux mille matelots chaque année. Pour empêcher Voir notes 7 et Il.
la désertion et le racolage> et pour dirminuerlesr maux dont on se
plaint, il faut une nouvelle législation qui puisse faire face aux intérêts de ces
deux classes influentes et actives, en ne faisant qu'une simple allusion àun autre
élément de désertion très actif,-les avocats-qui trouvent un emploi lucratif en
conduisant la guerre de4 matelots contre les capitaines et les affréteurs.

9. Le congé général de léquipage en arrivant au port pré- Voir notes4 et,.
viendrait sans doute imrîiédiaternent la désertion. Ce changement serait une
expérience, et je pense que les affréteurs britanniques s'y opposeraient jusqu'au
dernier comme présentant des obstacles à l'administration économique et sure de
leurs biens, malgré qu'un congé général serait d'un grand avantage pour Québec,
-en sorte qu'it est évident que tout arrangement, pour être définitif et satisfaisant,
doit avoir pour base des concessions mutuelles.

10. Les lois da parlement impérial et de cette province ont exempté jusqu'ici,
par décret exprès, les navires de la colonie de leurs dispositions quant à l'enga-
gement et au iicenciement (les matelots. Je soumets respectueusement les sug-
gestions suivantes à la considération de son excellence.

11. Premièreernt.-Que des dispositions soient faites par Vji notes 0 et 10.
décrets législatifs pour l'importation des équipages des nouveaux
navires, simplement en refusant à ce bureau l'acquit du vaisseau, à moins que-les
matelots qui le montent ne puisent prouver d'une manière sat isfaisante qu'ils ont
été déchargés du service de leur dernier navire et qu'ils ne sont pas des déser-
teurs.

Comme cette importation d'équipages entrainerait de grandes dépenses pour
les constructeurs de navires de Québec, et qu'elle serait tout à l'avantage des
affréteurs anglais, je suggère comme équivalent que le gouvernement impérial
soit invité à coopérer à une mesure qui enjoindrait à tout navire partant du
Royaume-Uni pour ce port d'amener 1, 2 ou S matelots extra, sui- V
vant son tonnage, qui devraient être congédiés a l'arrivée du
navire au port. Cet arrangement peut être considéré comme un compromis du
différend entre les constructeurs de navires de Québec et les affréteurs anglais,
ayant en vue les intérêts légitimes des deux parties.

12. Secondement.-Je suggère comme une chose essentielle à l'exécution de
,mes vues et comme une institution très nécessaire, létablissement d'une maison
de refuge pour les matelots, qui assurerait toujours un abri respectable et
salubre aux matelots congédiés et naufragés,-maison qui serait à la portée
de tous, gouvernée pir acte du parlement,et soumise à des règles bien co-ordonnées
qui assureraient l'ordre, le conforI et la sobriété. Cette institution fera face à
l'intérêt de la seconde classe et enlèvera l'appât d'immenses profits qu'offre
maintenant la désertion aux teneurs et propriétaires de nuaisons de logement.
Je ie crois pas nécessaire, monsieur, de m'étendre ici sur la nécessité absolue et
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les avantages d'une maison de refuge pour les matelots, ils sont trop bien connus
pour avoir besoin de commentaires de ma part; niais je me permettrai de faire
remarquer qu'il n'est pas honorable pour le Canada, qui possède l'un des ports
les plus importants du monde, d'être dépourvu d'une institution de bienveillance
que l'on trouve maintementî dans tous les autres pays.

13. Les frais de fondation d'une maison de refuge pour les matelots ne
devraient pas être un obstacle à son établissement, car l'argent remis à M. Camp-
bell et à moi-même pour le soulagement des matelots indigents et naufragés,
fournirait un item considérable à son entretien.

14. En terminant, qu'ilme soit permis d'observer que dans une matière qui
comporte des intérêts contraires d'une aussi grande portée, et une controverse qui
dure depuis longtemps et qui est conduite avec beaucoup d'acrimonie, il ne serait
pas raisonnable d'espérer qu'aucune proposition faite dans un esprit de justice
puisse convenir à l'une ou l'autre des deux parties.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) J. W. DUNSCOMB,
Préposé à l'engagement des matelots.

Note 1.-Lextrait suivant de la SlippingGazettede Londres, du 7 novembre
1849, rapporte qu'on outrage semblable à ceux dont se plaint M. Fry dans sa
lettre fut c'ommis dans le temps :-" Nous ne sommes pas du tout surpris d'ap-
prendre qu'on laisse les racoleurs à Québec poursuivre impunément leur carrière
de brigandage. Quoique ce soit une ville de garnison, il parait qu'il n'y existe
ni loi ni autorités, et pourtant il y a les magistrats et une police. Une réclama-
tion pour gages fut soumise dernièrement aux magistrats de la cour de police de
la Tamise, et l'on apprit par les témoignages qu'un brick, le John and Eleanor,
avait été abordé au milieu de la nuit, avant son départ, par un parti de racoleurs
armés s'élevant à 12 ou 14, qui enlevèrent forcément trois hommes de l'équipage;
et le patron eut à se procurer d'autres bras à £8 par mois."

Note 2.-Ceux qui commettent des outrages comme celui qui vient d'être
rapporté dans la note précédente, choisissent naturellement la nuit pour accomplir
leurs méfaits.

Note 3.-Extrait d'une lettre de William Graves et fils, New Ross, 6
décemîbre 1852, au président de la chambre de commerce de Québec:-" Vous
admettrez que les équipages qui ont conduit les navires à Qnébec seraient
suffisants pour les ramener; si les constructeurs <le navires de Pendroit n'avaient
besoin des services de plusieurs centaines de matelots chaque année pour leurs
nouveaux vaisseaux, il n'y aurait pas plus de racolage et de désertion chez vous
qu'il n'y a en a à New-York ou à Boston ; mais comme il faut à tout événement
q'un nombre de matelo:s suffisant pour équiper les nouveaux vaisseaux soit
séduit et enlevé des vaisseaux qui arrivent ai port, cette nécessité a établi le
racolage comme une branche d'industrie à Québec, et si cela est poussé plus
loin que ne l'exigent les intérêts des constructeurs de navires, c'est le résultat
naturel de l'action d'un corps d'hommes organisé pour mettre la loi au défi, nous
regrettons d'ajouter avec une parfaite impunité. Il serait.plus honorable et plus
juste d'importer des matelots pour amener ici 30 ou 40 nouveaux vaisseaux par
année, au lieu de se mêler des équipages le plus le 1000 navires, en les démora-
lisant et les poussant à la désertion et à linsubordination."

Note 4.-Extrait d'une lettre du présiint de la chambre de commerce de
Québec, le 25 octobre S51, à M. Graves et fils:-" Mon opinion (et je crois que
c'est aussi celle du conseil) est décidément que les maux dont on se plaint sont

A. 1857.
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entièrement causés par les affréteurs et les parons de navires eux-mêms, et qna
tant que les premiers pe'rsisteront à engager les mateloti pour le voyaze d'aler
et retour, et qIe les derniers, lorsiu'ils sont ici, persisteront à offrir aux déscrteurs
des nav:res le leurs voisins des eneoaragenents à la désertion par dls gages
doubies ou triples (Ce qu'iLs ont tous Plhabitde de faire sans scrupule ou hésita-
tion), ancine loi ne pourra p·évenir la dertion. Sous ces circonstances, n
bureau légalisé pour l'engagement des matelots est une absurdité ; il ne pet y
avoir que des désertenrs à engager, tandis que si les matelots avaient droit à leur
congé en arrivant ici, il n'y aurait jamais, depui. l'ouverture de la navigration
jnsq'ài s.a clôiture, moins de 3000 à 4090 matelots cherebant'et trouvant ouverte-
mrent de l'emploi dans leur profession, au lieu de se cacher comme des criminels
dans les maisons dies racoleurs et autres trous semblables."

Noie 5.--En réponse à cette lettre MM. Graves et Fils écrivent comme suit:
-" Si votre proposition d'engager des équipages pour le voyage d'aller seule-
ment était mise en pratique, ce serait sacrifier les intérêts du plus grand nombre
à ceux du plus petit, et cela empêcherait de. commercer avec vous beaucoup
d'affréteurs qui, comme nous, lâchent de conserver leurs matelots non seulement
de voyage en voyage, mais d'année en année, ce que nous pouvons faire encom-
merçant ailleurs. Votre plan mettrait fin à cet intérêt désirable et continuel
qui existe entre les matelots et ceux qui les emploîent."

Note 6.--M. W. S. Lindsay. dans sun livre sur la marine britannique, page
96, dit :-"' Les matelots ne sont que les créatures (les circonstances, de simzp:es
outils entre les mains d'nne classe d'individus connus comme. racoleurs, qui leur
procurent de lemploi, qui escomptent leurs lettres de change d'avance aux taux les
plus usuraires, et irop souvent les -dépouillent (le tout ce qu'ils possèdent à la fi
de leurs voyages."

Note 7.--Nornbre des matelots et apprentis, à part les étrangers qu déser-
tèrent à Québec durant les années 1845, 46, 47, 48, 40, 50, 51, 52, 53, 54, 55,
jusqu'au 16 octobre 1856:-

145.............1763 1859.............2559
1846............. 1733 152.............1650
1847............3038 1853.... ........ 2141
1848 .... ....... 1271 1854..............3199
1849..............1333 1855..............69S
150. ............ 1493 1856............2070

Faisant une moyenne en chiffres ronds (le deux mille déserteurs par année.

*Note 8.-Etat des arrivages du Royaume Uni à Québec pour l'année 1854,
d ivisés en trois classes:

No ce vaisseaux No. d'hommes
50a tonneaux et au-dessous, 693 .Fournissat............ 693

500 1000 300 me........ 612
1009 " et au-dessus, 55 3ème........ 165,

Nombre total des iomnes........ 1470

Ceci donnerait 1470 matelots, qui coûteraient anx affréleurs anglais ine
somme n'ex-dant pas £7.355, pnisqne £5 par tête couvrir iient amplement les
frais. M. Fry dans sa lettre à l'Eropeaz Times de Wilner et Srnith, porte à
£100.000 le coûl du sysième acinel dedésertion. et peut-être, après tout, les pertes
péennin ires sonffTrfes ne penvem-elledonner aucune idée ds maux qu'emraîne
le racolage et qni ne peuvvnt être évalués un argent. Mainteniant, ei ra"hnetiant
que le tonuigle des nouveaux vaisseaux soit de 40,000 tinneaux par année et que
le nom bre d'homos reqnis (3 par 100 tonneaux) soit de 1200,-ce qui est une
estimation exact modérée,-le nonbr ci-dessus pourvoira :aux besoins annuels
de ces navires.

A. 157.
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Note 9 -L'hon. Henrv Black (vair ré'oise à une ndresse de Passernblée
législative du 28 février 18-3) dit :-" On a beaucoup parlé de la d iflnté d'aoir
et de garder des ma bolots à bord des navires marc-haiids. Quelqus uns "atti-
buent cet inconvénient aux racoleurs, queqties uns à une chose, qu elquis Sùns à
une autre ; mais la rtion principale semble être qu'il !e construit chiaque année
un certain nombre de navires à Québec età IMontréal, dont jes équipages doivent
être tirés les navires de ces ports, et Poil ne pourraremédier à ce mai que lorsque
les affréteurs des nouveaux navires construits ici seront obligés d'importer leurs
équipages. Aux bas prix actuels du frêt et au peu de profit que rapporte le
commerce maritime, les navires sont équipés avec le moins de bras possible.-
ce <lui ajoute encore à l'inconvénient. Le nombre des matelots étant ainsi
moindre que la demande, et 'ce nombre diminuant encore par les accidents inse-

,paral)les de ce genre de vie, leur valeur augmente proportionnellement sur le
marché, et excède de beaucoup le prix qu'ils cormandent sur les marchés sura-
bondants que fournissent les ports britannliques. De là les tentatives que font les
matelots pour se libérer de leurs engageients ; de là toutes les opérations desà
racoleurs, avec la suite nécessaire de mandats de police, d'incarcérations dans la
maison de correction, de poursuites pour gages, etc. L'on ne doit point oublier
que, différant de la plupart des autres ports, le Bas-Canada ne produit point de
matelots; toutes les lois an mon ie n'ernpêcheront pas une augment ation des pix
lorsque la demande vient à excéder 'approvisionnement, ou n empêcheront pas
que les prix soient plus élevés dans les endroits où une main-douvre donnée est
rare que dans ceux où cetei même main-d'oeuvre est abondante. Faites dispa-
raître la cause, et 1 efWt dont on se plaint disparatira ; mais il est inutile de se
plaindre de lopération de causes qui sont universelles.

Note 10.-On verr. par ce qui suit que M. Drummond, d'accord avec M.
Black sur la nécessité d'importer les équipages des nouveaux vaisseaux, " croit
gu'il ne serait pas désirable, par aucun décret direct, de forcer les constructenrs
de navircs à importer des natelo!s pour les navires construits dans la colonie,
mais qu'il est d'opinion que Pa op: ion des dispositions législatives contenues
dans les actes irnpériaux, relatifs à Plengagement des matelots et à l'acuitl des
nivires, obligerait indirectement les affrétrurs de ces nouveaux vaisseaux à
recourir à d'aiutres marchés pour se procurer leurs équipages."

Noe I!.-" Gages d'avance des matelois et manière dont ils sont dépensés
à Québec."

"L automne dernier un patron de navive désirait engager un matelot pour
compléter l nombre de son équipag pur :e voyage d'automne, et cn ayant en-
g g un au prix élevé de £l2 par nmois, imatelot exigea £, los d'avanc, pa:cO
qu'il avait été deux 'jours à trr. A la deme.le bien naturelle <lu p:ltron com-
me nt il avait pli c-penser tant d'argent en dIeux jour, il répondit Je vais vous
dire comment jeTai dépensé. En premier licu j'ai payé £1 pour être enlevé de
inon nav-ire'; £1 d'entrée à la maison; enanite encore £1 n'est pas tirop pour
pdyer iaboire à toute la con tpagnie- ce qui fait £ 3 pour commencer. Ensuitè
il v a dix chelins pour me f:iire entrer à bord de l'autre navire. Le reste est dé
pensé en tabac et en boiason ; au moins ce i ce qi'on ine dit, et c'est tdut ce
quej'en sais.-Autant pour la b>isson."-Mûrcury de Québec, 20 août 1849.

EUREAU DE L'INSPECTEUl ET SURINTENDANT DE POLTCE,

Québec, 24 octobre l856.
IONS EUn -Avant été clargé Par son le gou verne-

m'enquérir de eprtaines accnsations contenues dans la lettre d'Henry Fi-y écr.,
publiée dans' l'Europear Tincs le Wilmer et Smith, le 13 sipiernbre dernier,
'afin d'ét ablir, pour P'informa'ion <le son excellence, jusqu'à quel point ces plaintes
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peuvent être justifiées par l'état des choses dans ce port, j'ai invité M. Fry et
d'autres personnes à me communiquer, par écrit, tout ce qu'elles savaient au sujet
des outrages dont on se plaignait, et j'ai 'ionneur <le soumettre les documents
ci-inclus.

La lettre de M. Fry est une description exagérée d'un mal qui dure depuis
longtemps et qui a causé des pertes sérieuses, pendant un grand nombre d'années,
aux affréteurs de navires faisant le commerce à Québec. Les matelots engagés
dans la Grande-Bretagne à £3 par mois, trouvant à leur arrivée ici au printemps
de l'emploi à £10 et plus pour la même période, abandonnent leurs engagements
et désertent leurs navires, pour le nouveau service plus rémunératif qui leur
est offert. Les navires qui subissent ces premières désertions, lorsqu'ils sont
prêts à reprendre la rrier, doivent remplir les vides aux taux (les gages de Québec,
et à leur tour ils sont nécessairement obligés, puisque le pays ne produit pas de
matelots natifs, de recevoir les déserteurs des navires arrivés plus récemment.
C'est ainsi que la désertion des rnatelots se continue sans interruption, et que la.
paix et lordre du port sont troublés durant toute la saison de navigation. Les
teneurs <le maisons de pension, qui profitent par icurs impositions sur cette
classe imprévoyante, adoptent toules sortes de moyens pour encourager et faci-
liter la désertion des matelots, et l'on ne peut nier que ces menées illégales se
poursuivPnt avec une hardiesse et une audace croissantes. Plusieurs de ces indivi-
dus, arrêtés par la police, ont été cndamnés pour avoir été trouvés à bord des
navires, rôdant en chaloupe près des navires dansle pori, transportant les matelots
ou leurs effets du bord à terre; mais il n'a jamais été prouvé, dans aucun de ces
cas, que des actes de violence eussent été commis sur ls patrons ou les of1iciers,
que des matelots eussent été enlevés par des hommes armés, contre leur volonté,
ou que les propriétés des affréteurs eussent été pillées. il ie p-ut, cependant,
y avoir aucun doute que plansieurs outrages audacie ix ont été commis; et hier,
des dépositions ont été fLites devant moi par deux matelots appartenant au
Lady Seyinozur, maintenant au port, à l'effet que trois hommes, dont l'un était un
déserteur du navire, s'étaient rendus à bord le 13 courant, durant la nuit, avaient
emporté de force deux c.dïres de matelots, l'un appartenant au déserteur et Pautre
à un horrimne de l'équipage, et qu'en le faisant Il'un d'eux avait levé un pistolet
sur un homme de l'équipage. Le corps de police, tel que constitué· mainte-
nant, est enièrement insuffisant pour cornbattre un mal d'une aussi grande
étendue dans un port aussi considérable que celui de Québec.

Mais il y a des patrons de navires et autres qui, tout en négligeant de faire
connaître leurs plaintes aux autorités, publient des rapports exagérés dans les
journaux,-comme dans le cas du Mary Anne Peters,-qui ne servent qu'à
cré.er de l'alarme et à soutenir l'injuste imputation que "l es autorités ne veulent
pas y porter remède."

Le cas du 41ary Anne Pelers est comme suit :-Le 21 juillet dernier, un
matelot de ce navire porta une plainte contre le patron à la cour (le police, pour le
recouvrement d'une somme de £22 17s. sterling, balance de gages. La plainte
fut entendue . par ienry LeMesurier, écuier, et moi-même, et nous ordonnâmes
le paiement de la somme. Il ne fiut pas demandé de saisie exécution snr lordre,
et il ne fut intenté aucun autre procédé à la cour de police. Comme M. Fry ne
met pas n question la légalité de la décision, je ne troublerai pas son excellence
des points de droit, mais je me bornerai à donner une explication de l'outrage
qu'il prétend avoir été commis sur le patron du navire, pendant qu'il était dans
le port de Québec.

Le 24 juillet dernier, M. Duggan, avocat du matelot poursuivant, institua
des procédés dans la cour supérieure pour le Bas-Canada, et obtint de cette cour
deux brefs de cipias ad resp>ndndan dans des actions pour ga es contre le
patron, adressés au shérif pour exécution. Sur réception des brefs le député-
shérif, M. Von Exter (le shérif étant alors en Angleterre), envoya eu premier .lie,
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pour opérer l'arrestation, lun de ses huissiers, qui revint sans avoir trouvé le
capitaine. M. Von Exier reînit alors le mandat à M. Duggan, qui le plaça entre
les mains de l'agent de police Neilan. Il se rendit aussi au navire, et ne trouvant
pas le capitaine à bord, il revint au bureau de l'avocat, lorsque M. Duggan fit
remettre le bref entre les mains d'un nommé Robert Newman ; les détails de ce
qui eut ensuite lieu à bord du Marn Anne Peters, dans. la tentative de Newman,
qui agissait daprès les instructions de l'avocat, pour exécuter le mandat, se
trouvent dans les affidavits ci-joints auxquels je prends la li bert é de vous renvoyer.

Le capitaine Brown peut avoir trouvé vexatoire l'instîtution de procédés
dan la cour supérieure, puisque cette cour n'a pas jurisdiction dans les pour-
suites pour gages au montant demandé ; cependant, les procédés de la cour
étant obtenus, il était de son devoir d'obéir jusqu'à ce qu'ils fussent invalidés ou
renversés dans les formes légales, et il n'a certainement pas montré beaucoup de
disposition à le faire en restant caché dans sa cabine.

Il est très regrettable que le mandat du sherif ait été donné à l'avocat, qui
le fit remettre entre les -mains de Newman, qui n'aurait pas dû ^tre chargé de
son exécution; mais, d'un autre côté, l'on peut dire que le capitaine Brown
refusa obstinément de payer à ses matelots les gages auxquels ils avaient légale
ment droit. Le désagrément auquel il fut soumis pendant son séjour dans le
port, provoqué en grande partie par sa propre conduite, fut certainement exagéré
de beaucoup en le qualifiant,-dans l'European Times de Wilmer et Smith, d'un
acte de piraterie à Québec.

La connaissance qu'eut M. Fry des outrages prétendus avoir été commis sur
le brigantin Regina, pendant qu'il était amarré au quai des Indes, dans le havre
de Québec, en août dernier, est tirée du Morning Chronicle de Québec. On ne
me fit aucune plainte de ces prétendus outrages, et ayant demandé à M. H.
Warren, écr., le consignataire, dc me communiquer par écrit ce qu'il savait à
ce sujet, ce monsieur répondit par sa lettre ci-incluse, que la narration qui lui
en fïit faite dans le temps par le patron, sa femme, et le contre-maître du vaisseau,
s'accordait avec ce qui avait été publié dans les journaux.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très obéissarnt serviteur,
(Signé,) J. MAGUIRE,

Insp. et surt. de Police.
L'hon T. Leo Terrill,

Secrétaire provincial,
Toronto.

Qué'BEc,21 octobre, 1856.

MONsIEUR,-Le brigantin Rpgina est arrivé ici le 20 août, et-a jeté l'ancre à
environ une longueur de câble du quai des Indes. Le capitaine se rendit à
Montréal le lendemain. Les outrages allégués avoir été commis, dans les rap-
ports (lu journal, me furent communiqués par le capitaine, sa femme, et aussi par
le contre-maître. En s'ous renvoyant au rapport du journal, permenez-moi de
dire que je le crois essentiellement vrai. Le Regina est arrivé ici de Sidney, et
a fait voile pour Liverpool le l0 septembre ; il appartient à Terreneuve.

Je suis, ninsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) M. W. WARREN.
J. Maguir. écr.

Surt. de Police.

A. 1857-
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Au rédacteur dit ".Moriig Chronicle.

NsEun,-Comme vous avez reproduit ma lettre au Tùnes, et qu'elle sen-
.ble avoir répandu une iiopression que je 'avais pas l'intention de produire, per-
mettez-moi de dire qe je ne voulais en, aucune. manière mettre en question la
légalité de la décision du magistra, et j'admet b:en volontiers que, lorsque le
capitaine sadressa à lui, M. Maguire lui rendit toute l'assistance qu'il était en
son pouvoir de rend re.

Il est bien faci'e de dýmontrer que. le systèrme fait tort à toutes les classes
de Québec. Je sais que l"s affré:eurs le considèrent comme une objection contre
,ce port plus grave que toutes les antres ensemble. Qu'on y mette un terme,
et vous aurez plus de navires, plus d'aalàires, et plus d'emploi pour tous les ou-
vriers de Québec.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) HENRY FRY.
'Québec, 30 octobre 1856.

BUREAU DE L'INSPECTEUR ET SURINTENDANT DE POLICE,
QUýBEc. 15 octobre 1856..

MoNsirun,-Lattention de son excellence le gouverneur-général, ayant été
attirée sur un paragraphe de l'European Tines de Wilmer et Smith, du 15 sep-
tembre, dans lequel est citée. votre letre au Tines de Londres, sur les habitudes
de racolage dansce port, et dans lequel il est dit que:

Le système de racolage en est mamntenant arrivé à un tel point que l'au-
torité de la loi est mise au défi, la vie d'un capitaine de vaisseau br;tannique
dans un port britanniqe n'est plus en sûreté, et la pirterie parade ouvertement
et sans obsticle, au milieu d'une population britannique, et sous les murs même
d'une foteresse britanniqe.

"Chaque nuit des navires sont abordés dans le havre par des racoleurs bien
armé's de pistolets rotateurs, les équipages sDnt enlevés, lus capitaines et offi-
ciers sont menacés de mort s'ils résistent, et les propriétés des affréteurs sont
pilées.

"Et contre cet état cde choses les autorités lo:-ales ne peuvent ou ne veulent
trouver de remède. Je puis citer una foule de cas pour prouver la vérité de ces
avancés."

Et ayant reçu instruction de son excelence le m'enquérir de ces accusa-
tions et d'en faire rapport, je vous prie de vouleir bien mc, donner par écrit, le
plus lôt qu'il vous sera possib'e, tous les faits à votre connaissance au sujet de
ces outrages.

Je lois obs-rver que je ne me rappelle pas qu'en aucune occasion vous vous
soyez plaint à inoi d'actes de violence comnnîis sur les patrons de navires dans ce
po:t, ni q'aucun patron le navires glui fréquentent c havre depuis le comnien-
cerment <le la saison actuelb de navigation ne m'ait fait aucune plainte de ee'te
nature, excepté dans le cas d ilary Anne Peters, et dans ce cas les hommes
trouvés à bord y avaient été conduils );r l'officier du shérif pour exécut r deux
brefs de capias émanés contre le paron par la cour supérieure.

Jai l'honneur d*être, rmonsieur.
Votre tiès obéisSant serviteur,

(Signé.) J. MAGUIRE,
Inspecteur et surintendant de police.

Henry Frv. écr.,
Agent de Lloyd, Québec.
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AGENCE DE L.oYD,

Qukiec, 20 octobre-1856k'

MONSuIF ~J'ai lphonneur d'ccuser réceplion-de voire commrnunication, da-
t'e le 15 courant, tue priant de vous fournir desjlaits au sujct.du système dera
colage dans ce port.

En) réponiieje me bornerai aux cas qui ont eu lieu soit sur les navires;pla-
cés sous mes propres, soins, soit à ceux qui soiit venus a ma connaissance peron-

ielle, évitant les cas nombreux qui m'ont été rapports, et dont ou peut sans
doute obtenir les détails dis consignaïaires.

En juillet dernier, le navire Juno de Bristol, sur fonds de lestage, fut abor.
déspar un certain nombre d'hornics qui se rendirent sur le grilhard d'avantrafini
d'induire les matelots à déserier. Lorsque le capitaine en fut infimé. ifle ren-Î
dit à l'entrée du galilard d'avant et icur ordonna de s'en tetouiner à tcrre, lors
qu'un des i acoleurs lui presenta.un pi.tolet et le menaça de le tuer s'il entrait,
ci. plusieur. hommes de lgnpage furent enlevés sous ses yeux.-MLon autorité
pour ce fait csi le capitaine Jobn Honey.

En août, le navire Rejahgo 1aul le Liverprol, sur fonds de lestage, fut"
abordé 'n plein jour par un certain nombre de racîleuirs qui, presentérentnL desnj
pis10:ets au patron et au contre-maître,'et ordonnîèrent à tout l';quipage de sortir
du vaisseau. Le capitaine, lerrassé les supplia <le permçlire i ses hiomme de
terirb le lestage, mais en vain.-Mou autorité pour ce cas est le caiai
Bainbridge.

Le navire Shandon de Glasgow, maljré que le capitaine Greig fît lui-tême
la garde sur le poxît pendant deux nuits, fut atlaqué pur tn nombre d'hommes au'
quai Wellingtoin, et I'quipage ut obligé de se retirer sous une volée de nierres.
Six hommes furent ensuite. eulevés.-Mon autorité pour ceci est la Guzelle de
Québec.

Vers le même tems, le navire J:>hn lackenze fut attaqué <le la même rna-
nière ; l'une des pierres ateignit le patron et le blessa séi ieusement.-Mon auto-
rité dans ce cas est le capitaine J. Tilby.

Peu de temps après eût lieu l'infâmm:e affaire da Regina, que je citai des co-
lonnes du ilMorïang C/J'!.n.icl de Québec.

Relativemenit aaffaire du M. A. Peters, je n'ai seulement à. faire observer
qu'aueun officier du shérif n'était ô bord de ce navire. Il est vrai que le raco-
leur chez Icquel les deux mawelois pensionnaient, et qui était à la tête de la bande,
povait un bref de copias pontr arrêter le capitaine (bref qui, je crois, lui avait été
très injudicieuseient confé), et sous ce semblant d'aiorité, il anenia à bord un
certain nombr'e d'hoinies avec lui ; mais si ces homies n'étaient ilà que pour
mettre à exécution le bref du shérif, comment se fait-il qu'après.que j'eus donnét
caution et que je leur eus montré un ordre d'élargissemeiti écrit venant du shérif
ils refusèrent d'y obéir on de quitter le navire ; et glnils jurèrent qu'à moims que
le- gages ne fussent payés il s rait inutile d'amnener toute la police de Québecþ
paice qu'ils pouvaient avoir 200 hommes avec euX ein dix, minutes?

Je me')lains aussi que lorsque les agents de police arrivèrent, ils laissèrent
ces bornmres s'en retourner terre, au lieu de les arrê:er.,

Durant la nuit du 12 coarant,le Lady Sey'nor, arrêté à l'Anse du- Cap; fut
abordé par plusienrs racoleurs, et quatre Ioiomines de Pequipage furemtilevés
Une par:ied(e Péqui'page intervint pour l'empêcher, lorsquîe lng dês~ raco-
lenrs se plaça à la porte du gaitlard d'avant et maça:de:tuer le premier quii
terviendrail ; et parce que quelques matelots refusremin de:les suivre, ils olèrent
un coffre de lides qui leur uppamrienait. La résistance.était: iriunle carlS
ava:ent une- fore bande de-réserve sur 'le quat.--Mou autorite dans ce caýsest le
C-apitaiue J.»England, quisest mainienanuteei. - : ¼ e

A.. 18'5Z;
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La nuit suivante, le Si. Vîncent, au barrage de Blais, fut abordé, et parce que
le contre-maître intervint, l'un des racoleurs lui présenta un pistolet et le menaça
de faire feu.-Mon autorité dans ce cas est le capitaine Bevan, maintenant ici.

Hier soir, un homme de l'équipage de la Sophia, à l'Anse Bridgewater, fut
presque assassiné parce qu'il refusait de déserter.-Le capitaine Williams peut.
prouver ceci.

Vous admettrez sans doute que les cas ci-dessus suffisent amplement pour
justifier mes avancés; et si cela est nécessaire j'obtiendrai des affidavits des dif-
férents patrons.

J'observerai qu'il y a deux raisons pour lesquelles les capitaines ou les con-
signataires en appellent si rarement à vous.

La première est qu'il existe une impression générale que la police est'par-
faitement insuffisante pour faire respecter la loi; et la seconde, .plus générale,
est la crainte d'étre le point de mire d'attaques meurtrières de la part des mêmes
individus. J'ai été menacé de mort pas moins de trois fois par eux.

D'après une connaissance intime de ce commerce durant les dix-sept der-
nières années, je puis affirmer sans crainte d'être contredit, que ce systène est,
aux yeux des affréteurs de navires, la grande plaie de Québec ; qu'il tend à di-
minuer l'envoi des navires, et par conséquent à augmenter les prix du frêt, et
plus tard à porter préjudice à toutes les classes du port.

Il y a un autre inconvénient qui en résulte auquel je n'ai pas encore fait a1-
lusion. Je veux parler des pertes fréquentes de navires l'automne, parce qu'ils'
n'ont pas assez de matelots, ce qui affecte sérieusement les intérêts de ceux
qu'il est de mon devoir de protéger.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très-humble serviteur,
(Signé,) HENRY FRY,

Agent de Lloyd.

BUREAU DE L'INSPECTEUR ET SURINTENDANT DE POLICES

Québec, 17 octobre 1856.

MoNsrUl,-L'attention de son excellence le gouverneur-général ayant été
attirée sur la lettre d'Henry Fry, écr., agent de Lloyd à ce port, publiée dans le
Timesde Londres en septembre, se plaignant d'outrages commis à Québec par
des racoleurs, j'ai reçu instruction d_- faire une enquête sur ces accusations afin
d'établir, pour l'information de Son Excellence, jusqu'à quel point elles peuvent
être vérifiées par létat des choses à ce port.

En recourant à la lettre de M. Fry au Times, qui a été récemment repro-
duite par les journaux de cette ville, vous y verrez qu'il y est prétendu que "le
système de racolage en est maintenant arrivé à un tel point que l'autorité de la loi
est complétement mise au défi, que la vie des patrons de navires britanniques,
dans un port britannique, n'est plus en sûreté, et que la piraterie parade ouverte-
ment et sans obstacle, au milieu d'une population britannique, et sous les murs
même d'une forteresse britannique.

"Chaque nuit des navires sont abordés dans le port par des racoleurs bien
armés de pistolets rotateurs, les équipages sont enlevés nolens volens, les pa-
trons et officiers sont menacLs de mort s'ils interviennent ou résistènt, et les pro-
priétés des affréteurs sont pillées en grand.

" Et contre cet état de choses, les autorités locales ne peuvent ou ne veulent
trouver de remède. Je puis citer une foule de cas pour prouver la vérité de ces
avancés.-,

A. 1857.
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Je vous prie donc d'avoir la bonté de me communiquer par écrit, le plus tôt
qu'il vous sera possible, tout ce que vous savez au sujet de pareils outrages, et en
même temps vos réponses aux questions suivantes:

lère.-Est-il à votre connaissance que le patron d'aucun navire, pendant son
séjour dans ce port, ait été menacé de violence personnelle ou assailli, ou que sa
vie ait été mise en danger par des racoleurs? . Si vous en savez quelque chose,
dites le nom de la personne ou des personnes assaillies, et la date de l'outrage.

2me.-Est-il à votre connaissance que des navires aient été abordés dans le
port par des hommes aimés, et que leurs équipages aient été enlevés de force?
Si vôus savez quelque chose de tels outrages, dites quand ils ont en lieu, et nom-
mez le navire ou les navires sur lesquels ils ont été commis, et si ces outrages
ont lieu journellement ou fréquemment.

Sme.-Les autorités ont-elles, en aucune occasion à votre connaissance,.
négligé ou refusé, lorsqu'elles en ont été requises. de venir au secours des patrons
de navires dans aucune difficulté où ils se sont trouvés avec leurs équipages. ou
autres, pendant leur séjour au port de Québec ? Si vous en connaissez quelques
cas, dites-en les détails.

4me.-Avez-vous quelque raison de croire que la vie des patrons de navires
ne soit pas en sûreté dans le port de Québec, ou que les patrons de navires ne
soient pas aussi exempts du danger de violence personnelle ici qu'ils le seraient
dans tout autre port britannique?

5me.-Depuis combien de temps se plaint-on comme d'un mal de la déser-
tion. des matelots à Québec?

6me.-La désertion des matelots à Québec a-t-elle augmenté durant les quatre
ou cinq dernières années?

J'ai Phonneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) J. MAGUIRE,
Inspecteur et surintendant de police.

L'hon. G. Pemberton, O. Joseph, écr.,
W. H. Tilstone, écr.. A. Falkenberg, écr.,

Consuls étrangers.

QUÉBEC, 23 octobre 185G.
MoNsIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votrc lettre du 17 courant,

me demandant de vous communiquer par écrit tout ce que je sais au sujet de
certains outrages commis sous le système de racolage que l'on prétend exister
dans le port dc Québec, ainsi qu'il est dit dans une lettre d'Henry Fry, écr.,
agent de Lloyd, publiée clans le journal le Times, à Londres, et récemment repror
duite dans les journaux de cette ville. En réponse, j'ai l'honneur de dire que je
n'ai aucune connaissance personnelle de la vérité de ces avancés; mais par ma
position d'agent consulaire des Etats-Unis, et par mon expérience comme mar-
chand engagé dans le commerce de bois de ce port, les maux causés par le
système de racolage, qui prévaut notoirement dans ce port, ont été si souvent
soumis à ma considération, que je ne puis entretenir le moindre doute quant à
leur existence. Que quelque-uns des cas signalés dans la lettre de M. Fry,
et plus récemment publiés (lans les journaux de celte ville, aient été exagérés
c'est très possible; mais que le mal existe à un degré alarmant, et augmente
chaque année, c'est ce dont je n'ai aucun doute; je ne pense pas non plus que
la loi contre ce mal puisse être mise en force par le corps insuffisant de police
riveraine employé à le faire.

Je vais maintenant répondre aux questions que vous me posez dans Porde
où elles se trouvent dans votre lettre.
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10. Je n'en connais rien excepe par les rapports publiés dans les journaux et
par ce que les patrons des navires m'ont dit en difrents temps.

2o. Même répone qu'à la première.
3:>. Jv n'ai jamais éproivé, en aucune occasion. aucune négligence ou refus

de la pari d:s au:orités de venir au secours des patrons de navires dans auenne.
difliauhlé où ils se sont trouvés avec lears équp.ages ou autres, pendant leur.
séjour au port de Québec.

40. J'ai ce cie je pense être de fortes raisons pour croire que la vie des
patrons d vires serait en danger s'ils résisîaint aux teuiatives faites ponir
induire leurs équipages à déserter, et je ne connais puc.n. port des posses.ions
de sa i eté où les patroms de nav res britanniqnes aient h souffrir autant de
pertes et d'inconvénients par la désertion de leurs equipages et les gagres élevés
qn'ils sont obligés de payer aux muatelxos pour les remplacer, que dans le port de
Québec.

5o. On se plaint de la désertion des riatelots depuis plus de vingt ans.
Go. Je ro.s q îe la dse1tion des triielats s'est acrue depui quelques

années. et quellc est en proportion du nombre et lu tonnage des navires couns-
truits ici.

Pai Plhonneur d'être;, non.-eur,
Votre trè obéissant serviteur,

(Signé,)t CEORGE PEMBERTON
J. Magnire, écr.,

1ns7p. et Surint. de Police,
Québec.

QU.T'.BEC, 20 octobre 1856.

MONSmUR lonner d'acDnser r. cption de vtre lettre du 17 eoranîr
me priant de répondre à certaines que:tions au sujet du système de racolag& dans
le port d· Qu bee.

Je n'ai pas de conniissance personnelle qn'aucune violence ait été faite aux
p:trons de navi res, ou que'l. vie d'auen patron ait été mise en danger par (es
racoleurs ; je n 'ai, non plus, aueune raison (le trie plaindre des autorités pour
négligr't-ce ou refus, lorsqiu'elles n ont été requises, de secourir les patrons de
navires.

La désertion des matelots existe dans ce port depuis aussi longtemps qe je
puis trie rappeler, (t, dans mon opinion, continuera à exisier tant qu'une forte
prime sera offer;e aux déserteurs, comme c'est le cas sous le systeme actu l en
même teips je n'ésite aucunerneit à dire que la vie les pahionts de navires est
alussi exempte du danger dle violence personnîelle qu'elle le serait dans iout autte
port britannique.

J'ai l'honneur d'êre, monsie ur,
Votre très obéisaUt serviteur,

(Sigué,) A. JOSEPH, (L. S.)
Vice-consul b e(

L.Mnguire, écr.
Iusp. et Suri t. dle palice,

Québec.
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CONSULAT PORTUGAIS,

QuiBEc, 21 octobre 1856.
MONSIEuR,-J'ai rhonneur d accuser réception de votre lettre du 17 courant

et j'ai à vous informer qu'aucun capitaine des navires portiugais qui sont venus
dans ce port ne se sont plaint d'aucun outrage commis sur eux, ou sur leurs
navires ou équipages; mais j'ai souvent eu a constater sur la liste des équipages
la désertion de plusieurs de leurs matelots.

En réponse à votre première question, j'ai à vous référer au cas du capitaine
Martin, du brick Try Again, de Cork, en 1852, qui fut brutalement assailli, et
dont la vie fut mise en danger par un racoleur nommé O'Brien, dans la rue
Champlain, entre Il heures du matin et midi.

En réponse à votre seconde question, je n'ai aucune connaissance person-
nelle que des vaisseaux aient été abordés; mais je dois attirer votre attention sur
la lettre du capitaine Augustus Fox, publiée dans le Morning Chronicle de
mercredi dernier, le 15 courant, qui raconte une attaque brutale sur son vais-
seau, alors sous mes soins.

Quant à la troisième question, ne m'étant jamais adressé aux autorités,
excepté dans le cas du capitaine Martin, je ne puis donner de réponse spéciale ;
tout ce que je sais c'est que j'ai en beaucoup de difficultés à obtenir l'aide du
gouvernement en poursuivant le racoleur.

D'après les nombreuses plaintes faitem au bureau de ma maison commer-
ciale, je dois dire que les patrons de navires ne sont pas exempts du danger de
violence personnelle à Québec, quelle que soit leur position dans les autres ports
britanniques.

On se plaint de la désertion des matelots depuis nombre d'années, et durant
les sept années de ma résidence ici, je crois qu'elle s'est grandement accrue.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur

(Signé,) W. H. TILSTONE,
Consul.

J. Maguire, Eer,
Insp. et surint. de police,

Québec.

CONSULAT ROYAL SUÉDOIs ET NORVÎGIEN,

Québec, 22 octobre 1856.
MoxsiEu-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre communication du

17 courant, référant à certaines plaintes d'outrages commis par des racoleurs à
ce port, en conséquence desquelles son excellence le gouverneur-général a ordonné
une nquête.

Relativement au système de racolage, je dois dire que c'est un fait indéniable
que les équipages des vaisseaux, tandis qu'ils sont au port, désertent en très grando
nombre, et quant aux vaisseaux suédois et norvégiens en particulier,, je suis
certain que sans l'influence des racoleurs, employée d'une manière ou d'une
autre, il n'y aurait pas un dixième des matelots de ces vaisseaux qui déserteraient.

Plusieurs fois il est arrivé à ma connaissance que des matelots avaient été
enlevés de force, et que les patrons des navires avaient été menacés de violence
mais n'ayant pris aucune note particulière de Pépoque ou de l'endroit où ces
faits ont en lieu, il est difficile de préciser:ces cas.

Cependant, en réponse à vos différentes questions, j'ai lhonneur de dire
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10. Qu'il y a environ trois ans, le capitaine Arveskong, du navire norvégien
Pors-grund,fu t attaqué dans la rue Champlain, Basse-Ville, parce qu'il avait refusé
à ses matelots la permission d'aller à terre, et parce qu'il avait mis une garde à
bord de son navire pour empêcher les racoleurs de l'aborder. Plusieurs capitaines
norvégiens m'ont dit qu'ils ne se croyaient pas en sûreté dans certaines parties
de la viHe, le soir, surtout s'ils avaient cherché leurs matelots déserteurs, ou s'ils
avaient empêché les racoleurs d'enlever leurs équipages.

2o. Il y a deux ans, la barque norvégienne Sjofna fut abordée à l'Anse des
Sauvages, et trois hommes de l'équipage furent enlevés, malgré les protestations
du patron. Le vaisseau étant à son voyage de retour, fut obligé de prendre la
mer à court de bras. Durant cete saison même, un navire norvégien fut
abordé par des racoleurs dès la nuit qui suivit son arrivée, et huit hommes de
son équipage furent enlevés, quelques uns contre leur zolonté, et le patron et le
contre-maître furent menacés de violence s'ils intervenaient.

Un jeune matelot de bonne famille fut enivré un soir dans une taverne et
gardé là pendant deux jours contre son gré, lorsqu'enfin il parvint à obtenir une
entrevue avec le capitaine de son navire, l'Astrakan. Il fut entendu entre eux que
le jeune homme se trouverait à un endroit désigné à une certaine heure, et qu'ils
iraient ensuite à bord ; mais pendant qu'il attendait à cet endroit, toute une
bande de racoleurs le rencontra et l'entralna avec elle. Il fut ensuite engagé à
bord d'un navire anglais. Je puis affirmer positivement que ce jeune homme
n'avait aucun désir de déserter, parce qu'il possédait quelques biens chez lui.

So. C'est un plaisir pour moi de pouvoir dire qu'en aucune occasion le ma-
gistrat de police n'a iefusé d'agir à mi. demande, mais j'ai raison de croire que'
lorsque des mandats sont placés entre les mains d'officiers subalternes, il n'y est
plus procédé d'une manière convenable, puisqu'on arrive rarement à quelque
résultat dans les cas de désertion.

4o. D'après les rapports des patrons de navires, j'ai raison de croire qu'ils ne
sont pas exempts du danger de violence personnelle, s'ils ont le malheur de se
trouver sur le chemin des racoleurs.

5o. Autant que je puis en savoir, le malheureux système de rïolage sea
poursuit depuis nombre d'années, et

6o. Je crois que durant les deux dernières années le mal a augmenté.
Jusqu'à quel point les racoleurs élaient-ils armés en abordant les vaisseaux?

c'est ce qu'il m'est impossible de dire d'après mon expérience personnelle.
Dans les pays que j'ai l'honneur de représenter à ce port, l'état actuel des

choses est considéré comme faisant un tort considérable au caractère de Québec,
et les affréteurs de navires seront considérablement détournés d'envoyer leurs vais-
seaux ici, tant que durera ce système de racolage.

J'ai l'honneur d'étre,
Monsieur,

Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) ALFRED FALKENBERG,
Consul de Suède et Norvége.

Au surintendant et
Inspecteur de police,

Québec,

BUREAU DE L' INSPECTEUR ET SURINTENDANT DE POLICE,

Québec, 17 octobre 1856.

MoNsIEUrR,-L'attention de son excellence le gouverneur-général ayant été
attiréeBsr la lettre d'Henry Fry, écr., agent de Lloyd à ce port; publiée dans le

A. 1857.
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Times de Londres en septembre, se plaignant d'outrages commis à Québec par
des racoleurs, j'ai recu instruclion de faire une enquête sur ces accusations afin
d'établir, pour Pinformation de son excellence, jusqu'à quel point elles peuvent
être vérifiées par l'état des choses à ce port.

En recourant à la lettre de M. Fry au Times, qui a été récemment repro-
duite par les journaux de cette ville, vous y verrez qu'il y est prétendu que "le
système de racolage en est maintenant arrivé à un tel point que l'autorité de la loi
est complètement mise au défi, que la vie des patrons de navires britanniques,
dans un port britannique, n'est plus en sûreté, et que la piraterie parade ouverte-
ment et sans obstacle, au milieu d'une population britannique, et sous les murs
méme d'une forteresse britannique.

"Chaque nuit des navires sont abordés. dans le port par des racoleurs bien
armés de pistolets rotateurs, les équipages sont enlevés, nolens volens, les
patrons et officiers sont menacés de mort s'ils interviennent ou résistent, et les
propriétés des affréteurs sont pillées en grand.

"Et contre cet état de choses, les autorités locales ne peuvent ou ne veulent
trouver de remède. Je puis citer une foule de cas pour prouver la vérité ce ces
avancés."

Je vous prie donc d'avoir la bonté de me communiquer par écrit, le plus tôt
qu'il vons sera possible, tout ce que vous savez au sujet de parcils'outrages, et en
même temps vos réponses aux questions suivantes:

1. Est-il à votre connaissance que le patron d'aucun navire, pendant son
séjour dans ce port, ait été menacé de violence personnelle, ou assailli, ou que sa
vie ait été mise en danger par des racoleurs ? Si vous en savez quelque chose,
dites le nom de la personne ou des personnes assaillies, et la date de l'outrage.

2o. Est-il à votre connaissance que des navires aient été abordés dans le
port par des hommes armés, et que leurs équipages aient été enlevés de force'?
Si vous savez quelque chose de tels outiages, dites quand ils ont eu lieu, et nommez
les navires sur lesquels ils ont été commis, et si ces outrages ont lieu journelle-
ment ou fréquemment.

So. Les autorités ont-elles, en aucune occasion à votre connaissance, négligé
ou refusé, lorsqu'elles en ont été requises, de venir au secours des patrons de
navires dans aucune difficulté où ils se sont trouvés avec leurs équpages, ou
autres, pendant leur séjour au port de Québec ? Si vous en connaissez quelque
cas, dites-en les détails.

4o. Avez-vous quelque raison de croire que la vie des patrons de navires ne
soit pas en sûreté dans le port de Québec, ou que les patrobs de navires ne soient
pas aussi exempts da danger de violence personnelle ici qu'ils le seraient dans
tout autre port britannique ?

5o. Depuis combien de temps se plaint-on comme d'un mal de la désertion
des matelots à Québec ?

6o. La désertion des matelots à Québec a-t-elle augmenté durant les quatre
ou cinq dernières années, et les poursuites frivoles de la part des matelots contre
leurs patrons ont-elles augmenté ou diminué durant cette période?

70. Qùelle est la quantité moyenne des navires affrétés par ou consignés à
votre maison, qui arrivent annuellement dans le port de Québec?

Jai 'honneur d'être,
Monsieur,

Votre très obéissant serviteur,

(Signé> MAGUIRE,
Insp. et surint. de police.

D)avid -Gilmour, écr.,
Marchand,

Québec.

A. 1857.
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QUÉBEC, 3 novembre 1856.
MoNs1EUR,---J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 17 ultimo,

relative à la lettre d' Henry Fry, écr., agent de Lloyd à ce port, qui parut dans le
Tim2es de Londres, se plaignant d'outrages commis par des racoleurs 'à Québec,
et me demandant de vous communiquer toutes les informations que je possède,
et de répondre à différentes questions sur le sujet. Je vais procéder à répondre
à ces questions dans l'ordre (ans lequel elles sont posées, me réservant de faire
quelques remarques générales en terminant:

Question 1ère.-" Est-il à votre connaissance que le patron d'aucun navire
pendant son séjour dans ce port ait été menacé de violence personnelle ou assailli,
ou que sa vie ait été mise en danger par des racoleurs? Si vous en savez quel-
que chose, dites le nom de la personne ou des personnes assaillies, et la date de
l'outrage."

Rép.-Que des patrons de navires aient été, pendant qu'ils étaient dans ce
port, menaces de violence personnelle, est un fait de si fréquente occurrence, que
je le crois à peine digne de remarque; qu'ils aient été assaillis et que leur vie ait
été mise en danger, est peut-être d'une occurrence plus rare; mais pourtant plu-
sieurs cas de cette natureonteulieu. Je puis référerau cas du Sir Harry Smilh,
commandé par le capitaine Haws, pendant qu'il était au quai de Davie, à la
Pointe Lévi, dans le mois de juin 1855. M. George T. Davie, dans une lettre
qu'il nous adressa le 31 ultimo, rapporte le. fait comme suit, savoir ;-Une cha-
loupe portant six hommes, dont cinq racoleurs et un matelot déserteur du dit
navire, vint l'accoster. Les hommes montèrent à bord, et demandèrent les effets
appartenant au déserteur. Le capitaine Haws, qui les avait dans sa cabine, re-
fusa de les donner, sur quoi ils s'élancèrent dans la cabine avec des pistolets, des
.poignards et des garcettes, et se ruèrent sur le capitaine laws, le frappant et le
maltraitant très sérieusement, et enfin lui brisant une garcette sur la tête. Le
.frère du capitaine, Richard Haws, écr., de St. Jean, NB., affréteur du vaisseau,
était alors à bord avec sa dage, et M. Haws, qui s'élança au secours de son
frèie, fut aussi grièvement blessé. Madame Haws parvint à se reaidre sur le
pont, et en criant au meurtre attira à leur secours un certain nombre d'hommes
qui travaillaient alors dans notre chantier. Les racoleurs, voyant les hommes
arriver à bord, se sauvèrent dans leur chaloupe, et quatre d'entre eux parvinrent
à s'échapper, laissant les deux autres, un racoleur et le matelot, sur le quai, où
ils furent arrêtés par la police et amenés devant le magistrat, au registre duquel

Je prends la liberté de vous référer pour tout autre détail que vous pourriez dési-
rer relativement à ce cas.

Il y a plusieurs cas récents, dont l'un est un cas de menaces, celui de la
barque Lord Metcalfe, tandis qu'elle était en dehors du havre au Diamant. Vers
le 30 septembre dernier, des racoleurs vinrent l'accoster, excitèrent l'équipage à
déserter, et menacèrent le contre-maitre avec un pistolet et une fronde ; ces
.individus furent pris par la police, envoyésen prison et furent condamnés à payer
,une amende de 40s., et à un mois d'emprisonnement, la moindre pénalité qu'in-
dilige la loi.

Dans un autre cas, celui de la barque .Burrell, au quai de Gibb, vers le 19
·septembre, trois coups de pistolets ont été tirés sur un gardien, Martin Lilles,
par des racoleurs, parce qu'il ne voulait pas les laisser monter à bord.

Le patron de la barque Tay, de Whitby, nous écrit en date du 25 ultimo
-comme suit, savoir: "En ré ponse à votre question si j'ai jamais été menacé de
vilence personnelle ou assailli, ou si ma vie a été mise en danger par des raco-
leurs dans ce port, j'ai à vous dire que dans le mois de juin dernier, un soir vers
minuit, je fus tiré de mon lit par un homme de l'équipage qui me dit qu'une cha-
loupe de racoleurs venait d'accoster la barque. Et en montant sur le pont et,

.leur disant de s'en retourner, ils me répondirent par des menaces de violence et

.même de mort.

A. 1857.
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"Le 14 du présent mois, des racoleurs enlevèrent cinq hommes de mon équi-
page et en même temps volèrent douze ou quinze brasses de câble de trois pouces,
et quoique je connaisse leur résidence dans la rue Champlaia, je ne puis récla-
mer mes matelots sans, je crois, un grand danger personnel.

M. Richard P. White, gérant de nos affaires à l'Anse des Sauvages, nous
écrit en date du 22 ultimo, comme suit, savoir: " Il survient consta mment des cas
à cette Anse dans lesquels non seulement les pa*rons, mais aussi les gardiens en
devoir à cet endroit sont menacés, et les patrons sont même bravés en'plein jour
à bord de burs navires. A peine se passe-t-il un jour. sans que la place soit
infestée de chaloupes die racoleurs, et jc crois qu'il n'y a peut-être pas un seul
navire chargé ici qui n'ait perdu plus ou moins de ses matelots. La lettre envo-
yée aujourd'hui par le patron du Henry Cooke au chef de police, est justement
un exemple de ce qui s'est fait durant toute la saison. Le patron du .James Mc-
Harry, (lui a chargé ici dans le mois de juillet dernier, fut frappé d'un coup de
couteau dans le dos, en plein jour, dans la rue Champlain, en essayant d'arrêter
un de ses hommes, et il aurait été sérieusement maltraité si quelques amis ne
fussent vernis à son secours. Le patron du Washingtoné a été attaqué à l'extré-
mité du long quai par un des racoleurs. Il n'y a pas un dixième des faits qui
soient rendus publics, parce que les patrons de navires se plaignent qu'ils perdent
leur temps en litigations frivoles, et qu'à la fin ils n'obtiennent aucune satisfac-
tion."

Question 2me. -"Est-il à votre connaissance que des navires aient été abordés-
dans le port par des hommes armés, et que leurs équipages aient été enlevés ?
Si vous savez quelque chose de tels outrages, dites quand ils ont eu lieu, et nomn-
mez le navire ou les navires sur lesquels ils ont été commis, et si ces outrages ont
lieu journellement ou fréquemment."

Répone,-.-Quelques uns des cas auxquels je réfère dans ma réponse à la pre-
rnière question; sont une réponse suffisante à celle-ci. Je ne puis dire que je sais
par mon expérience personnelle, que des équipages ont été enlevés de force,
quoique je sois informé que cela a eu lieu. La force est plutôt employée en
abordant les navires qu'en enlevant les équipages, et il est assez probable que
ceux qui pensent ieux servir leurs intérêts pécuniaires en désertant qu'en
restant à bord de leurs navires, ne refusent pas de suivre ceux qui leur rendent
plus facile ce qu'ils sont malheureusement déjà-trop portés à tenter sans le secours
des autres.

Un cas dans lequel on eut recours à la force eut lieu vers le 9 ult., à bord d(
navire Lady Syrnour, aux barrages de Black, alors que des racoleurs se rendirent
à bord et enlevèrent un homme de l'équipage; un autre matelot qui refusa de les
suivre fut attaché et battu avec un bout de câble, et son coffre, qui,:valait de £15
à £20, fut enlevé.

Deux hommes de la barque Ho7ior, à l'ancre en dehors des barrages de
Lampson, furent enlevés par dix racoleurs le 23 août dernier.

La barque 'frewshire, de Glasgow, tandis qu'elle était à l'Anse des Sau-
vages, il y a environ quinze jours ou trois semaines, se vit enlever dix matelots
pendant la nuit, malgré qu'un gardien fût alors à bord.

Le patron de la- barque Everg-reen, de Whitby, nous écrit comme suit en
date du 30 ultimo, savoir,: " En réponse à votre demande, j'ai l'honneur de vous
informer que depuis mon arrivée au port, le 8 courant, j'ai été grandement incom-
rnodé par des racoleurs qui incitaient mon équipage à déserter. La seconde nuit
de mon arrivée, neuf hommes de mon équipage désettèrent, dont six furent
ensuite repris et logés en prison. Dans la, nuit du mardi, le 21 courant,, Vers;
deux heures, plusieurs racoleurs vinrent à bord der mon vaisseau qui était alors-à
la Pointe-Lévi, et ils en enlevèrent les hardes appartenant aux six matelots alors
en- prison. Deux de ces racoleurs furent pris le lendemain dans-une maison du
Cul-de-Sac, et ayant été identifiés par deux de mes -matelots, ils furent envoyés

A. 1857.
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en prison et furent condamnés par le magistrat. L'un des matelots qui identifiè-
rent ces racoleurs fut assailli dimanche dernier à PAnse des Sauvages, et il fat
sérieusement blessé ; on le menaça aussi de le tuer ainsi que l'autre témoin
avant leur départ. Je sais que des faits semblables à celui-ci ont lien fréquem-
ment, s'il ne sont pas quotidiens dans le- port, et quoique ma vie n'ait pas été
menacée en cette circonstance, je crois que je serais en danger si je m'aventurais
sans protection dans la rue Champlain, lieu de résidence de la plupart des raco-
leurs."

Ce ne sont que quelques exemples entre des centaines d'autres que vous
devez connaître mieux que personne, à cause dle votre position de magistrat de
police. Je n'hésite donc pas à dire que ces méfaits sont très fréquents et presque
quotidiens. •

Sans enrer dans des statistiques sur la désertion par Pintermédiaire des
racoleur., c'est une très forte preuve de la fréquence de ce crime, lorsque Pon
considère que tous les navires construits chaque année à Québec sont équipés de
matelots déserteurs, fournis à un certain taux par tête par les racoleurs de
Québec. On peut se faire une idée de l'étendue du système en se rappelant
qu'environ quarante navires son1 annuellement construits à Québec, et que ces
navires sont presque entièrement équipés de matelots déserteurs. Cela, à la
moyenne de 25 hommes par navire, donne un total de 1000 hommes.

Question 8me.-' Les autorités ont-elles, en aucune occasion à votre connais-
sance, négligé ou refusé, lorsqu'elles en ont été requises, de venir au secours des
patrors de navires dans aucune difficulté où ils se sont trouvés avec leurs équi-
pages, ou autres, pendant leur séjour au port de Québec? Si vous en connaissez
quelques cas, dites-en les détails."

Réponse.-Les autorités n'ont jamais, à ma connaissance, négligé ou refusé,
lorsqu'elles en ont été requises, de venir au secours des patrons de navires; niais
lorsque la loi déclare un maximum et un minimum ce pénalité dans les
cas de racolage, au lieu d'infliger la plus forte punition que permette la loi, et
qu'exige la fréquence du crime, les autorités font preuves d'une indulgence
intempestive en infligeant la moindre punition à des hommes pris sur le fait
même d'inciter les matelots à déserter. Nous avons des raisons suffisantes pour
nous plaindre que les intérêts des affréteurs sont sacrifiés par la trop faible admi-
nisiration d'un pouvoir qui montre de l'indulgence lorsque la plus forte pénalité
devrait être strictement appliquée. Je puis citer comme exemple le cas de deux
individus pris pour avoir rôdé autour du navire Lobits, il y a environ un mois, à
l'Anse des Sauvages, où il fut prouvé que quoique la chaloupe eût reçu ordre de
s'éloigrier, une demie heure après le capitaine trouva l'un des hommes dans le
gaillard d'avant, essayant d'indaire les matelots à déserter, tandis que son con-
pagnon avait soin de la chaloupe à côté du navire. La seule défense qu'ils
firent fut que trop de crimes plus graves que celui dont ils étaient accusés avaient
été prouvés, et que par conséquent ils devaient être acquittés de cette seule accu-
sation mineure pour laquelle ils avaient été pris, et malgré la forte preuve offerte
par leur propre plaidoyer, ces hommes ne furent condamnés qu'à une amende de
£2, et à un mois d'emprisonnement, la moindre pénalité de la loi.

Question 4me.-" Avez-vous quelque raison de croire que la vie des patrons de
navires ne soit pas en sûreté dans le port de Québec, et que les patrons de navires
ne sont pas aussi exempts du danger de violence personnelle ici qu'ils le seraient
dans tout autre port britannique?"

Réponse.-A en juger par les réponses précédentes, je ne crois pas que la vie
des patrons de navires soit en sûreté dans le port de Québec, ou qu'ils soient
aussi exempts de violence personnelle qu'ils le seraient dans d'autres ports bri-
tanniques.

Question 5me.-" Depuis combien de temps se plaint-on comme d'un mal de
la désertion des matelots à Québec ?"
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Réponse.-Depuis mon arrivée en ce pays, en 1830.
Question 6me.-" La désertion des matelots à Québec a-t-elle augmenté de-

puis les quatre ou cinq dernières années ; et les poursuites frivoles de la part des
matelots ont-elles augmenté ou diminué durant cette période ?"

- Réponse.-N'ayant aucunes statistiques de la désertion des matelots à Québec
durant les quatre ou cinq dernières années comparée à celle des années précé-
dentes, je ne puis dire si elle a augmenté ou non durant cette période; mais je
puis mentionner que durant l'année 1854, le nombre des matelots qui ont déserté,
à ce port, de vaisseaux afflrétés par notre maison, s'est élevé à 4S3, ce qui nous
fit perdre plus de £4000 sterling pour cela seulement.

Question 7me.-" Quelle est la quantité moyenne des navires affrétés par ou
consignés à voire maison, qui arrivent annuellement au port de Québec ?"

Réponse.-La quantité moyenne des navires consignés à notre maison durant
les cinq derniéres années est d'environ 160.

Je me suis efforcé de répondre le mieux que j'ai pu aux diverses questions
que vous m'avez posées relativement aux habiludes de racolage qui se pratiquent
à ce port, mais je dois faire remarquer que plusieurs d'entre elles sont posées de
telle manière qu'il m'est très difficile d'y répondre comme j'aurais dé,iré le faire,
car on ne peut supposer que je connaisse tous les cas de désertion ou de désagré-
ments produits par la désertion, qui ont lieu sur les différents navires consignés
à notre maison, ou que je puisse enregistrer les dates de ces faits pour y recourir
plus tard. Cependant, je sais, non pas de seconde main, mais de ceux qui sont
chargés des navires, qu'ils sont exposés presque chaque nuit à beaucoup de
troubles et de désagréments à cause des difficultés qu'ils éprouvent à repousser
les visites des racoleurs à leurs vaisseaux.

Quant au corps de police, je n'ai rien à dire contre le chef de police, ou
ceux qui sont sous ses ordres, lorsqu'ils sont appelés à rendre service. C'est le
système que je blâme, car puisque les racoleurs sont très activement employés à
leurs menées illégales durant la nuit, je maintiens que, pour remplir son devoir
avec quelque fidélité et succès, le corps de police (quelque insuffisant qu'il soit
en nombre) devrait être constamment sur l'eau, et devrait forcer toutes les cha-
loupes qu'il rencontrerait à rendre compte de leur mission. Le système de
racolage qui se poursuit ici a coûté à la maison dont je suis associé plusieurs
milliers de louis chaque année, et je n'hésite pas à dire qu'une grande partie de
ces pertes peut être attribuée aux autorités, qui ont si peu fait pour arrêter le
mal.

Vivant sous le drapeau britannique, l'affréteur doit au moins espérer que la
loi qui a fait quelques dispositions pour protéger ses intérêts soit impartialement
mige en force, et plus particulièrement lorsqu'il est prouvé que la nécessité de son
application existe; mais c'est si loin d'être le cas, que l'on connive à des pratiques
qui dépouillent l'affréteur d'une partie de ses profits, et qui conduisent les matelots
dans des excès qui ruinent à la fois et leur santé et leur moralité

Il est un aitre point, malgré qu'il ne soit pas compris dans aucune de vOs
questions, sur lequel, je pense, il est aussi important de prendre des informations
que sur aucun de ceux qui font le sujet de vos questions. Je veux parler de ceci:
que beaucoup de vaisseaux qui autrement viendraient ici, ne le font pas a cause
des facilités offertes à la désertion, et des gages exorbitans qu'il sontobligés
de payer pour remplacer les déserteurs: et comment en peut-il être autrement
lorsque nos lois, ou peut-être devrais-je dire ceux qui admiristrent les lois, ne peu-
vent empêcher la désertion d'avoir lieu sur une échelle assez vaste pour fornir les
équipages de navires s'élevant à plus de 30,000 tonneaux corstrùits chaque année
à Québec. Nous n'avons pas de matelots natifs ici, et je n'hésite pas à dir qune
tout navire construit à ce port est équipé de matelots déserteurs, et je ne puis
concevoir de moyen plus efficacs pour arrêter cette désertion eni grandqu'en
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obligeant les constructeurs le navires à importer leurs équipages, puisque cela
enlèverait tout motif de désertion, en rendant l'offre des matelots égale à la
demande.

Pour vous montrer comment se poursuit le système de racolage ici, je vais
vous raconter un fait qui nous est arrivé l'automne dernier. Deux navires appar-
tenant à notre maison arrivèrent avec leurs érµùipag'es complets, dont chaque ma-
telot. avait signé des engagements de £2 15s à £D 10s par mois. Quelques jours
après leur arrivée, les racoleurs avaient enlevé de ces navires environ 40 matelots.
Lorsqu'ils furent préts à reprendre la mer, nous nous adressâmes comme d'habi-
tude au bureau d'engagement pour avoir des matelots pour remplacer les déser-
teurs, et l'on nous dit qu'on ne pduvait obtenir de matelots à moins de £15 par
mois. Il fallut nous soumettre à cette decmande, quelque exorbitante qu'elle fût,
plutôt que de retenir les navires à cele saison avancée de l'année (c'était vers le
20 novembre). Les racoleurs, voyant notre anxiere à faire partir les naÈvires,
élevèrent alors leurs demandes à £18 par mois. Voyant cet état de choses, je
n'hésitai pas plus longtemps, et j'envoyai une dépêche télégraphique à New-
York , ordonnant de m'envoyer 40 matelots. Ils arrivèrent après un jour ou deux
de délai, et furent embarqués à bord des na*vires après beaucoup de trouble.et
de grandes dépenses. Les racoleurs voyant qu'ils avaient été déjoués, et crai-
gnarit que les matelots n'eussent pas de navires durant la saison, baissèrent
immédiatement leurs prix et auraient été heureux de prendre £4 par mois.

En teminant, je dirai qu'à moins qu'on n'arrête le r colage dans ce port, le
commerce du pays devra souffrir de plus en plus, puisqu'il est de plus en plus
connu que des menées aussi honicuses sont si colmîmunes.

Espérant que le gouvernement prendra des mesures pour mettre promptement
fin à un mal aussi criant,

Jai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) DAVID GILMOUR.
J. Maguire, Eer.,

Insp. et surintendant de police,
Québec.

BUREAU DE L'SPECTEUR ET SUR INTEXDANT DE POLICE,

QUéBEc, IS octobre 1856.

MoNSIEUR,-L'attention de son excellence le gouverneur-général ayant été
attirée sur la lettre d'Henry Fry, écr., agent de Lloyd à ce port, publiée dans le
Tinis de Londres en septembre, se plaignant d'ont rages commis à ,Québec par
des racoleurs, j'ai reçu instruction de faire une enquête sur ces accusations afin
d'établir, pour l'information de son excellence, jusqu'à quel point elles peuvent
être vérifiées par l'état des choses à ce port.

En recourant à la lettre de M. Fry au Times, qui a été récemment repro-
duite par les journaux de cette ville, vous y verrez qu'il y est prétendu que " le
système ce racolage en est maintenant arrivé à un tel point que l'autorité de la loi
est complétement mise au défi, que la vie des patrons de navires britanniques,
dans un port britannique, n'est plus en sûreté, et que la piraterie parade ouverte-
ment et sans obstacle, au milieu d'une population britannique, et sous les murs
même d'une forteresse britannique.

Chaque nuit des navires sont abordés dans le port par des racoleurs bien,
armés de pistolets rot iteurs, les équipages sont enlevés, nolens volens, les patrons
et officiers sont menacés de mort s'ils interviennent ou résistent, et les proprié-
tés des affréteurs sont pillées en grand.
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Et contre cet état de choses, les autorités locales ne peuvent ou ne -veuent
trouver de remède. Je puis citer une foule de cas pour prouver la vérité de ces
avancés."

Je vous prie donc d'avoir la bonté de me communiquer par écrit, le plus tôt
qu'il vous sera possible, tout ce que vous savez au sujet de pareils outrages.

J'ai l'honneur d'être,

Monsieur,

Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) J. MAGUIRE,
Insp. et Surint. de Police.

01. Robitaille, écr.,
Maire,

Québec.
J. Morrin. écr.,

Ex-Maire de Québec,
Québec.

HÔTEL-DE-VILLE,

QUEiBEc, 23 octobre 1856.
Moxsiura,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date du 18

de ce mois, par laquelle vous me de'mnandez des inforrnations sur certains faits
publiés dans l'European Times de Wilmer et Smith, sous la' signatuie de M.Fry.

Je dois dire qu'il est à ma connaissance que le système d'embaucher 'les
matelots dans le port de Québec existe depuis nombre d'années et a dû causer
de grands inconvénients au commerce.

Il y a dans la cité de Québec Une classe d'individus qui vivent de ce genre
d'industrie si condamnable. Choisissant les monerits favorables, ils se mettent
en rapport avec les matelots et leur fournissent les moyens de la désertion, en
les recevant et les logeant dans leurs maisons.

Quant à cette partie de la lettre de M. 'Fry, qui dit que la vie des capitaines
de vaisseaux qui fréquentent le port de Québec est en danger, j'avoue bien šincè-
rement qu'avant la publication de cette letre, je n'avais jamais entendu parler*
d'un semblable danger, et je pense que s'il avait existé réellement la presse en
aurait parlé depuis longtemps et les autorités compétentes n'>auraient pas mani-
qué de prendre les mesures nécessaires pour le faire cessér.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

(Signé,) OL. ROBITAILLE,
Maire.

J. Maguire, écr.,
Insp. et Surint. de Police,

Québec.

QUfBEC, 22,octobre 1856.
MoNsirEuR,-Je viens de recevoir votre lettre rie demandant de vous donne

par écrit tout ce que je puis savoir à propos de certains outrages que l'on pré
tend avoir 'été commis dans le port de 'Québec, tels qe rcontés"dàn àne lettre
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publiée dans le Tines de Londres et reproduite par les journaux de cette ville;
et en réponse j'ai lhonneur de vous dire que l'on ne pet nier que le système de
racolage se poursuit depuis longtemps dans ce port, mais qu'il n'est pas à ma
connaissance qu'il en soit arrivé au point qu'il est dit dans la lettre à laquelle
vous me référez.

J'ai l'honneur d'être,

Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

(Signé,) JOS. MORRIN,
Ex-Maire.

J. Maguire, écr.
Insp. et Surint. de Police,

Québec.

BUREAU DU

QUÉBEc, 21 octobre 1S6.3.
CE N.P MorsrEuRn--Les circonstances dont vous parlez dans votre note

d'hier relativement au capitaine Brown du Mary Anne Peters me sont connues
partiellement par les archives de ce bureau et partiellement par ce que j'en ai
entendu dire. Je n'ai aucune connaissance personnelle de cette affaire, mais je
crois que vous pouvez vous en rapporter à l'exposé suivant pour ce qui y est
contenu. Un bref de capias ad resp. informa pauperis, à l'instance de Frederick
Bastin, marin, contre le capitaine John Brown, fut déposé à mon bureau le 24
juillet, et immédiatement mis entre les mains de mes huissiers. Ils revinrent
après une courte absence, disant que le défendeur ne pouvait être trouvé. Ua-
vocat qui avait fait émaner le bref crut que la recherche avait été insuffisante, et
le mandat fut ensuite placé entre les mains de Geo. Neilan, un des constables de
votre bureau, homme certainement intelligent et fiable sous tous rapports, à la
sollicitation du demandeur. Cette nouvelle nomination n'obtint pas un meilleur
résultat. Pendant ce temps, un second bref avait été émané contre le capitaine
Brown à l'instance d'un autre plaignant, en vertu duquel il fut arrêté sans difi-
culté, et il fournit caution entre mes mains dans les deux causes, de la manière
ordinaire.

Comme on croyait que le capitaine Brown était à bord de son navire, M.
Neilan amena ou fit envoyer à bord un certain nombre de personnes pour l'aider
dans l'exécution de son mandat, et je crois que ces personnes restèrent à bord
durant la nuit.

Je demeure,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) WM. S. SEWELL,
Shérif.

J. Maguire, écr.,
Insp. et Surint. de Police,

Québec.

PRovINcE Du, CANA DA,
DSTRIC r DE QUinEc. s

Henry Fry, écuyer, de la cité de Québec, marchand, étant dûment asser-
menté, dépose et dit comme suit, savoir: Dans la soirée du 24juillet dernier,
vers neuf heures et demie, je reçus un message du capitaine Brown, du Mary
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Anne Peters, m'informant q'une douzaine d'hommes étaient à bord de son navire
et qu'ils saccageaient sa cabine, menaçant de forcer sa chambre privée, et que
comme il croyait que l'un d'eux était porteur d'un mandat d'arrestation contre
lui, il désirait me voir. Vers onze heures le même soir j'arrivai au navire en
compagnie dle M. H. Dinning, lorsque voyant tant d'hommes qui regardaient par-
dessus le bord, j'appelai le commisdes vivres à terres, et il me confirma le mnssage
du capitaine. Je lui dis d'informer le capitaine Brown que j'allais me rendre
au poste de police pour demander protection pour lui, et que je donnerais
caution à bonne heure le lendemain matin. Je me rendis alors au poste de police.
En l'absence de M. Russell, l'un des sergents me promit qu'il enverrait un
homme pour veiller à ce.que rien ne fût volé du navire, ce qui n'a pas été fait.
Vers six heures et demie, le lendemain matin, je me rendis chez M. Von Exter
et je donnai caution pour le capitaine. M. Vou Exter me. donna alors un. ordre
écrit à l'homme qui était chargé du mandat contre le capitaine, disant que cau-
tion avait été donnée et que le capitaine n'était plus sujet à arrestation. Je me
rendis immédiatement au navire, où je trouvai onze ou douze hommes, et je
demandai celui qui portait le mandat du shérif. Robert Newman produisit le
mandat; je lui remis alors l'ordre en question, et je lui dis que c'était un ordre
de la part du shérif qu'il eût à quitter le navire. Je lui demandai: "Voulez-vous
obéir à cet ordre, ou ne le voulez-vous pas ; si non, je vais aller chercher la police
qui vous y forcera." Sa réponse fut : " M. Fry, les gages vont-ils être payes ?"
Je répondis: " Pas un sou avant le mois o'octobre." IL répondit alors:" I, vous
serait inutile d'amener toute la police de Québec ici, car je puis avoir deux cents
homrmes ici avant votre retour, à moins que vous ne payiez les gages." M. Henry
Dinning entendit la dernière réponse de Newman. Les matelots vinrent alors
me trouver dans la cabine et me dirent que ces hommes leur avaient ordonné de
ne pas travailler, et qu'ils avaient menacé le commis de lui casser la tête pour
avoir caché le capitaine. Je me rendis alors vers neuf heures du matin au poste
de police, et je vis M. Russell; je l'informai de ces faits et lui , demandai du
secours après lui avoir montré Pordre du shérif. Il refusa d'intervenir à cause
des procédés légaux alors pendants. Alors, en compagnie de M. Gcorga Irvine,
je m'adressai à M. Maguire pour en obtenir de l'aide, et il ordonna à M. Russell
de donner toule l'assistance en son pouvoir. Je retournai au navire. Peu après
M. Russell arriva avec les équipages de deux chaloupes de police; il lut le
mandat du shérif et il lut aussi à Newman l'ordre du shérif, enjoignant à tous
de quitter le navire immédiatement, ce qu'ils firent. Je ne vis pas d'armes à
feu entre les mains des hommes qui étaient à bord du navire, mais on me dit
qu'ils avaient pris les chevillots en fer et les brimbales de pompes pour résister
à la police si elle venait; et le déposanta signé.

HENRY FRY.
Assermenté devant moi à Québec,

ce 22me jour d'octobre, 1856.
(Signé,) J. MAGUIRE,

J. P.

PROVINCE DU CANADA,
DisTicT DE QUÉBEC.

George Neilan, de la cité de Québec, constable, étant duement assermen'é
dépose et dit comme suit, savoirt

En juillet dernier, vers la fin du mois, vers cinq,, heures et demie de Pai
près-midi, je ne puis dire quel jour, M. Duggan,,avocat, rn'envoyachercher et me-
remit un mandat du shérif, pour arrêter le patron du Mary Anne Peters sur un'
capîas. M. Duggan dit en même temps à Robert Newman de prendre deux ou

A. 1857.
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trois hommes, dont je ne connais pas les noms, pour m'accompagner afin de me
désiger le patron, et pour m'aider, s'il était necessaire, à opérer l'arrestation.

me rendis à bord du navire avec ces hommes. Le navire était alors au quai
de Baldwin et Dinning ; il était prêt à prendre la mer; le patron ne put être,
trouvé à bord. Après être resté environ vingt minutes à bord, je quittai le navire.
avec Newman; les autres restèrent à bord. Nous retournâmes au bureau de
M. Duggan et lui dîrmes que nous ne pouvions trouver le capitaine. M. Duggaa
mhe dit alors de donner le mandat à Newman. Je le lui donnai. Je ne retour-
nai pas au navire. Je fus informé le lendemain que le patron avait donné cau-
tion. Je ne sais rien de plus à ce sujet. Et le déposant a signé.

GEORGE NEILAN,
Constable.

Assermenté devant moi à Québec,
ce 22me jour d'octobre 1856.

(Signé,) J. MAGUIRE,
J. P.

PRoV1xcE ntr CANADA,
DISTRICT DE UEBEC.

Daniel Mahar, de Québec, journalier, étant duement assermenté, dépose et
dit comme suit, savoir:

J'étais employé comme journalier à bord du navire Agenora, dans le mois
de juillet dernier. Le navire était le long du quai de Carmen, dans le havre de
Québec. Robert Newman vint à moi et me dit que M. Duggan, avocat, l'avait
envoyé chercher quelques hommes pour l'aider à opérer une arrestation, et il pro-
mit de me payer trois piastres par jour, et trois piastres par nuit, si j'allais avec lui.
J'allai avec lui à bord du Mary Anne Peters, qui était alors sur le devant du
chantier maritime de Baldwin et Dinning, avec un autre homme nommé Wallace.
Lorsque nous arrivâmes à bord, le constable Neilan y était. Environ un quart
d'heure ou vingt minutes après, Neilan et Newman quittèrent le navire. Au
bout d'une demie heure ou de trois quarts d'heure, Newman rivint et dit qu'il
était autorisé par M. Duggan à prendre autant dhommes qu'i lui en faudrait, en
cas qu'il y eût une mêlée. Newman m'envoya chercher deux autres hommes
vers neuflheures. Je n'en eus qu'un seul, nommé Feeney. Je retournai alors
au navire et j'y passai toute la nuit; j'y restai jusqu'à l'arrivée de la police le
lendemain matin, entre dix et onze heures. Nous ne vîmes pas le patron durant
la nuit, mais le matin, un peu avant l'arrivée de la police, il sortit de la cabiné,
où il avait dû passer toute la nuit. Durant la nuit, à part Newman et les trois
hommes qui étaient avec lui (moi-même et deux autres), quatre ou cinq autres
vinrent à bord, sur l'avant et sur l'arrière, mais ils n'y restèrent pas longtemps.
Dans la soirée, vers neuf heures, M. Fry et un autre monsieur vinrent et dirent à
Newman de sortir du navire. Newman refusa. Personne ne voulait travailler
durant la nuit, mais à six heures le lendemain matin, l'équipage voulut se mettre
à l'ouvrage, mais Newman l'en empêcha. Je crois que M. Fry vint au navire
dans la matinée, un peu avant l'arrivée de la police. C'est tout ce qui eut lieu,
jusqu'à notre départ. Et le déposant a déclaré ne pouvoir écrire,. ni signer son
nom.

sa
DANIEL > MAIAR.

marque
Assermenté devant moi à Québec, ce

22me jour d'octobre 1856.

(Signé,) J. MAGUiRE,
J. P.

A. 1857.
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PRoTIaci nV CAN~LA
DISTRICT DE QUOBEC. s

Robert Newman, de Québec. journalier, étant duement assermenté, dépose et
dit comme suit, savoir:

Vers la fin de juillet, je ne puis dire quel jour, M. Duggan, avocat, remit au
constable Neilan un mandat ou papier pour arrêter le patron du Mary Anne
Peters, etne dit en même temps d'accompagner le constable Neilan et de lui
désigner le patron, et de prendre deux ou trois hommes avec 'moi pour aider, si
c'était nécessaire, à opérer l'arrestation; nous nous rendîmes à tord du navire,
qui était alors au quai de Baldwin et Dinning. Il était tout prêt à prendre la
mer. Le patron ne put être trouvé à bord. La chambre du patron était fermée
à clef. Après être resté quelques minutes à bord, le constable Neilan et moi
partîmes ; nous nous rendîmes au bureau de M. Duggan et lui dîmes que nous
ne pouvions trouver le capitaine. M. Duggan dit alors au constable Neilan de
me donner le papier. Le consiable Neilan le fit, et M. Duggan m'envoya à bord
avec le mandat ou papier, en me disant dy rester avec les autres hommes jus-
qu'à ce que j'eusse trouvé le capitaine. Un nommé Daniel Mahar, un nommé
Vincent, et un nommé Wallace, furent les trois hommes qui m'accompagnèrent et
qui restèrent à bord durant la nuit, et jusque vers dix ou onze heures le lende-
main matin, alors que le chef de police Russeli vint au navire, accompagné de
deux chaloupes de police, avec un papier du shérif disant que caution avait été
donnée, et nous enjoignant de quitter le navire. Les trois hommes qui étaient-
avec moi, et moi-même, partîmes immédiatement et nous rendîmes à terre. Le
patron ne vint pas à bord durant la nuit, et nous ne le vîmes pas pendant que
nous étions à bord du navire.

Nous n'offensâmes personne à bord du navire, et nous demeurâmes tranquil-
lement sur le pont jusqu'à ce que nous reçûmes Pordre de partir, comme je lPai
dit plus haut.

Nous n'empêchâmes aucun matelot de travailler, et nous demeurâmes sen,,
lement à bord en attendant le capitaine. Les deux matelots qui avaient pour-
suivi le capitaine vinrent à bord deux ou trois fois pour savoir si le capitainel
était arrivé, mais ils ne restèrent pas à bord. Ils nous dirent qu'ils croyaient que
le capitaine était enfermé dans sa cabine. Le lendemain M. Fry vint à bord et
alla dans la cabine où il restà quelque temps. Il en sortit ensuite et voulutque
moi et les autres hommes quittassions le navire et nous rendissions à terre. Je lui
dis que je ne partirais pas avant d'avoir vu le capitaine, que j'avais un mandat porir
l'arrêter, et je montrai le mandat à M. Fry. M. Fry dit alors que si je ne quittai
pas le navire il trouverait. hientôt le moyen de me faire partir ; qu'il enverrai,
chercher la police et me ferait prendre. M. Fry se rendit alors à terre et revint'
bientôt après ; il entra dans la cabine et y resta jusqu'à Parrivée de la police
M. Fry tenait un petit papier à la main, mais il ne me dit pas que caution avait été
donnée, i ce que contenait le papier. Et le déposant ne dit rien de plus' et '
signe.

R. NEWMAN*
Assermenté devant moi à Québec, ce

21me jour d'octobre 1856.

(Signé,) J. MAGtilRE,
J. P.

BUREAU DE L'INsPECTEUR ET sVRIN'ENDAT 1E Ó
Québec, 16 février 185

oNsEIa,-Dans mon rapport sur la désertion des ma"telots, daté e
octobre dernier, je n'ai pas cru devoir dépasser les limites des instrutions dw
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son excellence le gouverneur-général, qui me furent transmises par votre lettre
du 10 du même mois, et en conséquence je n'ai pas parlé de l'adoption de mesures
qui pouvaient être considérées comme les plus propres à réprimer efficacement
les maux dont on se plaignait.

Mais croyant que le sujet occupera de nouveau l'attention du gouvernement,
je prends la liberté de soumettre respectuusement les suggestions suivantes,
dans le but de donner une plus grande efficacité au corps de, police et de faciliter
l'application de la loi.

La police riveraine n est pas assez nombreuse et devrait être augmentée de
deux chaloupes, ce qui porterait le corps à six chaloupes, ou quarante-deux
hommes ; cette augmentation permettrait au constable en chef, out à l'officier
sous le contrôle duquel le corps est placé, de maintenir une patrouille suffisante
sur la rivière durant la nuit ; les hommes devraient être, si c'était possible,
tenus isolés et logés dans des casernes. La bâtisse 'ci-devant occupée comme
maison de douane, dans le Cul-de-Sac, est bien située et bien adaptée à cette
fin. Cela nécessiterait un amendement à l'acte 14 et 15 Vic., ch. 25, en aug.
mentant le droit de tonnage prélevé en vertu de cet acte, afin de faire face au
surcroît de dépense.

Une revue des lois de police et des actes en force pour prévenir la désertion
des matelots a Québec, montrera qu'il y faut des amendements; je vais ici en
désigner quelques uns dont j'ai senti la nécessité par expérience.

Un acte passé en juin 1853, intitulé: "Acte pour prévenir plus efficace-
ment la désertion des matelots," est très défectueux ; des amendes sont ir-
posées par les dilférentes clauses (le cet acte, mais la troisième clause seule-
ment pourvoit à l'emprisonnement du délinquant lorsqu'il est convaincu en vertu
de cette clause. ' Eh bien ! les personnes impliquées dans la désertion des
matelots ne peuvent généralement pas être aîteintes par une simple amende,
parce qu'elles ont rarement'quelque bien qui puisse être saisi, et souvent pas de
résidence fixe, et conséquemmen1 cet acte est parfaitement inefficace quant' à
elles lorsque Pemprisonnement ne peut être indigé. Uneclause qui amenderait
cet acte est très nécessaire ; mais une clause générale dans le sens de celle-ci
serait encore préférable, savoir:

Que lorsqu'une condamnation entraînera le paiement d'une amende,
et que la personne ou les personnes condamnées refuseront de payer la
dite amende immédiatement, ou à telle époque que fixera le juge ou les juges
qui les auront condamnées, il sera loisible à tel juge ou juges d'incarcérer la
personne ou les personnes ainsi condamnées dans la prison commune ou dans la
maison de correction, pour y rester avec ou sans travail forcé, pendant une
période n'excédant pas mois de calendrier, à rmoins que cette amende-
et les frais ne soient plus tôt payés."

Une clause comme celle-ci remédierait aix défectuosités de pacte auquel
je, viens de référer, et donnerait meilleur effet à quelques statuts impériaux
en force en Canada, tels que l'acte de la marine marchande de 1854, le code
pénal militaire, etc.

L'ordonnance de police, 2 Vict., chap. 2, devrait être amendée en changeant
le titre officiel du titulaire de mon bureau d'inspecteur et surintendant de police
en celui de "magistrat de police et stipendiaire," sans diminuerison autorité,
mais en lui donnant, comme aux autres magistrats, jurisdiction-sur le district.
Cet amendement s'harmoniserait avec les statuts anglais (voir l'acte de la
marine marchande, section 519; l'acte des voyageurs, section 74), et obvierait
aux délais qui surviennent parfois pour obtenir la présence d'un second juge
durant la saison d'été, alors que les messieurs qui font partie de la commission
de la paix sont fortement engagés dans des affaires privées.

Les hommes assermentés en vertu de l'ordonnance devraient être constables
pour le district. .L'on devrait donner au magistrat de police l'autorisation
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d'examiner les témoins sous serment, relativement à l'inconduite des hommes
appartenant au corps de police, leur absence, négligence ou refus.de remplir leur
devoir, avec pouvoir d'emprisonnement sur conviction d'ancun de ces délits. Le
constable en chef devrait être appelé inspecteur de police.

C'est un fait bien connu que l'équipement des nouveaux navires qui sortent
des chantiers le printemps, est la cause principale de la désertion des matelots à,
ce port.

Les constructeurs et affréteurs des nouveaux navires devraient être forcés de
trouver des matelots par des moyens légitimes, car tant que le matelot qui a
déserté, ou qui a été enlevé ou ernbauché de son navire par des racoleurs, trou-
vera un autre navire prêt à le recevoir, à des gages très élevés, il sera toujours
très dillicile et très dispendieux de réprimer le mal. On dit que là où il y a un
receleur, il y a toujours un voleur.

Les moyens de répression les plus directs et les plus efficaces seraient, dans
mon opinion, de statuer, "Qu'aucun matelot ne sera engagé ou reçu dansle
port de Québec. à bord d'aucun navire ou vaisseau, s'il n'a pas été auparavant
engagé par-devant le matl re préposé à l'engagement des matelots ou son député,
dont l'un attestera le contrat de sa si£rnature.

"Que le maître préposé à Pengagement des matelots ou son député n'enga-
gera aucun matelot au port de Québec qui ne produira pas, lors de cet engage-
ment, un congé bonafide de son dernier navire, à moins que tel maître préposé à
'engagement des matelots ou son député ne soit convaincu par d'autres moyens

que tel matelot n'est pas un déserteur.
"Que le collecteur, ou autre officier des douanes de sa majesté au port de

Québec, avant d'accorder un acquit à aucun navire ou vaisseau pour aucun port
ou place au-delà des limites orientales de cette province, rassemblera l'équipage
de tout tel navire ou vaisseau, et examinera les contrats des matelots, et s'il
trouve appartenant à l'équipage de tel navire ou vaisseau aucun marin :ou
matelot engagé au port de Québec qui ne produira pas un congé bonaftd/edu
dernier navire,à bord duquel il on ils auront servi, tel collecteur ou autre officieir
retiendra son acquit au dit navire jusqu'à ce que tel matelot ou matelots aient,
été renvoyés du dit navire ou vaisseau, et mis à terre, et qu'ils aient été rem-
placés par d'autres matelots légalement congédiés de leur dernier navire ; à
moins <que tel collecteur ou autre officier ne soit convaincu par d'autres moyens
que tel matelot ou matelots n'ont pas déserté du dit navire à bord duquel il odi
ils 'auront servi en dernier lieu."

Un statut soigneusement rédigé contenant les dispositions précédentes 'con-
tribuerait beaucoup, je crois, s'il était strictement mis en force, .à l'objet que le
gouvernement a en vue, de mettre fin à la désertion des matelots à Québec et
aux autres maux démoralisateurs qui en découlent.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Voire très obéissant serviteur,

(Signé,) J. MAGUIRE,

Insp. et surint. de police.
L'hon. T. Lee Terril],

Secrétaire,
Toronto.
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REPONSE
A une Adresse de l'Assemblée Législative à Son Excellence le Gouver-

neur Général, en. date du 1er dii courant, deman.dant à Son Excellence

de fuixe mettre devant la Chambre, "Copie de l'Acte d'accusation, du
" Verdict et de la sentence dans l'aiffaire de Dennis Su.llivan, dont le

'' procès a eu lieu à Hamilton en Novembre 185G; et aussi copie des

1 WVrits le Certiorari et dhabeas corpus émanés dans cette cause, et des

"rapports et ordres faits et pris sur ces Writs."

Par ordre.

E. A. MEREDITH,

Assistant Secrétaire,

BUREAU DU SECRÉTAIRE,

Toronto, Avril, 1857.

Je, Edward Cartwright Thomas, de la Cité d'Hamilton, dans le comté de Went-
wortlh, Eeuytr, hérif du dit con'té, certifie humblement par les présentes
conlformém-nt au Writ ci-annexé :

IO.-Que Dennis Sullivan, dénommé au writ ci-annexé a, dans le cours du
mois de mai de l'an de grâce mil huit cent cinquante-sik, été mis sous ma garde
en verta da warrant ci-a:nexé, signé de la maii d'Harcourt B. Bu , écuyer, co-
roner pour le dit comté de Wentworth, et daté du vingt-septième jour de mai, en
l'an de grâce mil huit cent cinquante-.ix,

2.-Que bien qu'amené pour subir son procès aux dernières assises et
Cour d'Oyer et Terminer et l'élargissement général des prisonniers, pour le dit
comté de Wentworth, et bien que son procès ait passé au dites assises et qu'il
ait été condamné à être pendu le vingt-neuvième jour de novembre dernier, le
dit Dennis Sullivan a obtenu qu'il fut sursis à sa semence, comme suit: d'abord,
par un ordre de l'exécutif, jusqu'au neuvième jour du présent mois de février, et
ensuite, par un ordre semblable, en date du cinquième jour du présent mois de
février, jusqu'au vingtième jour du présent mois.

3.-Qu'en conséquence le dit Dennis Sullivan est encore sous ma garde, en
ma qualité de shérif comme susdit.

(Signé,) E. CARTWRIGHT THOMAS,
Shérif, C. O.
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ComTÉ DE WENTwORTH, DANIEL BLAIN, constable, et à tous autres
A SAVOIR officiers de paix de Sa Majesté et au gardien

de la prison commune du comte de Wentworth.
Les piésenes sont pour vous enjoindre, à tous et à chacun de vous, de vous

saisir, elle se trouve dans les limites de votre comté, de la personne qui est accu-

s:e du meurtre pr'mcdité de sa iemrier, Catherine Sullvan, et de la garder en
sûreté et remettre et livrer au gardien de la. prison commune d'llamnilton,
pour être traitée suivant la loi.

Et les présentes sont pareil:ement pour vous enjoindre, à vous le dit geol r,
de recevoir et de garder en sûreté la personne du dit Dennis Sultiv ti, sous voue

garde, jusqu'à ce qu'il en soit disposé suivant la loi; et pour ce faire le préseut
sera votre autorité.

Donné sous ma main et sceau à East F:amborough, ce vingt-septième jour de

mai, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent cinquante-six.

[L. s.] (Signé) H. B. BULL,
Coroner du comté de Wentworth.

VICTORIA, par la Grâce de DIEU, du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et
d'Irlande, REINE, Défenseur de la Foi.

Au Shérif du comté de Wentworth:

[L*s.] SALUT:
Nous vous commandons d'amener devant nous, dans notre cour à Toronto,

immt-diatement après la réception du présent, notre writ, la personne de Denînis
Sullivan, prévenu dont la garde nous a été commise ainsi qu'il est dit, avec en
mêrme temps le jour et la cause de son appréhension et de sa détention, sous
quelque nom qu'il y soit désigné, ponr subir et recevoir toutes et chacune les
matières et choses que là et alors notre cour pourra ordonner à ce sujet et con-
cernant sa personne.

Et ayez là et alors le présent writ avec vous.
T mo n, PHonorable Mr. John Beverly Robinson, baronnet, Juge-en-chef de

notre cour du banc de la lieine pour le-, Haut-Canada, le cinquième jour de fé-
vrier, dans la vingtième année de notre règne.

Par la cour.
(Signé,) CHAS. C. SMALL.

Emis en la cité de Toronto, dans le comté d'York,

Par C. C. SMALL,
Conformément à l'ordre de la cour du banc de la Reine,
L'exé.cution du writ des autres parts appert au rapport ci-annexé.
La réponse de

E. CARTWRIGHT THOMAS,
Shérif, J. O.

HAMILTON, 9 février 1857.
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LA RE INE DANS la COUR du BANC de la REINE,
Vs.

SULLIVAN. TER3tE DE LA ST. HILAIRE, 20 VIcTORIA.

IUS le certiorairi et l'habeas corpus, émanés en cette cause, et le rapport y en-
1. dossé, et oui Phiip M. Vankoughtiet, C. R., de la part de la couronne.

La cour ordonne que le verdict et le jugement rendus contre le p.isonnier, .len-
nis Sullivanl, et Ioules les procédures subséquentes à l'ac e d'accusation, soient
amendés, et mis de côté comme illégaux et nuis, et que le prisonnier ci-de.sus
normmé soit renvoyé à la garde du shérif du comté de Wentworth, pour être
écroué et détenu dans la prison commune du dit comté jusqu'à ce qu'il en soit
élargi suivant le cours de la loi.

(Sur motion de Mr. Vankoughnet, C. R.)

Par la cour.

(Signé,) C. C. SMALL.
Daté le 14 février 1857.

COMTÉ DE WENTWORTE1, E, L'honorable ARCHIBALD McLEAN, àqui le
A SAVOIR: ý J writ de certiorari ci-anneXé est adressé, certifie à

Sa Majesté, dans la cour du banc de la Reine, à Toronto, l'acte d'accusation dont
est mention au dit writ, ensemble avec toutes choses concernant le dit acte d'a1
cusation, et la commission en vertu de laquelle le prisonnier Dennis Sûllivan a
subi son procès sur le dit acte d'accusation dt vant moi,et la c-namnation pro-
noncée sur le dit acte d'accusation, le tout ainsi qu'il m'est ordonné par le dit
writ.

En foi de quoi, mon seing et sceau, ce onzième jour de février, A. »., 1857.

(Signé,) A. McLEAN, J. [. s.]

DANS LA COUR DU BANC DE I.A REINE.

LA REINE, UI le conseil pour la couronne, la cour ordonne
vs. J que le writ de certriari, émané en cette cause,

DENNIS SULLIVAN, soit amendé de manière à requérir l'honorable Arehi-
bald MeLean, le juge auquel il est adressé, de faire aussi rapport à cette hono-
rable cour des lettres patentes en veru desquelles a été tetoue la cour devant,la-
quelle le procès du dit défendeur a en lieu, et aussi de la condamnation qui s'en
est ensuivie, et qu'il soit donné un jour, savoir, le deuxième vendredi du présent
terme de la St. Hilaire, au dit Dennis Sullivan, le défendeur, pour comparaître
en la dite affaire.

(Sur motion de Mr. Vankoughnet.)

Par la cour.

C. C. SMALL.
TERME DE LA ST. HYrAIRE, 1857.

il février 1857.
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Certiorari pour faire rappoi ter l'ete dlaccusation.

CANADA, DANS la COUR du BANC de la REINE.
A SAVOIR

VICTORIA, par la GRACE de D[EU, du Royaume Uni de la Grande Bretagne
et d'irlande, RENE, Défenseur de la Foi.

[r.s.]
A l'honorable Archibald MeLean, un des juges de la cotr du banc de la Reine

dans et pour le Haut-Canada, et juge aux assises de l'automne dernière pour le
comté de Wentworth, tenues en la cité d'Hamilton, lundi, le vingt-neuvième jour
d'octobre en l'an de grâce mil huit cent cinquante-six.

Salut:
Nous, voulant pour certaines raisons qu'un certain acte d'accusation pour une

offense qu'il est dit au dit acte avoir été commise par Dennis Sullivan, étant
pour le meurtre prémédité de la nommée Catherine Sullivan, le dit Dennis Sul-
livan ayant, ainsi qu'il est dit, été mis en accusation devant vous aux assises de
l'automne dernière, tenues en la susdite cité d'Hamilton, lundi, le vingt-neuvième
jour d'octobre, en l'an de giâce mil huit cent cinquante-six, soit app.riné devant
nous, en notre cour du banc de la Reine pour le Haut-Canada, à Toronto, pour
en faire tout ee qu'à nous il pourra paraître juste, vous commandons de nous en-
yoyer immédiate'menr, sous votre sceau, en notre dite cour du banc de la Reine
pour le Haut-Canada, à Toronto, le dit acte d'accusation, avec aussi les lettres
patentes en vertu desquelles a été tenue la dite cour devant laquelle le procès du
dit défendeur a eu lieu, et aussi la condamnation qui s'en est ensuivie, et nous
ordonnons qu'un jour, savoir, vendredi, Je deuxième jour du terie de la St. Hi-
laire, soit doùn an dit Dennis Sullivan pour comparaître en la dite affaire; avec
toutes choses le concernant, ensemble avec le présent notre writ, pour que nous
puissions Vn ordonner plus tard ce qu'en droit et en loi nous croirons juste et rai-
sonnable.

[L. s.]
Témoin, l'honorable Sir John Beverly Robinson, baronnet, jnge en chef de

notr- dite cour du banc de la Reine, à Torono, ce premier jour du terme de la
St. Michtl, dans la vingtième année de notre règne.

(Signé*) ROBERT PEARSON.
ROBERT A. HARRISON,

Pro Regina.

L'exécution du présent appert à certaines cédules annexées au présent writ.
La réponse d'Archibald McLcan, écuyer, dénommé au dit writ.

Emis en la cité de Toronto, dans le comté d'York, par

(Signé,) C. C. SMALL.

Amendé le 13 février.

CHAS C. SMA LL
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mandons par les présentes à notre Shérif de notre dit Comté de, au jour et au
lieu susdits, que vous, ou aucuns deux d'entre vous,dont nous voulonsque vous,
Ie dit John Beverly Robinson, vous, le dit William Henry Draper, vous, le dit
Arelibald McLean, vous, le dit Robert Easton Burns, vous, le dit Williarm Buell
Richards, vous, le dit John Hawkmns Hagarty, ou aucun de vous, soyez un, ferez
connaître au dit ýhérif, faire venir devant vous, ou aucuns deux d'entre vous,
dont nous voulons que vous. le dit John Beverly Robinson, vous, le dit William
Henry Draper, vous, le dit Archibald MeLean, vous, le dit Robert Easton Burns,
vous, le dit Williar, Bueil Richards, vous, le dit John Hawkins Hagarty, ou au-
cun de vous, soy.-z tu, tels hommes bons et justes, et le nombre qu'il en faudra,
par qui vous pourrez mieux connaître et découvrir la vérité de l'affaire.

Et sachez de plus, que nous vous avons aussi c>nstitués et sommés, vous, ou
aucuns deux d'entre vous, dont nous voulons que vous, le dit John Beverly Ro-
binson, vous, le dit William Henry Draper, vous, le dit Archibald MeLean, vous,
le dit Robert Easton Burns, vous, le dit William Bueli Richards, vous, le dit
John Hawkins Hagarty, ou aucuns de vous, soyez un, nos Juges, pour vider la
prison de notre dit Comté, pour le temps présent, des prisonniers qui s'y trouve-
ront, et un conséquence nous vous commandons de, au jour et au lieu susdits,
rencontrer la prison de notre dit Comté pour la vider et y faite ce qu'en justice
il pourra appartenir conformément aux lois et aux usages d'Angleterre, et aux
lois de notre dite Province, en nous réservant nos amendes et autres, choses à
nous appartenantes dans ces matières. Car nous avons commandé et nous com-
mandons par les présentes à notre Shérif de notre dit Comté, de, au jour et au
lieu susdits, faire venir devant vous, ou aucuns deux d'entre vous, dont nous
voulons que vous, le dit Joht Beverly Robinson, vous, le dit William Henry
Draper, vous, le dit Archibald MeLean, vous, le dit Robert Easton Burns, vous,
le dit William IBuell Richards, vous, le dit John Hawkins Hagarty, ou aucuns
de vous, soyez un, tous les prisonniers qui seront dans la dite prison, et leuis
attachments.

Devant moi, le dit Honorable Archibald MeLcan, un des Juges nommés clans
la dite Commission et au dit Writ, et agissant en vertu d'iceux, et tenant la dite
Cour d'Oyer et Terminer, et devant d'autres, associés nommés dans la dite
Commission et au dit Writ.

Douze hommes bons et justes, du Comté de Wentworih susdit, et formant
partie du corps dii dit Comté, dûment assermentés et chargés d'inlormer pour
notre dite Dame la Reine, ont, sur leur serment, représenté et représentent dans
un certain acre d'accusation ci-annexé et rapporté, que Dennis Sulivan, y dé-
nommé, a, le vingt-sixième jour de Mai, en l'an de grâce mil huit cent cinquante-
six, dans le Towvnsbip de Flamborough Est, dans le dit Comté de Wentworth,
félonieusement, volontairement et de malice préméditée, tué et assassiné la
nommée Catherine Sullivan, contre la paix de notre Dame la Reine, sa Couronne
et sa Digiité, et le dit Deninis Sullivan, étunt ensuite amené dlevant moi, le dit
Arclibald MeLean, et William Notman. Ecuyer, Conseil de la Reine, agissant.
dans ce procès comme associé, la question lui est faite s'il est coupable ou non
coupable de l'accusation portée contre lui dans le dit acte d'accusation, et il
répond qu'il n est 'pas coupable. et que pour son procès il se repose sur son Dieu
et son pays, etc., et Miles O'Reilly, Ecuyer, un des Conseils de Sa Majesté versés
dans la loi, qui p. ursuit pour Notre Dame la Reine en cette affaire, en fait au-
tant, et sur ce un jury ayant été assigné, savoir :-Robert Adams, Adolphus
Case, Francis -Haines, Levi Beemer, Robert Cattley, Isaac Ghelman, George
Campbell, James Carter, Walter Fink, Jacob Hess, Alexander Graham, Peter
Grant, étan appelés devant moi, le dit Archibald MeLean, et le dit William
Nocman, agissant <lans ce procès par erreur et par méprise, et non devant moi'et
mes associés nommés dans la dite Commission et Writ, ni aucun d'eux, appro.
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chent, lesquels étant choisis, confrontés et assermentés devantimoi, le dit Arehi-
bald McLean, et le dit William Notman, et non devant moi et mes associés
nommés dans la dite Commission et Wri, ou aucun d'eux, pour dire la vérité
sur et touchant la dite accusatin, sous leur serment disent, devant'moi, le dit
Archibald McLean, et le dit William Notman, agissant comme susdit, et non
devamL moi et mes associés ou aucun d'eux, que le dit Dennis Sullivan est cou-
pable du meurire susdit, dont il est accusé en la forme susdite, comme par le
Jugement susdit il est supposé l'avoir commis, en conséquence la ( our, ici com-
posée comme sus(it, considère que le dit Dennis Sullivan doit être reconduit au
lieu d'où il vient, et de là conduit à la place d'exéeuiion, samedi, le vingt-neu-
vième jour de Novembre, .n l'an susdit, et que là il doit être pendu par le cou
jusqu'à ce que mort s'en suive.

A. McLEAN,
Juge.

IREP, O NS E
A une Adresse de l'Assemblée Législative du 26 ultimo, pour copie de certains

documents dans l'affaire, de Moyse Plante, dont le procès a eu lieu' le 19 de'

Juillet dernier, devant la Cour duý Banc de la'Reine, à Québec.

Par Ordre,'

E. PARENT,

Assistant Secrétaire.

BuRFAu, ]DU SEClaft&i]RE,

21 Avril 1857.

* c,
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PROVINCE DU CANADA, ICTORIA, par la Grâce de DIEU, du Royaume
DISTRICT DE QU.B.Ec, Uni de la Grande-Bretagne et dIaud.e, Reind,

Défenseur de la Foi.
Au Gardien de la Prison Commune de Québec.

IL. S. SALUT:

(Signé,) EDWARD BOWEN, D.C.L.,
Juge en Chef.

Nous vous commandons d'amener devant l'Honorable Edward, Bowen, Juge
en Chef de notre Cour Supérieure pour le Bas-Canada, à la ( haznbre des Juges,
au Palais de Justice, en la Cite de Québec, Jeudi, le vingt-quatrième jour de
Juillet courant, aussitôt que vous aurez reçu le présent Writ, la personne de
Moïse Plante, détenu sous votre garde, ainsi qu'il est dit, ensemble avec le jour
et la cause de son appréhension et de sa détention, sous quelque nom qu'dl y
soit désigné, pour subir et recevoir toutes et chacune les matières et choses que
là et alors notre dit Juge en Chef pourra ordonner à ce sujet et concernant sa
personne. Et ayez là et alors le présent Writ avec vous.

Témoin l'Honorable Edward Bowen, Juge en ( hef de notre Cour Supérieure
pour le Bas-Canad.a, en notre Cité de Québec, dans notre dit District, ce viugt-
troisième jour de Juillet, dans la vingtie-me année de Notre Règne.

(Signé,) Gt EEN & DOUCET,
Greffier de la Couronne.

Vraie Copie,
GREEN &. DOUCET,

Greffier de la Couronne.
En vertu d'une Ordonnance passée dans la vingt-quatrième année du Règne

de Sa Majesté le Roi George Trois.
(Signé,) EDWARD BOWEN, D.C.L.,

Juge en Chef
La Reine vs. Moïse Plante, produit le 24 Juillet 1856.

Signé, GREEN & DOUCET,
Greffier de la Couronne.

Le prisonnier est renvoyé à la garde du gardien de la Pîison Commune.

(Signé,) EDWARD BOWEN, 1).( '.L.,
Juge en Chef.

QUIiBEc, 24 Juillet 1856.

Mon Rapport sur ce Writ appert à la Cédule ci-annexée.
(Signé,) J. MACLAREN,

Geolier,
QUfmeC, 24 Juillet 1856.
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PROVINCE DU CANADA, l'honorable Edward Bowen, D.C.L., juge en chef
DISTRICT DE QUEBEC. 5 A de la cour supérieuie de Sa Majesté pour le Bas-

Canada.
L'humble pétition de Moïse Plante, journalier, de la cité de Québec, actuelle-

ment détenu sous prévention dans la prison commune du District de Québec.

EXPOSE RESPECTUEUSEMENT*--

Que le ou vers le dix-neuvième jour du mois de juillet courant, votre pétition-
naire a subi un procès devant la cour du banc de la Reine, sur un acte d'accu-
sation qui lui imputait le crime de simple larcin, et qu'il en a été convaincu.

Que votre pétitionnaire, lors du dit procès, n'a pu se faire assister d'un conseil,
vu qu'il n'avait pas les moyens de payer les services d'un homme de la profes,
sion.

Que votre pétitionnaire, lors du dit procès, croit avoir établi son innocence du
dit crime, bien qu'il ait ensuite été trouvé coupable.

Quei votre pétitionnaire n'est point coupable de la dite offense.

Que le vingt-unième jour de juillet courant, votre pétitionnaire a été amené
devant la dite cour, et a été condamné par l'honorable Jean François Duval, un
des juges d'icelle, à un emprisonnement dans le pénitencier provincial pour et
durant le reste de sa vie.

Que par la loi de ce pays, la dite sentence est illégale et injuste, et que le dit
Jean François Duval, en condamnant ainsi votre pétitionnaire à l'emprisonne-
ment susdit, a agi contrairement à la loi, et a infligé à votre pétitionnaire une
punition que la loi ne lui donnait point le pouvoir de lui imposer.

C'est pourquoi votre pétitionnaire demande humblement que pour les causes
susdites, il plaise à votre honneur lui accorder le bénéfice d'un writ d'Habeas
Corpus, adressé au gardien de la prison commune, pour lui enjoindre d'amener
de suite devant votre honneur la personne de votre pétitionnaire, et que sur ce il
plaise à voire honneur, ordonner la mise en liberté de votre pétitionnaire.

Et votre pétitionnaire, en sentant le devoir, ne cessera de prier.
sa

(Signé,) MOISE X PLANTE.
marque.

QUf.BEc, ce 23 Juillet 1856.

Délivré en notre présence.
(Signé,) "C. SECRETAN, Junr."
(Signé,) "RICHD. MULHOLLAND."

Qu-il émane un writ d'Habeas Corpus suivant la prière du requérant, et qu'a-
vis en soit donné aux officiers en loi de Sa Majesté; Ie dit writ rapportable à la
chambre des juges, au palais de justice de la cité de Québec, jeudi, leé2 jour
de juillet courant, à dix heures de Pavant-midi.

(Signé,) EDWARD BOWEN.
Juge en Chef de la Cour Supérieure.

QMDBEc, 23 juillet 1856.
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Reçu avis de la demande ci-dessus, conformément à Pordre de l'honorable
juge en chef de la cour supérieure, à trois heures et demie de l'après-midi, ce
vingt-troisième jour de juillet mil huit cent cinquante-six.

(Signé,) D. ROSS,
Soliciteur général, B. C.

(Signé,) A. STUART,
Conseil de la Reine.

PROvINcE DU CANADA, CITÉ DE QUEBEC.
DIsTRICT DE QUEBEC.

A tous et chacun les constables, ou autres officiers de paix pour le District
de Québec, et au gardien de la prison commune, dans la dite cité de Québec,
dans le dit District de Québec.

Attendu que Victor Nolette et Moïse Plante, de la cité de Québec, ont eté ac-
cusés devant moi, soussigné, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour
le dit District de Québec, sur le serment de François Xavier Langevin, Délina
Parent, Ann Brown, Marie Tourangeau (femme de François Xavier Langevii,)
Vitallaine Ladurantaie (fernme de Prosper St. Cyr,) Narcisse Brochrn, William
Samson, Odillon Montreuil, Bernard Germain, d'avoir, eux les dits Victor No-
lette et Moïse Plante, le neuvième jour de mars, dans la cité de Québec, dans le
District de Québec, félonieusement volé, pris et emporté dix verges de coton à
chemise, de la valeur de six deniers courant la verge, vingt-cinq billets promis-
soires de la Banque de lAmérique Britannique du Nord, pour le paiement de
vingt chelins courant chacun, et chacun de la valeur de vingt chelins courant,
cinq billets promissoires d'une certaine banque pour le paiement de dix piastres
chacun, et chacun de la valeur de cinquante chelins courant, dix-sept billets pro-
missoires d'une certaine banque pour le paiement de vingt-cinq chelins chacun,
et chacun de la valeur de vingt-cinq chelins courant, un certain billet promissoi-
re d'une certaine banque pour le paiement de dix chelins et de la valeur de dix
chelins courant; quatre pièces de la monnaie d'or des Etats-Unis d'Amérique,
communément appelées piastres, et de la valeur d'une piastre chacune; trois
pièces de la monnaie d'or des Etais-Unis d'Amérique, communément appelées
quarts d'aigles, et de la valeur de douze, chelins et six deniers courant chacune;
et deux pièces de la monnaie d'or des Etats Unis d'Amérique, communément
appelées demi aigles, et de la valeur de vingt-cinq chelins courant chacune, ar-
gent légal courant de cette province, la propriété de François Xavier Langevin,
les dites dernières sommes d'argent garanties et payables sur les dits différents
billets promissoires étant alors et là et encore non payées ni remboursées, et sont
maintenant dues et échues au dit François Xavier Langevin,

Les présentes sont en conséquence pour vous commander, à vous, les dits cons-
tables ou officiers de paix, ou aucun de vous, d'appréhender les ,dits Victor No-
lette et Moïse Plante, et de les conduire en sûreté à la prison commune, dans la
cité de Québec susdite, et de là les remettre au gardien d'icelle, ensemble avec
le présent ordre; et je vous enjoins, à vous le dit gardien de la dite prison com-
mvne, de recevoir les dits V icor cllPtte et Mo'ise Prnn meus vo re gard, dnis
la. dite prison commune,. et de les y garder en sûreté jusqu'à ce qu'ils en soient
libérés suivant le dû cours de la loi.
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Donné sous mon seing et sceau, ce troisième jour d'avril de l'an de grâce mil
buit cent cinquante-six, en la dite cité de Québec, dans le District susdit.

[.. s.] (Signé,) J. MAGUIRE, J. P.

Vraie Copie.

(Signé,) J. MACLAREN,
Geolier.

PROVINCE DU CANADA, CITÉ DE QUÉBEC.
DisTRICT DE QUkREC.

A tous et chacun les constables, ou autres officiers de paix pour le dit Dis-
trict de Québec, et au gardien de la prison commune, dans la dite cité de Qué-
bec, dans le dit District de Québec.

Attendu que Victor Nolette et Moise Plante, de la cité de Québec, ont été ac-
cusés devant moi, soussigné, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour
le dit District de Québec, sur le serment de François Xavier Langevin, Délina
Parent, Ann Brown, Marie Tourangeau (femme de-François Xavier Langevin,)
Vitallaine Ladurantaie (femme de lrosper St. Cyr,) Narcisse Brochu, William
Samson, Odillon Montreuil, Bernard Germain, d'avoir, eux les dits Victor No-
lette et Moïse Plante, le neuvième jour de mars, dans la cité de Québec, dans le
District de Québec, félonieusement volé, pris et emporté, dix verges de coton à
chemise, de la valeur de six deniers courant la verge, vingt-cinq billets promis-
soires de la banque de l'Amérique Britannique du Nord, pour le paiement de
vingt chelins courant chacun, et chacun de la valeur de vingt chelins courant,
cinq billets promissoires d'une certaine banque pour le paiement de dix piastres
chacun, et chacun de la valeur de cinquante chelins courant, dix-sept billets pro-
missoires d'une certaine banque pour le paiement de vingt-cinq chelins chacun,
et chacun de la valeur de vingt-cinq chelins courant, un cetrtain billet promissoire
d'une certaine banque pour le paiement de dix chelins et de la valeur de dik
chelins courant; quatre pièces de la monnaie d'or des Etats-Unis d'Amérique,
communément appelées piastres, et de la valeur d'une piastre chacune ; trois
pièces de la monnaie d'or des Etats-Unis d'Amérique, communément appelées
quarts d'aigles, et de la valeur de douze chelins et six deniers courant chacune;
et deux pièces de la monnaie d'or des Etats-Unis d'Amérique, communément
appelées demi aigles, et de la valeur de vingt-cinq chelins courant chacune, ar-
gent légal courant de cette province, la propriété de François Xavier Langevin,
les dites dernières sommes d'argent garanties et payables sur les dits différeits
billets promissoires étant alors et là, et encore non payées ni remboursées, et sont
maintenant dues et échues au 'dit François Xavier Langevin. Les pré-
sentes sont en conséquence pour vous commander, à vous, les dits cons-
tables ou officiers de paix, ou aucun de vous, d'appréhender les dits Victor No-
lette et Moise Plante, et de les conduire en sûreté à la prison commune, dans la
cité de Québec susdite, et de là les remettre au gardien d'icelle, ensemble avec
le présent ordre; et je vous enjoins, à vous le dit gardien de la dite prison com-
mune, de recevoir les dits Victor Nolette et Moïse Plante sous votre garde, dans
la dite prison commune, et de les y garder en sûreté jusqu'à ce qu'ils en soient
libérés suivant le dù cours de la loi.

1857~.
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. Donné sous mon seing et sceau, ce troisième jour d'avril de lan de grâce mil
huit cent cinquante-six, en la dite cité de Québec, dans le District susdit.

[.. s.] (Signé,) J. MAGUIRE, J. P.

Vraie Copie.

(Signé,) J. MACLAREN,
Geolier.

PROvINCE DU CANADA, )E, JAMES MACLAREN, gardien de la prison com-
DISTRICT DE QUÉBEC, niune de et pour la cité et le District de Québec,

A SAVOIR dans la province de Sa Majesté le Canada, certifie par
les présentes et fais rapport à notre souveraine Dame la Reine.

Qu'avant la réception du writ ci-annexé, à moi adressé, la personne de Moise
Plante, y dénommé, était incarcérée dans la prison commune du dit District de
Québec, en vertu d'un warrant sous le seing et le sceau de John Maguire, écuyer,
un des juges de paix de notre souveraine Dame la Reine, nommé pour maintenir
la paix dans le dit District de Québec, copie duquel warrant est ci-annexée-, et
que le vingt-uniène jour du présent mois de juillet, le -dit Moïse' Plante ayant
été convaincu d'une certaine félonie devant la cour du banc de la Reine,, agété
condamné par la dite cour à être emprisonné dans-le pénitencier provincial pour
et durant le terme de sa vie naturelle, et que je n'ai pas encore reçu copie de la
dite sentence, ni aucun autre ordre-ou sentence écrite autre que le dit mandat
d'emprisonnement, dont copie est ci-annexée, et que c'est la seule cause de l'em-
prisonnement et de la détention du dit Moise Plante dans la prison comniune
susdite, et que j'ai maintenant ici la personne du dit Moise Plante, ainsi qu'il
m'est ordonné par le dit'writ.

Daté à 'Québec, ce vingt-quatrième jour de juillet de lan de grâce mil huit
cent cinquante-six, et le vingtième du règne de Sa Majesté.

(Signé,) J. MACLAREN,
Geolier.

PROVINCE DU CANADA, JE certifie par les présentes que je tiens et détiens à
DISTRICT DE QUÉBEC présent dais la prison commune de, ce _District, les

personnes de. Victor Nolette et de Moise Plante, en vertu d'une sentence pronon-
cée enma présence, dans la cour du banc de la Reine, le 21e jourdu mois de juil-
let courant, par l'honorable J. F. Duval, un des juges de la dite cour, sur convic-
tion du crime de larcin, par laquelle les dits Victor Nolette et Moïse Plante sont
condamnés'à l'emprisonnement dans le pénileneier provincial pour le terme de
leur vie naturelle.

Les dits Victor Nolette et Moïse Plante ayant, jusqu'au temps du prononcé de
la sentence, été détenus par moi en vertu d'un warrant d'emprisonnement, dont
copie est ci-annexée. .:

1857.
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Je certifie de plus par les présentes que je n'ai encore jusqu'à présent reçu de
la dite Cour,.ou du Greffier de la Couronne, aucun ordre écrit, sentence ou autre
autorité pour leur détention.

Donné sous ma signature, en la Cité de Québec, ce 23me jour de Juillet 1856.

(Signé,) J. MACLAREN,
Geolier.

Vraie Copie.

GREEN & DOUCET,
Greffier de la Couronne.

CnmR DEs JUGES Ec

Devant BOWEN, Juge en Chef.

Exparte, PLANTE, sUR REQUETE POUR UN WRIT D'1abeas Corpus.

Jugé :-Qu'un Juge n'a point de juridiction pour mettre en liberté uné 'per-
sonne trouvée coupable de simple larcin et condaminée à l'emprisonnementdans
le pénitencier pour la vie., malgré qu'il parait que la sentence était illégale;
Que dans lespèce particulière, le iuge n'ayant point de juridiction pour réviser
la sentence, il doit s'abstenir de se prononcer sur la légalité ou l'illégalité de telle
sentence.

Jugement rendle 6 Août 1856.

BowEr, Juge en Chef:-Lorsque le prisonnier, Moïse Plante, a été, amené
devant moi le 24 Juillet dernier, leGeolier4dans son rapport surle Writ dHabeas
Corpus, certifiait qu'il.détenaitlapersonne 4 prispnnier, sur accusation de larcin,
en vertu d'un Warrant d'un Juge de Paix, dont copie (semblal e à éelle qui a
été délivrée au conseil du prisonnier, et sur laquelle a été émané le Writ d'Habeas
Corpus,) était annexée, et il certifiait de plus que lui, le dit Geolier, était pré-
sent le 21 Juillet, à la Cour du Banc de la Reine, siégeant à Québec, lorsque le
prisonnier avait été condamné à l'emprisonnement et aux travaux forcés dans
le pénitencier pour la vie, ayant été, le prisonnier, convaincu de félonie (l'espèce
de félonie n'était point donnée,) mais qu'il n'avait point reçu de la Cour copie
de cette sentence, ni aucun ordre éprit sur le .sujet.é

J'intimai alors au conseil du prisonnier que, lcomme promier ai é
écroué pour attendre son.procès.qui devait, avoir lieu dans, le terme d'alois de la
Cour du Banc de la Reine ,.encore en-session., je n'interviendrais pas, et que je
devais nécessairement-renvoyer le -prisonnier en prison, vu qu'il ne rn était pas
,permis de voir à rien de plus: qu'au, rapportfaitsur le Writ, et que ce rapport
nmontrait une cause suffisante:de détengpn.

Il est vrai que la requête du prisonnier, ainsi que lece:tifiçt" gqeli avait
donné le Geolier,,faisaient voir.qu il davait été trouvé coiipàle'què de larcin,
simple larcis; autrefiscette offenie aurait dû être distinguée enï peit ou en
grand larcin, mais cette distietion 'existe plus<aux yeux de'lacloi.

- ~ 41
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Antérieurement-à cela, j'avais eu occasion de dire au conseil du prisonnier
que, même en admettant pour un moment que la punition que la cour avait in-
fligée fût celle que la loi prescrit dans les cas de larcin aggravé, et qu'elle ne
pût s'appliquer à une accusation et conviction de simple larcin, je doutais fort

qu'on pût accorder le secours qu'il demandait, en vertu du Writ d'habeas corpus,
c'est-à-dire qu'on pût décharger complétement le prisonnier de l'effet de sa con-
viction et de sa sentence, pour la prétendue raison que cette sentence était illé-
gale en ce qu'elle infligeait un châtiment trop grand.

Autrefois, en Angleterre, avant la passation de la 1 le et 12e Vict., ch. 78, le
secours que l'on accordait en pareils cas n'était pas en vertu d'un writ d'habeas
corpus, mais en vertu d'un writ de pourvoi en erreur, par lequel le jugement était
rais de côté et le prisonnier élargi; mais malheureusement pour l'administration
de la justice criminelle en Canada, il n'existe point de cour de pourvoi:en
erreur; le seul remède que l'on ait dans les cas de cette espèce est donc de
s'adresser à la couronne pour son pardon.

Lors de Pentrevue. que j'eus comme ci-dessus avec le conseil du prisonnier,
je pris encore occasion de le renvoyer à notre acte ou ordonnance provincial, 24
George IH, ch. 1, sect. 3, sur l'habeas corpus, dans le but de lui montrer qu'en
vacance, c'est-à-dire hors des termes ou sessions, on pouvait obtenir un writ
d'habeas corpus du juge en chef ou d'un juge quelconque de la Cour du Banc du
Roi, en la manière y prescrite, pour toute personne détenue pour aucun crime,
(si ce n'est pour félonie ou trahison exprimée en propres termes dansle mandat
d'emprisonnement, ou pour quelqu'un sous sentence ou sous l'exécution de pro-
cédures légales, et que sur le rapport de tel writ, le juge avait le pouvoir d'ad-
mettre le prisonnier à caution, etc., en attendant son procès à la session suivante
de la Cour du Banc du Roi; à moins qu'il parût au dit juge en chef ouautre
juge que la personne aussi emprisonnée ne fût détenue en vertu d'un exploit
"ordre" ou warrant légal de quelque cour ayant juridiction en matière crimi-
nelle ou pour quelques fails ou offenses dont en loi le prisonnier ne fut point
responsable. Dans ce cas-ci le prisonnier était détenu en vertu de l'autorité
d'une cour ayant juridiction en matière criminelle, la Cour du Banc de la Reine,
qui était encore en terme.

Je renvoyai aussi le conseil du prisonnier au cas de la Reine vs. Ellis, 8 D. &
R. 173, où il est dit que si le jugement d'une cour de sessions de Quartier pêche
par un châtiment trop fort, e. g., parce qu'on aurait condamné un prévenu à'14
ans de déportation au lieu de 7, il est mauvais in toto, et ne peut avoir l'effet
d'un bon jugement pour 7 ans de déportation, et qu'il ne peut non plus être
amendé par la Cour du Banc de la Reine ou être renvoyé aux sessions ýpour cet
objet, mais qu'il sera renversé sur un writ de pourvoi en erreur, et que le prison-
nier sera déchargé.

Dans la cause d'Holloway vs. la Reine, sur pourvoi en erreur, le l Juin 1851,
2 Denison's Crown Cases, et que l'on trouve dans l'édition américaine des British
Crown Cases, de Sharwood, vol. 6, p 295, Lord Camipbell,. juge en chef, dit : -
Je n'ai aucun doute qu'en vertu de la lie et 12e Vict., ch.. 78, sec. 5, si nous
trouvons dans un indiciment un seul bon chef d'accusation, malgré que.tous les
autres soient mauvais, nous serons forcé de prononcer le jugement qui aurait
dû être rendu par la Cour des Sessions de Quartier, ou de renvoyer le dossier'à
celte cour pour qu'elle ait à prononcer le jugement qu'il appartient. Dans-la
cause du Roi vs. Boume, 7 Ad. et El.2 58, la cour a jugé que d'après le droit
commun elle n'avait point le pouvoir de rendre le jugement qu'il appartenait
dans une telle cause, ni de renvoyer l'affaire à la cour inférieure pour jugement;
mais ne voici-t-il pas une loi positive de la législature qui veut que'- chaque
" fois qu'un writ de pourvoi en erreur:sera porté à l'encontre d'un jugementgou
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" d'un indictment, plainte, týeprésentation ou enquête dans une affaire criminelle,
"et que la cour de pouryoi en erreur renversera le jugement, il sera de la com-
"pétence de telle cour de pourvoi en erreur, soit de prononcer le jugement qu'il
s' appartiendra, soit de renvoyer le. dossier à la cour inférieure, pour que cette cour
"puisse annuler le jugement et rendre le jugement qu'il appartiendra sur tel in-
"dictment, plainte, représentation ou enquête.

En Canada, nous n'avons point de cour de pourvoi en erreur, et le Statut An-
glais 11 et 12 Vict., ch. 78,'ne fait pas loi ici. il fat remarquer que l'offense
dont le grand jury, dans son acte d'accusation, accuse le nommé Moïse Plante,
n'est point pour larcin aggravé, mais bien pour simple larcin, et qu'il est pourvu
au châtiment de ces, offenses dans les sections 3 et 7 du statut 4 et 5 Vict., eh.
25, qui commence par abolir, à la section 2, la distinction d'entre le petit et je
grand larcins pour n'en faire qu'une s.eule et même offense sous le nom général
de larcin, en prescrivant que dans tous les cas 'de larcin la punition ne pourra
être plus forte que celle mentionnée plus loin pour simple larcin. Ensuite,,la Se
section décrète que quiconque sera convaincu de simple larcin' ou d'aucuné félo-
nie devenue par ces présentes punissable comme simple larcin, (sera excepté
dans les cas auxquels il est ci-après pourvu,) sijet à la discrétion de la cour, a
être emprisonné aux travaux forcés dans le pénitentiaire provincial, pendant un
temps de' pas moins de sept ans,-ou à êtré confiné dans aucune autre prison ou
lieu de réclusion pendant un temps n'excédant pas deux ans.

Vient ensuite la 7e section du même statut, qui décrète que tout individu qui
ayant aucune arme ou instrument offensif volera ou assaillera avee intention de
vol aucune personne, ou qui, avec un ou plusieurs individus, volera ou assaillira,
avec intention de vol quelque personne, ou qui volera aucune p'ersone, .et qui
immédiatement avant, après ou lors de ce vol, battra ou frappera'quelu'un ou
usera d aucune autre violence 'corporelle à son égard, sera coupable de félonie ét
sera, sur conviction d'îcelle, sujet à la discrétion de la cour, à être emprisonné
aux travaux forcés dans le pénitencier provincial à vie; ou pendant un temps
de pas moins de sept ans, ou à être incarcéré dans quelque autre prison ou lieu
de réclusion pendant un temps n'excédant 'pas deux ans(et mêe cette période
de sept ans, ainsi que je vais le faire voir toute-à-l'heure, a été réluitelà tris ans.)

Plus loin, la 17e section dé'rète que quiconque volera aucun effet, deniers, ou
nantissement de valeur, dans aucune maison habitée, etqui par menaces donnera
à quelqu'un étant en icelle aucùne crainte pour sa personne sera côupable de
félonie, et sur conviction d'icelle, sujet à être emprisonné aux travaux forcés ans
le pénitencier provincial, pendant un temps qui n'excédera pas quatorze ans
et ne' sera pas moins de 'sept; ou 'à êtreý'inearcéré dans aucune autre prison ou
lieu de détention pendant un temps n'excédànt pas 'deux ans.

Cette dernière section semblerait s'appliquer au cas qui nous occupe, et 'a.te
d'accusation, au lieu d'être'pour siiple larcin, tel que dresié àrait dû poiter
]?oflerise d'aggravation' dont il est' é dans cette'section oi la péna
lité:extrême n'excède pas quatorze ans, et c'est seulement pour des.onse s plus
graves et plus-ciminelles que l'on' condamne 'a emprisonnement pour la
comme: pour les'offenses:mentionnées dans la' sectÔià isuYate etàdutre,dans
lesquelles on fait la distinction de' Pemrison•et'itorrla yfe du tre ii ?nl

pent dans le pepneier ou autre, 'et pa lesqulles 1ewrn so ernent
per étne1 à vie'est laisse a là discrétioní4d lacour

e dernier statut.auquel je renverrai est 'elui d la 6ie Vict., ch. 5s s. 2c -
titulé: Acte pour mieux proportioinne 'le ch(tirjer à 'ôffense' en certains

Ibàmende certainesdispositions dês s'tatuts éf 5i; lí. a 2 et127
r~èt qué pourt qcut{tieôffen& ·
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être sur conviction et en vertu d'aucun des Actes ci-dessus cités, puni par un em-
prisonnement dans le pénitencier provincial, et peut aussi, au lieu de cette pu-
nition et à la discrétion de la cour, être condamné à lemprisonnement dans toute
autre prison ou lieu de détention pour un temps n'excédant pas deux ans, tel
délinquant pourra, si sa conviction a lieu après la passation du présent acte,
être puni, à la discrétion de la cour, par un emprisonnement dans le pénitencier
provincial pour tout espace de temps qui ne sera pas moins de trois ans (sept
ans par 4 et 5 Vict., ch. 25) et qui n'excédera pas le terme le plus long pour
lequel tel délinquant aurait pu être ainsi emprisonné si le présent acte n'eût pas
été passé ; ou par un emprisonnement dans toute autre prison ou lieu de déten-
tion, pour aucun espace de temps n'excédant pas deux ans, en la manière pres-
criie par.tel acte; pourvu toujours, que rien dans le présent acte n'empêchera tel
délinquant d'être puni par un emprisonnement à vie dans le pénitencier provin-
cial, en supposant qu'il eût pu avoir été ainsi puni si le présent acte n'eût pas
été passé.

Maintenant, si le prisonnier eût été mis en accusation pour un larcin aggravé,
soit en vertu de la 7e ou de la 17e section de la 4e et 5e Vict., ch. 25, l'acte
d'accusation aurait dû préciser la substance et la distinction des faits qui cons-
tituent l'offense, et la preuve aurait dû les établir. Dans le cas présentlacte
d'accusation ne donne point cette substance et ne fait point cette distinction des
faits, et quelle qu'ait été la preuve devant la cour, quant à la res gesta, ce n'était
toujours que pour larcin seulement.

Duarris, sur les statuts, à la page 674, dit, que quand un statut prescrit l'em-
prisonnernent, mais ne limite point le terminus a quo, il doit commencer immé-
diatement, S Rep. 119. Lorsqu'il impose l'emprisonnement, mais ne limite point
le temps de sa durée, le prisonnier est laissé à la discrétion de la cour, Dalt. 410.

Ne siégeant point ici comme ceux de pourvoi en erreur, et n'ayant point le
pouvoir de réviser la sentence rendue dans le cas présent, je dois m'abstenir d'ex-
primer mon opinion quant à la discration que la cour a exercée par rapport au pri-
sonnier Moïse Plante, d'autant plus qu'il lui reste encore un secours en s'adressant
à l'exécutif pour obtenir sa grâce en tout ou en partie, selon que dans sa sagesse
Son Excellence le Gouverneur Général le jugera à propos.

La demande du pétitionnaire est par les présentes rejetée.
Secretan, conseil pour le prisonnier.
Stuart, A., conseil pour la couronne.

PROvINCE DU CANADA DANS LA COUR DU BANC DE LA REINE.
DISTRICT DE QUEBEC.

QUEBEC, ES jurés de notre Dame la Reine représentent sous leur serment,
à savoir: que Moïse Plante, dernièrement de la paroisse de Québec, jour-
nalier, et Victor Nolette, dernièrement du même lieu, journalier, ont, le neuvième
jour de Mars de l'an mil huit cent cinquante-six, dans la paroisse susdite, dans
le district susdit, félonieusement volé, pris et emporté dix verges de coton à che-
mise, de la valeur de six deniers courant la verge, vingt-cinq billets promissoires
de la Banque de l'Amérique Britannique du Nord, pour le paieinent de vingt
chelins courant chacun, et chacun de la valeur de vingt. chelins courant, cinq
billets promissoires de la banque de Montréal pour legaiement de dix piastres cha-
cun, et chacun de la valeur de cinquante chelins courant, dix-sept billets promis-
soires de la banque de Montréal pour le paiement de vingt-cinq chelins chacun, et
chacun de la valeu- de vingt-cinq chelins courant, un certain billet promissoire
de la banqne de Québec pour le paiement de dix chelins et de la valeur de'dix
chelins courant; quatre pièces de la monnaie d'or des Etats-Unis d'Amérique,
communément appelées piastres, et de la valeur d'une piastre chacune -quatre
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pièces. de la monnaie d'or des Etats-Unis d'Amérique, communément appelées
quarts d'aigles, et de la valeur de douze chelins, et zix deniers courant chacune;
et deux pièces de la monnaie d'or des Etats-Unis d'Amérique, communément
appelées demi aigles, et de la valeur de vingt-cin chelins courant ohacune;
argent légal courant de cette province, la propriété de François Xavier Langevin,
(les dites diverses sommes d'argent garanties et payables sur les dits diflrents
billets promissoires étant alors et là et encore non payées ni remboursées, et sont
maintenant dues et écbues.au dit Francois Xavier Langevin,) contre la paix de
notre Dame la Reine, sa couronne et sa dignité.

Et les ju rés susdits, sous leur serment susdit, représentent de plus, que lesdits
Moise Plante et Victor Nolette, ensuite, savoir, les jour et an susdits, dans la
paroisse susdite, dans le district susdit, oni félonieusernent volé, pris et emporté
diverses choses, à savoir, quarante-huit billets de banque, pour le paiement de
diverses sommes d'argent, se monTant en tout à la sorme de cinquante-neuf louis
di cinq chelins, argent courant susdit, de la -aleur de cinquante-neuf louis et
cinq chelins;, et diverses choses, à savoir..huit pièces de monnaie d'or de cours
de la valeur de six louis et dix chelins, aigent courant susdit, des deniers, meu-
bles et effets de François Xavier Langevin, contre la paix de notre Dame la
Reine, sa couronne et sa dignité.

4t les jurés susdits, sous leur serment susdit, représenient de plus. que les dits
Moise Plante et ictor Noleite, ensuite, savoir, les jour. et an susdits, dans la-
paroisse susdite, dans le district susdit, ont félonieusement volé, pris et emporté
.ertains deniers, à savoir, au montant de. soixante. et cinq louis et cin -chelins,

aigent courant susdit, des deniers, meubles et effets de François Xavier Lange-
vin, contre la paix de notre Dame ja Reine,,sa couronne etsa dignité.

(Signé,) G. E.: CARTIER,
Procureur-Général.

Par A. STIJART
Dûment autorise.,

(Si gné) GREEN &:DOUCET,
Greffier de la Couronne.

(Endossé.)
QUEBEC.

COUR Du BANC DE LA REINE,
Terme de Juillet 1856.

LAREINE

MOISE PLANTE ETVICTOR NOLETTE.

Delmira Parent,
Marie Tourangeau,
15?:cisse gB.chu,m -

Acteaecston our larcin

TéMomùs.
Ann;Brown, veuve Woodbury,

italline Ladurantaie,
SWiiamSamson

1857~.
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Odilon Montreuil,
Francois Xavier Langevin,
Louis Blais,

Bernard Gerrnain,
Jean Bais,
Louis Beaulieu.

Accusation fondée.
(Signé,) JAMES HOSSACK,

Chef.

16 Juillet 1856,-Mis en Accusation,-Plaidoyer-Non CuL
19 Juillet,-.PRocks.

Verdict, quant à NOLETTE,-COUPABLE.

Quant à PLANTE,-COUPABLE.

(Signé,)

Vraie Copie.

GREEN & DOUCET.

GREEN & DOUCET,
Greffier de la Couronne.

PROVINCE DU CANADA,
DISTRICT DE QuÉBEc,

COUR DU BANC DE LA REINE.
Juridiction Criminelle.

Terme de Juillet, 20 Vict., 1856.

Presents;

L'Honorable M. le JUGE DUVAL,
"C " M. le JUGE CARON.

Le 21e jour de juillet 1856.

Notre Souveraine Dame la Reine.

Contre

VICTOR NOLETTE et MOISE PLANTE,

sUR CONVICTION DE LARCN.

La cour de notre Souveraine Darne la Reine, ici en,séance considère et adjuge
que les dits Victor Nolette et Moise Plante, sur et en raison de leur conviction
susdite, soient respectivement emprisonnés, aux travaux forcés. dans le péniten-
cUer provincial, po<>r et durant le erme de leur vie naturelle. Et.la dite cour,,,
de noire Dame la Reine, ici en sCance, ordonne au hrif du diilric de Q àébec
ayant la garde légale des dits Victor No et te et Moïse Plante, de faire, en exécu-
tion de la loi faite etpasséeen pare.cas, conduire les dits ,ie oro tte;t.

1857.
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Moise Plante au dit pénitentier provincial, et de là les remettre à la garde du
préfet d'icelui, ensemble avec une copie certifiée de la sentence ci-dessus et du
présent ordre.

Par la Cour,

(Signé,) GREEN & DOUCET,
Greffier de la Couronne.

Vraie Copie,
GREEN & DOUCET,

Greffier de la. Couronne.

1, Rue ST. Louis.
Québec, 24 Juillet 1856.

Monsieur,-J'ai lhonneur de vous transmettre sous ce pli une requête adressée
à Son Excellence le Gouverneur-Géneral par un jeune homme du nom de Moïse
Plante, se plaignant d'une sentence prononcée contre lui par l'honorable M. le
juge Duval, un des juges de la cour du banc de la Reine pour le Bas-CanadaE,
sur une accusation et conviction de simple larcin, le condamnant à lemprisont
nement pour la vie dans le pénitencier provincial, et je vous prie d'avoir la bonté
de la soumettre à. Son Excellence aussitôt que vous pourrez le faire coivenable-
ment.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) C. SECRETAN, Junior,
Solliciteur.

A PHI1onorable T. LEE TEjlRILL,
Secrétaire de la province du Canada.

A Son Excellence Sir Evuen WA-Kea HEAn, Baronnet, Gouverneur-Général de
1' .nérique Britannique du N oid, et Capitaine Général et Gouverneur en
Chef dans et pour les Provinces du Canadn, de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau Brunswick 'et de IIsle du Prince' Edouard, et Vice-Amiral
d'icelles, &c., &e, &c.

L'humble requête de Moïse Plante, ci-devant'journalier, de Québec, et actuel
lement prisonnier dans la prison commune du district de Québec, sur conviction
de' impe àlarcin eose 'spéctueusement

Que le 19e jour de juillët courant, voire pét tionnaire a été traduit' et Vro
coupable devant lacour du banc de la Reide de Sa Majesté pour le Bas-Canada
siégeant en juridiction criminelle dans et pour le dit district, sur un acte d'àcce
sation pour simple larcin et rien de plus.L

Que deux jours après, sur la dite conviction, votre pétitionnaire a été cone
da'im&p" honrable2~4e jugeDuvahùn desjuges.dela ditceer? aisubi 
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un emprisonnement dans le pénitentier provincial pour le reste de ses jours.
Que votre pétitionnaire n'est âgé que de dix-huit ans, et qu'étant sans moyens

il n'a pu se faire défendre ni assister par un conseil à son procès, et que la cour
ne lui en a assigné aucun.

Que, bien qu'accusé de simple larcin seulement, ainsi qu'il est dit plus haut,
lors de son procès le dit juge a p.-rmis la production de témoignages propres à
impliquer votre péiitionnaire dans deux autres offenses plus graves dont votre
pétitionnaire n'a pas même été accusé, savoir: le crime de mettre le feu à une
maison habitée, y ayant une persoune dedans, et punisable par la peine de mort,
et celui de vol accomapagné de violence qui est punissable par un emprisonne-
ment au pénitencier provincial pour la vie, ou pour un terme de pas moins de
trois ans.

Que depuis le prononcé de la dite sentence, voire pétitionnaire a pu se pro.
curer les services d'un avocat qui lui a dit que la dite sentence est illégale, nulle
et de nul effet, parce que le dit juge n'avait pas le pouvoir, d'après les lois du
pays, de condamner votre pétitionnaire au terrible châtiment qu'il lui a infligé.

Que par la troisième section du statut provincial passé dans les 4e et 5e années
du règne de na présente majesté, ch. 25, qui est la section de la loi en vertu de
laquelle votre pétitionnaire a été accusé et en vertu de laquelle seule il pourrait
être condamné, les mots employés pour exprimer le degré du châtiment qui peut
être infligé aux personnes qui, comme votre pétitionnaire, sont trouvées coupa-
bles sur une accusation pour simple larcin seulement, ne doivent, et ne peuvent
s'interprêter comme conférant le pouvoir de condamner à l'emprisonnement per-
pétuel.

Que pour se convaincre que la législature n'a jamais eu Pintention de conférer
à aucune cour le pouvoir de punir ainsi les personnes convaincues de simple.
larcin, qui n'est qu'une offense mineure auprès de celles ci-dessous mentionnées,
il suffit de consulter les 7e, Se et 15e clauses du dit statut qui infligent le châti-
ment dans le cas de vol accompagné de violence, d'extortion de la propriété avec
menaces et de vol de nuit avec elfraction, les Se, 6e. 9e, 10e et 17e clauses de la
4e et 5e Viet., ch. 26, qui ont rapport à 'incendiat, à la démolition des églises,
à la destruction des navires, aux empêchements mis au sauvetage des personnes,
et à la mise du feu aux produits agricoles et les Se, 7e, 10e, lie, 12e et 1Se
clauses de la 4e et 5c Viet., ch. 27, qui ont rapport aux complices de meurtre,
à l'homicide involontaire, à lempoisonnement et au tir d'armes à feu, aux cou-
pures et blessures, aux mutilations, et aux tentatives d'avortement. Dans chacun
de ces différents cas, la loi donne le pouvoir d'emprisonner pour la vie, mais elle,
s'exprime bien spécialement en ces mots, " pour le ierme de sa vie naturelle,-ou
"pour un terme de pas moins de sept ans." Il est donc parfaitement clair que,
sipar jes mots " pour un terme de pas moins de sept ans," dont elle s'est servie
dans la clause qui a rapport au simple larcin, la législature a euPintention de
conférer le pouvoir d'emprisonner pour la vie, elle ne se serait pas servie de ceux
" pour le terme de sa vie naturelle" en établissant la punition des offenses plus
graves.,. De supposer pour un moment qu'on ait eu l'intention de punir les per-
sonnes coupables de simple larcin autant que celles qui sont convaincues, des
crimes de poignardement, blessures, ou homicide,.impliquerait un manque de
discrétion dans le. parlement qu'heureusement on ne rencontre nulle part ailleurs.
De plus, la Se:section du statut impérial, 7 et 8 Geo. 4,,ch. 29, statut d'oà a été
pris nptre loi provinciale qui a rapport au larcin, fait voir qu'en Angleterre le
pouvoir d'emprisonner pour la vie pour cette offense n'existe pas.

Que votre pétitionnaire est innocent et n'a jamais commis le crime dont ila,
étérliouvé coupable com'me susdit, et qu'à. soniproc.ès il a été produit de:sagparty,
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18 à 20 témoins qui ont témoigné sous serment qu'il n'avait pas et qu'il n'avait
pas pu participer à sa perpétration.

Pourquoi votre pétitionnaire prie humblement Votre Excellence de vouloir
bien prendre son affaire en sa bienveillante considération, et. de vouloir bien, dans
l'exercice de la haute prérogative de miséricorde que la couronne délègue à Votre
Excellence, étendre le pardon royal à votre pétitionnaire, et ordonner son élar-
gissement de prison, et par là, vous rendrez aùx embrassements affectueux d'une
mèie âgée, sans support et au cour désolé, un fils unique qui depuis longtemps
a été son seul appui.

Et votre pétitionnaire ne cessera de prier.
SI

(Signé,) MOISE X PLANTE:
marque

Signé et délivré en notre pré'sence,
a Québec, ce 24 de Juillet 1856.

(Signé,) C. SECRETAN, Junior,
Avocat.

(Signé,) J. DUNBAR,
Avocat.

1, RUE ST. LouIs>
Québec, 9 Août 1856.

Monsieur,-Il y a quelques jours, étant, comme je le suis encore, sous l'im-
pression que d'après votre propre système de lois relatives au writ d'Habeas
Corpus, en l'absence d?une cour de pourvoi en erreur, le pourvoi existe de libérer
un prisonnier d'un emprisonnement résultant d'une ,sentence illégale,l je me suis
à cet effet, pour ne point troubler son excellence le gouverneur-général de lapé
tition de Moïse Plante queje vous ai transmise avec ma dernière lettre, adress&
au juge en chef de la cour supérieure pour le Bas-Canada, en lui citant onméme
temps deux cas, dans lesquels il m'était arrivé d'être concerné, il y a;quelques
années, comme precédents à l'appui des vues que j'entretenais au sujet du ipour
voi que nos lois confèrent à nos juges de. libérer les personnes qui se trouvent
sous le poids de sentences illégales rendues -par nos cours criminelles. Le pre-
mier de ces cas était celui de Christopher Todd Brown, qui avait été mis en ac-j
cusation, et qui avait subi son procès ,et avait, été condamné devant la cour de
sessions de quartier pour ce district, sous la présidence. de Mr. -Power, alors etý
encore un des juges de circuit. J'avais conduit la poursuite moi-même, et si. je-
me rappelle bien, le prisonnier avait été défendu par le solliciteur-général Ross.
Après que les jurés eurent rapporté leur verdict 'de culpabilité, j'avais quitté a,
cour, et n'entendis plus parler de. l'affaire, quand un jour, ou deux 'après, 'on vint
m'avertir, à ma grande surprise, que M. le juge Power ayant prononcé une ýsene
tence illégale- sur Brown (trouvé coupable d'un assaut avec intention de rapt;)
ce dernier avait été élai-gi par M., le juge Bédard, en vertu d'un writ 'd'Hbeas
Corpus que son avocat avait sollicité et obtenu. 'L'autre cas était celui d'uner
nommée Louise Baillargeon, prévenue devant la même cour sur laccusationde,
tenir une maison de désordre.; elle avait4subi son procès et avait été condamnée.
Je l'avais défendue, etje me rappelle que dans le- tempselle n'avait:pas été jugée
avec la meilleure justice du inonde. Heureusement pour elle, M. Power prési-'
dait, encore, et la sentence qu'il prononça était une auatre illégalité,, engla
condamnant,à un châtiment quil nayaitopointI ledroii de lui, infliger.<, Je m'a-.
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dressai à feu Sir James Stuart, alors juge en chef du Bas-Canada, et, sur un writ
d'Habeas Corpus, il lui rendit immédiatement la liberté.

Néanmoins, M. le juge en chef Bowen a rejeté la demande de Plante, et comme
sa décision fait voir clairement qu'il est convaincu de l'illégalité de la sentence
prononcée contre Plante (opinion qu'il ne s'est pas caché de communiquer à phu-
sieurs) j'ai cru qu'il était de mon devoir, avec sa permission, de vous la trans-
mettre pour la considération de Son Excellence dans le cas qu'elle voudrait bien
en prendre communication.

Je prends pareillement la liberté de vous transmettre en même temps un article
éditorial de la plume du professeur Andrew, rédacteur en chef du " Quebec
Morning Chronicle," relativement à cette affaire, ainsi qu'une comnmunication
à la " Gazette de Québec" par mon savant ami, le Colonel Gugy, lesquels écrits
je me permets de soumettre comme traitant la question d'une manière bien digne
d'attirer l'attention.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) C. SECRETAN, Junior,
Solliciteur pour le prisonnier.

A 'Honorable T. LEE TERRILL,
Secrétaire de la province du Canada.

CHAMBRE DES JUGES, QUEBEc.

Présent :-BOWEN, Juge en Chef.

.Exparte, PLANTE, suR REQUÊTE POUR UN W1T D'labeas Corpus.

L ORSQUE le prisonnier, Moïse Plante, a été amené devant moi, le 24
Juillet dernier, le Geolier, dans son rapport sur le Writ d'Habeas

Corpus, certifiait qu'il détenait la personne du prisonnier sur accusation de larcin,
en vertu d'un Warrant d'un Juge de Paix, dont copie (semblable à celle qui a
été délivrée au conseil du prisonnier, et sur laquelle a été émané le Writ d'Habeas
Corpus,) était annexée, et il certifiait de plus que lui, le dit Geolier, était pré-
sent le 21 Juillet, à la Cour du Banc (le la Reine, siégeant à Québec, lorsque le
prisonnier avait été condamné à lemprisonnement et aux travaux forcés dans
le pénitencier pour la vie, ayant été, le prisonnier, convaincu de félonie (l'espèce
de félonie n'était point donnée,) mais qu'il n'avait point reçu de la Cour copie
de cette sentence, ni aucun ordre écrit sur le sujet.

J'intimai alors au conseil du prisonnier que, comme le prisonnier avait été
écroué pour attendre son procès qui devait avoir lieu dans le terme d'alors de la
Cour du Banc ce la Reine, encore en session, je n'interviendrais pas, et que je
devais nécessairement renvoyer le prisonnier en prison, vu qu'il ne m'était pas
permis de voir à rien de plus qu'au rapport fait sur le Writ, et que ce rapport
montrait une cause suffisante de détention.

Il est vrai que la requête du prisonnier, ainsi que le certificat que lui avait
donné le Geolier, faisaient voir qu'il n'avait été trouvé coupable que de larcin,
de simple larcin; autrefois cette offense aurait d, être distinguée en petit ou en
grand larcin, mais cette distinction n'existe plus aux yeux de la loi.
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Antérieurement à cela, j'avais eu occasion de dire au conseil du prisonnier
que, même en admettant pour un moment que la punition que la cour avait in-
fligée fût celle que la loi prescrit dans les cas de larcin aggravé, et qu'elle ne
pût s'appliquer à une accusêtion et conviction de simple larcin, je doutais fort
qu'on pût accorder le secours qu'il demandait, en vertu du Writ d'habeas corpus,
c'est-à-dire qu'on pût décharger complétement le prisonnier de l'effet de sa con-
viction et de sa sentence, pour la prétendue raison que cette sentence était illé-
gale en ce qu'elle infligeait un chàtiment trop grand.

Autrefois, en Angleterre, avant la passation de la 1le et 12e Vict., ch. 78, le
secours que Pon accordait en pareils cas n'était pas en vertu d'un writ d'habeas
corpus, mais en vertu d'un writ de pourvoi en erreur, par lequel le jugement était
mis de côté et le prisonnier élargi; mais malheureusement pour l'administration
de la justice criminelle en Canada, il n'existe point de cour de pourvoi en
erreur; le seul remède que l'on ait dans les cas de cette espèce est donc de
s'adresser à la couronne pour son pardon.

Lors de Pentrevue que j'eus comme ci-dessus avec le conseil du prisonnier,
je pris encore occasion de le renvoyer à notre acte ou ordonnance provincial, 24
George I1, ch. 1, sect. 8, sur l'habeas corpus, dans le but de lui montrer qu'en
vacance, c'est-à-dire hors des termes ou sessions, on pouvait obtenir un writ
d'habeas corpus du juge en chef ou d'un juge quelconque de la Cour du Banc du
Roi, en la manière y prescrite, pour toute personne détenue pour aucun crime,
(si ce n'est pour félonie on trahison exprimée en propres termes dans le mandat
d'emprisonnement, ou pour quelqu'un sous sentence ou sous l'exécution de pro-
cédures légales,) et que sur le rapport de tel writ, le juge avait le pouvoir d'ad-
rmettre le prisonnier à caution, etc., en attendant son procès à la session suivante
de la Cour du Banc du Roi; à moins qu'il parût au dit juge en chef ou autre
juge que la personne ainsi emprisonnée ne fût détenue, en vertu d'un exploit
"ordre" ou warrant légal de quelque cour ayant juridiction en matière crimi-
nelle ou pour quelques faits ou offenses dont en loi le prisonnier ne fut point
responsable. Dans ce cas-ci le prisonnier était détenu en vertu de l'autorité
d'une cour ayant juridiction en matière criminelle, li Cour du Banc de la Reine,
qui était encore en terme.

,Je renvoyai aussi le conseil du prisonnier au cas de la Reine vs. Ellis, 8 D.
R. 173,-où il est dit que si le jugement d'une cour de sessions de Quartier pèche
par un châtiment trop fort, e. g., parce qu'on aurait, condamné un prévenu à 14
ans de déportation au lieu de 7, il est mauvais in, toto, et ne, peut avoir l'effet
dun bon jugement pour 7 ans de déportation,- et qu'il ne peut non plus être
amendé par la Cour du Banc de la Reine ou être renvoyé aux sessions pour cet
objet, mais qu'il sera renversé sur un vrit de pourvoi en erreur, et que le prison-
nier sera déchargé.

Dans la cause d'Holloway vs. la Reine, sur pourvoi en erreur, le Il Juin 1851,
2 Denison's Crown Cases, et que l'on trouve dans l'édition américaine des Britisk
Crown Cases, de Sharwood, vol. 6, p 295, Lord Campbell, juge en chef, dit
Je n'ai aucun doute qu'en vertu de la île et 12e, Vici., ch. 78, sec. 5, si nous
trouvons dans un indiciment un seul bon chef d'accusation, malgré que, tous les
autres soient mauvais, nous serons forcé de prononcer le jugement qui aurait
dû être rendu par la Cour des Sessions de Quartier, ou de renvoyer le dossier à
celte cour pour qu'elle ait à prononcer le jugement qu'il appartient. Dans la
cause du Roi rs. Boume, 7 Ad. et El. 58, la cour a jugé que d'après le droit
commun elle n'avait point le pouvoir de rendre le jugement qu'il appartenait
dans une telle cu1Usc, ni de rervoyer lPallbire à la cour inférieure pour jugement
mais ne voici-t-il pas une loi positive de la- législature qui veut que' chaque-
"fois qu'un writ de pourvoi en.erreur sera porté à l'encontre d'un jugement, oug
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"d'm in.dctment, plainte, représentation ou enquête dans une affaire criminelle,
"et que la cour de pourvoi en erreur renversera le jugement, il sera de la com-
"pétence de telle cour de pourvoi en erreur, soit de prononcer le jugement qu'il
"appartiendra, soit de renvoyer le dossier à la cour irférieure, pour que cette cour
"puisse annuler le jugement et rendre le jugement qu'il appartiendra sur tel in-
"dictment, plainte, représentation ou enquête."

En Canada, nous n'a -ons point de cour de pourvoi en erreur, et le Statut An-
glais Il et 12 Vict.,,ch. 78, ne fait pas loi ici. Il faut remarquer que l'offense
dont le grand jury, dans son acte d'accusation, accuse le nommé Moïse Plante,
n'est point pour larcin aggravé, mais bien pour simple larcin, et qu'il est pourvu
au châtiment de ces offenses dans les sections 3 et 7 du statut 4 et 5 Vict., ch.
25, qui commence par abolir, à la section 2, la distinction d'entre le petit et le
grand larcins pour n'en faire qu'une seule et même offense sous le nom général
de larcin, en prescrivant que dans tous les cas de larcin la punition ne pourra
être plus forte que celle mentionnée plus loin pour simple larcin. Ensuite, la 3e
section décrète que quiconque sera convaincu de simple larcin ou d'aucune félo-
nie devenue par ces présentes punissable comme simple larcin, (sera excepté
dans les cas auxquels il est ci-après pourvu,) sujet à la discrétion de la cour, à
être emprisonné aux travaux forcés dans le pénitentiaire provincial, pendant un
temps de pas moins de sept ans, ou à être confiné dans aucune autre prison ou
lieu de réclusion pendant un temps n'excédant pas deux ans.

Vient ensuite la 7e section du même statut, qui décrète que tout individu qui
ayant aucune arme ou instrument offensif volera ou assaillera avec intention de
vol aucune personne, ou qui, avec un ou plusieurs individus, volera ou assaillira,
avec intention de vol quelque personne, ou qui volera aucune personne, et qui
immédiatement avant, après ou lors de ce vol, battra ou frappera quelqu'un ou
usera d*aucune autre violence corporelle à son égard, sera coupable de félonie.et
sera, sur conviction d'icelle, sujet à la discrétion de la cour, à être emprisonné
aux travaux forcés dans le pénitencier provincial à vie, ou pendant un temps
de pas moins de sept ans, ou à être incarcéré dans quelque autre prison ou lieu
de réclusion pendant un lemps n'excédant pas deux ans, (et même cette période
de sept ans, ainsi que je vais le faire voir toute-à-l'heure, a été réduite à trois ans.)

Plus loin, la 17e section décrète que quiconque volera aucun effet, deniers, ou
nantissement de valeur, dans aucune maison habitée, et qui par menaces donnera
à quelqu'un étant en icelle aucune crainte pour sa personne sera coupable de
félonie, et sur conviction d'icelle, sujet à être emprisonné aux travaux forcés dans.
le pénitencier provincial, pendant un temps qui n'excédera pas quatorze ans
et ne sera pas moins de sept, ou à être incarcéré dans aucune autre prison ou
lieu de détention pendant un temps n'excédant pas deux ans.

Cette dernière section semblerait s'appliquer au cas qui nous occupe, et l'acte
d'accusation, au lieu d'être pour simple larcin, tel que dressé, aurait dû porter
l'offense d'aggravation dont il est parlé dans cette section où la péna-
lité extrême n'excède pas quatorze ans, et c'est seulement pour des offenses plus'
graves et plus criminelles que l'on condamne à l'emprisonnement pour la vie,
comme pour les offenses mentionnées dans la section suivante et autres, dans.
lesquelles on fait la distinction de l'emprisonnement pour la vie du terme d'em-
prisonnement dans le pénitencier ou autre, et par lesquelles l'emprisonnement
perpétuel à vie est laissé à la discrétion della cour.

Le dernier statut auquel je renverrai est celui de la 6e Vict., ch. 5, sec. 2, in-
titulé :" Acte pour mieux proportionner le châtiment à l'offense, en certains
cas."

Il amende certaines dispositions des statuts 4 et 5 Vict., ch. 24, 25, 26 et 27,.
et décrète, " que pour toute et chaque offense pour laquelle le délinquantpegt
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être sur conviction et envertu d'aucun des Actes ci-dessus cités, puni par un em-
prisonnement dans le.pénitencier provincial, et peut aussi, au lieu de cette pu-
nition et à la discrétion de la cour, être condamné à ['emprisonnement dans toute
autre prison ou lieu de détention pour un temps n'excédant pas deux ans, tel
délinquant pourra, si sa conviction a lieu après la passation du présent acte,
être puni, à la discrétion de la cour, par un emprisonnement dans le pénitencier
provincial pour tout espace de temps qui ne sera pas moins de trois ans (sept
ans par 4 et 5 Vict., ch. 25) et qui n'excédera pas le terme le plus long pour
lequel 1el délinquant aurait pu être ainsi emprisonné sile présent acte n'eût pas
été passé ; ou par un emprisonnement dans toute autre prison ou lieu de déten-
tion, pour aucun espace de temps n'excédant pas deux ans, en la manière pres-
criue par tel acte; pàurvu toujours, que rien dans le présent acte n'empêchera tel
délinquant d'être puni par un emprisonnement à vie dans le pénitencier provin-
cial, en supposant qu'il eût pu avoir été ainsi puni sile présent acte n'eût pas.
été passé.

Maintenant, si le prisonnier eût été mis en accusation pour un larcin aggravé>
soit en vertu de la 7e ou de la 17e section de la 4e et 5e Vict., cb. 25, l'acte
d'accusation aurait dû préciser la substance et la distinction des faits qui cons-
tituent loffense, et la preuve aurait dû les établir. Dans le cas présent, Pacte
d'accusation ne donne point cette substance et ne fait point cette distinction des
faits, et quelle qu'ait été la preuve devant la cour, quant à la res geste, ce n'était
toujours que pour larcin seulement.

Dwarris, sur les statuts, à la page 769, dit, que quand un statut prescrit l'enm-
prisonnement, mais ne limite point le terminus a quo, il doit commencer immé-
diatement, S Rep. 119. Lorsqu'il impose l'emprisonnement, nais ne limite point
le' temps de sa durée, le prisonnier est laissé à la discrétion de la cour, Dalt. 410.,

Ne siégeant point ici comme cour de pourvoi en erreur, et n'ayant point le-
pouvoir de réviser la sentence rendue dans le cas présent, je dois m'abstenir d'ek,
primer mon opinion quant à la discrétion que la cour a exercée par rapport au pris
sonnier Moïse Plante, d'autant plus qu'il lui reste encore un recours en s'adressant
à l'exécutif pour obtenir sa grâce en tout ou en partie, selon que dans sa sagesse
Son Excellence le Gouverneur Général le jugera à propos.

La demande du pétitionnaire est par les présentes rejetée.

BUREAU DU SECRTAIRE,
Toronto, 9 Septembre 1856.

M6nsieur,-Son Excellence le Gouverneur Général ayant considéré avec soin
la pétition de Moïse Plante que vous avez transmise, et par laquelle il demande
à être gracié, m'a enjoint de vous dire qu'elle ne voit aucune raison d'exercer la
prérogative de la couronne en faveur du pétitionnaire.

J'ai, etc.,

(Signé,) E. PARENT
Assistant Secrétaire.

C. SECRETAN, Eer., Junior,
Avocat, Québec.

4
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RII P O S E
A une Adresse de l'Assemblée Législative, en date du 26 du mois der-

nier, pour Copies des Documents ayant trait à la démission de Louis

F. Dufresne, comme Juge de Paix.

Par ordre,

ET. PARENT
BUREAU DU SECRETAIRE,

21 Avril 1857.

QUÉBIc, 2 mai 185.

Monsieur,-On m'a',prié de vo us transmettre'la pétition ci-jointe adrels?ée à-
Son Excellence,ý par le curé, les marguillers, les lofficiers'de milice, et, par.
d'autres habitant 's de la paroisse de l'Ancienne Lorette,- dans lecomnté de Port-
neuf, qui se plaignent de ce que M. Dufresne est indigne pas de remplir la charge'
deljuge de paix.,

Onm'a aussi prié de vous informer que sil Son Excellence avait le, désir de
faire instituer une enquête sur les accusations portées par, les pétitionnaires,'-',
ils'seront prêts àû les'prouver d'une manière parfaite.

J'ai l'honneur d'être,

Votre très humble et obéissant serviteur,

(Signé,) T. C. AYLWIN.

L'honorable M. Daly,
Secrétaire provincial,
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Ortg-inaL ]
A Son E xcellence le Très Honorable CHa.nRLs THiOPaiLs, Baron METCAL1%, de

Fernhil dans le Comté de Berks, Chevalier Grand Croix du Très Honorable
Ordre du Bain, un des Très Honorables Conseillers Privés de Sa Majesté,
Gouverneur Général de Pdériue Britannique Nord et Capitaine
Général et Gouverneur en Chef dans et sur les Provinces du Canada, de la
Nouvelle Ecosse, du Nouveau Brunswick et de l'Isle du Prince Edou-
ard et Vice Amiral d'icelles, etc., etc., etc.

La pétition des soussignés, résidant en la paroisse de lAncienne Lorette,
EXPOSE HUMBLEMENT:

Que depuis plusieurs années vos pétitionnaires sont en buttes aux vexations et
accès de colère et de violence de Louis Flavien Dufresne, écuyer, un des juges
de paix pour le district de Québec, résidant en la dite paroisse.

Que la conduite et les mours du dit M. Dufresne sont un sujet de scandale
public pour la paroisse, et que malheureusement ce monsieur est tellement
adonné à la boisson, qu'il ne peut pas se restreindre clans les bornes ordinaires
de la décence, mais que bien souvent sous l'influence de l'ivresse il parcourt la
paroisse, commettant des voies de fait et les plus grands excès.

Que le dit M. Dufresne se prévaut publiqement de sacharge dujuge de paix
non seulement pour se mettre à l'abri des suites de ses excès, mais aussi pour
les commettre.

Que dernièrerm~int le. dit M. Dufresne a été publiquement devant J. A. Tas-
chereau, écuyer, magistrat de police à Québec, convaincu sur son propre aveu
et confession d'avoir brisé dans la nuit de dimanche, le treize avril dernier, la
maison de la nommée Soulange Roby, et de l'avoir assaillie, et a été condanné
en conséquence à payer une e amende de deux livres deuxchelins, courant, et
une, livre treize chelins de-frais, et à défaut de paiement, à être emprisonnédans
lasprison commune pendant huit jours;

Que vos pétitionnaires n'osent pas, par respect pour votre excellence dé-
tailler les circonstances honteuses dans lesquelles ce dernier excès a'été éom
ris mais ils dé'irent humblement référer aux documents ci-annexés potr en
donner une connaissance générale à votre excellence.

Qu'il est impossible à vos pétitionnaires de pouvoir respecter le dit M. Du-
fresne, et qu'il est douleureux pour eux d'être obligé de recourir à lui et d'être
assujettis' à sa jurisdiction dans les affaires de paroisse, dans lesqpellesIa loi
exige lintervention d'un juge de paix et même le constitue président des assem-
blées de paroisse.

Qu'il a déjà été fait plusieurs plaintes à votre excellence et aux gQuverneurs
qui vous ont précédé dans cette province, contre la .conduite publique du dit M.
Dufresne, mais que jusqu'à présent iln'a pas été fait droit sur ces plaintes.

Que vos pétitionnaires offrent de prouver la vérité et la justice de leur pré-
sente plainte.

C'est pourquoi ils supplient la protection de votre excellence et vous prient
instar~rrient et très respectueusement de prendre leur requête en considération
etide.envo9yer le -dit M. Dufresne de la commission de la paix, et le faire rem-
placer dans la paroisse par quelqtre personne de bonnes moeurs digne de l'hon-
neur d'être juge de paixde.Sa,-Majesté et du respect des soussignés et de leur
paroisse ; et vos pétitioniiaiis hfe' e'séTôi àdege.t e

1857.
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(Signé,)

'I

'c

'c
1'

Et cen six utres

J. LABERGE, prêtre, curé de l'Ancienne Lorette.
JEAN PLAMONDON, marguillier. '

MICHEL DROL ET, do.
JACQUES PLAMONDON, do.
FRA.NÇOIS VOYER, do.
ANTOLNE BLONDE1U, do.
LOUIS VOYER,. do.
PIERRE ROBITAILLE do.
JACQUES ED. PAGEOT, capitaine de milice.
PHILIPPE:DROLET, lieutenant.
PIERRE DROLET, enseigne.
GABRIEL BELLEAU, sergent.
HENRI PLAMONDON.
BTE. DROLET.
JEAN ROBITAILLE, commissaiCe d'éole.

Nous soudsignés certifi6ns que les croix ci-essus sont celles despeonnes
qui ont doinié leurs noms ellémêmes.

ANCIENNE LoRETT,, 1er mai, 1845.

(Signé,) B. VOHL
FRANÇÔIS GÇ1BERT.

PROVINCE Du CANAD , OULÀNGE'lOBY de la cité de Qébec e n lesco7mté
DISTRICT DE QUÉBEC. et district de Québec, fille majeure, dépose et dit:

Que dimanche soir, vers les onze heures, le treize d'avril couranylè nönimé
Louis Flavien Dufresne de la paroisse de l'Ancienne Lorette, avec fore et
armes, à Québec a assailli la déposante et a voilulafrapper avec un dalot qu'il
avait a éviolemmet delà maison occupée par la'déposante, et lequel, da-
lot il a ensuite, après lavoir ainsi arràché; jeté et lancé avec violence cinTe la
jalousie de la fenêtre de la maison de*la déposante, et alors etlà brisé:,adéfait et
caSsé la <ite jalousie, le tout contre la paix, et. ans cause ni provocation.

Pourquoi la déposante demande qu'il-soit tenu de subir son piocês-sommaire
en vertu de la loi en force en ce pays pour cet effet et a signé

(Si g é,) SOULANGE ROBY.

srnné-,et"aff irmé devant
AQuébec, ce 18 a

(Signé,)

moi,,

vril, 1845.
J. A. TACHEREA J. P. G

SCertif ,une vraie copie.'

(Signé,) J. TACHE REAU 3

Bureau de 1'Inspecteur, et Surintendant de "Pôoice
QUEBEC, 28 avril, S4 .
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PntovNcz -u ý CANADA, U'JL soit notoire que le 21 avril 1845, en la cité de
DISTRICT DE QUVBEC. Québec, dans le comté de Québec, dans le dis-

iriet de Québec, Louis Flavien Dufresne, écuyer, est trouvé conpable devant
moi, Joseph André Taschereau, écuyer, l'un des juges de paix de Sa Majesté,
pour le district de Québec, d'avoir, dans la nuit de samedi, le 13 avril courant,
avec force et armes, assailli Sou lange Roby, avec un certain dalot, que le dit L.
F. Dufresne avait auparavant enlevé de la maison de la dite Soulange Roby, et
alors et là occupée par elle:

Et que le dit Louis F. Dufresne a alors et là, avec force et violence, lancé le
dit dalot contre la jalousie de la maison de la dite Soulange Roby, contre la
paix de Notre Dame la Reine, et contre la forme dn statut en tel cas fait et
pourvu.

Et je, J. A. Taschereau, écuyer, condamne le dit L. F. Dufresne, pour la dite
offense, à payer la somme de deux louis, deux chelins courant, et aussi àpayer
la somme d'un louis treize chelins courant, pour f-ais; et à défaut de paiement
immédiat des dites sommes, à être emprisonné dans la prison commune de,,ce
district, pur Pespace de huit jours, à moins que les dites sommes ne, soient
plutôt payées.

Et j'ordonne que la dite somme de deux louis deux chelins courant, montant
de la pénalité, soit payée au greffier de la paix du district de Québec, dans
lequel la dite offense a été commise, pour être par lui employée d'après le statut
fait et pourvu en pareil cas.

Et j'ordonne de plus que la dite somme d'un louis treize chelins courant, pour
frais, soit payée par le dit L. F. Dufresne à la dite Soulange Roby.

Donné sous mon seing et sceau, en la dite cité de Québec, les jour et an
susdits.

Certifié,

(Signé,) J. A. TASCHEREAU, [L.s.]
J.

[Original.1

A Son Excellence le Très Honorable JAMEs, Comte d'ELGrN et KIiNcARDINE,
Gouverneur-Général de l'Amérique Britannique du Nord, et Capitaine
Général et Gouverneur en Chef dans et sur les Provinces du Canada,
Etc., etc., etc.

L'humble requête de JACQUES PAGEOT, écuyer, maire de la paroisse de Notre-
Dame de l'Ancienne Lorette, et de BENJAMIN VOHL, propriétaire, tous deux de
la dite paroisse de PAncienne Lorette

EXPOSE -rUMrLEMENT :-

Que déjà,.par une requête signée parla 'majorit _des habitants de cettepa-
roisse, ils ont porté plainte contre la conduite tant publique que privée,'de Louis

185~7.
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Flavien Dufresne l'un des juges de paix de Sa ijeité pour di ñt fi -é
bec, résidant en la dite paroisse de lAncienne Lorette;- 

Qu aux plaintes déjà sportées conire-le d itLouis Flavi6n Dufresnee toutsen
maintenant la vérité,-vos requérants, croient- devoir respeclùcusement: ajouter
les suivantes qu'ils sont prêts à' prouver et.qui sont à la-connaissance deitousies
habitants dela-dite paroisse, savoir:

Que le dit Louis Flavien Dufresne n'a point hésité à abuser de son pouvoir
comme juge de paix- pour vexerles habitants ttles officiers-le laparoise, els
que les sous-voyers et-inspecteurs, qu'il les a intimidé -de telle1 sorte r'a¼d es
poursuites frivoles et vexaioires, qu'ils n'ôsent, poirt 1?obligerà*rern'plirlesehar-
ges que la loi lui impose comme aux autres propriétaires, ni même recourir~gux
tribunaux pour cela.

Que le dii Louis Flavien Dfrésne a siégé conme juge de piix et eul s-
trat sur de "poursuites dans lesquellesil était partie ibléressée;et Jon était
le seul instigateár ;et cela après avdirainrincé d'vance 'a ix poursivn le
succès de 'leurpoursuite- '

Que dans maintes occasions il a conseillé et obligé par menace depoursuivre
par devant lui promettant gan de cause aux poursuivants, et l'n aàvu nomkre
d'individas, avec de bonnes défenses, aimer mieux arrêter a âpo
plutôt que de s'exposer à 'ompara ître devant Tui, sa condite sur lé baac n étant
ni digne, ni convenable, ni juste et impartiale.

Qdlaàds la e"ue de maetre lesseabitantd dla ditèpaso dà s1 'lroiible et
dans Pembarr a, le dit Louis' Flvien Dufrsne,'juge de p.i, s'est oerte int
opposé à l'exécution de divers actes de la législature,partictulièrement,à,,exé-
cution des actes dem ucipalites et de leducation.

Que le dit Louis Flavien Dufresne a perçu, comme juge de paix, de fortes
sommes d'argent pour diverses amendes par lui imposées en sa qualité susdite.
et que jamais il n'a rendu compte de cet argent aux autorités compétentes, mais
qu'au contraire ssstappróprié cet argcntg la dépensant pour lui-même et se
vantant publiquement de cette conduite.

Que très souvent le dit Louis Flavien Dufresne s'est rendu coupable d'injures
grossières, de voies de fait et d'infractions de la paix,_q.ueles_.idiidasmatrai'
tés n'ont ôsé faire punir, persuadés qu'ils étaient, qu'ils se rendraient sujets à
nombre de poursuites vexatoires, dont il serait le seul juge après en avoir été
l'instigateur, poursuites dont les victimes ne pourraient se faire relvu-i Upar
le moyen du cerfiorari, ce qui, enraînerait pour elles- outre unegranje perle de
emps, es débourses et desaances nargent de passant sggna me yens.

Que l'anavu -le elit Louis Flavie t-Dufresne, ibnôhtàrit éten dé it le lappel
des jugements qu'il avait rendus, s'efforcer par des menades,ds-läîres et au-
trement, de faire exécuter les sentences qu'il avait portées.

Quaen' un, mot, vos requérants ne craigé ntpoint d'avaneer, 4aat?én - prþre
nom qu'en celui de la grande majorité:des rhabitants-dlà diteparoisse;iqu-ea
conduite, tant officielle ou publique que privée, du dit Louis Flavien Dufresrie
ne tend at rien moins qu'à avilir à lenrs yeux la foneiondr e
gouvernement a bien vouli Phonorer, etdont il s'est fait une arme pourour-
meuter esi t loyaux ot'un oucnierpour -voûtir set pro-
resexcès
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C'est pourquoi vos requérants, prient humblement voire excellence de vouloir
bien prendre la présente requète en sa serieu.se considération, et ordonner
en conséquence ce que de droit: et ils ne cesseront de prier.

(Signé,) J. ED. PAGEOT. Maire,
B. VOHL.

ANCIENNE LORETTE, 30 Juin 1847.

[Original.]
BUREAU DU SECRÉTAIRE,

Mon tréal, 13 ju illet 1847.

Monsieur,-J'ai l'honneur d'accuser la réception de la requête de Jacques
Eci. Pageot, et de Benjamin Vohl, écuyers, de la.paroisse de l'Ancienne Lo-
rette, portant de nouvelles plaintes contre Louis Flavien Dufresne, écuyer, en sa
qualité de juge de paix pour le district de Québec, et de vous.informer qu'ellc
ne manquera pas d'engager l'attention de Son Excellence le gouverneur-général.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Vôtre obéissant serviteur,

(Signé') D. DALY.
P. J. O. CHAUVEAU, écuyer, M.P.P.l

Montréal.

(Original.]
QUÉBEc, 15 septembre 1847.

Monsienr,-J'ai eu l'honneur pendant la dernière session du parlement de
présenter zi Son Excellence le gouverneur-général, une requête signée par M.
Pageoîi, alors maire (le PAncienne Lorette, e pa M. Vohl, du même lieu, se
plaigrnant de la conduite de Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, et
demandant sa destitution. J'eus aussi lhonneur d'attirer moi-mèrrie Paljention
de Son Excellence suri la gravité des accusajions contenues dans"c'éte èquête
et sur 'urgence d'une enquête, tant pourla 'atisfaction des pa t-is intéressées
que pour celle du public.

En même temps, j'avais proposé dans PássembIée legislafive une 4.dresse à
Son Excellence, priant Son Excellence dejfaire mettre devant la chambre copie
de tonte requêtesprésentéc à l'exécutif par le rév. J. Laberge ou tous, autres lia-
bitants du comté de Québec, au sujet de la conduite din dit L. F. Dufresne, et
aussi copie de tous documents et pièces justificatives accompagnant toute lettre,
requêtes, et aussi, copie de toute correspondance entre le gouvernement exécu-
tif et les signataires de toute telle requête. ,,

Il n'a été fait aucun retour à cette adresse, qui a été votée et a dû être pré-
sentée à Son Excellence en la manière ordinaire. Du moins, m'étant adressé
aux officiers de la chambre chargés de la- garde-des-documents de cette nature,
j'ai été informé qu'il n'existîait aucun retour à cette adresse.
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Ayant subséquemment interpellé les membres de P'administration à leur siége
en parlement, après avis donné, pour savoir quelle mesurc allait être adopiée
au sujet de M. Dufrsn M.le procarear général Badgley répondit qu'une en-
quête allait être immédiatement instituéé sur la conduite de M. Dufresne

Depuis, la prorogation du parlement, voyant qu'aucune enquête n'a été de
faii commnnencee, et que M. Dufresne, malgré la rumeur de sa suspension, con-
tinue à exercer les fonctions de juge de paix, j'ai cru devoir écrire à M. le pro-
cureur général Badgley, le priant de m'informer de ce qui aa'it été fait oU de

ce que l'on se proposait de faire, lui rappelant en même temps que c'était uni-
quement à cause de la promesse qu'il avait donnée d'une enquê1e, que la mesure
n'avait pas été pressée davantage. Mes deux lettres à M. Badgley à ce sujet,
dont la dernière est en date du 31 août dernier, sont restées jusqu'à présentsans
réponses.

"Je croirais manquer à mon devoir envers ceux de mes constituants, qui m'ont
chargé de cette me.ure, si je n'insislais maintenant auprès du gouvernement
exécutifpour que l'enquê1e annoncée en chambre par un des membres .respon-
sables de Son Excellence ait lieu.-

La nature- des requêtes, tant de celle dont j'ai demandé copie que de celle

que j'ai eu l'honneur de présenter, doit convaicre Son iExcellence de l'urgence
d ane:enquête dont le résultat ne pourra étre-que de',rendre ju sice.,auxparties
intéressées, et à M. Dufresne lui-même s'il se trouvait innocent des graves accu-
sations portées contre lui.

Veuillez soumettre les faits et la demande ci-dessus à la considération de Son
Excellence le gouverneur général, et croyez-moi, avec considération.

Votre très humble et
Obéissant serviteur,

P. J. O. CH AUVEAU, M.P.P.

L'hon. D. DALY
Secrétaire provincial,

Montréal.

(Orignl]
Buiau Du SECRÉTAIRE

Montréal, .16 septembre_1847,.

Monsieur,-Enrépose à votre l etr' en 'date d'hie, j'aial'honr*de'ous
informer, .par ordre du gouverneur-général; que Son Excellence a ,dnné la
nomination d'un commissaire pour s'enquérir sur les plaintes ëprtées contre L.
F. Dufresne, écuyerjuge de paix.,

'ai honneur dètre nionsieur r
otre rs-obéissant serviteur

(Signé) E. PARENT.

P. J. O. CHAUVEAU, écuyer, M. P. P.,
Québec.,
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BUREAU DU SECRÉTAIRE,

Montréal, 18 septembre 1847.

Monsieur,-J'ai l'honneur, par ordre du gouverneur-général, de vous irans-
mettre l'instrument ci-joint, par lequel il, a pli à Son Excellence vous nommer
commissaire, en vertu des disposil ions de l'acte 9 Vict. ch. 38, pour vous en-
quérir de certaines accusations portées contre M. L. F. Dufresne, juge de paix,
de. lAncienne Lorette, dont vous connaitrez la teneur en consultant les docu-
mnents ci-annexés. Mais comme les accusations portées dans la pétition du 80
juin dernier sont d'une natore générale, j'ai à vous faire part du désir de Son
Excellence d'exiger des pétitionnaires qu'ils particularisent leurs accusations, de
manière à vous permettre de procéder à un examen ample et final sur la préten-
due mauvaise conduite de M. Dufresne. Son Excellence exprime le désir de
pouvoir par votre rapport en arriver à une décision sur le sujet aussitôt que pos-
sible,

Je dois ajouter que M. Dufresne a été informé de votre nomination, et requis
de se mettre en communication avec vous ; et dans la vue de prévenir des mal-
entendus à ce sujet, vous devrez notifier les parties intéressées dans l'enquête,
que le gouvernement exécutif ne se tiendra pas responsable des frais ou des dé-
penses qu'entraineront les procédures à l'appui de la plainte ou de la défense.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) D. DALY,
Secrétaire.

L'honorable A. W. CoCHRAN,
Et3., etc., etc.,

Québec.

BUREAU DU SECRÉTAIRE.

MONTRÉAL, 18 Septembre 1847.

Monsieur,-Relativement à la lettre que je vous écrivis le 1er, et,à votre ré-
ponse du 8 courant, j'ai ordre du gouverneur général de vous informer, qu'il a
plû à-Son Excellence, en vertu des disposition de l'acte 9 Vict., chap. 38, nom-
mer. l'honorable A. W. Cochran, commissaire pour s'enquérir des accusations
portées contre vous par MM. Pageot et Vohl.

J'ai en conséquence à vous prier d'entrer en communication avec M. Cochran
à ce sujet.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) D. DALY,
Secrétaire.

Louis F. DUFRESNE, écuyer, J. P.
Québec.
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(Original.]
QUiBEC) 7 juillet 1848.

Monsieur,-Les signataires d'une requête. se plaignant de la conduite deL.
F. Dufresne, écuyer, juge dé paix, par moi transmise. au gouvernement exécu-
cutif, m'infàrment que Penquête ordonnée par le gouvernement est terminéey et
me chargent de solliciter respectueusement l'attention de Son-Excellence le:
gouverneur general au résultat de cette enquête.

J'ai Phonneur d'être, monsieur,
Votre très-humble et obéissant serviteur,

(Signé,) P. J O. CHAUVEAU

L'honorable R. B. SUrLTrVAN,

Secrétaire provincial.

[Oiinal.]
Qu BEC, 81 juillet 1848.

Monsieur,-Mardi, le 18 du courant, de la part du curé et des habitants de
l'Ancienne Lorette, qui ont demandé une enquête sur la conduite du magistrat
Louis Flavien Dufresne, je suis allé demander à M. Cochran, le commissaire
nommé par le gouvernement, si l'enquête est close et quand il doif faire rapport
à l'exécutif de l'enquête, versus Dufresne ; il m'a alors répondu-que lenquête
est close et qu'il fera rapport la semaine prochaine. Or, la semaine prochaine,
par rapport à l'époque de notre entrevue, était la semaine eernière, de sorte que
M. Cochran a dû faire son rapport à l'exécutif. Je désire donc savoir, pour
l'information du curé et des habitants de Lorette, si M. Cochrane a fait rapport
à l'exécutif de l'enquête contre le magistrat Dufresne. Et si toutefois il n'a pas
encore fait rapport, je vous prie de la part des pétitionnaires sus-mentionnés, de
prendre les moyens nécessaires pour obliger M. Cochran a faire rapport immé-
diatement. M. Dufresne continue ses désordres et scandales dans la paroisse.
On m'a informé que,' la semaine ýdernière, il est reyenu ive du Grag.Désert, et
qu'à-deux heures dans la nuit, il a, devant église' 'de., Lorette, vomi millelm-
précations et blasphêmes contre le curé et qu'il a éveillé, de ses cris et vociféra-
tions, les -gens du'presbytèreèét des rmaisons voisines; onda demandé 'de rece
voir des affidavils à ce sujet, et c'est ce que je me propose de faire. Ujne
prompte réponse obligera. '.;

Votre dévoué serviteur,!

(Signé ) JOS. LAURIN,
M.P.P.

L'honorable R. B. SULLIVAN,
Secrétaire provincial.
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QuFIc 4 août 1848.
Monsieur,-Je vous ai adressé ne lettre, lundi dernier, au sujet du magistrat.

etmajor Dufresne. Je n'ai pas encore reçu cette réponse que je demandais.
Je vous en.voie aujourd'hui les affidavits dont j'ai fait mention dans ma dernière
lettre. -Cet homme est un monstre d'iniquités; et néanmoins on ne peut point
venir à bout de le destituer comme magistrat et major; il est toujours officier
public, le premier-officier de la paroisse de Lorette, et officier, du gouvernement,
comme il senvante publiquement et souvent, titre qu'il proclame bien haut et
dont il abuse par-ses actions Ionteuses, scandaleuses et brutales.

Je réclame sa destitution·immédiate de sa charge de magistrat et de sa charge
de majorau nom du curé et.des habitants respectables delPAncienne Lorette,
considérant cet officier perversivrogne; qu'on a ramassé plusieurs fois soûl dans
le chemin, comme indigne de toute charge publique.

Je réclame justice pour les pétitionnaires contre Dufresne.
Je vous prie de rmettre ces- affidavits devant le gouverneur en conseil, et de

m'honorer d'une réponse le plutôt possible.,

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre dévoué serviteur,

(Signé-) JOS. LAURIN,
M.P.P.

L'honorable R. B. SULLIVAN,
Secrétaire provincial Montréal

Orgizal.]
ëOŸINCE- DUCANAD? PARDEVANT moi, Jean-Zéphirin Nault, écuyer,

ODismaric"5 »QfiE juge de piixpour le district de, Québec, 'est com,
parue Demoiselle G:NEvi E BEÀIrIEu, fille Imajeurè,d la paroise ide: l'n-
cienie Lorette, laquelle, après serment dûment prêté sur les saints évangiles,
dép .eét dit :qüë-èïeredi, le 26'juillet dernier, sur les deux heures du matin,
elle a entendu Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, de la dite paroisse
de l'Ancienne Lorette, crier: " Maudit Laberge," et qu'il-a:éveillé unegrande
partie des personnes du voisinage par ses criset sesvociférations.

sa
(Signé,) -GENEVIÈVE W* BEAULIEU.

marque.
Assermentéêdevantrnoi,-airpresbytère -

de la dite paroisse, ce 2 août 1848.

sgå ) J. Z. NAULT, J. P.
ë* .£J. ., ..
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[ Original]
PRNvINCE D.U CANADA ? DARDEVANT moi, Joseph Laurin, écu juge, e
DISTRICT DE Q1E . paix pour le district de Québec, est comparu

dame ANNE HrERALD, épouse :de Joseph Déry, écuyer,-capitainèe-mf1ilice de
la paroisse de lAncienne Lorette,:laquelle, 'après sermenfdûmeniprêïé surde&
saints évangiles, dépose et dit: que mercred le 2 juillët:dernier surdes:deuf
heures du matin, elle a entendu Louis Flavien Dufresne, écuyeri.Jgùgele palxf
de la dite pasoisse de l'Ancienne: Lorette, -crier,- devàntléglise:dedIaditespa-
roisse, " Maudit Laberge," "son père la fait prêtre avec "'des -verres de riir.2
"La sainte vierge'ou la-vierge-est une.putain."'" Oh ! Labergeitu as couch6
"avec ta putain la Labrie," qu'il a traité le -curé de cochon plusieurs-fois, qu'en?
fin il a éveillé -une partie du voisinage par ses cris et:sesvociférations; qu'il
était alors dans l'ivresse, et qu'il a causé un grand scandale: la'déposante d
clare en outre que madame Labrie, dont il est mention ci-dessusý estune dame
honnête et respectable. -

Signé) HANNAH DÈRY;

Assermenté devant moi à 'Acienne Lorette
ce 2 août 1848.

(Signé,) Jos. LAUTRIN, J. P_

[Original. ]
PROVINCE DU CANADA, TcARDEVANT -rroi, JosephuLaùria,:écuyer, juge
DIsTRICT DE QUÉBEC. P de paix, pour le district de Québec, est comparu

sieur MICHEL FIsET, bedeau de la paroisse de l'Ancienne Lorette, lequel, après
serment dûment prêté sur les saints évangiles, dépose et dit que mercredi, le
26 juillelt deinier, sur 'lês~düi~heures d~mätin, ituennduioniFavien
Dufresne, écuyer, juge de paix, de la dite paroisse de lAncienne Lorette, mau-
dire messire Laberge, curé de la dite paroisse, et qu'il disait que le dit sieur
Laberge avait été fait prêtre avec du rum, et qu'il montait en chaire pour di e
des mensonges; qu'il était alors dans livresse,' et qu'enfin il a prù6nWdeks
malédictiàns et 'des -blasphême's.à faire hofrreuri 4t-qu'ié,a i llé uer
-partie-:des. personnes.. dui voisinage-par sesýcris et sesvocifératipns etIeg o.
sant a déclaré--ne savôir écrire et a fait sa marqueorinaiare

sant, , ec czr

(Signé,) MICH L X; FISET.
- -Mirquez-

Assermenté devant. moi, au
Presbytère.de:la diteparoisseee Ï.

ce 2 août 1848.

(Signé os.: LaUxRrN, J.

QuMuc, 45 août 1848.

Monsieur,-J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint copie des témoignages
sous sermentñpis~deiaùf iöi~à Põ'oãsiõBîo s aëûäihyne r
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Dufresne, ainsi que mon rapport à ce sujet; je renvoie aussi les deux pétitions
des habitants de Lorette contre M. Dufresne, que je devais examiner aux termes
de ma commission.

Depuis que j'eus l'honneur de vous écrire le 20 du mois dernier, j'ai été inter-
rompu dans la rédaction de mon rapport par des indispositions fréquentes, et
par mon voyage aux sources de St. Léon pour le bien de mra santé.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) A. W. COCHRAN.
L'honorable R. B3.' SULLIVA.

A Son Excellence le Très Honorable le Comte d'Elgin et Kincardine, Gouver-
neur Général de l'Amérique Britannique du Nord, Capitaine Général et
Gouverneur en Chef des Provinces du Canada, de la Nouvelle Ecosse,
du Nouveau-Brunswick, l'Isle du Prince Edouard et de diverses autres
dépendances, etc., etc., etc.

QU'IL PLAISE A VOTRE' EXCELLENCE:

Dans ina lettre au secrétaire provincial de votre excellence, datée le 2 0juillet,
j'eus l'honneur d'indiquer pour linformation de votre excellence, la manière de
procéder que j'avais adoptée à l'égard de l'enquête sur la condutie de L. F. Du-
fresne, écuyer, juge de paix pour ce district, devoir dont je suis chargé en vertu
d'une commission émise par voire excellence, en date du 13 septembre dernier,
et je mentionnais en même temps les raisons qui avaient empêché que cette en-
quête ne fut plutôt complétée.

Je vais maintenant commencé à faire voir le résultat de mon enquête, 'd'abord
en soumettant pour l'information de votre excellence la copie ci-

Appendice A. jointe des témoignages pris de vive voix devant moi, ou donnés par
écrit ; et secondement, en soumettant respectueusement à votre excellence mon
opinion sur ces temoignages.

Dans ma lettre au secrétaire provincial plus haut mentionnée, je disais que
j'avais informé les plaignants de me fournir des spécifications détaillées des
faits qu'ils étaient prêts à prouver à l'appui des accusations portées contre M.
Dufresnel couchées par écrit dans les deux pétitions du 1er mai 1845, et du 12juin
1847, et qui devaient former le sujet de mon investigation. Mais je pris soin de
borner l'enquête aux premier et second paragraphes de la première pétition, et
depuis le troisième paragraphe jusqu'au neuvième inclusivement de la dernière
pétition. La raison que j'avais d'assigner de semblables bornes à l'enquête de-
vient évidente si l'on réfère aux deux pétitions et aux remarques que je présen-
terai sous peu à votre excellence sur le compte-rendu pllus détaillé des faits qui
m'a été fourni par les plaignants.

Le compte-rendu est couché par écrit dans un document an-
Appenice No. 1 nexé au présent rapport, intitulé, " moyens de plaintes articulés,"
ou spécifications des accusations portées.

Il m'a paru, après avoir soigneusement pris ce document en considération,
que quelques unes des allégations qu'il contient sont encore trop vagues et trop
générales: que dans d'autres les faits allégués ne se rapportent qu'à:des accu-
sations relatives à des procédures irrégulières ou-informes, ou à des jugements
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erronés de la part de M. Dufresne, dans des matières portées devant lui ený sa
qualité de juge de paix; que dans un autre cas la substance de Paccsation
(relative à un assaut comrnis par M. Dufresne, dont il avait été -trouv& coupable
sur son propre aveu) avait été soumise à la considération de. lord Metcalfe dans
la pétition de 1845, (paragraphes 3 et 4,) et que sa seigneurie n'avait, pas cru
nécessaire de censurer M. Dufresne autrement qu'en exprimant son regret. de ce
qui avait en lieu ; et que, dans un autre des chefs d'accusation, il y en avait
une générale contre M. Dufresne-celle de se livrer à des habitudes d'intempé-
rance, qui le portaient à coniettre des actes de violence.

Il ne m'a pas paru nécessaire d'appeler M. Dufresne à répondre spécialement
à ces accusations. Ses procédures judiciaires avaient déjà tel qu'il est men-
tionné dans l'accusation portée contre lui, été renvoyées à un tribunal supérieur
compétent,; et il n'y avait pas d'allégation de motif mauvais ou deshonnéte de sa
part dans aucun cas particulier, excepté. dans un dont j'aurai à parler plus tard.
L'assaut dont il fui trouvé coupable ayant été soumis au gouvernement exécutif,
et une décision ayant été donnée à cet égard, il m'a semblé que, si, même sur
ce point on ne lui eût pas pardonné, on pouvait considérer 'affaire comme chose
jugée et ne pas en faire le sujet d'une nouvelle enquête, bien que le, fait allé-
gué, vu qu'il est d'une nature grave, puisse très bien être pris en considération
par votre excellence, avec les autres actes de mauvaise conduite qui peuvent
être prouvés contre M. Dufrese--sur le même principe que dans la loi crimi-
nelle, une condamnation antérieure peut être alléguée et prouvée dans des càs
particuliers contre une partie incriminée.

Quant à Paccation générale portée contre M. Dufresne,, celle d'intempé-
rance je suis d'opinion que quelque grands qu'aient pû être ses défautsdans la
vie privée, ils ne retombent pas dansle domaine de Pinvestigation dontjétais
chargée, à moins qu'ils ne Paient entraîné à commettre des actes.nisibles àla
paix publique, et que sa défense devait se limiter seulement à de tels actes dis-
tinctement prouvés.

Partant du mêmne.principe, qui, je. l'espère, recevra la sanction devoi excel-
lence, j'informai M. Dufresne, en lui transmettant les "moyens de plae inarti-
culés," des plaignants, et on le requérant d'y répondre, qu'il n'avait passbeso.in
de réfuter les sixième et.septième chefs,,ou paragraphes (numérotés àla magç)
à l'exception de la partie du septième qui 'accuse d'avoircommis deux ads:ts
différents et d'avoir incité une autre, personne à violer la paix , que pareiie-
ment, dans le huitième chef, il ppurrait limiter sa défense à la partie dans
laquelle il est allégué certaines menaces de vengeance personnelle qu'il'aurait
adressées au révérend M. Labere que dans les neuvième etdixièmeèhèfW il
pourrait limiter.sa défense aux quatré allgtios contenes dans'a récaion.
ou protêtsoumis par M. Chauveau, (l avocat de M.' aberg ) dlâr h'quel il fésait
objectionà la comnpétence de M ýDufresne sur le princieé d'intérêt ersominl àe
partialité, à agir en qualité de juge de paix dans la poursuite par lui intentée
contre M. Laberge, récusation-il était de plus allégué daïs le même para
graphe-que M. Dufresne avait refusé de recevoir et qu'il avait rejetée : fuit
aussi informé qu'il n'avait pas besoin de répondre au onzième chef ou para-
graphe, ni à aucune partie du douzième (excepté la partie läni läguelle il est
accusé d'avoir jeté dans le chemin une clôture appat ënant-à M. Laberge); ni
à aucune partie, des quatorzième, seizièmne; dixhuitièmé:ou diréuièiee dhfs,
excepté la partie le ce dernier, danslaquelle il est as
dont il aurait fait usage à l'égard des frais à être- encourusýparMs Labergce s'il
obtenait un cerliorari dans la poursuile intentée contre lui paret Dufresnef;et
il ne fut pas requis de répondre an:vingtiène chef-uil'n'y est -parléquacde
diverses poursuites. portées devant lui en saqualité de:jugedeLpaixetáns

I85~.
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lesquelles il fut allégué ,'mais sans accusation de motif pervers dans aucun cas)
qa'il avait agi illégalement et injustement; ces causes ayant été évoquéespar
certiorari à la cour du banc de la reine, et jugement ayant été rendu, je fus
informé, que dans le cas où je le jugerais à propos, je. pourrais référer aux pro-
cédures dans les archives de cette cour.

A part ces exceptions, il fut requis de fournir une réponse et'une défense sp&
ciales à toutes les accusations contenues dans les autres paragraphes, telles que
numérotées à la marge du document en question,

On verra que dans sa réponse il se borne principalement à incriminer et
Appendice Nu. 2. acceuser ses accusateurs (ou ceux qu'il supposait être les

instigateurs des accusations portées contre lui) d'animosité
personnelle produite par des querelles politiques, des haînes-de parti-ou par des
causes privées ; quant aux accusations elles-mêmes,- la réponse ne saurait être
guère plus qu'une dénégation générale.

Il me reste maintenant à soumettre à votre excellence les résultats de leïquüêïe
sur les accusations dont M. Dufresne avaient à se justifier, en autant qùe]les
témoignages sous serment, pris devant moi, peuvent s'y appliquer; et à cet effet,
j'exposerai, en premier lieu, la nature de l'accusation (en référant à la page
numérotée et au paragraphe des "moyens de plaintes articulés " dans lesquels
elle se trouve) et alors je renverrai aux dépositions qui y ont trait (en référant
de la même manière aux pages (le la.copie des témoignages); et finalement j
ferai connaître à votre excellence mon opinion sur la suffisance ou l'insuffisance
de la preuve, accompagnée des observations qui pourront me paraître néces-
saires pour jeter de la lumière sur tout le sujet.

SPÉCIFICATION 1.-Accusation d'assaut-pas de preuve.
SPECIFICATION 2.-Accusation d'assaut commis par M. Dufresne sur Jean Ro-

bitaille-la preuve se trouve dans la déposition de Robitaille, (copie p.-) et
dans celle de Benjamin Chrétien, (copie p.-)

Il Me semble que les faits tels qu'exposés, sont amplement prouvés contre*.M
Dufresne. La difficulté entre les parties paraît avoir originé dans la question
de savoir si un arbre, que Robitaille était occupé à abattre lorsque: l'assant eût
lieu, se trouvait sur la propriété de ce dernier ou sur celle de M. Dufresne ; ît
bien qu'il apparaisse, d'après le témoignage de Chrétien, queý Robifaille:ftt
convaincu ensuite, que l'arbre n'était pas dans sa-ligne frontière; cependant-les
circonstances ne me paraissent pas justifier M. Dufresne de Passaut, surtout
avec des armes telles qu'une hache et une serpe.

SP]ÉCIFICATION S.-Dans le troisième chef, M. Dufresne est accusé d'avoir
troublé un nombre de personnes engagées dans 4es exercices religieuxau pied
d'une croix, dans une place publiquede la paroisse.

La preuve à l'appui de cette accusation se trouve dans'.la déposition de Frant
çois Lépine (copie p.-) Il est évident que M. Dufresne.a manqué du respect
qu'exigeaient la circonstance et l'endroit, et qu'il paraissait être, comme le con:
sidère le déposant, dans un état d'ivresse.

SPECrFICATION 4.-Dans le quatrième chef, M. Dufresne est accusé d'avoir,
sous l'influence de la boisson, assailli le fils d'un nommé J. B. Drolette, etda-
voir commis d'autres.actes.de violence sur la famille Drolette et sur sa maison;
il est allégué que l'assaut eût lieu à dix heures du soir.

La preuve de cette accusation se trouve dans la déposition de J. B. Drolette,
(copie p.-) Les faitsallégués me paraissent prouvés la défense n'a pas, de
preuve. n .; a

185L
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SPÉCIFICATION a.-M. Dufresne est accusé dans le cinquième chef d'avoir,
sous l'influence de.la boisson, insulté Jacques Plamondon et sa famille, de leur
avoir adressé des paroles offensantes et des vociférations, la nuit, dans le grand
chemin, près de leur résidence.

La preuve suffisante du fait se trouve dans la disposition de J. Plamondon,
(Copie p.-) la défense n'a pas de preuves.

SPECrFICATION 7.-Les faits Spécialement allégués dans celte accusation sont
que M. Dufresne, à différentes époques, commit des assauts sur Charles Robi-
taille et madame Pageot de Lorette, et incita un nommé Jeunesse à assaillir
une autre personne; la dernière accusation n'a pas été prouvée. Mais la
preuve des assauts commis sur Robitaille et madame Pageot qui se trouve dans
les dépositions, (copie p.-) fait voir suffisamment que M. Dufresne se rendit
coupable, dans les occasions en question, de violence à leur égard, et que cette
conduite fut le résultat, au moins dans le cas de Robitaille, si non dans celui
de. madame, Pageot, aussi, d'ivresse partielle.

SPEcIFIcTIxON 8.-Dans ce chef l'allégation spéciale à laquelle M. Dufresne
est requis de répondre, se rapporte à certaines expressions de menace de vio-
lence qu'il aurait adressées au révérend M. Laberge, le curé de la paroisse.

Il est prouvé par 'la déposition de François Beaupré (copie p.) que M. Du-
fresne s'est servi des expiessions alléguées, mais le déposant croit que M. Du-
fresne était alors sous Pinfluence de l'ivresse partielle.

SPECIFICATIONs 9.ý 10.. 12.-Ces chefs ont rapport à la conduite et aux actes
de M. Dufresne en sa qualité de juge de paix, à l'occasion d'une, poursuite
portée devant lui en août 1846, au nom de Léon Robitaille, sous-inspecteur des
chemins, contre le révérend M. Laberge, pour avoir négligé de réparer le. grand
chemin en front -de ses :terres, et pour avoir négligé d'enlever.du chemin une
certaine nuisance, c'est-à-dire, la clôture de front appartenant à sa propriété.

Il est allégué que le défendeur, M. Laberge, en comparaissant devant M.
Dufresne, pour répondre à cette plainte, par le ministère de son avocat, M.
Chauveau, objecta, au moyen d'une récusation formelle, à la compétence
de. M. Dufresne de juger la cause, sur le principe,. premièrement, que M.
Dufresne était lui-même personnellement intéressé dans l'issue de la poursuite,
dont l'objet était de forcer:e défendeur à reculer sa clôture, afin- d'élargir
le chemin du côté sud seulement, ce qui avait l'effet, de laisser intacte la terre
voisine de M. Dufresne sur la coté nord.

Secondement, Que M. Dufresne était lui-même lauteur de la plainte et de la
poursuite, dans le but d'accomplir cet objet. personnel.

'Troisièmement, Qu'après que les procédures eurent été commencés il avait
souvent répété son opinion' sur la cause, et il- avait déclaré qu'il rendrait
jugement contre.M. Laberge.

ýQua1rièmernent, Que c'était M. Dufresne lui-même qui avait causé la préten-
due'nuisance'dans le chemin en enlevant la clôture de M. Laberge.

Il est de plus allégué que malgré ces objections ainsi formellement énoncées
devant lui, M. Dufresne refusa de les recevoir, et procéda à l'audition de la
cause, reidit jugement- contre M. .Laberge.. .

Soit que la procédure par réecusatin, telle que reconnue par les lois -frari
çaises, puisse être adoptée ou non, dans une poursuite criminelle ou quasi crimi-
nelle, en verttu des "lois d'Angleterre, il me semblenéanmoins évident que les faits
eïlêsN crisidé?rations ainsisumis à!M.. Dufresne,, s!il s'étaienti vrais et, bien
fondés, auraient dû suffire pour lempêcher d'agir comme juge dans la cause-g
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La preuve de ces faits se trouve en partie dans le dossier de la poursuite en
question, telle qu'évoquée à la cour du banc de la reine par cerliorari, et c'est
là que j'ai pû y référer; et en partie dans la déposition de M. Chauveau, avo-
cat (copie, p.-), dans celles de Joseph Bédard et de Jean Robitaille (copie, p.-),
et de Benjamin Vohli (copie, p.-), et dans les lettres de M. Dufresne à Joseph
Bédard, produites par lui lors de son interrogatoire (comme preuve que M.Dufresne
était réellement l'auteur de la poursuite), et qui sont annexées à ce rapport.--
(Appendices A 8. A 5.)

L'objet de la poursuite cri question, était de forcer M. Laberge à éloigner sa
clôture de l'endroit où elle se trouvait (ainsi que les clôtures de front des voi-
sins) pendant une époque inconnue, et de la retirer afin de donner au chemin
d'un côté seulement la largeur requise par un certain procès verbal de vieille
date.

Il appert d'après la preuve que M. Chauveau présenta à M. Dufresne la récu-
sation écrite ou l'objection à sa compétence, mentionnée dans ces accusations,
avec des affidavits à lappui des faits y allégués, et que M. Dufresne refusa de les
recevoir, et procéda à l'audition et au .jugement de la cause ; Robitaille et Bé-
dard, les inspecteurs de chemin, prouvent que c'est à la demande réitérée de
M. Dufresne que la procédure fut instituée; et il appert tant par le témoignage
de M. Vohl (copie, p.-), que par celui de M. Joseph Plamondon, témoin de
la part de M. Dufresne (copie, p.-) que ce dernier était présent et avisait les
inspecteurs de chemin dans le tracé de la ligne du chemin élargi, au côté sud,
avant que la poursuite ne fut intentée ; il est aussi prouvé, et par M. Bédard et
par M. Vohli, que M. Dufresne, dont la terre était située sur le côté nord du che-
min, avait un intérêt manifeste et direct à l'élargissement du chemin du côté sud
seulement, où se trouvait la clôture en question.

A Pappui de Pallégation contenue dans le quatrième chef de la récusation,
et énorme de nouveau dans la fin de la douzième accusation, que M. Dufresne
avait lui-même causé la nuisance.qui se trouvait dans le chemin; il est prouvé
par M. Vohli que M. Dufresne enleva quelqtes-uns des pôteaux et des perches
de la clôture en question, et les jeta dans le chemin.

SPÉCIFICATION 13.-Ce chef et les deux suivants ont trait à la même poursuite
portée devant M.,.Dufresne contre M. Laberge ; mais dans ce chef il est allégué
(comme il l'avait été auparavant dans le troisième chef de la récusation) que M.
Dufresne avant que la cause de M. Laberge ne eût été portée devant lui, décla-
ra sa détermination de rendre jugement contre lui, et aussi qu'il le ferait pour-
suivre à la cour criminelle pour nuisance ; il est aussi allégué que pendant
l'instruction il refusa de prendre, des notes sur quelques-uns des témoignages,
ajoutant qu'il ne le ferait que lorsqu'il le jugerait à propos; qu'il essaya d'inti-
mider et influencer les témoins; et qu'il suggéra à l'un d'eux les expressions
dont il devait se servir, dans le but d'établir la poursuite ; et que sa conduite
durant toute la procédure fût si vexatoire et si arbitraire qu'elle indiquait un
intérêt personnel dans le résultat de la cause.

Toutes ces allégations me paraissent suffisamment prouvées par les déposi.
tions de M. Chauveau et de M. Vohl, mentionnées plus haut. (Copié, p.-)

SPÉCIFICATION 15.--Dans ce chef il est allégué qu'après que M. Laberge eût
donné avis à M. Dufresne qu'il avait intention de demander l'émission d'un
certiorari à la cour du banc de la reine, dans le but de faire reviser le jugement
dans la cause en question, M. Dufresne écrivit une lettre pleine de menaces et
d'insultes à M. Laberge, pour l'intimider et l'empêcher d'adopter telle procé-
dure.

La lettre de M. Dufresne, que les plaignants produisirent à lappui de cette
allégation, se trouve dans l'appendice A 4, mais elle ne me paraît pas prouver
suffisamment l'accusation: car le seul avis donnéà M. Dufresne.de l'intention
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de M. Laberge de demander un certiorari, paraît avoir été donné par M. Chau-
veau à M. Dufresne dans une lettre en date du 19 août 1846 (tel que mentionné
dans l'accusation elle-même), taudis que la lettre de M. Dufresne à M. Laberge
est datée de deux jours auparavant, et M. Dufresne pouvait alors ignorer qu'on
avait l'intention d'adopter pareille procédure; la lettre elle-même ne me paraît
pas être de' nature à vouloir intimider; tout ce qui y est mentionné est que si M.
Laberge ne se soumettait pas au jugement rendu contre lui par M. Dufresne à
Pégard de la nuisance du chemin, il serait poursuivi pour nuisance au terme
criminel du banc de la reine, sous des instructions expresses, que M. Dufresne
allègue avoir reçues; je ne trouve pas non plus qu'il y ait quelque chose d'in
sultant dans le langage de ce dernier, bien que l'adresse sur le dos de la lettre,
"Jos. Laberge, prêtre, curé et cultivateur," n'inspire pas le respect, et la poli-
tesse dus à la position et au caractère de M. Laberge.

SPÉCIFICATION 17.-Dans ce chef M. Dufresne est accusé d'avoir, pendant que
la cause de M. Laberge était encore devant la cour du banc de la reine, essayé
d'obliger Joseph Bédard, un officier des chemins de la paroisse, -à intenter une
nouvelle poursuite sur le même sujet de plainte,; et à lappui de cette allégation
les plaignants produisent les exhibits qui se trouventdans l'appendice A. 5.
C'est une lettre de M.-Dufresne à M. Bédard, en date du 11 juin 1847, qui,.
comme M. Bédard le prouve dans sa déposition, (copie p.-), a trait à la même
clôture qui donna lieu à la première poursuite contre M. Laberge. En conséquence
je considère que cette partie de l'accusation est suffisamment prouvée' et que la
conduite de M. Dufresne sous ce rapport n'a pas seulement été irrégulière et il-
légale, mais qu'elle indiquait de plus un intérêt personnel, dans l'affaire.

Les plaignants produisent une autre ·lettre de M. Dufresne à M.:Bédard; en
date du 28 juillet 1846, (exbibit, appendice A. 3) qu'ils allèguent avoir été écrite
dans la même intention que celle dont il vient d'être parlé;- mais elle 'porte'une
date antérieure à la poursuite portée contre M. Laberge, et peut êtreconsidérée
seulement comme une lettre dans laquelle il informe l'officier de. voirie de rem-
plir ses devoirs.

SPÉCIFICATION 19.-Il' n'y a pas eu de preuve à l'appui de cette accusation.
SPÉCIFICATIO 21.-M. Dufresne est ici accusé d'avoir, en sa qualité de e

paix, harrassé 'des officiers de voirie de la paroisse, de poursuites ou de rïè'na-
ces de poursuites, pour ne pas intenter de procédures légales contre divers habi-
tants, à raisons du mauvais état de leurs chemins, tandis qu'à la même époque
le chemin de front de sa propriété était dans un bien piré état ; et il est surtout
allégué 'qu'il fit intenter de semblables poursuites contre Jean Robitaille"et
Jacques Dion, tous deux sous-voyers.

Quant à ce qui concerne la poursuite contre Robitaillè, il ne me semble pas, à
en juger par la déposition de 'cet'indi idu, (copie p.-)' que la conduite de M.
Dufresne fut vexatoire, illégale ou oppressive; rais quant à Dion, il est prouve
par sa déposition (copie p.) qu'il fut poursuivi devant ,M. Dufresne en"jañ\Ìei
1841, pour ne pas avoiren sa qualité d'officier de voirie dparoisse, faiteréa-
rer un certain cherniiidans son arrondissement, l'annéep éédente; que dans'j.
mois de septernbre, aant 'que la poursuite fut intentée'contre "di, l' ait té
obligé 'de 'donner vis à M. Dufresne, de réparer son propre' cherrmin et l
faut par lui de s'y conformer, il avait fait les réparations néceairës' comme Jl
en était requis par la loi; qu'ayant envoyé à M Dufresnie tin copt'i d'
ss aAinsi encourues, il fut'finalement obligé dé' le poursuivre pour rec ûu i ï le
paiement du montant'; et que ce fut immé'diatement après qu'une poursuitefdt
intentée contre lui devaût M.'Dufrëie e; que les seuls té' s q'ifurieù-
dus furent deux persones qùi're parfaient 'ue'Pèzèlais, et, M. Dü ésigã
expliquait d une manière eég élè ce 'ils venaiént de"dts etqiff t a

3)
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ýdessus condamné à l'amende et aux frais, montant en tout à seize ou dix-huit
chelis.

A la face des faits ainsi exposés par le déposant, il me semble que la pour-
suite en question fut intentée par M. Dufresne, qu'elle était vexatoire de sa part,
et qu'il était poussé à en agir ainsi par des motifs personnels.

S SPÉCrFiCATTON 22.-Dans ce chef il est allégué qu'à une assemblée deshabi-
tants de la paroisse en juillet, 1845, tenue en vertu de dispositions de 8 Vie.,
chap. 40, pour l'élection d'officiers municipaux, M. Dufresne, poussé par des
motifs personnels, troubla les procédés de l'assemblée, et fit tout en son pouvoir
pour empêcher l'élection d'avoir lieu.

La preuve des faits avancés, se trouve dans les dépositions de Jacques Edou-
ard Pageot, (copie, p.-) de Joseph Jobin, écopie, p.--),témoins de la part des
plaignants; et dans ceux de Jean Bte. Jobin, Antoine Parent, Michel Drolet,
Jean Marie Robitaille, témoins de la part de M. Dufresne (copie, p,.-)

M. Dufresne, en sa qualité de plus ancien jvge de paix ,de la paroisse, présida
à Passemblée, qui paraissait déjà bien agîtée. Mais il me semble, én examinant
toute la preuie, que le trouble ne commença que lorsque M. Dufresne suggéra
les noms des candidats à la charge de cons-eillër (lui-même étant du nombre) ;
d'abord ce trouble ne fut rien autre chose qu'une opposition bruyante aux vues
de ce monsieur. Il est positivement dit par J. E. Pageot et Joseph Jobin, qu'ils
virent M. Dufresne saisir une personne, et la faire sortir par une fenêtre ouverte.
Le fait qu'une personne s'était précipitée à travers une fenêtre ouverte à la suite
d'un mouvement fait par M. Dufresne, est confirmé par*J. B. Jobin et J. M. Ro-
bitaille, deux témoins de M. Dufresne; il est vrai qu'eux et, les autres
témoins de M. Dufresne qui étaient à l'assemblée (Antoine Parent et M l
chel "Drolet)" disent -qu'ils 'n'ont pas vu M. Dufresne dans l'acte de' saisir
une personne. Cependant un de ces témoins (Drolet)"a jusqu'à dire que
M.'Dufresne n'aurait pûle faire sans qu'il Peût vu. Mais quand on songeéau
tumle 'et au -désordre de lassemblée, et au nombre de personnes nécessaire-
ment',présentes, on ne peut guère supposer qu'une personne pût voir chacun des
mouvements faits par M. Dufresne, au milieu d'une confusion générale, et je
suis 'en conséquence disposé à donner toute la crédibilité'possible à la déclaration
'ositíve sous sérmenit de Pàgeot et Jobin, qui tous deux sont des' individus très
respectables et intelligents.

parat qu'après dela, M. Dufresne, se trouvant dans uan grand état d'excita-
prit ss papiers, et s'éloigna"de l'assemblée qu'il aurait' dû continuer'dl

éresder.'M..D'ufresne'a produit un papier écrit par lui (appendice B. du rap-
port'qu'il a'endossé " livre du pol, ou feuille, u. poll,' censé être le livre du
Pll, on le papier, ouvert partlui ce jour-là pour prendre les votes' au pied
dece document, il a certifié qu'il avait délaré à lassemblée qu'elle était

ajpurnéeauJ.enderain, en conséquence des actes de 'violence. qui auraient pü
dégénérer;en tumulte, bien qu'il eut ordonné a Passemblée à diverses reprises
degarder la paix, cequi ne fut pas écouté. Ce 'certificat porte' la daie du l'
j.uit 19845, ,et parePl'expression "je déclare publiquement à la dite assemblée

ue ajorne l ,poll,"l semblerait qu'il eût été préparé ;et lu à l'assemblée.
Mais oQ1s téàiins.déclarent que Passemblée eût heu le 13 jillet (à Pexep
tiii d''une seule perspnn.qi ne se rappelait pas la date), et dé fait c'était 1ë

er e-Tècçttèe.mrnlée,. devait 'avoir lie d r m mee dnscas o û.cétte raison die sppOse que e api e u o ait été ed a ies_p9çýýquplé ' ýý,ç,qpsuo 'a vait' etée dg& après
rgsatne dsaaires, n'existerait pas, 'la déclaration de'condüite violente
~a p es personnes prçséntes qu'il conti ne:peut pas renverser lestémor-

gniagès 'cTég' temoins qui .ont parlé sous sermnt daconduite despers
sentes à as1rén2aimsique delle de M.'Dùfr 1Iuiiåri'å
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Les'témoins-de M. Dufresne 7disent que jusqu'au moment où il fut troublé, sa
conduite à l'assemblée avait été convenable; mais ce trouble ne paraît avoir
été qu'une opposition, quelque peu violente, à ses vues

Je suis d'opinion, en'. conséquence, que 'sa conduite en cette occasion a- été
violente, irrégulière et illégale.

SpeciFICATION 23.-Dans ce chef il est allégué que M.Dufresne consilla aux
habitants de la paroisse de ne pas se conformer à l'acte des écoles (9Vict, chap.
27), en disant que quand une loi, serait favorable ,(o acceptable) il y obéirais,
mais qu'autrement "il la foulerait aux pieds ; ": que quand il, futrequis, .ensa
qualité de plus ancien juge de paix, de convoquer une assemblée des}habitants,
comme .la loi . 'obligeait de le, faire, il refusa de s'y conformer, doniant pour

queepue 'fût taé; e.e, itil î éraison qu'il né voulait pas le peuple a t que de fit il na pas Pr
sidé, selon que le voulait la loi, à l'assemblée qui fut subséquemmentieuuè

Ces allégations.sont bien prouvées par la d s eJ p-
pie.p.,-).

Deux témoins.,de M. Dufresne, Antoi m PierreH el C
disent qu'ils 'out souvent entendu parleren 'publie au sujétde l'aete dé écoles,
mais qu'ils n'avaient jamais entendu les expressions. qui luitétaient tr;buées
par Jobin, màis qu'au contraire, M. Dufresne avait toujours' elcouta'né PbéÈe.
sance aux lois. Mais je ne crois pas que ce témoignage purement'gtf et
général puisse renverser ou contrebàlancer la déc lration positive et' à!ad
Jobin, un témoin irréprochable, qui- fait serment.qu'ilétait rént lorsq M.
Dufresne se servit en public des expressions alléguées d.ns le' prèthh .

SPÉciFIc&TIoN 24.-Dans ce chef il est allégué que dans rents cadifféi s y men-
tionnés, M.:Dufresne, après avoir condamné des parties a Pamende, dansdes
poursuites 'portées: devant lui,, après en avoir reçu Ireõn tnt 'en ï
rendu compte conformément à la loi.

A I'appui.de.cette grave accusation, qui n'est rien moins qu')aneaccusation
de détournement des deniers publics, il est prouv' parles dépositions de Jacques
Dion (copie p.-),de Jean Robitaille (copie p.,-) de Pierre Jàbir cóp. p
qu'ayant, ainsi que Jacques Johm, le frere de Pierre, ée trouvés conpabless
différents temps- durantles années 1838,1839, 1840 et1841 dé ége clêits
devant M. Dufresne, et condamnés à payer six différentes amendece monsieu
avait reçu d'eux les montants de ces amendes et des frais.
.Par la déposition de M. Doucet, greffier çonjoint delaaix ( ie a-)', i

appert que M. Dufresne a seuleient payéaux greffiers de la ax tel ueèàis
par laloi, la part de.la ëouronne dans deux amendes, p)rovenantdé déuhuu
poursuites contre lesJobins; et qu'en faisant ses ra rs au . ueddform
ment à la loi,, pour Pannée 1840, il' meau' otsy. eu a poursuites,
ni, condamnations pour amendes devant lui cette annea M. .'DÙres
n'a pas fait, de rapport, pour 1841._'

Dans une déclaration'ecite, appelée un. conmpte, oit' e an 19
juillet transmiseë ci-jointe'(Appendice No. 3), M. D fresne dit e ëes
deux causes (celles desJobins). et dans une troisième càuse,. dans lesqilfs'ïf
paya 7s. 6d. en.tout, comme-amenedes, le paiement fit fit par erreur; les
montants auxquiels les;défendeurs avaient es ivement condamn ;av
de fait été aduges comme- donmages person eaux
ties plaignante pour empleètements, en, vertu d l'a:t ,:cI 5 -Il
annéxe à sa dée aration s extraits u régistre:', .Žc »namnb jdia
vérifié l'exactitude) et ilfait ant par cette erre'ur ax s lo
de la, paix, pourla côron, unie sonimer l3u ,sidêirb- e que r _ ct
l part, de la couronné paarts.lsrndes, ,iînq*n Ea re1tr
causes "de Robitiill éet Di*n,.doi)t' il;onetit, i S e rein'nth å g
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compte, iL a droit d'être déchargé du blâme de négligence dans les deux der-
niers cas.

Mais je ne puis admettre l'exactitude de ce raisonnement qui essaie de justi-
fier un acte irrégulier par un autre, et de faire d'un paiement en plus dans un
cas une compensation pour une défalcation dans un autre. Il me semble que
M. Dufresne ne s'est pas défendu de l'accusation de n'avoir pas fait, en 1841, de
rapport, et de n'avoir pas, conformément à la loi, remboursé' Pamende qu'il
avait reçue de Dion cette année-là ;-qu'il avait fait en 1840 un rapport et un
paiement faux dans les deux autres cas. M. Dufresne ne rend pas compte
d'une amende qu'il reçut en 1840 de Jean Robitaille, à la suite d'une poursuite
à linstance de Michel Giron, tel que prouvé par la déposition de Robitaille
(copie p. -), et par la propre déclaration de M. Dufresne (Appendice A 6), et
il appert qu'il a fait un rapport faux au greffier de la paix en 1846, en disant
qu'il n'y avait pas eu de condamnations à des amendes rendues par lui dans
cette année-là.

Dans la poursuite intentée contre Robitaille sur la dénonciation d'Angèle
Fortier, en octobre 1838, Robitaille fut condamné, comme il appert par des
documents produits par M. Dufresne, (Appendice No. 4 et 5), à une amende de
£2 10s. pour avoir vendu des liqueurs enivrantes durant le service divin. Ro-
bitaille déclare sous serment qu'il a payé à M. )ufresne 40s. en argent et le
reste en ouvrage, et M. Dufresne affirme qu'il n'a reçu que 85s, et que le' frais
s'étant élevés à plus que la somme, il n'avait rien à rembourser aux greiers
de la paix

La seule preuve offerte par M. Dufresne pour faire voir que la somme reçue
par lui était 25s. en contradiction à la déclaration positive de Robitaille qu'il lui,
a payé 40s., est un memorandum sur le dos ,de l'original 'de a plainte ou dé-
nonciation que M. Dufresne dit avoir fait à l'époque du paiement, qui fait voir
que la somme était 25s.

Mais il appert que M. Dufresne n'a jamais fait de rapport de la condamna-
tion (ou n'a jamais' rendu compte de la somme qu'il reconnaît avoir reçue)
comme il était tenu de le faire de par la loi; et il n'y a pas.de preuve sous ser-
ment pour contredire la déposition de Robitaille dans laquelle.il dit que M. Du-
fresue a réellement reçu 40s. 'en argent et le reste en ouvrage, et la déclaration
de Robitaille' se trouve confirmée par le. reçu qu'il produit, écrit de la nain
même de M. Dufresne (Appendice A 2), qui reconnaît avoir, reçu l'amende
dans cette cause.,

Je suis donc porté à en conclure que cette accusation est parfaitement fondée.
SP'CIFIcATION 25.-Il est ici allégué' que M. Dufresne, en 1840, chassa et

évinça avec violence un nommé Charles Molloy et sa famille de leur maison, et
qu'i la brûla.

La preuve de cette accusation se trouve dans les dépositions de John Cutier
et Margaret Herron (copie p. -), et de Jarres Kelly, un témoin de M. Dufresne
(copie p. -).

En examinant les témoignages en entier et particulièrement cèlui de Kelly,
sur la terre duquel la prétendue maison (nne simple hutte en bois rond, à moitié
chantier, à moitié étable à cochons) était bâtie, et sur laquelte elle resta érigée
quelques semaines,:et en songeant à la requisilion de qui et sous Pautorisation
de qui M. Dufresne, a commis les actes dont-on se:'plaint 'accusation entière
me' paraît exagérée, non fondée, frivole et vexatoire.

SPIcÂreoN 26.-Dans' ce chef on accuse .M.,Dfresne de divers actes de.
provocation, de violence et d'insulte, commis par lui pendant qu'il était sous
Peffetde livresse, contre différents individus.
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La seule preuve que les plaignants ont jug' à propos d'offrir à l'appui de cette
accusation, se trouve dans la déposition du révérend M. Huot, curé, de la pa-
roisse de Ste. Foy, (copie p. -) qui fait suffisamment voir que M. Dufresne sans
la moindre apparence de provocation ou de circonstances atténuantes, se servit
du langage le plus insultant et leplus outrageant à Pégard de M. Haot, qu'iL
jeta l'alarme dans sa famille, d'abord dans la maison de M. -Huot, où'M. Du-
fresne était allé pour des affaires qui se rattachaient aux devoirs cléricaux de
M. Huot, et ensuite en dehors de la maison, d'où M. Huot l'avait bien difficile-
ment chassé; et subséquemment en une autre'occasion, sur le grand chemir en
face de la maison, assez près pour être entendu des voisins ; sa conduite' et son
langage dans ces deux occasions furent certainement de nature à entrainer une
violation de la paix, ou un acted de violence à corps défendant, si la partie In-
sultée eût été une toute autre personne qu'un ministre de la religion.

SPECIFICATION 2.-Il n'y a pas eu de preuve à l'appui de cette accusation.
J'ai déjà exposé plus haut à votre excellence les raisons pour lesquelles je

n'ai pas requis M. Dufresne de répondre à l'accusation contre lui, d'avoir rendu
un grand nombre de jugements dans des poursuites portées devant lui, qui en-
suite furent annulées sur certiorari à la cour du banc de la Reine., Les alléga-
tions se trouvent dans le 20e chef d'accusation. On y voit seulement que les
jugements de M. Dufresne dans ces causes ont été illégalement et injustement
rendus, en d'autres mots qu'ils ne sont pas compatibles avec la loi et avec la jus-
tice. Mais comme c'est la plainte que fait généralement la partie déboulée ou
condamnée lorsqu'elle demande une revision du jugement prononcé contre elle,
et comme il n'était pas mentionné dans l'accusation portée devant moi, qu'il y
eût eu malice ou, conduite oppressive de la part de M. Dufresne, je considérai
qu'il serait suffisant die consulter les jugements de la cour du banc de la Reine
infirmant les condamnations dont il y avait appel, pour savoir:si paieille accu-
sation était fondée. Mais en référant à ces jugements, j'ai constaté qu'ils ne
contiennent pas Jes motifs sur lesquels ils ont été rendus,, et qu'en conséquence
il n'y .aurait pas rnoyen de découvrir qu'il y avail eu malice ou conduite op-
pressive (même si on l'eut mentionné) sans instruire ces causes de nouveau, et
interroger les témoins de part et d'autre, sur la conduite de M.-Dufresne dans
chaque cas; mais la commission gne j'ai reçu ne mautorisait.pas, dans mon
opinion, à faire une enquête pareille. Done. l'accusation telle qu'elle est con-
siste simplement en ce que M. Dufresne dans nombre de causes instruites de-
vant lui. a rendu des jugements que la cour supérieure a déclarés erronnés.
Mais on devra songer qu'il y a encore une circonstancegui lui est favorable,
c'est que dans les cas de certiorar, surtout dans les poursuites intentées dans
les paroisses de campagne, il arrive généralement que le juge qui condiâi"ne
n'a pas l'avpntage, à moins qu'il n'emploie un avocat à ses propres frais dejtus-
tifier et faire valoir à la cour supérieure, les procédures qu'il a adoptées; 'de
cette manière la cour n'entend que les explications etles arguments de 1'p-
pelant.

En conclusion, je prends la liberté, avec beaucoup de déférence et de respect;
de soumettre à la sagesse et au jugement de votre excellence, les opinions aux-
quelles je suis arrivé après avoir pris les témoignages en considération.

11 me semble suffisamment prouvé que M. Dufresne, pendant qu'il était juge
de paix, s'est fréquemment rendu coupable d'assauts illégaux.et de violations de
la paix contre différentes personnes, et de provocations grossières etroutragear-
tes, dans d'autres cas, par son langage et sa: conduite dans les chemins publics
et ailleurs. Qu'il a publiquement interrompu les rites de la religion d'une m'a-
nière indécente-qu'il a menacé la vie d'un ministre de la religion et qu'il en a
brutalement outragé un autre sans provocation-et que tous-ces actesp s
pTovenir de livresse.
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Que dans sa fonction de-juge de paix, il a, poussé par des motifs personnels
ou de vengeance, incité des individus à intenter des poursuites devant lui, et que
dans ces poursuites, influencé comme il l'était par les mêmes motifè d'intérêt ou
de partialité, il a agi illégalement, arbitrairement, malicieusement et'avec parti-
alité;

Qu'en cette même qualité il a fait un rapport ou des rapports faux des procé-
dures qui ont eut lieu et des arnendes imposées par lui; et qu'il n'a ni rendu
compte ni remboursé des amendes par lui reçues.

Et que lorsqu'il. présidait, comme juge de paix, à une assemblée publique
tenue en vertu d'un statut provincial, il s'est conduit avec violence et d'une ma-
nière illégale, se rendant coupable de violation de la paix, et qu'une autre fois
il a encouragé le peuple à ne pas obéir à la loi.

Le tout soumis à la sagesse de votre excellence.

(Signé,) ANDREW WILLIAM COCHRAN,
Commissaire.

QUÉBEC, 14 août 1848.

QUÉBEC, 15 août 1848.

Monsieur,--En vous transmettant, pour être mis devant son excellence le gou-
verneur général, copie des témoignages pris devant moi lors de Penquête sur les
accusations. portées contre L. F. Dufresne, écuyer, avec ensemblé ion rapport
àlcet egard, je prends laiberté, de vous transmettre aussi trois -pétitions-,ouire-
présentations, en faveur de M. Dufresne, comportant être signées par un grand
nombre des habitants de la paroisse ou il réside, et où la plus grande partie des
actes allégués contre lui, paraissent avoir été commis. .

Les parties qui se.plaignent de M. Dufresne ayant entendu dire que ces péti-
tions avaient été placées entre mes mains, me prièrent de leur-en donner corn-
munication, afin de pouvoir prouver devant moi qiu'elles n'étaient pas ce qu'éllé
paraissaient être, mais qu'elles étaient couvertes de signatures fausses, ou- si-
gnées par des personnes qui ignoraient ce qu'elles contenaient.

Je refusai d'acquiescer à leur demande, pour la raison .que ces représentations
ou pétitions en question, étaient simplement adressées à son excellence l u-
verneur général, et qu'élies ne pouvaient tant sous le, rapport du'fond qué so iš
le rapport de la forme retomber dans le domaine del'enquête dontj'étais ciarcé.

Néanmoins en les transmettant à la considéràtionde son excellence, je prên7
drai la liberté de faire deux observations.

Premièrement. Ces pétitions ne sont pas, suivantr moi, ce qu'elles
être. Elles Sont au nombre. de trois, et elles sont signées par environ cent
soixante noms; et sur chacun des documents il y a un certißcat signé per'7tois
personnes (les mêmes dans chaque. cas); ce certificat ,est fait dans le buí:de
prouver que les signatures sont vraies, et ont été apposées enJlea présené.
Mais ces certificats sont évidemment faux; car une personne habituée à con
fronter des écritures, peut voir promptement que sur les cent soixante nor ssi-
gnés au bas de ses pétitions, à peine un cinquième àpå afoir été écrit jar li
parteis elles-mêmes, tous les autres noms étant de 1lécriture de deux, ou aupLus
de trois personnes.

Secondement, .les..pétitions:en:elles-mêmes.ne contiennente.rien-ponr:réfuter
les faits qui ont été allégnés sous serinent dans les dépositions p-isesparde-vant
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moi- De fait, elles ne contiennent rien autre chose qu'une imputation de senti-
ments personnels et hostiles.de la part d'un certain individu (M. Vohl, qui a
p ris et.qui admet.et se vante d'avoir pris une part active dans la mise en accu-
sation de M. Dufresne), et.une déclaration à l'effet que les signataires supposés
ont été généralement satisfaits de la conduite et du caractère de M. Dufresne.

Jai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très humble et obéissant serviteur,

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

L'honorable R. B. SLTLuVAN,
Secrétaire Provincial.

[Original.]

A Son Excellence JAMEs, Comte d'Erm.Nr et KINCARDINE, Chevalier du Très
Ancien et Très Noble Ordre du Chardon, Gouverneur Général de l'Amé-
rique Biitannique du Nord, et Capitaine Général et Gouverneur en Chef
dans et sur les Provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau
Brunswick et de l'Isle du Prince Edouard, et Vice-Amiral d'icelles
Etc., etc., etc.

La requête des propriétaires résidant dans la paroisse de lAncienne Lorette,
comté de Québec et de Portneuf,

REPRÉSENTE HUMBLEMENT

Que vos pétitionnaires ont vu' avec regret et indignation les efforts vindicatifs
faits par un nommé Benjamin Vohl, un étranger et alien, contre le caractère de
Louis FlavienDufresne, écuyer, juge de paix, gentilhomme, qui réside parmi
nous, depuis plus de vingt.cinq années ; durant tout ce temps.il a rempli les
situations de confiance et d'honneur à notre pleine et entière satisfaction.

Que jusqù'aùnorÏnt qu le dit Benjamin Vohl s'est intiroduit paimi nous,
nous vivions enpaixet en harmonie, mais maheureusement s ce temps, l'on

anvuquds abales et des equerles continelles dont il est seul la cause.
La: loyauté e'lapositin' supé,ieure toujours approuvée et tenue par M. DuiJ
fieèstidan l'e.stimation d ifféents gouvernements' exéctitifs daris le dan da
et de vos pétitionnaires, ont seules été la 'cause des desseins du dit Benjamin

odè reàceracèreè dé M. Dùfresne dansalâpinion publi que
Quil'estT rèrttërquequelquee-u'ns d'ëntré nous ont été induits'à si' ner la

e"êÏe cbn1ree MDufresùë pai de fà'ses et malicieuses représentations anous
fat ' l' dit 'Bènjamiui V8hI;ten'daritesiinjurier l èrrtbèe'de M Dàfresne;
qui est frès assurénment*'irrépiochable. .

Que vos pétitionnaires, qi sont conposés des propriétaired et bitants de"la
parošiëé, *éé'seriteflre5petuéuSenïezit qu'ils sont d'opinion que les ac'usation
injusts et riv6lefdrtées'côrtre M Dufresne, soient mises de côté afin que Vos
pétiiiionrîáreé puäisseàit'cñti nuei à'jouirdu'bénéfice des"'ervices de ce rnonsieùr;
qui a depuis si longtemps fidèlement protégé les intérêts de vos étitiönnaires?
et cefen'écompense-etpourl'estime.de sesconoitoyens;ýquiiluif est-due -àsi
justes4itres. q o" ' o 0'~v- ~ ~ -
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C'est pourquoi vos pétitionnaires prient que les plaintes portées contre M.
Dufresne soient, par votre excellence. déclarées frivoles et non-fondées et qu'il
soit continué dins la présente position honorable et avantagense à ses conci-
toyens, et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.

(Signé,)

[ Original.]

PIERRE BOILEAU, pèrle,
Et quarante-et-un autres.

ANCIENNE LORETTE, ce 30e juin 1848.NOUS, soussignés, certifions par le présent, que les noms et signatures sur la
requête ci-dessus en l'autre part, sont de vrais noms et signatures des

pétitionnaires,; propriétaires et cultivateurs de la susdite paroisse, donnés et
signés en noire présence, en foi de quoi, nous avons signé le présent pour servir
etvaloir ce que de droit.

* * . Signé,) JOSEPH HAMEL, Ancien Marguillier.
MICHEL GIRA RD, Lieutenant de Milice.
FRANÇOIS DIDAGE PICHÉ, instituteur.

[ Original.]
(La seconde rcquête est semblable à la première.)

Signatures de la 2de requête.

PAROISSE DE L'ANCIENNE LORETTE, 25 juin 1848.

PIERRE HAMEL,
Et cinquante-cinq autres.

(Original.];
ANCIENNE LORETTE, ce 80e juin 1848.

N OUS, soussignés, certifions par le. présent queles noms et signatures sur larequête ci-dessus e ,.l'autre .part, pont ,de vrais noms et signatures des
pétitionnaires, propriétaires et cultivateurs de la susdite paroisse, donnés et
signés en-notreprésençe, en foi de.quoi, nous avons signé le présent pour servir
et valoice que de droit.

(Signé,) JOSEPH 1-IAMEL, Ancien. Mi3auÏllier.
MICHEL GIRARD, Liu tna'nt d Milice.
FRANÇOIS DIDAGE PICHÉ, Instituteur.

1857.
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[Origûzal.]
La troisième requête est semblable à la première.

Signatures de la troisième requête.

(Signé,) JOSEPH HAMEL, Marguillier en Office.
Et soixante-et-deux autres.

ANCIENNE LORETTE, 25 juin 1848.

[Original.]
ANCIENNE LORETTE, 30 juin 2848.

N ous soussignés certifions que les noms et signatures sur-la requête, ci-dessus
sont des vrais noms et signatures des pétitionnaires propriétaires et culti-

valeurs de la susdite paroisse de l'Ancienne Lorette, donnés et signés en notre
présence, en foi de quoi nous avons signés le présent pour servir ce que de
droit.

(Signé,) JOSEPH HAMEL, ancien Marguillier.
MICHEL GIRARD, Lieutenant de Milice.
FRANÇOIS DIDACE PICHÉ, Instituteur.

[Original.]
BuREAU DU SECRÉTAIRE,

MONTRÉAL, 26 août 1848.

Monsieur,-J'ai reçu ordre du gouverneur général de vous informer que son
excellence, après avoir attentivement examiné les pièces de l'enquête qui a été
faite dernièrement sur les plaintes portées contre vous, s'est trouvée dans la
pénible nécessité d'ordonner votre destitution de la commission de la paix pur
le district de Québec, ainsi que de toute autre situation ou charge que vous
tenez sous le gouvernement provincial de Sa Majesté.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) R. B. SULLIVAN,
Secrétaire.

M. F. DUFREsE
ANCIENNE LORETTE,

District de Québec.

i85~.
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(Driginal.] -

BuREAU DU SEcRËTAIRE)
MONTRÉAL, 26 août 1848.

Monsieur,-Au sujet de vos lettres du 15 septembre 1847, et 7 juillet dernier,
relatives aux plaintes portées contre M. F. Dufresne, de l'Ancienne Lorette, j'ai
l'honneur de vous informer par ordre du gouverneur général, pour votre infor-
mation.et celle des requérants, que son excellence, après un examen attentif
des pièces de. l'enquête faite sur les dites plaintes, en est venue à la détermina-
tion de destituer M. Dufresne de la commission de la paix pour le district de
Québec, ainsi que de toute autre charge on situation sous le gouvernement pro-
vincial de Sa Majesté.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

(Signé,) R. B. SULLIVAN.
Secrétaire.

P. J. O. CH'AUVEAU, Ecuyer, M.P.P.,
Québec.

BUREAU DU SECRÉTAIRE,
MONTR]AL, 26 août 1848.

Messieurs,-J'ai ordre du gouverneur général de vous informer,- quil a plu à
son excellence destituer Louis Flavien Dufresne, écuyer, de l'Ancienne
Lorette, de la commission de la paix pour le district de Québec.

J'ai l'honneur d'être, Messieurs,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) R. B. SULLIVAN.
Secrétaire.

MM. PERRAULT et DoUcET,
Greffiers de la paix,

Québec,

BUREAU DU SECRÉTAIRE
MONVTRÉAr -"6 aOÛ't",1848,

Monsieur,-J'ai l'honneur par ordre du gouverneur général, de vous informer
qu'il a plu à son excellence ordonner que le major Louis F. Dufresne, du le
bataillon de la milice,::pour le comté de Québec, soit destituer de la milice de
la province, vu que des accusations de mauvaise conduite ont été portées et

prouvées contre lui en sa qualité de magistrat.
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Vous aurez en conséquence la bonté d'effacer le nom de M. Dufresie de la
liste des officiers de l'état-major.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur

(Signé,) R. B. SULLIVAN,
Secréfaire.

Lieutenant-Colonel A. DESALABERRY,
Député Adjudant Général de la Milice,

Etc., etc., etc.

BuRAU DU SECRÉTAIRE1
MONTRÉAL, 2 août, 1848.

Messieurs,-J'ai ordre du gouverneur général de vous prier d'avoir la bonté
d'effacer le nom de L. F. Dufresne, écr., de L'Ancienne Lorette, de la liste des
magistrats, qui ont droit de recevoir la Gazette Offcielle.

J'ai l'honneur d'être, messieurs,
Votre obéissant serviteur,

(Signé,) R. B. SULLIVAN,
Secrétaire.

Les'IMRIMEURS DE LA REINE
Etc., etc., etc.

APPEDICEAU IPPORT

No. 1.-Moyens de plaintes, ou spécification des fi-'ý- Ïep' jÀpai nants.

No. 2,-Réponse de M. Dufresne.
Lettre A.--Copie des témoignages pris devant les conTrmissaires.

-A.A 2.-A .A. 4.-'A..A 6.-Ebbt e iinnP
No. 4.-Comptes des deniers produits par M. Dufresne, (avec des extraits$ -de'

son xégistre. et-des, remarques.)_
No. 5.-Copie d'une;,dén 'onciation, et des pr~océdures dans une poursuite contre

Jean Rlobitaille, produite contre M. Dufresne.
"Lettre B.-.'Liv 'eoui feuille' du poli.,' Produit par l êe''-'-

g L

r
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[Original.]

APPENDICE No. 1
PRovINcE DU CANADA, DEVANT COMMISSAIRE.

DISTRICT DE QUÉBEC.

Sur la requête de JACQUES ED. PAGEOT et BENJAMIN VOH L, et ai.

A. l'honorable Andrew W. COCHRA.n, commissaire nommé pour s'enquérir des
plaintes énumérées et contenues en la requête des signataires soussi-
gnés, laquelle est en date du douze juin dernier.

Les soussignés, signataires de la requête .du douze juin de la présente année,
à Son Excellence le gouverneur général du Canada, par laquelle il se plaignent
de la conduite et des actes de Louis Flavien Dufresne, écuyer, l'un des juges de
paix de Sa Majesté du district de Québec, de la paroisse de l'Ancienne Lorette,
dans le comté de Québec, dans le district de Québec, dans cette partie de la
province du Canada ci-devant appelée Bas-Canada, pour se conformer à l'avis ou
à la notification, en date du vingt-quatre septembre dernier, du susdit honorable
commissaire, nommé pour s'enquérir des plaintes sus-dites, pour aussi diminuer,
autant que possible, les travaux du dit commissaire et pourencore éviter les frais,
s'appuient, entr'autres faits spécialement énumérés et de ceux plus générale-
ment énoncés ci-dessous comme moyens de plaintes articulés contre le dit Louis
Flavien Dufresne, tant comme individu que comme juge de paix susdit, dont ils
offrent à faire preuve et qu'ils entendent faire valoir ci-après, sous la réserve ex-
presse d'être admis à prouver tous et chacun les allégués généraux, contenues
en icelle requête, si besoin est; en conséquence, les susdits signataires allèguent
et mettent et faits comme moyens particuliers de plaintes susdites ce qui suit,
savoir

No. 1.-Témoins: Augustin Huard et la femme Huard de la ville et cité de
Québec.

Que le nommé Augustin Huard et sa femme, alors de la susdite paroisse, ac-
tuellement de la ville et cité de Québec, s'en retournant chez eux paisible-
ment, rencontrèrent en septembre, mil huit cent quarante et un, dans un
champ en la -sus-dite paroisse, le dit Louis Flavien Dufresne, ecuyer, juge de
paix, qui armé d'une hache, vint à eux, d'un air emporté et menaçant, les insul-
ter, les provoquer, et leur dire mille injures, hache levée contre eux. après quoi
il leur lança la dite hache qui vint tomber près de la femme Huard.

No. 2.-Témoin: Jean Rcbitaille, lieutenant de milice-de l'Ancienne Lorette.'

Que le nommé Jean lobitaille, cultivateur, de la paroisse susdite, étant un
jour à travaillèr paisiblement sur sa terre en la susdite -paroisse, c'est-à-savoir,
vers la Toussaint, mil huit cent quarante-quatre, vit venir à lui le dit Louis Fla-
vien Dufresne, écuyer, juge de paix, qui encore armé d'une hache, lui chercha
querelle, lui dit maintes injures et le prooqua,;tenantea hache.d'un air mera-

çant et emporté, levée contre le dit Jean Robitaille.

No. 3.-Michel Dralet, marguiller, François Lépine, cultivateur, et Charles
Alain, aussi cultivateur, tous de la paroisse de l'Ancienne Lorette.

Qu'au grand scandale des habitants le la dite paroisse, le dit Louis Flavien
Dufresne, écuyer, juge de paix, en. juillet mil huit cent quarante-cinq, sous le

1857.
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prétexte de maintenir lordre en public, troubla de fait par un zèle évidemmefi
spécieux, affecté et insultant, la paix profonde qui régnait au milieu d'un cer-
tain nombre d'individus, îqui étaient dn pièes du -e-il d'une croix élevée dans
un endroit public de la dite paroisse.

No. 4.-Jean-Baptiste Drolet, cudti-ateur, de la paroissc l icienne Lor e lie.
Que, sans aucune provocation, le dit Louis Flavien Dufresne, écuyçr, juge

de paix, dans une de'ces excursions, en la dite paroisse; ers udix hrJs du
soir, en août mil huit cent quarante-cinq, étant sous I influence de liqueurs .sp.-
ritueuses, arrêta à la maison de Jean-Baptiste Drolet,- , dltívateu'r,' dldije
paroisse, où'il commit un assaut et batterie sur la persbtnë dufils dù dit Jean-
Baptiste Drolet, prodigua maintes injufes et insulesau dit'éan-Baptite Drolet
et à toute sa famille ; lança nombre de pierres sur la maison du dit Jean Bap-
tiste Drolet, et se retira enfin, après avoir provoqué lodetemps t iosü1é"e dit
Jean-Baptiste Drolet et toute sa famille qui était paisiblement 'éhez éux tO>iX( de
temps.

No. 5.- .acques Plamondon, père, arguillcr; de la paroisse de -1Anciûn c
'Lorette.

Que, sans aucune provocation, le dit Louis Flavien Dufiesne ecuyer, luge
de paix, dans une autre de ses excursions, enla dite paroisse, vers les dix ier
du soir, en août mil huit cent quarantc-sept,étant us iuenee de l1queLr
spiritueuses, s'arrêta proche de la maison de Jacques flarudon margulley
et cûltiv'ateur, én la' dite paroisse aiors paisiblement chezJui avec sa famile,
où, après l'avoii longtemps toublé, injurié et,provogné il le taita enfi dt
voleur'dé fabrique, ainsi que"les'autres ma'rguilLers et le curé, parlant-alords
marguillers de oeuvre eét fabrique de Iléglise de la paroise dc atre Dame c4e
l'Ancienne Loretle, 'et de MessireJoseph Laberge prête et cu/ de a d t
paroisse.

No. 6.- Témoins,: Perrazl ci Doucet, clercs de la pai Qrtéinc

Que le dit Louis Flavien Dufresne,'é'cuyer, juge de paix, par suite d'une
autre de ses excursions nocturnes,, en la cuié deQuébecfut trac!uit le oui-vers
lé vingt-cinq avril mil huit cent quarante-cipîîq, au bureau de laýpolicle .de)aÏle
et cité de Québec, dcvant Joseph André Tasebcreau, écuver,jugee paixa ar
inspecteur'et surintendant de police, en:la dite cité de Québec,et condamx à'1â
et alors par ce; magistrat à l'amende pécifiee lans le jugemrnen- eu î1, redit
contre le' dit Lodis F.lavién Dufresne, écuyer, juge ce paix, pour. Lescauses,
motifs et" raisony mentionnés ,à 'appui duquelalégué, ig signes airegat
déjà produit copie du dit jugement au soutien 'des plaintes contenues en leur
requête demai nil huit cent quarante-cinqadiessêe f
Metcalfe, en son vivant gouverneur-géni éral de la provincedu Canada, coptre
le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix cefls requéte 'eçoé du
jugement susdites, étant actuéllement en la posession du -sdit h ble ern-
missaire.'

No. 7.-Tléwins : CharLes Robitai1le, cetive i;u Madèi ëP-F à,au- é ù§ de
.Tacques Edouard Pagea2i, ex-mäire; Gergé J sràil t 'e
la paroisse de l'Ancienne Lorette,; Jean Brousseau travaille r, Ancienpe

Que les signata'res me'ttënt en fait que le dit Louis Flavien Dufresne, éc.pyer,
juge de paix, au 'lieu d'avoir rniaintenu ét de mnaintfè.dir la paironI EWd i ~a-
roisses a essayé desfaire rompre lpaix -dn icelle par -avisl sesrsl
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sollicitations et ses promeszes, s'est plu fréquemment et se plaît à rompre la
paix en icelle, de nuit, de jour, sur les voies publiques et au domicile des indi-
vidus par ses provocations, ses insultes, ses injures et ses assauts et batteries,
ce qu'ils offrent. de prouver par les personnes mêmes qui ont souffert de ses pro-
cédés et de ses actions, attendu que les signataires ne peuvent se conformer
absolument à l'avis ou à la dite notification du susdit commissaire, par rapport

toutes leurs justes plaintes contre le susdit magistrat, les personnes qui ont
souffert (les actes et des actions du dit juge de paix, déclinant de donner les

particularités voulues et exigées par le susdit avis ou la susdite notification.
Pourquoi les signataires s'en rapportent aux allégués généraux contenus en leur
requête du douze de juin dernier, et offrent de faire preuve généralement d'iccux
allégrués. mais les signataires.peuvent citer un assaut et batterie commis sur la
personne de Charles Robitaille, cultivateur, de la dite paroisse, dans le chemin
du roi de la paroisse susdite, par le susdit magistrat, et aussi, un autre assaut
et batterie, commis sur la personne de l'épouse de Jacques Edouard Pageau,
de la paroisse susdite, dans le chemin du roi de la dite paroisse, par le dit
Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, et mettent en fait que le dit ma-
gistrat a avisé et conseillé George Jeunesse, de la dite paroisse, de battre et de
maltraiter Benjamin Vohl, l'un des signataires susdits, promettant au dit George
Jeunesse, de le récompenser et l'assurant qu'il ne serait pas puni pour ce faire,
sans qu'il soit possible aux signataires de donner de plus amples informations
pour les raisons ci-dessus énoncées.

No. 8.-Témoins : François Beaupré, cultivateur de la paroisse de l'Ancienne
Lorette.

Que le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, a, en maintes occa-
sions, en la paroisse susdite, manifesté ouvertement et de lui-même, la haine
qu'il portait et porte au dit Messire Joseph Laberge, prêtre et curé de la dite
paroisse, et a publiquement et. privément articulé des paroles et tenu des pro:
pos provoquants et très offensants contre le dit Messire Joseph Laberge, prêtre
et curé susdit, et entre autres paroles et propos, a dit, le ou vers le dix d'août,
mil huit cent quarante-six "qu'il pourrait tirer sur le curé comme sur le pre-
" mier chien dans le chemin," parlant alors du dit Messire Joseph Laberge,
prêtre et curé comme susdit.

No. 9.-Tmoins : Burroughs et Fiset, P.B.R?., Québec, Jean Robitaille, cuti-
vateur et sous-voyer de la paroisse de l'Ancienne Lorette. N. B -Preuve à
faire par le record dans la cause ex-parte Joscph Laberg, No. 1063.

Que par information, plainte -et sommation, en date du quatrième jour d'
mois d'août mil huit cent quarante-six, émanées à la poursuite du nommé Jean
Robitaille, de la paroisse dle l'Ancienne Lorette, cultivateur, se disant sous-voyer
des chemins de la dite paroisse de l'Ancienne Lorette, sous le seing de Louis
Flavien Diifresne, écuyer, juge de paix, de la paroisse de l'Ancienne 'Lorette
susdite, le dit Messire Joseph Laberge fut sommé de comparaître devant et
chez le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix en .laparoisse de l'An-
cienne Lorette susdite, vendredi, le septième jour du mois d'aoû.tmil huit cent
quarante-six, à neuf heures du matin, pour répondre à une information et plainte
portées contre le dit Messire Joseph Laberge par le dit Jean Robitaille, de ce
que le dit Messire Joseph Laberge aurait, depuis le premier jour de juin, mil
huit cent quarante-six, jusqu'au 4 d'août, même année,, refusé et négligé de
réarer et dle mettre en'bdn état le' chemin royal de front sur sa terre dans la con-
ceCssion appelée, concession St., Jean-Baptiste, dans la pai-oisse susdite, sivant
la loi, et aussi, de ce qu'il aurait négligé et refusé depuis le dit premier jour
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de juin, mil huit cent quarante-six, jnsqu'au 4e jour du moi d'août, même année,
en la paroisse susdite, de faire cesser et ôter toute anticipations, empêchement
et embarras dans le dit chemin royal sur la devanture de la dite terfe, et ce,
contre la teneur du statut fait et p>urvu en pareil cas.

No. 10.- Témoins: P. .T. O. Chauveau, Ecuyer, Arocat, Québec; Burrouglhs et
Fiset, P. B. R., Québec ; .Toseph Bédard, ex-inspecteur ; Jean Robitaille,
Sous- Voyer ; François MlIailly, Cultivateur Benjamin Vohl, Opticien,
tous de l'Ancienne Lorette.

Que le dit septième jour d'août mil huit cent quaranie-six, le dit messire Jo-
seph Laberge, comparut devant le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de
paix, par Mtre. Chauveau, son procureur, et recusa le dit Louis Flavien Dufresne,
écuyer, pour les causes suivantes, savoir:

1.: Parce que le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, était inté-
ressé en la dite poursuite, étant propriétaire d'une terre située sur le. coté nord
du chemin, mentionnée dans la dite plainte, l'objet de la poursuite étant de faire
élargir ledit chemin par la côté sud au dépens des propriétaires des terres: du
côté sud et au profit des propriétaires des terres du côté nord, la terre du dit
messire Joseph Laberge, étant située du côté sud.

2. Parceque le dit Louis 'Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, était l'ins-
tigateur de la dite plainte, information et poursuite et comme tel était préjugé
quant au mérite de la dite poursuite.

3. Parce que le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, depuis
l'émanation de la dite sommation et avant, avait fréquemment exprimé son
opinion au sujet de l'information et de la plainte devant lui, et avait dit devant
plusieurs personnes que le dit messire Joseph Laberge, serait condamné sur la
plainte portée contre, lui, et que lui le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer,:juge
de paix, était bien décidé à condamner le dit messire Joseph Laberge, quelque
chose à ce contraire qu'il pût dire ou faire le dit messire Joseph Laberge, et que
par, là lui, le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, s'était disqualiié
et s'était rendu incompétent à procéder et à entendre et juger la cause devant
lui.

4.. Parceque le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, avait lui-
même dérangé et brisé la' clôture sur la terre du dit messire Joseph Laberge, et
donné lieu lui-même à la plainte, information et poursuite devant lui.

P. J. 0. Chauveau, Ecuyer, Avocat, Québec; Burroughs et Fiset, Québec,; B.
Vohi, de l'Ancienne L'orette.

Que le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, passa outre et ne
tint aucun compte des dits moyens de récusation.

Témoins: Benjamin Vohl, Opticien, François 2Maill, Joseph Bédard ex-inspec-
teur, Cultivateur, tous de la paroisse de l' ncienne Lorette; P. . O. Chäa-
veau, Ecuyer, Toseph- Robitaille, J P. et Burroughs et Fiset, P. B. R
tous dë Québec.

e e i ,F n Dufresne écuyer, juge de paix, refusa de ece
de filer les dits moyensde récusation, ne voulu-t pas gu'il, fissent parIè du

e é as cevoir et de filer, comme faîsant partie des .é
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dures en la dite cause ou inforIation et plainte, les attestations sous serment
de Benjamin Vohli, de François Mailly, cubiivateur, et de Joseph Bédard, ins-
pecteur des chcmins, qui p-ouvaient et constataient les faits allêgués en et par
les dits moyens de récusation.

Burrougts et Fiset, P. B. R., Québec.

Que le dit Mtre. Chauveau, rédigea, par écrit, avec exception au jugement, par
lequel le dit juge de paix avait décidé de passer outre et de rejeter les papiers
et documenis ci-dessus mentionnés, exceptions que le dit Louis Flavien Du-
fresne, écuyer, juge de paix, reçut et fila.

Témoins: Burrou ghs et Fiset, P. B. R., Québec.

Que sous la réserve de ladite récusaiion comme susdit, le dit messire Joseph
Laberge, par le ministère de son procureur comme susdit, éleva alors une objec-
tion en: droit à la procédure devantIle dit Louis Flavien' Dufresne, écuyer juge
de paix, savoir: que laplainte cttPinformation devant le dit Louis'Flavien Du-
fresne, écuyer, juge (le paix, étaient portées par le dit Jean Robitaille comme
sous-voyer des chemins de la paroisse de l'Ancienne Lorelte, et que d'après la
loiet les statuts alors en force le dit Jean Robilaille, comme sous-voyer, ni au-
cun. autre sous-voyer, n?avait qualité de poursuivre pour l'offense alléguée dans
la dite plainte et information; mais que la dite plainte et information auraient
dfû. être. faites et poursuivies -par 'la corporation de la paroisse de ' Ancienne
Lorette d'alors, et au nom de la dite corporation, d'après la loi et le statut fait-
et pourvu en pareil cas.

Que la dite objeciion fut formulée et mise par écrit sous l'appellation d'un
derrer iaflë dit M. Chauveau, et reçue et filée par, le dit Louis Flavien Du-
fresne, écuyer, juge de paix, et se'trouva faire partie du record et de la procé-
dure devant lui, et que nonobstant, le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge
de-paix, passa outre à entendre etdéterminer la dite cause au mérite.

Témoins: Burrouglhs ci Fiset, P. B. R., Québec.',

Que le dit dernurrer ou objection en droit, était bien fondée en ce que par la 1p
se Vie., chap.'40, 'il était pourvu à l'établissement de corporations municipales
dans chaque paroisse ou township, lesquelles étaient chargées de diriger les
travaux-ordonnés par, la loi pour. le maintien, Ilentretien, la, construction et.
reparatio'n es chemins publics, et que les dites, corporations étaient seules char-
gées de veiller à 1'exécïidn'deà lois en force à ce sujet, et. avaient le pouvoir
de nommer des inspecteurs etsous-voyers, lesquels, ainsique les autres officiers
ddi!,s cor oraaions, étaiént que les serviteurs des dites corporations et ne
pòuvaienl agir et.psùruivre qu' au.nom par Pantorté et avlc la sanction des
d orrporations et que partatià paroisse de 1Ancienne Lorette etant érigée
alors en corporation d'après la manière pourvue par le statut ci-dessu s récité,
Pinformation, e la inte et poursuite contre le dit messire,Joseph.Laberge, nei
pouivaient êt e portees qtie par et au nom de la dite corporation, laquelle, par le
dit statut, avait le droit de poursuivre" e dêtre poursuivie par son nom comme
susdit; et que le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer,~ juge de paix, en prenant
cioe4en.é i. f*ofriialf: a eNéd s
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No. 12.-Bourroughs et Fiset, P. B. R., Québec.

Que le dit messire Joseplh Laberge, sous les réserves et exceptions susdites,
plaida non coupable, et nia généralement tous les faits allégués contre lui en et
parla plainte et information susdites, et que le dit plaidoyer fut rédigé et mis par
écrit par le dit Mtre. Chauveau, et reçu et enfilé par le dit Louis Flavien Du-
fresne, écuyer, juge de paix.

.Tacques Plamondon, fils, Ancienne Lorette; BurroUgh-s et Fiset, P. B. R., Québe,

Que les témoins examinés de part et d'autre ne prouvèrent pas que le dit
messire Joseph Laberge, avait en aucun temps négligé ou refusé de réparer et
d'entretenir en bon état, le susdit chemin, sur le front de sa terre, tel qu'allégué
dans la dite plainte et information, mais qu'au contraire il fut prouvé par les
témoins qui furent alors examinés de part et d'autre, que le dit chemin sur le
front de la terre du dit messire Joseph Laberge avait été et était en bon état.

Jacques Planondon, fils, .acques Plamondon, père, marguiller, tous deux de l'An-
cienne Lorette ; Burrougis et Fiset, P. B. R., Québec.

Qu'il ne fut. prouvé aucun emnbarras, empiètement ou anticipation résultant
du fait du dit messire Joseph Laberge, tel qu'allégué erronément par la plainte
et l'information susdite, et qu'il fut prouvé au contraire par les témoins exami-
nés de part et d'autre, que la clôture sur la devanture de la dite terre du dit
messire Joseph Laberge était là où elle a toujours été depuis un temps immé-
morial.

Témoins -Benjamin Vohl, opticien, François Mailly, cultivateur, tous deux de
l'Ancienne Lorette; Burrougis et Fiset, P. B. R., Québec; Jean
Brousseau, travailleur, Ancienne Lorette.

Qu'il fut prouvé par Benjamin Vohl et François Mailly, témoins assignés de
la part du dit messire Joseph Laberge, que le dit Louis Flàvien Dufresrie,
écuyer, juge de paix, avait lui-même brisé et défait la clôture sur la devanture
de la terre du dit messire Joseph Laberge, et jeté les pagés de la dite clôture
dans le dit chemin, et que s'il avait existé aucun embarras cela ne procédait
que du fait et de la malice du dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix,
et n'était nullerrient 1a faute du dit messire Joseph Labergeý -

Joseph Bedard ex-inspecteur, de l'Ancienne Lorette; P. J. O. Chauveau, écuyer
avocat Burroughs et Fiset, P. B. R., Québec.,

Que nulle preuve - ne fut faite de léxistence, en vertu de la loi ou dicn
procès-verbal, du dit chemin sui l de'vanture de la terre dumditriessire Joseph
Laberge ni "de l'obligation où était le dit nessire Jose h"Làérge âer
d'éiëteter rl dit chemirï.-

Jea Robitaille, e sus-voye Ancienne Lorette; Burroughs et Fiset P B

e fut fait aiótine preé légalé esuflisante dé là 4alité de o -
de laditè paxôi e' ques'àttribuait'le dit Jéan Robitàile

1857.
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No. 13.-Témoins: Joseph. Bedard, ex-inspecteur, Jean Robitaille, ex-sous-voyer,
tous deux de l'Ancien'ne Lorette; P. J. O. Chauveau, écuyer, avocat, Jo-
sephL Bobitaille, .J. P., tous deux de Québec; messire J. Laberge et B.
Vohl, de l'Ancienne Lorette.

Que durant toute la procédure devant lui, le dit Louis Flavien Dufresne,
écuyer, juge de paix, se conduisit d'une manière partiale et arbitraire, qu'avant
de procéder àl'audition des. témoins, le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer,
juge de paix, siégeant conme tel, dit là et alors, en présence des parties, té-
moins et autres personnes, que le dit messire Josep1 Laberge était un d<linquant
et un coupable, et qu'il le ferait poursuivre à la cour criminelle pour nuisance, que
le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, comme susdit, n'examina
pas le dit Jen' Robitaille, comme témoin, quoiqu'il fut présent, et que le dit
Jean Robitaille ne pit aucune part, sôit' par lui-même, soit par le ministère
d'aucun procureur, à l'instruction de la cause; mais que le dit Louis Flavien
Dufresne, écuyer, juge de paix, examina lui-même les témoinsà charge et trans-
questionna les témoins de la défense, et qu'en ce faisant, lui le dit Louis Fla-
vien Dufresne, é.uyer, juge de paix, procédait sans le ministère d'aucun gref-
fier ou écrivain,. et refusa souvent de. prendre note des réponses des témoins, lors-
qu'elles étaient favorables à messire .Toseph Laberge, et qu'en entrant certaines
parties du témoignage qui.étaient favorables au dit messire Joseph Laberge le
dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, dit qu'il saurait bien faire
d'autres notes et qu'il en fesait autant de différentes espèces qu'il lui plaisait,
ou faisant usage là, et alors, d'autres expressions comportant le même sens,;
qu'en interrogeant les témoins le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de
paix leur mit dans la bouche des réponses défavorables au dit messire Joseph
Laberge et les intimida; et que le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de
paix, s'adressant à un des témoins par lui examinés, dit à ce témoin: " dis donc
"que la clôture était dans le chemin," voulant dire la clôture sur la devantu're
de la, terre du dit messire Joseph Laberge,, tel qu'allégué dans la plainte et in-
formation etssommation en la dite cause, et qu'en raison de la conduite du dit
Louis Flavien Dufresne, écuyer, siégeant et agissant comme juge de paix, tel
que-susdi, la.procédure en la dite cause fut, entièrement oppressive et vexatoire
t évidemment faite dans l'intérêt du dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge

de paix.

0Témoins : . CO. hauvean, Ecuyer,- avocat; Burroughs et Fiset, . B. R.,
Québec; Jacques Edouard Pageau et B. Vohl, tous deux de l'Ancienne
Lorette'

Que sans aucun égard aux moyens de récusation susdite, tux défenses et aux
plaidoyers du dit 'messire Joseph Laberge et malgré l'absence de toute preuve
légale contre'le dit"messire Joseph Laberge, à l'appui de la iplainte,'information

-zet soîïmatioi- susdite, le: dit -Louis 'Flavien Dufresne, écuyer, juge'de paix,
coïnfe:susdit, ~condamna arbitrairementiillégalement, injustement et sans ju-
risdiction pour ce faire, le dit messire: Joseph~Laberge,' à cin: chelins d'amende
et les dépens, le-tout s'élevant à la somme d'une livre, deux chelins courant
"te qu'il appert:par le'nérmoire de fraisén la dite' cause'souslacote 'A. 7act,iel-

me'nt "pôdit, èentoùn e, à faire cesser-et ôter iriumédiatement toute anticipa-
tion, empiètement ou embarras, qui pourraient- se trouvër alors'-sur le chemin
o;.djont..sur terre du dit messire Joseph Laberge, et ce à ses frais et
àdpens..,, 7. ,'
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No. 14.-Témoins: Burroughs et Fiset, P. B..R.,Qébep.

Quen vertu des raisons et motifs de fait et de droit'ci-dessus expsés, le dit
jugement est nul et illégal et rendu sans jurisdiction, parcecque la plainte ou
information devant le dit juge de paix, accusait le dit *mÇssire Joseph Laberge,
de deux différentes offenses réprimées par des dispositions différentes de la loi,
et sujettes à des amendes différentes, et que le dit jugement, ne spécifie point de
quelle offense le dit messire Joseph: Laberge est coupable ou a étéêtrouvé con-
pable, et que par là la conviction est vague et insuffisante, et que de plus,le
temps où la dite offense a été commise n'y est point spécifié.

Burrouglis et Fiset, P. B. R., Québec.
Parce que le dit.jugement ne spécifie point l'amende suivant la loi-et les ta-

tuts maintenant en force, et que le dit jugement ne meonn pontes
mains de qui Pamende imposée doit être payée.

Btrrgougs et Fiset, P. B. R. Québec.

Parce que le dit jugement condamne le dit défendeur à faire cessèr e ôter
mmédiatement toute anticipation empiètement ou embarras sur le -chémin

royal, de front, sur la terre du dit défendeur sans spécifier en quoi consistent les
dits embarras, enmpiètenents, ou anticipations, et par la loi ledit jugement at
nul et illégal.

Témoins:; Burroughs et Fiset, P. B. R., Québèc.

Parce que le dit jugement condamne lé dit défendeur, à payer les friië dea
dite poursuite, et que les dits frais ne sont point taxés et arrêtés par e dit u-
ment.'

Jacques Edouard Pageau et B. Vohl, tous deu. de l'Ancienne Lorttet prod ic-
lion du reco d ci-devant en la possession de la corporation dela parose
dë l'Ancienne Lorette, et copie d'icelui par tel oÏicieru'il äpartiendr,
de la munièipalité du comté de Québec laquelle ê.t actùllement en laps-
session dàu dit record relatif au tracé du chen dont ilis'ägit;oupatdle
autre personne qui peut étre en possession du dit record. '

Que de plus les signataires mettent en fait, qu'il n'y a point Iégalement2de
chemin de' tracé par aèun procès-verbal, , dans. Pendroit, décriteP désigné en
la plainte, information et sommation, et le jugement dans la. susdite cause, et
que le tracé ou élargissement du chemin en question était duùressort de la ci-
devant corporation de:la: paroisse-de l'Ancienne- !Lorette, laquelle,éaitsaisie
alors par requê1es des différends existant entre les, partiesåntéreãsées.cesuêt
et·que partant le dit Lbuis Flavien Bufresne,écuyer jugedepaix,aabsolumgnt:
excédé sa jurisdiction;- en prenant connaissance de la dite.poursuite et
qu'ainsi le jugement rendupar le dit magistrat est injuste, illégal, vexatoitr eet
est un abus ou excès de jurisdiction ,de sa part,

No. 15.-Témoins: Buy-roughs et Fiset, P. B. R, tébec ; CIauveau,
Ecuyer, avocat, Québec; messire .osep& Labe ge etB B"ï to x
de l'Ancienne Lorette.

Que de plus, les snat ai res retteit e fait, que fIdit sie ireJo p bT e
notifia entr'autres le dit Louis Flavien Dufresne, pcuyer, juge deqpmx; pi!'se



~20 Victoria. Appendiceë(Nô. 39.) 87.

proposait de faire réviser le jugement du susdit magistrat par la cour du bane
de la reine de Sa Majesté du district de Québec, selon qu'il paraît par avis du
dit M. Chauveau, aux dits Louis Flâvien Dufresne, écuyer, et'Jean Robilaille,
daté " Québec, le dix-neuf d'août, mil huit cent quarante-six, le di1 Louis Fia-
vien Dufresne, ayant écrit une lettre menaçante et injurieuse datée " Lorette, le
dix-sept août, mil huit cent quârante-six," au dit messir'e Joseph Labérge~dans
le but évident de l'intimider et de l'engager à ne point recourir au writ dé cer-
tiorari, seul moyen qui restait au d essire Joseph Labég d'obtenir justice; à
1'appui duquel allégué les signataires produisent là dite lettre sous la cote A 4.

No. 16.- Burroughs et Fiset, P. B. R., Québec.

Que par writ de certiorari, émané le vingt-huit août, mil huit cent quarante-
six, selon requête de même date de la part du dit messire. Joseph Laberge,
adressée aux honorables juges de la cour du banc' de la reine, de Sa Majesté, du
district de Québec, les dites plaintes, information ou sommation furent évoquées
en la cour du banc de la reine, de Sa Majesté, du district de Québec.

No. 17.-Témoins: Joseph Bédard, ex-inspecteur'; messire Joseph Laberge tous
deux de 'Ancienne Lordtee; P. J. O. Chauveau, Ecuyer, avocat, Çuébec.

Que pendant que la dite cour était, ainsi saisie de l'information et dë la plainte
et sommation susdites, du quatre août, mil huit cent quarante-six, le dit Louis
Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix,,par sa lettre daée'" Ancienne Loretie,
onze juin, mil huit cent quarante- sept," adressée à, Joseph Bédard, inspcleur
des cheminsen la dite paroisse, menaça;et,essaya d'intimider le dit Joseph Bé-
dard, aux fins de l'engager à porter une nouvelle information et plainte devnt
le dit magistrat, pour les-raisons,spécieuses mentionnées en la-dite letie,'-Ï el-
les avaient déjà,donné lieu à information et plainte et sommation du quatre
août, mil huit cent quarante-six, alors pendantes et indéterminées déàùt' I dite
courdu banc.dela reine de Sa Majesté du district dc Quéleo à l' puide'qi
les signataires. produisent la dite lettre sous la cote A. 5., et aussi .une autre
lettre du dit magistrat, datée, "rAncienne Lorette, le vingt-huit de juillet, i
'huit cent quarante-six,".adressée au dit Joseph Bédard, inspecteur des chemnis,
en la dite paroisse, sous la cote. A. 3.

No i8.- -Témoins': Burroughs et Fiset P. B. R., Québec.

Que le jugement rendu sur la susdite information et plainte et sommation:par
le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, contre le dit messire Joseph
Laberge, fut dansla causeex-parte Joseph La bege, No. 1063, déclar nuL et
commenon avenu par jugement de lacour du banc de la rein' de S ajeedu
district de Québec, en date di vingt-un juillet dernier lequel est actuellement
produit.

No. 19-Burroughs et Fiset et Stephen Tansweil, Ecu ¡ r tous e Qußec.

Que la susdite information et plainte-et sommation du-quatre août, milhuit
cent qùarante six,'ensemble le jugement susdit, rendui par le susdit magist-at,

éint illégaux, vexatoires et injustesà leixfrême,.pàri'suite de noi le dit nies-
ir è bergé a4tdbligé de se pourvoir iparwrit deicertiararieprrne



2OP VictoriaW Ap pedegA39.) 8

dit est, et s'est yu enag endes frais considérables qui sont perdus our lui
atten u il n peut repeter iceux en loi ce qu a alt cre a dita

enDresne, écuyer, uge e paix apre- lement ntervenu -cormmrne suit
en la dite cour du banc de reine d1ans la suite MiTea

toujours paye la façon et je le po -su-raî bien eor'e ," a11. r >ik di t
msire Joseph Labfercredu st si t jgement'qu'a\aai'ån'stren'du leid"t ULäis

Flayien Duifresneecuyer jug de pai'.;cntie erditmè4tå šehxiMîí e
du jugement intervenu, en-la dite cour (lu bancdeaIrine 'or ïne ds
mentionne .e la cause suèditefl le i séé ut enrp-
portent a la susdite information, plainte et som natîohnu qntatre oYuiiE9 'it
cent quarante six, et au writ de certiorari émané en la cause er parte Joseph
Laberge, No. -106Bies ?sidhatires feront 'produirélericord:en ia susdite der-
uière cause, et enfileront copie d'icelui, aussi copie du jugement susdit inter-
èi ï 'én l. se - r n n e s a dite t èour d rban cú d eda rgin Sa
Majesié:du dietrictrde' Qùébou et "encoré copie du mmiedfri nou

en icelleD letot dûment cirtifi&rpai tel quil 'pparendra.;

No. 20.-Témoins : Burroughs' et Fiset P. B. R.; F. Ang Á Bzer,
Avocat tous de Québc.

Q.uc lesign aûies xnettånt e'ndfait qde1le'dit 'oïìF lvien Düxfresne, écuyer,
jpige de pai, pWétendant r emplir les devoirs de sa charge,,a, en differenis temps,
- ondamnée irjustément et 'il lél mèe rít irinbrä4Pibita:nts'de. la dite~ paisse,

s nr f orraon p.ate et simti'on portes ontre:e , deval eas
tien de' t ällégué, quratitent et ¶roduiseït6us't tels jigements éedu pdle
dit magistrat gdiit ta&sùr teanaion 'derit eetzoran-eaédquésen lacour

du banc d~ lariëd"a Mje'sté diu'di'Mtict'deQoébe&d lans Jeleanesténi-

Laer- No. t.10 
uce a ýJsp

1v- ez v : h. a Š i"47,fèaontOlifèroDure'- No'.8i,e exparteLsodissha-
êrèe cu eo t efi- cie Micel Cissi N. 8s ;

NoK2O36 , tSý EJa òq'ûn Rocheïþt:'N'bl2085 e èpdrfë jouxiyabeige-petgui
onté et tous delaMidi et AuEne ïluavn äîp'jugem nt uVe: ineela

'dite ,otEdù biànèTé'a ee "dSa Mnjéstédundistrîét de~ Q'uébedi ffé'rents

en dans-d lS a

iiotété to olg s'de pyouri rrrit dieiöiïbàndudte
qui se sonttu lru'?aaias'i 1iigbe esdn jdsfái#ostéablWted iil
ne peuvent et n'¾nt pu répéter iceux frais enqoifa' %'obtèn Mss¥dtiléus
les signataires produisent copies dûment certifiées des jugements intervenus en
les es l e e SaMijpsté du district
de Québec, et des rnémoires de frais'~encourus par les sus-nornmés dans les

can erasdtes 4 a r '' *rd:ïa -gei

No. 21.-à ins : 'J btàil? 'carron o. lh Cl U et -ir

c efÔi n exAs-cat, t t de ,ô 6PëWm:ëm

QOfliéò bufOåsV e, ecii. ntu l4i nma amdèn9abichtfa

Que lesaigntaires roettent en fait, que le dt Louis Flavien Dufresne, écuyer,
luge , pànxV a ar1ôò è 1e7 pu'i eooéde-.a ixt s'eni

est prévalu ponr intimider injustenent et pour vexer par des poursuites illégales
ur no bremdhabitasde la'd ite paroisseenp iees o igra eic appui
desquels allégué ids'iinoquentimnr'aulewun pouruii igé o
du ?t -rpagis rrt cont.reJean.Robi:tlleidekantî soisqye,
oippe leemp 'arvant- g ditep rite, ea amitards deg r a
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ment plusieurs habi:ants de la dite paroisse, que le dit magistrat lui avait dési-
gnés particulièrement et qu'il accusait de n'avoir pas entretenu et réparé le
chemin royal de front sur leurs terres, selon la loi, landis que les chemins dé ces
habitants avaient été et étaient alors aussi bons que ceux des autres habitan s
de la dite paroise, mais que le chemin royal de front sur la terre du dit magis-
trat a fté et ét ait plus en mauvais état que ceux des habitants de la dite paroisse,
au point que Joseph Hamel, ci-devant inspecteur des chemins de la dite paroissé,
a fait r uarcr rmêtme le chemin du dit magistrat à ses frais, dans la crainte d'en-
courir le ressentiment du dit magistrat, s'il l'obligeait à observer la 2oi à cet
égard, et encore une autre poursuite dirigée au mois de janvier, entre le deux et
le neuf,r mil huit cent gaarente-et-un, contre Jacques Dion, en sa qualité de sous-
voyer de la dite paroisse par une personne inconnue, dans lesquelles deux sus-
dites poursuites, le dit Louis Fiavien Dufresne, écuyer, juge de paix, a siégé et
a condamné comme magistrat, les susdits Jean Robitaille etJacques Dion, à
Pamende et aux frais iceux apparaissant entr'autre par un mémoire de frais
intitulé: " Frais dans la cause de la reine et Michel Girard, qui tam, poursui-
vant, ct Jean Robitaille, défendeur, sous la cote A 6," iceluiýmémoire étant sous
la signature de Phil. Dufresne, écuyer, greffier, produit par les signataires, qui
ne peuvent donner de plus amples particularités ès dits cas, parce que beau-
coup d'habitants de la dite paroisse, nosent -se plaindre du dit magistrat, et
contester même les poursuites portées contre eux, devant lui, refusent de donner
aux signaiires des renseignements particuliers dans la crainte de se trouver
engagés dans des poursuites qui excèderaient leurs moyens.

No. 22.- Ténoins : Joseph J.ohi, ex-conseiller ; Joseph Hamel, fils, menuisier ;
Benjamin Vohi, opticien; et Jacques Edouard Pogcau, ex-maire, tous de
.Anwcnne Lorette.

Que le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, a, en la dite pa-
roisse le treize juillet mil huit cent quarante-six, troublé par intérêt personnel et
ressentiment, les habitants de la dite paroisse, alors assemblés paisiblement en
icelle, pour procéder à l'élection de leurs conseillers municipaux, au désir di
statut provincial 8mne Victoria, chap. 40, et a, alors et là, essayé, par des voies
indire.tes et sous d'injustes prétextes, de faire perdre l'occasion de procéder à
leur dite élection et de se conformer à ce que la loi exigeait d'eux, les dits habi-
tants ayant refusé préalablement d'élire le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer,
juge de paix, comme l'un de leurs officiers municipaux à la dite élection, où il
sollicita vainement les suffrages des habitants comme candidat à icelle élection.

No. 23.--Témoins: Josepli Tobin, ex-conseiller, cultivateur; osep lIamel, fils
meniîsier, et B. Vohi, opticien, tons de l'Ancienne Lorette; Joseph Lau-
rin, Ecuyer, Juge de Paix, Ancienne Lorette.

Que le dit Louis Flavien Dufresne, (cuyer, juge de paix, loin d'observer et
de faire observer les lois et les statuts en force en cette partie te la province du
Canada. appek(e Bas Canada, pour le bien de la paix et le paisible gouverr -
ment du peuple, selon qu'il y est obligé en sa qualité de juge de paix, a, le
vingt-et-tin de juin mil huit cent quarante-six, en la susdite paroisse, conseillé
et avisé aux susdits habitants d'icelle, de ne pas se conformer aux dispositiols
du statut provincial, 9 Vie., chap. 27, relatif,â l instruction élémentaire, dans
cette partie de la province du Canada appelée Bas-Canada, le6½ disant alors,'et
là, "quand les lois sont en notre faveur, j'y obéi sinon je les foule aux pieds,"
ou aisant alors, et là, usage 'expressions comportant le même sens, tmais que
les iiabitants. de la dit cparoisse, sansstenir aicun -compte de.sdire et propds



20 'Victoria. A peidie, (No 39.) 8

susdits, procédèrent néanmoins, lé vingt-huit de juin, mil huit cent quarante-six,
à la convocation d'une assemblée, par Josepli Laurin, écuyer, juge de paix
pour élire ci-après-leurs commissaires d'écoles.au désir de la loi, jour auquel le
dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix,..refusa de convoquer la dite
assemblée comme le plus ancien magistrat, donnant pour raison de son opposi-
tion ce qui suit, savoir:-" Je ne veux pas que les habitants soient taxés,;
après quoi il se retira et s'abstint d'assister à l'assemblée, qui eut lieu, subsé-
quemment au désir de la dite convocation, quoique le dit Louis Flavien Du.-
fresne, écuyer, juge de paix, fut dans lhabitude de présider les assemblées pu-
bliques en la dite paroisse comme le plus ancien magistrat en icelle.

No. 24.-Perrault et Doucet, C. P., Québec ; Théophite Dufresne, écuyCr ; Joseph
Bêdard, cultivateur et ex-soüs-voyer; Jacques Dion, cultivateur et ex-sous-
voyer; Pierre Jobin, cultivateur; Jacques Tobin, cultivateur.; Jean Robi-
taille, cultivateur; et Jean Robitaille, charron, tous de l'Ancienne Lorette.

Que les signataires. mettent en fait que le dit Louis Flavien Dufresue, écuyer,
juge de paix, a, depuis sa nomination dejuge de paix susdite, sur màintes in-
formations, plaintes et sommations portées devant lui, siégé et condamné un
grand nombre d'individus à payer:des amendes perçues par lui-même, désquells
il*n'avait pas rendu compte, le douze juin dernier, et dont il n'a-de fait'rendu
aucun compte en la-manière voulue par les statuts faits et passés à celle -fin, à
l'appui desqéels allégués les .signataires produisent copie d'une informat.ion et
plainte du onze octobre mil huit cent trente-huit, et d'une sommation y annexée
du quinze octobre, mil. huit. cent trente-huit, intitulce : " The Queen, on inforní-
"ation of Angèle.Fortier,.quitam, vs. Jean Robitaille, Défendant," sous la cote
A 1. Aussi, un reçu du dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix,
daté: "Lorette, deux novembre mil huit cent. trente-huit," .signé, "Louis F.
" ,Dufresne," dans la susdite:poursuite, et encore un mémoire de frais intitulé,
"Frais -dans la cause de la reine, et Michel Girard, qui tan, poursuivant. vs.
" Jean Robitaille, défendeur," sous la signature" Phil. Dufresne, 'greffir," es
dits reçus et mémoires étant sous les-cotes A 2 et A 6. -

No. 25.-Marguerite Herrond, femme 'Charles Malloy; Tohn Cutter ; Jeant
Robitaille, lieutenant de milice et ex-sous-voyer; -rançois-Xavier Boivin,
boulanger, les deux premiers témoins ci-devant de la paroisse St. Ambroise,
et les deux derniers témoins de l'Acienne Lorette.

Les signatai-ed ilaèguent 'que le nomrmé Carles Malloy, de la paroisse d
St. Ambroise, dans le comté de Québec, dans le district de Québep, était, en
la susdite paroisse de St Ambroise le 'vingt-cing de février mil huit cent qùa -
rante-~six, en posession publique d'une certaine bâtisse en bis, érigée sur une
terre sise et située en la dite 'paroisse, laquelle" bâtisse'en $dis l dit Charles
Malloy avait habitée -et ,qu'habitaient là et alors la femme et l'enfant duý dit
Charles Malloy, qui, au dit'joui, là et alors, fut dépossédée par violened l
dite bâtisse en bois, par le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer,juge de paix,
qui, après avoir, là et alors, mis les meubles, l'enfant et la femme du dimCha s
Malloy, hors de là- dite bâtisse en bois 'par force et violence, s empara d
bâtisse, y mit le feu et la réduisit en cendres-

No. 26.-Témoins : Messire P. Tuot, prêtre et curé, Ste. Foye; l'honorable Louis
Panet, notaire; et 'R. G. Bellean, .Ecuyer, notaire, tous deux de Qébec

Que les -signataires ne peuvent taire les' provocatiöné-etles-in t -sliëdit
Louis Flavien-Dufresne, 'cuyer- juge de paix, a prodigüé'sou lifnflnôc
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l'ivresse, sans cause quelcnque, à Messire P. Huot, prêtre et curé de la pa-
roisse de Ste. Foye, dans son presbytère ou sa demeure ordinaire en la susdite
paroisse, et à l'honorableLouis Panet, notaire de la cité de Québec, sur le che-
min royal .conduisant à la paroisse de lAncienne Lorette, et ne sauraient s'em-
pêcher de signaler la conduite qu'à tenue le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer,
jugé dâ 'pâiî; dans la cour des casernes de la Haute-Ville de Québec, ci-devant
le Collége des Jésuites, d'où il a été éconduit par autorité militaire pour causes

dses obsessions, provocations et insultes, les signataires, ne pouvant donner
e plus amples particularités ès-dits cas, pour les raisons déjà données ci dessus

et autre part.

No. 27.-Th moins. DaviJ Turner, meunier, Ancienne Lorette ; John Lill, auber-
gisi; Johnz P'earsri, boulanger ; et Edouard Glackmeyer, écuyer, notaire,

e ùbec.

Que la conduite de Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, a été et
est un sujet de scandale pour les habitants de la dite paroisse, que malheureuse-
ment il est adonné tellement à l'usage des boissons spiritueuses, qu'il ne peut
se.restreindre dans les bornes de la décer.ceet que souvent sous l'influence de
Pivresse, il se rend aux domiciles des individus, où il les provoque et les in-
sulte.; qie dansce factieux état il parcourt les chemins royaux dans la carn-
pagne et frégqente:meme les lieux publics où il. obsède, provoque et insulte les
indiylclus q'.il y-rencontre, et commet des voies de fait, des assauts et des bat-
ïeries,; au soutien des dits allégués, les signalaires citent la conduite publique
dù dit juge de paix, aux cour;es de chevaux qui:eurent lieu en la paroisse de
P'ncienne Lorette susdite, le dix et leonze de septembre mil buit cent quarante-
ix, auxquellesle dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, juge de paix, a obsédé,

provoqué et insulté plusieurs individus, a commis des voies de fait, des assauts
et des batteries, s'st battu publiquement et a détruit des meubles et.des effets
divers, dans des tentes élevées sur les dites courses on proches,,d'iceles, où
l'on yven ait des liqueurs sîiritueuses, et dans des auberges avoisinantles
dites courses, et rnettent en fait que le dit Louis Flavien Dufresne, écuyer, jpge
de paix, a, le dix-sept de novembre de la, présente année,-dans les rues,dela
ville et cité de Québec, fant sous'influence des liqueurs spiritueuses, provo-
qué,I)nsult, et cherché querelle à plusieurs personnes qu'il rencontra,,au dit
our, danstles dites rues de lavilleet cité de Québec,comme susdit.

. - -2,JCQUES EDOUARD PAGEOT,

Ex-maire.
BENJAMIN VOHL.,-

Anciene Lorette' 22 iovernbre 1847.
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APPENDICE No. 2.

PAROISSE DE L'ANcIENNWE LORETTE

31 janvier 1848.

Morisieur,-J'ai 'honneur d'acèuser réception de la 'rquête decqués
Edouard Pageo1, et de Benjamin Volil, ainsi que celle du curé, messire L'a-
berge et a-contenant divers chefs d'accusations portées contre moi en ma qua-
lité de juge de paix pour le district de Québec, et demandant ma démission de
ma charge de juge de paix-ainsi que réception de votre lettre du 11 décembre der-
nier, dans laquelle vous m'exprimez le désir que je vous fassepart de toutes lés
explications que je puis offrir à l'égard de toutes les accusations en question.

En réponse, je prends respectueusement la liberté de soumettre, pour l'infor-
mation de son excellence, les explications qui suivent:

Depuis quelques années, mais plus particulièrenIent depuis l'éection: géné
raIe pour cette lpartie dc la province, en 1844, lors de laquelle j' exprirai publi
quement ma'désapprobation des prétentions injustes dés ci-devant èx-ministres
Tant sur le histings de la paroisse de l'Ancienne Lorette, où je reprenïais
l'honorable John Nelson l'n des candidats a ladernière électioi pour le coeié
de Québec, que dans les différentes paroisses du comté de Portneuf, lorsqfeT
C. Aylwin se présentait pour ce comté, j'ai eu à lutter contre là plupait, sinob
contre tous les promoteurs et signataires de laq requêten questin"; ét le fit
que je fus le porteur d'une adresse des loyaux citdyens de la cité dé Quiébec' 'à
gouverneur-en hef, lord' Metéalfe, à lccasion de son élvdtion à la parieiè,
pas peu contribué à les exciter contre moi; que lques-uns d'entire ed rmais
surtout T.C.' Aylwin, écr.' M: P. p., pour la 6ité de' Qdébee ; J. Cadéh M
P. P:, poutr le comté de Montmorency P J. O Chaufeau; l. P. P., þó r l
comté de Québec ;,messire J. Laberge, curé ; Jacques"Edouaid Pageât; huissiëi-
Benjamin 'Vohl;un 'étrangër, non naturalisé quirécehnnent à l'éleefion'du
corritésde Portâeufl'4rdu codrant, a refusé de prêter le sermet d'allégeane'
à la'réquisition'de M. Chauveau, lq représentant de M.'Bélleau, l'un des'oând
dats à cette élection, 'et'dont la 'hane pour le gouvernemént actueldld 'Elgi
est bien'connue,"et généràlemeïít parlant, tous les partisan politiqes des"ci
devant ex-ministres dans le comté de Québec sont "devenus; poux les9iêiûà
que j'aiindiquées plus haut, mes- ennemis personnels.

Il est bien connu dans la cité de Québec, que la pétition en question, bien
qu'elle paraisse être une .pélition de la paroisse de l'Ancienne Lorelte, est en
'substance, la pétition dudit T C.-Alwi, et de ses partisans politiques de la
dite cité, et qu'elle a été rédigée sous leur surintendance et leur-patronage, dans
l'espoir de harrasser un adversaire politique et de le di-gcier

Les faits qui vont suivre expliqueront comment on est parvenu à obtenir la
signature du révérend Joseph Laberge à 'la requête en question. En 1837, au
commencement de la rébellion dans cette province, je fus nommé com-
missaire pour. administrer le serment:d'allégéance sous la formule prescrite; à
cette occasion, je proposai au dit révérend J. Laberge, pour donner l'exemple à
ses paroissiens, de prêter le serment d'allégéance; il s'y refusa, accompagnant
son refus d'expressions loin d'être favorables au gouvernement de, Sa Majesté en
cette province. La conséquence fut que pas un des rmarguillers, des officiers de
milice, (et surtout J. E. Pageot, capitaine de milice)et des autres paroîssiens,;ne
voulut prêter serment d'allégéance, suivant tous en cela l'exemple de leur curé.
Je reprochai au curé son manque apparent de loyauté, et je le menaçai d'expo-
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ser sa conduite au gouverneur général, et depuis cette époque, nos relations sont
loin d'être amicales, et je puis ajouter que cette inimitié s'est accrue derière-
ment en conséquence d'une différence d'opinion à l'égard de l'élection des
marguillers pour l'a paroisse et dans laquelle j'étais opposé au curé-ei aussi
en conséquence de procédures récemment intentées par moi dans le but de
forcer le curé et Benjamin Vohi à restituer et rendre un morceau de terre appar-
tenant au grand chemin de la reine, dont ils ont pris possession et qu'ils détien-
nent encore aujourd'hui, contrairement à la loi.

Quand on aura pris;en considération la position particulière et délicate dans
laquelle je me trouve placé, vu mes principes politiques bien connus, et mon
attachement maintes fois prouvé au gouvernement de Sa Majesté, ainsi que les
moyens adoptés par certains chefs radicaux pour faire formuler des plaintes
contre des personnes occupant des emplois sous le gouvernement, et qui,.pour
avoir différé avec eux en politique., peuvent avoir encouru leur haine, il ne pa-
raîtra pas surprenant qu'on ait på faire signer la requête par un grand nombre
de personnes, surtout quand on sait que c'était à l'instigation du curé de la
paroisse: Et à la vérité, connaissant comme je le connais, le caractère sans
principe de quelques-uns des promoteurs les plus actifs de la requête enques-
lion, et aussi à en juger par les soins qu'ils ont pris de cacher l'affaire à ceux
qui, probablement, auraient opposé leurs projets, et par les informations qui
m'ont été données ensuite, j'ai tout lieu de croire qu'une grande partie des
signataires de la requête n'en ont jamais connu le contenu, comme la chose
appert plus amplement dans la lettre marquée A, de François Xavier Gilbert,
maître d'éóole de cette paroisse.

La violation de la paix que j'ai coumise, et dont se sont ermparés si prompte-
ment mes ennemis, et particulièrement le dit T. C.-Aylwin-dont les habitudes
journalières d'intempérance et de conduite indécente, même à l'époque où, sous
la dernière administration, il occupait le poste important de solliciteur-général,
étaient si notoires que les journaux publids ont eu à s'en occper-n'était pas
accompagnée, j'ôse le croire, de circonstances assez aggravantes pour induire
son excellence à prendre un cas si malicieux et si frivole en sa sérieuse consi-
dération.

La raison pour laquelle les témoignages to7uchant la violai ion de la paix dont on
s'était plaint, se trouvent exclusiv'ement dans les déclarations et les affidavits des
plaignants, dont copie m'a été envoyée, est que je fus avisé par mes avocats de
piaidër'c'oupable plutôt que de. discuter une offense aussi triviale, la seule offensé
de-ee genre qu'on puisse me reprocher.

Quant aux autres accusations, toutes d'une nature générale, contenues dans
la dite requête, je prends respectueusement 3 Ia. liberté de dire qu'elles, ,ont
fausses, calomnieuses et mensongères, formulées à l'instigation du dit T. C
Aylwin, et de certains autres de mes ennemis, dans le but de me perdre dans
Popinion du' gouvernement de Sa Majesté en cette province.

Penidant les dix-huit ans que j'ai exercé la charge de juge de paix, je me suis
agplijié -à emplir avec diligence' 'les devoirs qui m'étaient dévolus en cette
qualité, et je n'ai jamais, je le dis respectueusement, manqué" à la confiance
qu'onreposait enmoi mais au contrairegj'ai toujours agi comme un homme
iniègregetmpartialset-un loyal;sujet.-, .

En terminant je demande la permission de mentionner les emploisne jai
occupés sous le gouvernement jusqu'à ce jour.

En 1812, à la'déclaration de la guerre américaine, j ' l ' volon-
taire dans la milice incorporée, recrutée pour la défense de la province;et jéus
activement employé dans ce corps durant toute la guerre.



Ma conduite à la bataille de Chateauguay, où je fus blessé, sp le brave
DeSalaberry, me valut une commission dans larmée Anglaisé qui rne ftikffertë
par sir George Prévost, alors gouverneur général, dans n'irnpri lequel4r
corps employés en Canada, et j'acceptai une place d'enseigé né teallé g
rment des miliciens 'banadiens, dans lequel je servis friq'à a a e
et avec le reste du réiment je fus placé à la emie- aie.

En 1828, je fus nommé dans la milice major coinmandant -une divî Ion
En 1830, juge de paix pour le district de Québec.
En 1833, commissaire pour les communications intérieures de la province?
En 1835, commissaire pour chemins et ponts.
En 1837, commissaire pour administrer le semenit d'al1égéanèe auxs d

Sa Majesté dans la province.
En 1838, je fus spécialement requis par son excellence, sir John Colborne

d'aider, comme soldat anglais, à appaiser la seconde ré'ellion et4e faitjac-
compagnai son excellence à Montréal, a cette fin.

Pour ces services, à l'exception du premier que j'ai mentionné, je n'ai reçum
salaire ni récompense.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Avec considération et respect,

Votre obéissant serviteur,,

(Signé,) LOUIS F DUFESNE.*

A l'honorable A. W. CocH&N,R
Commissaire. a,',

PRovINcE Di CANAA, DEVANT LECO1MISSAIRE.
DISTRIcT DE QUÉBEC.

Sur la requête de JACQUES PAGEOT et BENJAMIN VOHL et a.

L'honorable A. W. CoczRAN, commissaire nommé pour s'enquérir des>accusa
tions portées contre le soussigné, Louis F. Dufrese, J ans I
quête ci-dessus mentionnée, en date du 12 juin 1847.

Réponses du dit LoUIs FAVitEN DUpREsNE, paragraea pak' paragraau-
dites- accusations, etc.',

Paragraphe No. 1-Non. Deux individus à moi nconnus furent;découveùsj
passant sur ma terre en septembre 1841, dans un champ de pommès:de terre,ý,-f
tn. denx furent pris èttraduits en vertu d'un mandat devant Thomas
ecuyer, .agistrat de police, a Québec.

No.-2.-Non.- Je vis le dit Jean Robitaillei voisin d'une demeserresepasp
sant sur cette terre, et y couper une grande épinette dans la elbture-deignede
la dit& terre.

No. s.-Non. Malicieux-
No. 4.-Non. Factieux.

No.f F.Nn
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No. 6.-Non.
No. 7-Non. Absolument faux.
NO. 8.-Non1.
No. 9.-Non. Le dossier dans la cour du bane de la Reine clans la cause

exparte Joseph Laberge, No. 1063. répond pour lui-même, ainsi que dans la
eause exparte Vobl, par jugement dans le terme de janvier dernier.

Nos. 10 à 19.-Réponse comme au paragraphe neuf.
No. 20.-Le dossier dans la cour du banc de la Reine, dans la cause exparte

Olivier Doré No. 381, répond pour lui-même.
No. 21.-Non. Le registre et les pièces de conviction serviront <le réponse

quand il sera nécessaire.
No. 22 -Non. Malicieux.
No. 23.-Non. Factieux.
No. 24.-Non. Les pièces de conviction serviron de réponse qund il sera

nécessaire.
No. 25.-Non. Les pièces de conviction devant Joseph A. Taseliereau

écuyer, magistrat de police, dans la cause de "la Reine vs. Charles Molloy"
serviront de réponse.

No. 26.-Non. Malicieux.
No. 27.-Non. Calomnie,

(Signé,) LOUIS F. DUFRESNE. J. P.

ANCiExNE LORETTE, 15 février 1848.

APPENDICE A.

COMMISSION SPÉCIAL D'ENQUTE.

DEVANT l'honorable ANDREw WILLTAM COCHRN, écuyer, l'un es con
seils en loi de Sa Majesté, commissaire spécial dûment nommé par Son

Excellence, le Très-Honorable James, Comte d'Elgin tc Kincardine. G t!e-
neur Général de i'Amérique Britannique du.Nord, et Capitaine Général et doul
verneur en Chef des Provinces du Carnada, de la Nouvelle Ecosse, du No eau
Brunswick et de l'Isle du Prince Edouard, et Vice Amiral~d'icelles, etc., etc.
etc., en vertu d'un acte de la législature de la province Yu Canada; asé a en'la
neuvième année du règne,, de Sa Majesté,, intitulé: " Acte pour autoriser les
commissaires chargés de s'enquérir des matières relatives aux affaires publi-
ques, à prendre les témoignages sous serment," et en vertu d'necomrnission,
autorisant le dit commissaire à s'enquérir de certaines accusations portées
contre Louis Fla -ien Dufresne, en sa qalité (le juge de paix pour le district de
Québec, et à prendre des témoignages sous serment à cet égard.
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Copie des témoignages pris sous serment devant le dit commissiie ielaiiVc-
ment aux accusations en question.

Au palais (le justice, en la cité de Québec,

VENDREDI, le 21 mars, 184S.

Prsents:

A. W. CocainaN, écr., commrissaire.
BENJAIIN OHL, i onI aire.
Louis FLAvIEN DUFRESNE, é*cr. J P

[Original.]

EAN ROBITAILLEede la paroisse de l'Ancienne Lorci te, ét at-dû menvas-
sermenté dépose et dit :-Vers la Toussaint il y a une coupledantré&s

j'étais sur- ma terre à.,PAncienne Lorette, qui est, voisine de ceUlewdernonsieur
Dufresne ; jevrismonsieur Dufresne qui s'avançai vers noii avec .unenbache je
tre ses mains; il m'accusa de l'avoir volé, et il leva la bache, ço.rme.pou ilme
frapper, plus d'une fois ; je me reculai et ensuite ijôtai. . hache detreyses
mains, et je la jettai plus loin, dans la terre de monsieur Dufresne; je crois-Mue
la hache était en bas quand je l'ai saisie ; j'ai vuÀi'il "vait ue serpkdaù, sa
poche, et me méfiant encore;de lui, j'avançai vers lui el saisis la serpe et la.jet.
tai aussi à une distance ; ensuite nous nous saisîmes l'un l'autre, mais m'étant
dégagé, je me reculai encore, et il essaya, demefrapper ave un bao
ramassa, mais il ne réussit pas ; et l'affaire est'finie a».

[Transquestionné par M.Mufresn

Je pense que la chicane entre nous avait rapport à un arbre que je buchais
dans le moment, qu'il prétendait être surpea terre mais que je prétends avoir été
sur la mienne.

[Ré-examiné sur un autre chef.]

J'étais sous-voyer des.cheminsde la dite paroisse en mi.huit cent quarante-six
et jusqu'au mois d'aoû'td& Pan"e ivane;M: Dfre té vlt chez moi, et me
dit que, si les chemins n'étaient pas arrangés, il allait faire faire des poursuites
et je craignais d'être poursuivi moi-même. C'était dans l'été avant le dernier;
j'inientai une poursuiterQontre monnieurLabergenopre,cagéépgisoptcþeiti
n'ét'ait pasn en -T,, tPfar eatpgé egtmoseu nrsc;a
poursuite etait en tmon no;,. ma.j 1e n'éais paste žnmninsieurdapü
Plan;indon était témoin contre le défendcur et uanodn
dneié les noms de ces tém)ins ni agonsieurDa
poursuite était aussi parce queonopugr targe avait laissé un certainpa bar4
ras où rauvais lture surie e puble

{Tranqîiësionrié parQM. DfréifèýJ ro sm na

avait dçux ou trois témoinspour agpoursuite. r o q j ;p

[Réòé afiiné Éii ähutie 1 hfJ

Vers la fin de février ou au commraencement d tear a
je me snis rendu dans un endroit de la paroisse de St. Ambroise, près lu bois,
où·il y avait une maison de bois ou cabane, dont je ne connais point le proprié
taire, et là j'ai vu la feinme de la maison, qui pleurait dehors, assise sur un
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coffre avec son enfant; la maison était presque toute brûlée; monsieur Dufresne
était là près du feu, et il était occupé à reculer les tisons du feu.

(Signé,) JEAN ROBITAILLE.

Assermenté (levant moi,
ce 24me jour de mars, 1848.

(Signé,) A. W. CocHRANi,
Commissaire.

[ Original]

F RANÇOIS LEPINE de la paroisse de PlAncienne Lorette, étant dûment as-
sermenté, dépose et dit :-Dans le mois de juillet, mil huit cent quarante-

cinq, soit un dimanche ou une fête d'obligation, j'étais à genoux ayec plusieurs
autres personnes, devant une croix plantée à côté du grand chemin dans la dite
paroisse, nous faisions une neuvaine, monsieur Dufresne s'est mis à genoux à
côté de moi. Il y avait quelques-unes de ces personnes qui étaient plus hautes
que les autres, et monsieur Dufresne leur a crié de sè mettre à-genoux, âyant
pensé apparemment qu'elles étaient debout. Il a repété cela plusieurs fois, et
cela a fait rire les jeunes gens : Après les prières nous nous sommes mis à
chanter les cantiques, mais rmonsieur Dufresne ne pouvait pas chanter ayant
trop bu ; au moins c'est là mon opinion, et en effet il était aisé à voir que c'était
le cas.

Le déposant ne sachant pas écrire a fait sa marque ordinaire.

(Signé,) FRANÇOIS × LÉPINE.
marque.

Assermenté devant moi,
ce 24me jour de mars, 1848.

(Signé,) A. W. CocniRN,
Commissaire.

[Original.]I
JEAN BAPTISTE DROLET de la paroisse de l'Ancienne Lorette, cultiva-

teur, étant dûment assermenté, dépose et dit :--Dans le mois draoUfrii
huit cent quarante-cinq monsieur Dufresne est venu chez moi, dans la dite
paroisse, vers dix heures du soir: Il arriva dans sa voiture, et étant descendu,
il entra dans le tambour de ma maison et se renferma là. La porte de ma mai-
son était barrée en dedans, et nous étions'ddans, moi et ma famille; il deman-
da qu'on lui ouvrit la porte, et on l'a fait: Il entra dans la maison et saisit mon
garçon. qui lui avait onvert la porte ; mais je l'ôtai de ses mains; et je poussai
monsieur Dufresne dehors et le jetai à bas devant ma porte; et je la rebarrai.
Après quelques minutesje sortis avec ma fille, avec une chandelle: Monsieur
Dufresne était caché au pignon de ma rnaisorgmaiscjuand il nous a entendu
sortir il s'avança vers moi, en chancelant ; et voyant que c'était pour me saisir,
je le frappai et repoussai et il tomba contre ma clôture : Je tachai de le relever
comme il n'était pas- capable de se relever lui-même étant ivre ; il me saisit par
le jarret avec violence, en me disant que je ne mourrais pas par d'autre main
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qué de la sienne: m 1e1'est relevé en se tranant, et gagna le clhemin du roi

te cria d'aller le irouver là; je pense que c'était pour se batre avec moi;

ensuiteil se mitý a jeter des pierres contre na maison.

[Transquestionné.]

Je-pense qu'il est venu là exprès pour me faire du mal, parce que je sais

qu'il m'en voulait, auparavant; et qu'il n'avait pas coutume d'aller chez moi;

nous avions été amis autrefois, mais notre amitié à été rompue, il y a trois ou

quàtre ans. Dans ce lemps là nous étions. amis intimes.

Le déposant ayant déclaré qu'il ne sait pas écrire, a fait sa marque ordnaire.

(Signé,) JEAN BAPTISTE x DROLET-
marq ue.

Assermenté devant moi
ce 24 mars 1848.

(Signé,) A. W. CocaiRAN
Commissaire.

[Original.)

ACQUES PLAMONDON, de la paroisse de l'Ancienne Lorette, cultivateur,

étant dûment rassermenté dépose et dit :-Dans le mois de juillet ou

d'aoÛt de'l'été pasé, entie neuf et dix heures du soir, M. Dufresne s'est arrêté

dans le grand chemin devant ma maison, dans la dite paroisse, et m'a appellé,

en français et en anglais, d'une haute voix; j'étais alorsdans mon Iiîet je'ïi
voulais pas sortir, ayant raison de croire, par sa manire de crier,-qu'il érail en

train: il a continué de crier, du chenmn,. contre moi, disant que j'étais "voleur

de fabrique, et, le curé et les autres margudihiers auss " il est parti, et au bout

de quelques minutes il est revenu et a recomnience a dispu1er et crier les

mêmes choses, partie en français, partie en anglais.

(Signé,) JACQUES PLAMONDON

Assermenté devant moi
ce 24 mars 1848.

(Sign,> A. W. CocHIL.N, IU

Commissaire.

E ête ajournée à mardi 28 mars

*1-l e .7 7 ,
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Enquête continuée.

MARDI, 28 MARs 1848.

Présents:

LE COMMISSAIRE.
M. VoL.
L. F. DUFREsNE, Ecuyer.

F RANÇOIS BEAUPRÉ, de la paroisse de l'Ancienne Lorette, étant dûment
assermenté, dépose et dit :-Dans le mois d'août mil huit cent quarante-

six, je travaillais une journée chez M. Dufresne à faire ses foins: il était en
train, et il vint jaser avec moi, et en parlant de la chicane qu'il avait eue avec
M. Laberge, notre curé, par rapport à sa clôture, il dit qu'il pourrait tirer sur
lai comme.sur un chien.

Le, déposant ne sachant pas écrire, a fait sa marque ordinaire.
sa

(Signé,) FRANÇOIS x BEAUPRÉ.
marque.

Assermenté devant moi,
ce 28e jour de mars 1848.

(Signé,) A. W. CACHRAN.
Commissaire.

[Original.]JOSEPH BÉDARD, de la paroisse de l'Ancienne Lorette, cultivateur, étant
dûment assermenté, dépose et <lit:-Dans le mois de juin dernier j'étais

inspecteur des chemins clans la dite paroisse, et j'ai reçu une lettre de M. Du-
fresne, datée le onze juin mil huit cent quarentescpt, dans laquelle il me mena-
çait afin de m'engager à porter une informatio n ou plainte par rapport à une
vieille clôture qu'il prétendait être un embarras du chemin public: la lettre
filée devant le commissaire, qui m'est maintenant exhibée, cotée A 5, est la
lettre-en qu.estion: la clôture en question était une clôture sur la devanture de
la;terre de .. Labege, le curé dc la paioisse. \f. Vohlf ét6itIvdisin de;M!
Laberge, et la clôture de ce dernier était sur lamre quecellede"M.
Laberge. -Cette clôture a été toujours là depuis rba connaissance, et j'ai corn -»
pis que c'était l'intention de M. Dufresne qùe je poursuivisse M e Laber
faire .abattre. cette comme illéaale 'et une nuiance publique.r pM.,Dti-
fresne possède ine propriété un ,peu plus au nordLest qui aboutit suri e:mêm'e
ehemin. Dans le mois de juillet mil huit cent quarante-six; j'avais reçu une&
autre lettre de M.Dpfresne, qui avait rapport au mêmne, chemin et à la inîêîn
el ture, laquelle lettre est celle maintenant; exhibée àrNoi filée devant le com
missaire et cotée A 8.

.Dans le mois -de janvier 1841, j'étais poursuivi devant M. Dufresne'sur~-'
1 ite nglais, nomné O'Henon, pour avoirní: i g de réparer mon cle-
min, t j'ai éé -condrmné payerune âmhen ;eheffe,?je"payai à'M D6fréne:
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en celle occasion environ seize ou dix-huit chelins pour l'amende et les frais'
Dans cette affaire, il y avait des témoins contre moi, mais ils étaient Anglais et.
je n'ai rien compris de ce qu'ils disaient. Je ne me rappelle pas si M. Dufresne
m'a expliqué ce qu'ils'disaient, mais je ne le crois pas. Il parlait lui-même aux
témoins en anglais.

Le déposant ne sachant pas écrire"a fait sa marqué ordinaire.

sa
(Signé,) JOSEPH X BÉDARD.

marque.
Assermenté devant moi,

ce 28e mars 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire

Les plaignants produisent les exhibits, A 2, A 3,A 4, A 5 A. 6.

Enguête continuée jeudi le 30 mars.

(Signé,) A. W. COCHRAN
Commissaire.

[Origna/.]
Enquête cbntinuée.

JEUDI, 30 MARs 1848.

Présents:

LE COMMISSAIRE,
M. B. VOHL
L. F. DUFRESsE, écuyer.

CQUES DION, de la paroisse de l'Ancienne Lorette, cultivateur, 'étaiit
/dûment assermenté, dépose et dit:-Dans le mois de janvier 184, j'étài&

poursuivil evani .M. Dufresne sur une plainte portée contre moi par une per.
sonne dont.je ne me rappelle je nom, pour ayoir négligé, comme sous-voyèr,
de année précédente,,de faire réparer un chemin dans, nia division. Deuxe

-témoins étaient examines contre moi par M. Dafresne, mais jene savis'pas, ce
qails disaient, parce qu'ils, parlaient anglais. M. Dufre'n"e m'expliuaiPidiné
manière générale, que ces témoins avaient déclaré e a maintenu rion
chemin en mauvais:orire ; et 'i rn conaamne a payr.ne amende sdeize oui
dix-huit c elins, y compris les rais: je paya, ce monïantù le camp aM
Dufresne. e

Dans le mois deteptembre préc dent avai tbli conmDe Qso er,
de faie donner notice . D fresne e arer e c mm sra vearured
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mais voyant qu'il négligeait de le faire, j'étais obligé (le faire réparer le chemin

i-mêre, et en sortant d'office au jour de lan, jejui envoyai un compte de la

dép~e. de lvràë, mfais ilne m'a payé qu'après une poursuite co mencee

cènie lui -é tc'était iànmdiatement, après aoir été ainsi obhge de me-payer

ilte pauiie a t comriienc'ée con1re moi pour mon chemi...
Le déposant ayant déclaré qu' il ne sait pas écrire a fait sa marque ordiaire.

(Sgn, JACQUES x DION.
marque.

Aspermenté devant moi,
ce 30e jours de mars 1848.

(Signé,) A. W. COcHRAF,
Commissaire.1

-O-iginal.]

CHARLOTTE GAUVIN, épouse de Jacques EdouardPageot, de la paroisse

Kdèl ciénlne Lore1te culivateur, ci-devant maire de la municipalité le

l'Ancienne Lorette, étant dûment assermentée, dépose 'et 'dit:-Vers le mois
d'août 1840, j'étais dans le chemin public de la dite paroisse, en revenant de la

ville en charrette, quand M. Dufresne m'a rejoint, élant'aus.si en voiture; il m'a

disputé longtemps et enfin il me devança et mit sa voiture à travers le chemin
devant la mienne, et commença à frapper mon cheval avec un grand fouet-;, i
frappa aussi mon petit garçon qui était assis derrière moi dans ma charrette;

je ne l'avais pas provoqué d'aucune manière, et je ne connais aucune cause de
e * riduite, exeeté'qu'il était sous Pinduence de la oisson; apres avoit

frappé mou cheval et le' garçon, il a contimue 'sa route' ers chez lui; et je me
tfouvai obligée d'entrer chez ui voîsîn pour' y rester jusqu a ce qu'il fut rendu
chez lui, croyant qu'il y avait enéore du danger qu'il reviendrait contre moi.

[Transquestionnée.J

M. Dufresne m'a barré le chemin en mettant sa voiture à travers le chemin ,
eil m'a atrêtée et-empêchée d!avancer; sa voiture a fait reculer mon cheval

qui..nWest pas accoutuméeau fouet, et j'étais en danger de verser dans le fossés;
La déposante déclare quaelle.ne sait pas écrre.

Âssermentée devant moi,
ce 30e jou- dé mars 1848.

S.g né,) K COcHRAN,
Commissaire.

[Original.]

JACQUES EDOUARD PAGEOT, de la paroisse de.PAncienne Loret e -
devant maire de la mnnicipalit, de l'Ancinne.Lorete, GîIn dùment as.

sermené, dp se et dit:-J'étais maire de la dliue mneipal it d;ns le mois

d'aoiût 1846; Dans ce .ternp, il yvait.unereuAevani le conseil mncî-

pal pour, Vélargissement du chemin devant le terres de M. Laberge (le curé) et
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de M. Volit et aàtfes person&däriè elà c ession de St.è sa:Bpie e n
nutre requête contre é1 lar issement. Les requérants our 'éarssement-du
chernin prétendáientf qu'il èxistait un procès verbal pour teln lesauts
prétendaient que e eprdcèés verbal était pnansn di t
différente. ed

Le treize juillet "mil htitcent quaraniequatre, il seenait une assem édes
habitants de la dite paroisse pour l'élection des conseillers municipaux: mon-
sieur Dufresne y, présidait, quoi.qu'il avait refusé de convoquer l'assemblée, y
étant re4uis:morisiur Dufresne est le plus ancien juge de paix dans la paroisse.

A cette assemblée monsieur Dufresne suggérait les ,n.oms,-de plusieursípèr-
sonnes comme conseillers, et entre autres il se:proposait lui-âmême :les, person-
nes présentes lui disait que c'était à eux à élire les conseillers.; monsieur Du.
fresne était apparemment en colère,; plusieurs personnes répliquiiènt un peu
fort contre lui, et il y avait un pour parler-et-du bruit: je vis monsieur Dufresne
saisir un homme et le faire passer par la fenêtre : cet homme ne faisait rien
dans, le moment. que raisonner contre monsieur Dufresne. C'était après qu'on
avait commencé à voter que cette difficulté a eu lieu: monsieur Dufresne alors
a déclaré qu'il fermait le poll d'élection et il emporta ses papiers et à'àiìii ,
mais nous avonscontinué i'élection. ( T G

(S igné ) J D AET
Asserrmenté devant moi,

ce 30ejour.de mars 1848.--

(Signé) A. W. CocANa.
Commissaire -

Original.] g--

HARLES ROBITAILLE, de la aroisse de 1 Ac enne Lrettò en atëur
C étant dment assermenté pose et d tutEn vehan deavi
peu prs deux ans, vers ures n r 4el lv i
personné j ai vurmonieu:r uDhfresne qui venait aprèenous en1 yomture,;et n
suivait longtemps si près que a tête de son cheval touchait presque ma voiture,
tellement que la personne qui était.,avec moinavait peur. Je l'ai prié plusieurs
fois de passer, mais il ne la pas fait. Il a répondu une fois, " marche " mais
excepté cela, je, n'ai rpu comprendre ce qu'il disait -:k encarrivint'awxcheffiidqui
conduisait.chez lui, à-la place de passer par là il coitinua'saroutè-versderon
lin, et en passant:ma voiture, il dit":jjé Lm'e vaissavoirquieestequ' st?'
En arrivant près du moulin il a viré:sonchevalietamis savoiture+travesle
chemin de manière que la mienne ne pouvait pas passer. Je débarquai alors,;
et en me reconnaissant il commença à me dire des cliâèêsi "Ièe
tantes; et il continuait de m'insulter pour quelque emps: viran pour s'en
aller chez lui il cria, "ý rangez vous," et passa s près de ma-voiture que mon
cheval était obligé de plonger dans la, e C'mme je ne 'avaisaucunement
insulté, je ne connaissais pas dans emps, je ne connais pas à présent, au-
cune autre cause de sa conduite que ]infiuence de la boisson.

(Signé,) CHARLES ROBITAILLE.
Assermenté devant moi,

ce 30e jour de mars 1848.
(Signé,)- A. W. CocHaNié --- -

Commissaire.-

Enquête continuée à lundi 3e avril

o(Smgnms s ar
Commissaire.
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Enquête continuée.

LUNDI 3E AvRrL.

Présents:

LE COMMISSAIRE.

M. B. VÔHL.

L. F. DUFREsNE, écuyer.

[ Original.]

J OSEPH JOBIN, de la paroisse de 'Ancienne Lorette, cultivateur, étant dû-
ment assermenté, dépose et dit :-La déposition faite par monsieur Jacques

Edourd Pageot dans cette enquête, le 30e jour de mars dernier, m'ayant été lue,
je confirme tous les faits y avérés de la conduite de monsieur Dufresne à 'élection
des conseillers municipaux, excepté q a je ne suis pas certain si d'était le 13e
juillet que les circonstances sont arrivées; mais c'était dans l'année mil huit
cent quarante-cinq et non pas quaratrê-qütre comme a dit monsieur Pageot par
erreur.

Dans le mois de juin ou de juillet mil huit cent quarante, il était nécessaire
par la loi des écoles qu'une notice fut donnée pour une assemblée à être tenue
dans la dite paroisse conformément à la dite loi, pour l'élection des commissares
d'écoles. Monsieur Dufresne, étant le plus ancien juge de paix. dans la pa-
roisse, était prié par quelques uns des habitants, en ma présence, à la porte-de
l'église, dc pésider.à cette assemblée.; mais il a refusé,: disant qu'il.nevoulait
pas qu'on nommât des commissaires, parce quen le faisant, on se ferait taxer;
les habitants ont dit qu'il fallait obéir aux lois. Monsieur Dufresne a répondu
que quand les lois étaient en notre faveur il les faisait exécul er, mais sinon, qWil
les foulait aux pieds.

(Signé,) JOSEPH JOBIN.

Assermenté devant moi,
ce Se jour d'avril 1848.

(Signé,) A. W. CocmaN r,

(Original.]

JEAN ROBITAILLE, de la paroisse de l'Ancienne Lorette, charron, étant
dmnent assermenté dépose et dit :-Das einoWd'ao9t ilhuit cent qa-

rante, étant sous-vayer des eems dans tearoisse, j'tais poursuivi"î.e-
vant monsieî Dufesnepa Michel Girard, inspecteur des cbemins, pour avoir
négligé,de faire réparer un chemin qui conduit à a'lise. Girard in'avait averti
de faire élargir la côte, mais de ne pas toucherl terréin ni 'd'un côt ni de
'autre. Àinsi je n'ai "pu faire Pouvrage quoiqne jy aie commandé le. monde.
Girard r'a alors poursuivi devant M.' Dufresne, et je s condamné a ne
amende de cinq chelini avec.quatorze chelins d' firais. Après cela Girar &a
encore averti de faire fàire"le mme oivrage, et j' i encore commandé.des horn-
rmes poDu y travailler, 't je me suis rendu sur lés lieux aveC eux.. onieur D-
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fresne s'est rendu là aussi et 1'inspecteVr: eti a commandé à l'inspecteur de
faire commencer l'ouvrage. Le propriétaire du terrain d'un côté du chemin, un
nommé Drolet, nous. a défendu de. toucher son terrain et monsieur Dufresne
avança sur lui et le saisit. D'après la conduite dc monsieur Dufre.sne dans
cette affaire il m'y paraissait trop intéressé. Il y est venu un instant après nous
autres, quoiqu'il ne soit pas à rua eonnaissance qu'on l'ait envoyé chercher. Il
n 'y avait pas de difficulté et personne ne troublait la paix, avant qu'il fut arrivé
ni après. Le chemin a été élargi en effet un peu, niais pas tant qu'on avait
demandé.

Le déposant a déclaré ne savoir pas écrire, et a fait sa marque.

(Signé,) JEAN ROBITAILLE.
marque.

Assermenté leant moi
ce Sme jour d avril 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

E AN ROBITAILLE de la:paroisse de PAncienne Loretté cl' tivateurstâñtJ dacmenr assermenté, dépose et dit :-iDans le mois de not mbrL rmil thiit
cent trente-huitjefus poursuivi devant Imonsieur Dufresne une lainte portée
contreîmoi-par MiVlle. Angèle Forfier, our 'avoir vendu de la boisson j*end nt;le

!service divin. J'ai été 'condamné àpayerune amende avec les"fris Jepayai
S'monsieur Dufresne dix piastrespour 'le ut'et j'es de lui"nn aiýinet

maintenant exhibé (côté 'A.2) filé dlevant le commissaire. *3e ù'ai payé cjùe hifit
0piastres en argent et je travaillai pour- e restat. ' *f!

(Signé,) JEAN ROBITAILLE.

Assermenté devant moi,
ce Srne jour d'avril 1848. e

(Signé,) A. W. CocHRAN,&
Commissaire.

IERtRE OQ f d,a o~s 'de r * o t t uréàTéaos l'_Ancienne Lorette,,cultivaieu,,etant ~
ment assermenté, depose et 1dit s fursnuit vant mnoneur -

fresne, en mil ut cent quarant, sur une plainte, rt ontre Lpar Lo
Bure'au ;:et mon frère acques fut poursui d ansleNàÙrs étons l6ùsui'st&id à5k >tofls eur
Dufresne, par ose édard. os eons oursu vistou ou a

our avoir passur les terrs es aiants en.an a e aes. · onr mes
condamnés deuxsûrnotre con essiin . as
'aussi l'année prec ente 'evant monsiur re-snepnte s s
portées par es mêmès personnes5 e nos ures con mn oa gs
et, ls fraiéjai payé pour imoI-niêgem óir pitaseesZt te tr4s
poui eux . pay cette somme a monsienr isne.
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Le déposant déclarauit qu'il ne sait pas écrire, a fait sa marque &dinaire.

sa
(Signé,) PIERRE > JOBIN

Assermenté devant moi,
ce 3me jour d'avril, 1848.

(Signé,) A. W. COCHRA.N,
Commissaire.

Enquête continuée à mercredi 5 avril,

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

Enquete continuée.

MERCREDI, 5.AvRIL, 1848.

Présents:

Le COMMISsAIRE.
M. B. VOHL.
L. F.UJFREsNE, éce.

OHN CUTTER, de la Petite Rivière, près Québec, journalier, étant dam nt
assermenté, dépose et dit :-Mon beau-père, Charles Molloy, habitait une

maison en bois, construite par lui sur la terre d'un nommé Kelly; il y a envJron
deux ans: M. Dufresne vint un jour à la-maison dans l'hiver, vers ce temps-l.
J'étais seul dans la maison. Il me dit de sortir vû qu'il allait raser la maison,;
il mit le feu à de la paille dans la maison, et la brûla, ainsi que tout ce g:i'elle
contenait, excepté un cochon, deux poules et une petite boîte. Mon père éit
alors en prison, et ma mère était absente, mais elle arriva avant que le feu ûe t
tout-à-fait consummé la maison.

[Transquestionné.]

Il y avait un trou de pratiqué sous le plancher, par lequel le cochon entrait te
sortait; la maison était bâtie enbois rond et en plancheset' ayat une porte,
mais point de châssis. C'était une petite hutte.

Le déposant ne sachant pas écrire·a fait sa marque.

Sa

(Signé,) JOHN x CUTTER.
maTque.

Assermenté devant moi,
ce 5 avril, 1848.

(Signé,), A. W. CoCHRAN,
Commissaire.,
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M ARGARET HERRON, de la Petite Rivière,: près Québec -épouseide
Charles Mallov, étant dûment asZermentée, dépose et dit:-J'étais

absente de chezpoilorsque noire maison fut brûlée, 1el que l'a dit le dernier
témoi dont laédsiion m'a éfé lue. J'arrivai justement comme la maison
achevait de biûler. M. Dufresne était là, jettant des morceaux de boia dan
feu evec un bâton, et il avait une hache à la. main. Je memis.à pleurer et il
menaça de me frapper avec sa hache si je ne me taisais pas. 'Un coffre en bois
qui contenait mon linge, fut brûlé dans la maison.

La déposante ne sachant signer a fait sa marque.

sa
(Signé,) MARGARET x HERRON

marque.
Assermentée devant moi

ce 5e jour d'avril 1848.

(Signés) A. W. COcHRAN,
Commissaire.

[ Original.]

PIERRE CHAUVEAU, écuyer, de la cité de Québec, avocat, membre de
l'assemblée législativede cette province. étant dûment assermenré, dépose

et dit :-J'occupais comme avocat et conseil du révérend Joseph Laherge, le
curé de la paroisse de l'Ancienne Loretie, dans une poursuite intentée contre
M. Laberge devant Louis Flavien Dufreuen, écuyer, juge de paix, sur une
plainte portée contre M. Laberge, ayant rapport à la réparation du chemin royal
devant sa terre. Après la condamnation de M. Laberge par M. Dufresne à
payer une amende, j'ai fait application à là cour du banc de la reine pour ce
district pour un writ de certiorari, aux fins de faire réviser le jugement de M.
Dufresne; et j'ai moi-même filé un aflidavit au soutien d'une règle pour'mettù
de côté le retour de M. Dufresne au writ de certiorari. _Cet affidavit contient
les faits par rapportàunerécusation que j'ai offerie.contre M. Dufresnedansda
dite yoursuite devant lui, mais qu'il.a refuséderecevoir. La dite récusatiori
est annexée au dit affidavit, avec les affidavits -de Benjamin Vohlý François
Mailly et Josph Bédard, au soutien de la dite récusation, lesquels étaientde,
meurés en mpossessîoi, M. Dufresne, ayant. refusé de les recevoir,.-u

Au meilleurde ma 9onnaissance, un ou de-ux des témoins examinés devant
M. Dufresne, son raconté en' leur témoignage qu'ils avaientvu M Dufresne,
défaire la clôture dont il était question dans la cause, et jetter les pagés, c'est-à-
dire les perches, dans le chemin. Je crois ,qté c'était François Mailly qui a
renduce témoignage. n7. : .

D.uranttout le temps de laprocédure devant M. Dufresne, il y avaitides tiê#
catioris continuelles entre M. Dufresne, M. Vohi et les aut-res' personnes pré
sentes. Dans une de ces altercations, avant qu?il .fut procédé à la prene;M.
Dufresne a dit que M. Laberge était un délinquant comme tout autre délinquant,
et qu'il serait puni, ou des expressions semblables. Pendant qu'on procédait à
la pf yiMDDafresneda aussi:parlé de la cour criminelle, et je crois qu'il a dit
qu'il ferait ponrsuivre M. Laberge à cette cour, mais je ne me rapelle pash n
ses x 1prtsions. J 'ai totjours compris par toutes ses ex so qjif'éif,
déci. é.à conlidaimner ion i.

M. Dufresnce en prenant les notes datémoignagena dit qu'il ferait d'autres
notes. Je lui demandai s'il entendait" faire plusieurs éditions du témoignage :
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il me répondit qu'il avait le droit de faire autant d'espèces de notes qu'il lui
plairait. Par le ton et la manière dont c'était dit dans le temps, je fus porté à
croire que M. Dufresne entendait rapporter le témoignage a sa manière. Ayant
vil depuis qu'il avait rapporté le témoignage dans son retour au writ de certio-
rari en en faisant un récit (reciting the evidence in the conviction) au lieu d'an-
nexer les notes originales, j'ai pensé qu'il était possible que M. Dufresne, en se
servant de ces expressions, ait voulu faire allusion à cette manière de faire unr
retour.

M. Dufresne examina les témoins de la poursuite lui-même, et il a interrompu
un des témoins en lui disant "dis donc que la clôture était dans le chemin," ou
des expressions semblables; voulant dire la clôture dont il était question dans
la poursuite. Il me paraissait qJue M. Dufresne voulait par ce là suggérer au
témoin la réponse qu'il devait faire.

Dans les altercations auxquelles j'ai fait allusion, qui ont en lieu pendant la
procédure, M. Dufresne m'a paru très irrité, et s'emportant dans ses expressions
plus qu'il ne convenait à sa situation.

[Transquestionné.]

Etant demandé à présent par M. Dufresne qu'elle était la cause de son irrita-
tion, je dois répondre que d'abord elle me paraissait provenir de ce qu'il était
mai disposé à l'égard de mon client, et en suite des choses désagréables qui lui
étaient dites par différentes personnes présentes avec lesquelles il entrait en dis-
cussion. Ceb personnes étaient M. Roy, l'avocat, (mon associé), M. Vohl et M.
Mailly. Peut être ai-je moi-même en des discussions désagréables avec lui: je
crois cependant avoir gardé mon sang froid.

(Signé, P. O. CHAUVEAU.
Assermenté devant moi,

ce 5e jour d'avril 1848,

(Signé,) A. W. COcHRAN
Commissaire.

Enquête continuée à samedi 8 avril.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

Enquête continuée.

SAMEDI, 8 AvRIL 1848.

Présents:

LE COMMTSsAIRE.
M. B. VoL.
L. F. DUFRESNE, Ecuyer.

OS EPH F. PERR AULT, cie la dite cité de Québec, écuycr, greffier conjoint
, de la paix, avec Doucet, éculer, étant dûment assermenté, dépose
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et dit :-M. Dufresne, à ma connaissance, n'a jamais versé 'de deniers entre les
mains des greffiers de la paix, à compte d'amendes imposées par lui en sa qua
lité de magistrat. Si de semblables paiements eussent été faits, j'en aurais eu
connaissance, vû que j'ai toujours en la surintendance de cette branche des
affaires.

(Signé,) J. F. PERRAULT, G.P.
Assermenté devant moi,

ce 8 avril 1848.

(Signé,) A. W. CocIIR3,X
Commissaire.

Enquête continuée à jeudi le 11 avril.

(Signé,) A. W. COCHRAN
Commissaire.

Enquête continuée.

MARDI, 11 AviL 1848.

Présent

LE COMMIssAIRE,
M. B. VoL,
L. F. DUFRESNE.

1[Original.]
E RÉVÉREND PIERRE HUOT, curé, de la paroisse de Ste. Foye, étant

dûment assermenté,- dépose et dit :-Dans le mois de juillet ou d'août
1845, M. .Dufresne est venu chez moi à Ste. Foye pour me demender un extrait
mortuaire. Dès l'instant qu'il est'èn!Ié dans ma chambre, j'ai remarqué qu'il
était à demi-ivre. Je l'ai invité à s'asseoir dans ma salle, mais au lieu (l'y res-
ter, il fondit dans mon cabinet d'étude, et là, sans aucune provocation, il se
comporta d'une manière si grossière et avec des paroles si insultautes que je
crus devoir appeler mon garçon pour le mettre à la porte. Mon garçon ne vint
pas immédiatement et M. Dufresne a 'continué làmême conduite insultante et
provocante pendant cinq à dix minutes. Je l'ai prié à plusieurs reprises de
sortir, mais il l'a refusé, et ce ne fut qu'après avoir été obligé de le menacer
plusieurs fois qu'il est sorti. 'MRendu en dehorsde la porte, il passa un quart
d'heure au moins à vociférer toutes les insultes et tous les outrages imaginables
contre moi et contre mes parents, d'une manière si effrayante pour deux de mes
sSurs qui se trouvaient dans la maison, qu'on fut obligé de fermer les volets et
de mettre les portes sous clefs, et enfin il est-parti. Tout cela s'est passé à la
connaissance des voisins.- -

Après cela, je ne l'ai pas revu jusqu'au mois de novembre dernier, où,' en-
tendant des cris, des jurements et des inprécations dans le chemin public en
face de-ma riaison et, de celles de mes voisins, j'ouv is une fenêtre pour voir
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quelle en était la cause, et je reconnus M. Dufresne qui passa encore dix à
quinze minutes à m'accabler et mes parents, des mêmes injures et des mêmes
outrages en parlant à haute voix vers la maison.

Il commençait à faire noir dans le temps, ei je ne sais pas s'il m'a vu. Tout
ce qu'il a dit a dit a été nécessairement entendu par les voisins.

[Transquestionné.]

Il est vrai que j'ai refusé de donner l'extrait mortuaire à M. Dufresne, mais
ce ne fut qu'après qu'il eut commencé ses provocations et insultes, que je lui
ai dit que je lui donnerais l'extrait quand il viendrait le demander d'une ma-
nière plus polie. Je ne me rappelle pas lui avoir dit qu'il était un ivrogne,
mais il est probable que je le lui ai dit; il est probable aussi que je me suis
servi d'autres expressions fortes à son égard, mais c'était à la suite de ses pro-
vocations. Je ne me rappelle pas de l'avoir insulté d'aucune manière.

(Signé,) P. HUOT, prêtre,
Curé de Ste. Foye.

Assermenté devant moi,
ce lie jour d'avril 1848.

(Signé,) A. W. COcHRAN,
Commissaire.

Enquête continuée généralement.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

Enquête continuée.

MERCREDI, 24 MAI 1848.

Présents:
LE CoMMIssAIRE,
M. B. VoHL.

ENJAMIN VOHL, de la cité de Québec, opticien, étant dûment assermen-
té dépose et dit:-Le procès verbal établissant le chenin de la concession

de St. Jean-Baptiste, sur lequel les terres possédées par M. Dufresne, par moi-
même et par d'autres, se trouvent bornées, fut fait il y a plusieurs années, mais
le chemin n'avait.jamais été de la largeur voulue par le procès-verbal. M. Du-
fresne, avant que l'action contre M. Laberge eût été intentée, ordonna, au sous-
voyer de mesurer la ligne du chemin d'après sa vraie largeur. La terre de M.

unfresne est du côté nord du chemin, et les lots de M. Laberge, sur lesquels
les clôtures- devaient être enlevées, sont sur lesdeux côtés du chemin. M. Au-
fresne insista à ce que l'élargissement du chemin se fit entièrement sur le côté
sud,< ce qui avait Peffet de laisser sa terre intacte. La poursuite intentée contre

,M. Laberge était dans le but de lobliger à reculer sa clôture en arrière aussi
.loin qu'il serait nécessaire pour donner au chemin *sa largeur entière, sur Ie côté
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Après que M. Dufresne eût ordonné à lofficier de voirie de tracer la ligne du
chemin à élargir, je le vis, comme je passais le long du chemin, enlever3es
poteaux et les perches de la clôture de M. Laberge et les jeter dans le milieu
du chemin.

Le jour de l'instruction de la poursuite contre M. Dufresne, pendant' qué' moi
et d'autres personnes attendions l'arrivée de M. Chauveau devant la porte de
M. Dufresne, j'entendais ce dernier qui se tenait dans le chemin de la porte,
dire à quelques personnes qu'il condamnerait M. Laberge.; quelqu'un fit' la
remarque que M. Laberge en appellerait, M. Dufresne répondit qu'il ne le feràit
pas, vu que ça coûterait trop cher.

(Signé,) B. VOHL.
Assermenté devant moi,

ce 24 juin 1848.

(Signé, A. W. COCHRAN,
Commissaire.

Enquête continuée.

A. W. COCHRAN,
Commissaire.

Enquête continuée.-Pour la défense.

MARDI, 14 JuIN 1848.

Présents:

LE CoxIisAiRE,
M. B. VoHt,
L. F. DUFREsNE, Ecuyer.

[Original.]
ACQUES PLAMONDON, de la paroisse de l'Ancienne Lorette, cultivateur,

étant dûment assermenté, dépose et dit :-J'étais souévoerdèsh'iñ5s
dans la dite paroisse dans l'année 1842 ou 1843. M.-'Dufresnemò ôrdoâñié
d'élargir le chemin de la concession- de 'St. Jean Baptiste; inivintle.prÔcG-
verbal, du côté du sud, me menaçant de me poursuivre en ville,si rje' neie
faisais pas. 'J'ai misî le procès-verbal devant M. Belleaud'avocat, poureson
avis. Il m'a dit, après lavoir examiné, que je devais procéderà I'élargissemeut
du chemin, mais qu'il 'ne pouvait pas juger de' quel.côt& Pélàrgissement devait
se faire, d'après les termes du procès-verbal. Le conseil'municipal adécidé
subséquemment que le chemin serait élargi du côt du sd 'seulement.

C'était pour l'avantage de M. Dufresne que cet élargissement se-ferait deie
côté là; parce que de cette manière il ne serait pas obligî de donnérune partie
de son terrein. Les clôtures de M. Laberge et de' M. Vohl ont été'ôtées tout
récemmen[duschemink Iladrait été pour l'avantagendet moi-nième et de.cplu-
sieurs autres personnes aussi que le chemin fut élargi du côte du ud.½ r
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Transquestion né.

Quand j'étais pour chaîner le chemin, pour P'élargir, c'était en conséquence
des ordres de M. Dufresne, et il était avec moi, ainsi que plusieurs autres per-
sonnes.

Le déposant ayant déclaré ne savoir pas écrire a fait sa mai que ordinaire.

(Signé,) JACQUES × PLAMONDON.
marque.

Assermenté devant moi,
ce 14e jour de juin 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

[ Original.]JEAN BAPTISTE JOBIN, de la paroisse de lAncienne Lorette, cultivateur,
étant dûment assermenté, dépose et dit :-J'étais présent moi-même à l'as-

semblée du treize juillet 1844, pour l'élection de conseillers municipaux : Quel-
ques personnes ont troublé M. Dufresne en y présidant, en opposant l'élection
de certains conseillers et en faisant du bruit par paroles. M. )ufresne leur a
dit que s'ils ne se tenaient pas plus tranquilles, il serait obligé de s'en aller. Il
a dit â Jean Plamonîdon que s'il ne se taisait pas, il le jenterait dehors. M.
Dufresne se leva en disant cela, et Plamnondon sauta par la fenètre qui était
ouverte.

Je n'étais pas présent pendant tout le temps que l'assemblée se tenait, mais
quand j'y étais je n'ai pas vu M. Dufresne saisir ni toucher personne, et suivant
ma connaissance il a conduit l'assemblée d'une manière convenable tant qu'il
n'était pas troublé.

Le déposant a déclaré ne savoir pas écrire et a fait sa marque ordinaire.

(Signé,) JEAN-BAPTISTE x JOBIN.

Assermenté devant moi,
ce 14e juin 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN
Commissaire.

[ Original.]

ANTOINE PARENT, de la paroisse de lAncienne Lorette, cultivateur, élant
j- dûment assermenté, dépose et dit :-J'étais présent tout le temps de l'as-
sembléedu treize de juillet, dont le dernier témoin a parlé. Il y avait du bruit
et du train, mais je n'ai vu M. Dufresne saisir ni toucher personne. Il aurait
pû le faire sans ma connaissance.

Le. déposant a déclaré ne savoir pas écrire et a fait sa marque ordinaire.
sZt

(Signé,) ANTOINE >i PARENT.
marque.

Assermenté devant moi,
ce 14e juin 1848.

(Signé,) A. W. CocHrAX,
C2ommisssairc.
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([Original.]
ICIEL DROLET, de la paroisse de l'Ancienne Lorette, cultivateur, dé-

pose et dit:-j'étais présent tout le temps que l'assemblée du treize de
juillet 'se tenait pour l'élection des conseillers municipaux: nonsieur Dufresne
y présidait: Il y avait du train et du bruit des persones lui jasaient : je n'ai
vu monsieur Dufresne saisir ni toucher personne et il n'aurait pu le faire sans
ma connaissance.

Transquestionné.

J'ai une licence comme aubergiste dans cette paroisse, et monsieur Dufrcsnc
est le ples ancien juge de paix.

Le déposant déclare ne savoir pas écrire, et a fait sa marque ordinaire.

(Signé,) MICHEL > DROLET.
marque

Assermenté devant mois,
ce 14e juin 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN.

[ Original.]

TEAN MARIE ROBITAILLE, de la paroisse dle l'Ancienne Lorette, major
de milice, depose et dit :-aprés avoir entendu lire les dépositions de Jean

Baptiste Jobin et Nichel Drolet, prises aujourd'hui devant le commissaire, je
déclare que j'étais présent à la dite assemblée et que je confirme tous lep faits y
mentionnés par rapport à la conduite de monsieur Dufresne à cette assemhlée.

Le déposant a déclaré ne pouvoir signer son nom et a fait sa marque ordi-
naire.

sa
(Signé,) JEAN MARIE X ROBITAILLE.

marque

Assermenté devant moi,
ce 14e juin 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

(Original.]
ENJAMIN CHRÉTIEN, de la paroisse de l'Ancienne Lorette, huissier,
étant dûment asserrnenté, dépose et lit :-j'ai eu connaissance de la chi-

cane qui a eu lieu entre monsieur Dufresne et Jean Robitaille par rapport à un
arbre que le dit Robitaille bûchait, et que monsieur Dufresne prétendait être sur
son terrain: Robitaille m'a dit le lendemain que l'arbre était sur la ligne, et p-
partenait antant à lui qu'à monsieur Dufresne, mais qu'il voulait lui en payer
la valeur, après avoir considéré qu'il n'était pas chez lui.

(Signé,) BENJANIN CHRÉTIEN.

Assermenté devant moi,
ce 14e juin 1848.

(Signé,) A. W. CocHRAx
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[Origin al.)

ICHEL GIRARD, de la paroisse de l'Ancienne Lorette, cultivateur, dépose
et dit: -j'ai connaissance des faits dont Jean Robitaille, de la dite pa-

roisse, charron, a fait mention dans sa déposition faite devant le commissaire le
3e jour d'avril dernier. J'étais inspecteur des chemins dans le temps : et j'ai
mois même prié monsieur Dufresne d'aller avec moi à cette occasion pour ex-
pliquer le procès-verbal aux sous-voyers et aux autres personnes que j'avais com-
mandées pour travailler au chemin en question: c'est pour cet objet qu'il s'est
rendu sur les lieux. Drolet le propriétaire du terrein à côté du chemin s'oppo-
sait à l'onvrage. J'ai entendu monsieur Dufresne lui dire de se retirer et de ne
pas iroubler le monde dans leur ouvrage, mais je ne l'a pas vu le toucher ni
saisir. J'étais occupé à travaiHer dans le moment. Drolet s'avançait vers
moi pour m'opposer, quand M. Dufresne lui dit de se retirer.

(Signé,) MICHEL GIRARD.

Assermenté devant moi,
ce 14e juin 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

[ Original.]

NTOINE HAMEL de h paroisse de l'Ancienne Lorette, cultivateur, étant
dûrent assermenté, dépose et dit:-j'ai souvent entendu parler monsieur

Dufresne à la porte de l'église sur nos affaires publiques et particulièrement sur
la loi des écoles. Mais je l'ai jamais entendu dire que quand les lois étaient en
sa faveur il les feraient exécuter, mais si non qu'il les fouleraient aux pieds.
Au contraire il a toujours recommandé l'obéissance aux lois, quand il en était
question.

Le déposant a déclaré ne savoir pas écrire et a fait sa marque ordinaire.

(Signé,) ANTOINE X HAMEL.
marque.

Assermenté devant moi,
ce. 14e juin 1848.

(Signé,) A. W. CONHRAN,
Commissaire.

[ Original.]PIERRE HAMEL de la paroisse de l'Ancienne Lorette, cultivateur, étant
dûment assermenté, dépose et dit :-après avoir entendu lire la déposition

du dernier témoin Antoine Hamel, je la confirme en tout son contenu.
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Le déposant, ayant déclaré qu'il ne savait pas écrire, a fait sa marque ordi-
naire.

sa
(Signé,) PIERRE x IAMEL.

marque.
Assermenté devant moi,

ce 14e juin 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

Enquête continuée.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

Enquête continuée.

VENDREDI, 24 JUIN 1848.

Prescnts:

LE CoMt.aiissAiRE,
M. B. VoHL,
L. F. DUFRESNE.

IIJAMES KELLY, de Québec, aubergiste, étant dûment assermenté, dépose
et dit :-Il y a environ einq ou six semaines, j'engageai un nommé Malloy

pour me couper du bois sur un morceau de terre que j'avais sur le chemin de
Lorette à Valcartier. Après qu'il eût été ainsiemployé pendant quelque temps,
j'allai le voir dans le but d'apporter à Québec le bois qu'il avait coupé, et je
découvris qu'il avait construit une espèce de hutte ou d'appentis, en bois rond,
d'environ dix pieds carrés, et qu'il avait fait une cave en dessous; il vivait dans
cette cave avec sa famille et en compagnie d'un cochon. Le tuyau de leur
poèle passait à travers le plancher de la partie supérieure, qui servait de toit à
la cave. Je lui demandai de quel droit il avait construit cette hutte sur ma terre,
et il me répondit qu'il pensait que je lui en donnerais la permýsion afin qu'il
put se trouver près de ses travaux. Quelque temps après cela, M. I)ufresne'
vînt chez moi et m'informa que les gens se plaignaient de ce j'avais installé
Malloy en cet endroit, qu'il coupait leur propre bois et le. vendait, et qu'ils
avaient peur de passer par ce chemin, en conséquence de sa violence et de ses
menaces. Je répondis à M. Dufresne que j'avais simplement envoyé Mailoy
pour y couper mon bois, et qu'il avait construit une butte sans ma permission.
M. Dufresne me dit que Malloy avait été arrêté en vertu d'un mandat, pour avoir
proféré des menaces contre quelques-uns des habitants; et il me demanda si
je voulais permettre que la hutte fut détruite. Je lui dis qu'il pouvait le faire
s'il le désirait. C'est tout ce que je connais de l'affaire; la femme de Malloy
m'informa plus tard que la hutte avait été brûlée et qu'elle avait perdu des
effets.- Je lui répondis que je ne pensais pas qu'elle eût des effets à brûler, et
que je ne croyais pas que M. Dufresne eût pu les détruire.

'85..
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Lorsqinc je passai mon marché avec Malloy, il me dit qu'il tcimeurait sur le
môme chemin, à peu de distance de la terre.

(S ign é,) JA'MES KELLY.
Assermenté devant moi,

ce 24e jour de juin 1848

(Signé,) A. W. CoCRAN,
Commissaire.

Enquête continuée généralement.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

Enquête continuée.

SAMEDI, 12 JUILLET 1848.

Présent :

LE COM1TsSsATRE.

PIERRE ANTOINE DOUCET, écuye.r, greffier de la paix pour le district de
Québec, conjointement avec F. X. Perrauli, écuyer, étant dûment asser-

menté, dépose et dit :-J'ai examiné les régistres et les archives du bureau des
grefiiers de la paix, et j'ai découvert que L. F. Dufresne, écuyer, l'un des juges
de paix pour le dit district, a fait, dans le mois d'octobre 1839, un rapport tri-
rmestriel des condamnations prononcées, et des amendes imposées par lui, et
versées entre les mains des greffiers de la paix. La part de la couronne dans
les amendes en question était de 2s. 6d., dans la cause de Daniel McDonald
contre J. B. Cloutier-2s. 6d. dans la cause de Louis Bureau contre Pierre
Jobin, et 2s. 6d. dans la cause de Joseph Bédard contre Jacques Jobirn. Il a
aussi fait, conformément à la loi, ses quatre rapports pour l'année 1840; dans
tous ces rapports il dit qu'à compter de la période des trois mois antérieurs à
chacun de ses rapports en question, il n'y a pas en de poursuite pour offense
d'une nature publique, ou pour le recouvrement d'amende imposée. J'ai aussi
examiné les archives de 1841, et j'ai découvert que pendant cette année-là, M.
Dufresne n'a pas transmis ses rapports trimestriels.

(Signé,) P. A. DOUCET.
Assermenté devant moi,

ce 12e jour de juillet 1848.
(Signé,) A. W. COcHRAN,

Commissaire.

Enquête close.

(Signé,) A. W. COCIRAN,
Commîssair'.
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[Original]

APPENDICE A 2.

LoRETTE, ce 2 novembre 1838.
Reçu de Jean Robitaille, et l'amende et les frais dans sa cause à la poursuite

d'Angèle Fortier; excepté les frais de l'huissier qu'il doit payer à lui-même.

(Signé,) LOUIS F. DUFRESNE.

[ Original.]

APPENDICE A 1.

ANCIENNE LORETTE, 28 juillet, 1846.
Monsieur,-Soyez informé que je suis chargé de vous poursuivre immédiate-

ment à l'amende, pour négligence de devoir et ce en votre qualité d'inspecteur
des chemins de la dite paroisse, à moins de faire mettre le chemin de front dans
la concession communément appelée St. Jean Baptiste en bon état suivant la loi
et suivant le procès-verbal dûment homologué qui fixe et règle le dit chemin.

Voire serviteur,

(Signé,) LOUIS F. DUFRESNE.

M. JOsEPH BÉDARD,
Inspecteur des Chemins,

Ancienne Lorette.

[ Original. ]

APPENDICE A 4.

LORETTE, ce 17 août, 1846.
Monsieur,-Comme vous persistez à ne point vous conformer au jugement

rendu contre vous le 7 du courant, à la poursuite de la Reine pour usurpation et
empiétation sur le chemin public et royal, en conséquenee soyezi'nform qué j'ai
des instructions positives de vous poursuivre criminellemeit à la:cour dubaiic
de la reine de Québec, pour nuisance publique surle~chémin royal et ceirndé-
diatement ; ainsi je vous donne encore 48 heures pour rentrer en vous-rmême et
vous conformer à la loi, afin d'éviter une poursuite si désagréable pour vous.-.

Votre serviteur,

(Signé,) LOUIS F. DUFRESNE, J. P.

JosEPH LABERGE,
Prêtre, Curé, Cultivateur,

Présent.
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[Original.]

APPENDICE A 5.

ANCIENNE LORETTE, Ce Il juiD, 1847.
Monsieur,-Soyez informé que le public se plaint dans votre division en votre

qialité d'inspecteur des chemins, et pardculièrement de la route communément
appelée " Route de la Promenade," insi que le chemin royal de front dans la
concession St. Jean Baptiste; que c- drnier chemin se trouve obstrué par une
vieille clôture qui se trouve dans le milieu du dit chemin de manière à causer
journellement des dommages aux passants et repassants, et même très dangé-
reux la nuit ; ainsi donc c'est à vous de faire cesser ces plaintes sous 24 heures,
car autrement je se:ai dans la dure nécessité de vous poursuivre même immé-
diatement à l'amende et ce suivant la loi.

1otre serviteur,

(Signé,) LOUIS F. DUFRESNE, J. P.

M. JoSEPH BDARD,
Inspecteur des Chemins,

Ancienne Lorette.

[Original.]

APPENDICE A 6.

Frais dans la cause de la REINE et MICHEL GIRARD, qui tam,
Poursuivant.

vs.

JEAN ROBITAILLE,
Défendeur.

Ordre................... ........................... £0 1 0
Copie ....................................................... 0 0 6
Subpona original .. ......................................... o 1 0
S copies...... .......... .... .... .... .... .......... 0 1 6
Services de subpena. ........ ....... 0 5 0

do ordre..........................................O 1 6
Témoignages............................... o 2 6
Entrée du jugement ......................... ........... 0 1 0

£0 14 0
Amende ........ ........................... 0 5 0

Total .......... .•............ - ............ £0 19 O

(Signé,) PHIL. DUFRESNE,
Greffier
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APPENDICE NO. 4.

Montant des deniers mentionnés dans les dépositions, comme ayant été payés
à M. Dufresne, en sa qualité de juge de paix.

Par les extraits du "régistre de Louis Flavien Dufresne, écuyer, J. P." à la
fin des présentes remarques, il appert que les deniers mentionnés dans les dépo.
sitions prises durant l'enquête, comme ayant été payés à M. Duifresne sous forme
d'amendes, ne l'ont pas été, excepté clans trois causes savoir: celles de John
O'Hearn vs. Joseph Bédard, John O'Hearn vs. Jacques Dion, et Angèle Fortier
vs. Jean Robitaille. Les jugements dans trois ou quatre causes contre les Jobins
accordaient des dommages pour empiétement, sous l'autorité de 6 Guil. 4, ch.
56, secs. 2, 3, 4 et 5, dont aucune partie en vertu de la loi ne devait revenir à la
couronne.

Dans les deux premières causes de Bédard et Dion, M. Dufresne aurait dû
remettre 5s. savoir: 2s. 6d. dans chaque cause, ou la moitié des amendes, mais
par erreur il ne l'a pas fait, à la place il a payé 7s. 6d., la moitié des dommages
décernés dans les causes des Jobins et Cloutier. Mais cette erreur, au lieu
d'être contre la courenne, lui a fait gagner 2s. 6d., que M. Dufresne a payé en
plus. Dans les causes de Bédard et Dion, chaque individu dit avoir payé en
amendes et frais 16s. ou 18. M. Dufiresne conçoit qu'il n'est pas du domaine
de l'enquête instituée, de faire des mémoires de frais-l'enquête se borne aux
deniers à lui payés sous forme d'amende, dans lesquelles la couronne partage.

Dans l'autre cause, Angèle Fortier vs. Jean Robitaille, il appert par lentrée
faite sur Poriginal de la sommation, certifiée par les initiales de M. Dufresne,à
cette époque, (copie de laquelle, ainsi que copies de tous les autres documenjs
mentionnés, sont annexées au présent), que seulement la somme de 25s. fut
payée par Robitaille (et il ne fut reçu rien de plus de lui de quelque manière
que ce soit), et non pas 50s. comme il le prétend en argent et en ouvrage.

M. Dufresne pense qu'on admettra que l'entrée faite sur la sommation, comme
susdit, suffit pour constater le vrai montant reçu, nonobstant la déposition de M.
Robitaille, et en conséquence il va faire voir que ce montant à été employé à
liquider les frais encourus dans la cause, lesquels sont comme suit ;-

Au greffier pour sommations ............................ £0 1 0
Au greffier pour copie de sommations....................... 0 5 6
A l'huissier (voir le retour sur le supbœna) pour signfic. et transp. 0 2 9
Au greffier pour un original de supbæna.................... 0 1 0
Au greffier pour sept copies.... .............. ........... 0 3 6
A l'huissier pour signification de ditto. .......... ...-.. 0 7 9
Au greffier pour entrée du jugement........... 0 1
Au capitaine Fluet, Jacques Dion -t .Toseph Parent, témoins pour

la poursuite, 4s. chacun...... ...... ................ ..

Se monta ... . ..... ......... £1

ou à 4s. 9d. de plus que la s mc reçue; conséquemment il n'y avait rien à
rembourser au greffier de l. p-tix.

Par l'aperçu précèdant des faits et des chiffres, M. Dufresne fait voir qu'il
n'est pas concussionnaire même d'un denier, mais qu'au contraire il a payé 2s.
Gd. en plus.

En employant les deniers qu'il a reçus à liquider les frais encourus dans
l'action, au lieu de les transmettre au gouvernement comme partie de l'amende
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imposée, et s'est cru justifiable en loi, mais si son jugement l'a trompé, c'est
une erreur que commettent tous les magistrats de la province. Si les magistrats
n'étaient pas justifiables de faire un pareil emploi (les deniers, leur ministère.
disons le, deviendrait dans beaucoup de cas une nullité, car on ne troUvermit ni
greffiers ni huissiers qui seraient disposés à perdre leur temps et leur travail sur
l'incertitude de recouvrer le montant entier de l'amende et les frais, ce qui
arrive rarement. Si, néanmoins, la loi ne le justifie pas d'avoir fait un pareil
emploi, il ne s'en suit pas que l'accusation portée contre lui, qu'il a employè
l'amende à son propre usage, soit fondée, au contraire il est évident qu'il en a
fait un emploi irrégulier, par erreur de jugement.

En terminant, il ne serait peut être pas déplacé d'observer que malgré tous
les efforts faits par des individus vindicatifs pour prouver l'accusation qu'il ont
répandue à son de trompette par tonte la province, "que M. Dufresne avait en

sa qualité de juge de paix reçu de fortes somme d'argent sous forme d'amen-
" des, q'il avait imposées, et dort il n'a jamais rendu compte 'aux-autorités
"compétentes, mais qu'il les a appropriées pour son propre usage "-elle a
été, ainsi que l'assertion qu'il n'a jamais rendu compte des deniers qu'il a reçus,
réfutée amnplement, complètement et d'une manière satisfesante. Durant la
période de quinze ans que M. Dufresne a rempli la charge de juge de paix, le
montant entier des "fortes sommes " que, suivant eux, il aurait reçues sous
forme d'amendes et de frais, s'élève seulement à £4 2s. Od.; ce fait seul,
avouons le, suffit pour que ceux qui ont été les instigateurs de cette persécution,
soient montrés au doigt comme des individus qui n'hésiteraient pas devant les
actes les plns atroces pour satisfaire leur malice vindicative.

On concevra qu'il est inutile de rien ajouter. Néanmoins, si la déclaration
qui précède avait besoin d'être éclaircie, M Dufresne sera prêt à répondre à
toutes les questions qui pourront lui être soumises.

[Origina/.]

Extraits des régistres de L. F. DUFRESNE, Ecuyer, J. P.

"5 janvier 1841. John O'Hearn vs. Joseph Bédard, sous-voyer. Vu la
"preuve, condamne le défendeur à -s. et les frais."

12 juillet 1833. Dom regina, sur information de Louis Bureau, poursuivant
"vs. Pierre Jobin, défendeur. Demande trespass. Vu la preuve, condamne le
"défendeur à 5s. dommages et les frais."

' Le même vs. Jacques Jobin. Même jugement."
" 12 juillet 1839. Joseph Bédard, demnandeur vs. Pierre Jobin, défendeur.

"demande trespass. Jugement pour 5s. de dommages et les frais."
' Le même vs. Jacques Jobin. Même jugement."
" 18 juin 1839. Daniel McDonald, demandeur vs. Jean Baptiste Cloutier,

"défendeur. Demande trespass. Jugement pour 5s. de dommages et les frais."
" 15 octobre 1838. Angèle Fortier vs. Jean Robitaille, pour avoir vendu des

«liqueurs fortes le dimanche. Jugement pour 50s. et les frais.

(Signé,) TIHOMAS PLACE,
Agent pour L. F. -DUFRESNE, Ecuyer,
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Les extraits qui précèdent sont corrects et viennent du registre de L. F. Du-
fresne, écuyer, J. P., lequel m'est maintenant exhibé.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Conmmissaire.

QUÉiEC, 1 9juillcl 1846.

APPENDICE. No. 5

DiSTRICT »E A dénonciation et la plainte d'Angèle Fortier, de 'Ancienne
QUÉBEC. . Lorette, dans le comté de Québec, dans le district de Qué-

bec, faite au nom de Sa Majesté notre souveraine dame la reine, à moi, lun
des juges de paix de Sa Majesté, dans le but dc m'informer; que le 14 octobre
1838, un nommé Jean Robitaille, de la dite paroisse de l'Ancienne Loreue,
aubergiste. (Le reste est dans la formule imprimée ordinaire.)

Prises, ce 15 octobre 1838,
devant moi,

(Signé,) Louis F. DUFRESNE [.s.
J. P.

Sur le dos de la dénonciation, il y a la sommation ordinaire, datée 15 octor e
1838.

(Signé,) L. F. DUFRESNE, J.P.

Sur le dos du même document se trouve le rapport suivant de 'hissier

[Original.]

E, huissier, soussigné, certifie par le présent, sous monserment d ?offie,
avoir signifié au défendeur, l'ordre et la déclaration en cette cauise.èn'lui

délivrant là et alors une vraie copie-à son domricilè, à l'Ancienne Lortte, par
lant à lui-même, le seizième jour d'octo!re courant.

(Signé,) JACQUES ED. PAGEOTu
Huissier

ANCIENNE LORETTE, 16 octobre 1838.

Signification ..... ...... £0 1 3
Transport............... 0 1 6

Total..,........£0 2 9

Vient ensuite l'endossement suivant,,*.:

"Daté 15 octobre 1838.-La Reine sur la dénonciation d'Angèle Forlier, qui
" tam, poursuivante, vs. Jean Robitaille, défendenr."
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Dénonciation sous le statut provincial 45 Geo. 3, chap. 16. Original."

Jugement pour £2 10s. Od.
(Signe,) L. F. DUFRESNE.

Recu 25s.
(Signé,) L. F. DUFRESNE.

Vrais extraits de l'original, à moi exhibé à Québec, ce 19 juillet 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

[ Original.]

PROVINCE DU BAS-CANADA, ICTORIA, par la grâce (le DIEU, Reine du
DISTRICT DE QUÉBEC. Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Ir-

lande, défenseur de la foi.
A Jacques Dion, Charles Fluet, George Parent alias Joseph Allard, capitaine

Jacques Fluet, Joseph Falardeau et Henri Plamondon, tous dle la paroisse de
l'Ancienne Lorette,

SALUT:

Il vous est, par ces présentes, enjoint et ordonné, que, toutes affaires et excuses
cessantes, vous et chacun de vous soyez et comparaiss'ez en personnes devant
Louis F. Dufresne, écuyer, un de nos juges de par pcar le district de Québec,
chez lui, le 18e jour du mois d'octobre courant, à :weî heures du malin, pour
rendre témoignage et pour dire la vérité sur tout ce que vous savez dans une
certaine poursuite entre nous et Jean Robitaille, de l'Ancienne Lorette, auber-
giste, défendeur, et vous ni aucun de vous n'y manquez aucunement sous les
peines de droit.

(Signé,) LOUIS F. DUFRESNE,J. P;

ANCIENNE LORETTE, 15 octobre 1838.

(En marge.)

Taxé:

Jacques Dion.... ...... £0 4 0
George Parent......... 0 4 0
Capitn.ine Fluet........ 0 4 0

(Signé,) L. F. 1)



2q Victoria. Appendice (No. 39.) 185

Sur le dossier se trouve le retour s .it de Phuissier.

" Je, huissier sousigné, certifie par 1 présent sous mon serment d'office, avoir
"signifié le présent subpr . ori-inal à Joseph Falardeau, Jacques Dion, Char-
"les Fluet, Henry Plamo!ldon, George Parent, alias Joseph Allard, en leur dé-
"livrant là et alors à cha..un d'eux une vraie copie du dit subpœena a leurs do-
" rmiciles à l'Ancienne Loreite, parlant aux dius Falardeau, Dion, Plamondon et

George Parent alias Joseph Allard, et pour le dit Charles Fluet, parlant à une
"personne raisonnable de a famille le seizième jour d'octobre courant.

(Signé,) JACQUES ED. PAGEOT.
Huissier.

AECIENNE Lo-ETTE, 16 octobre 183$.
Significatic.............£0 6 3
Transport .............. 0 1 6

£0 7 9

Ce qui précède est une copie correcte du subpæna original qui ma été ex-
hibé ce 19e juillet 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

APPENDICE B.
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Dénonciation sous le statut provincial 45 Geo. 3, chap. 16. Original."

Jugcment pour £2 10s. Od.
(Signé,) L. F. DUFRESNE.

Recu 23s.
(Signé,) L. F. DUFRESNE.

Vrais extraits de l'original, à moi exhibé à Québec, ce 19 juillet 1848.

(Signé,) A. W. COCHRAN,
Commissaire.

[Original.]

PROVINCE DU BAS-CANADA, ICTORIA, par la grâce (le DIEU, Reine du
DISTRICT DE QUÉBEC. Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Ir-

lande, défenseur de la foi.
A Jacques Dion, Charles Fluet, George Parent alias Joseph Allard, capitaine

Jacques Fluet, Joseph Falardeau et Henri Plamondon, tous dle la paroisse de
l'Ancienne Lorette,

SALUT:

Il vous est, par ces présentes, enjoint et ordonné, que, toutes affaires et excuses
cessantes, vous et chacun de vous soyez et comparaiss'ez en personnes devant
Louis F. Dufresne, écuyer, un de nos juges de parc pour le district de Québec,
chez lui, le 18e jour du mois d'octobre courant, à :eri heures du malin, pour
reudre témoignage et pour dire la vérité sur tout ce que vous savez dans une
certaine poursuite entre nous et Jean Robitaille, de l'Ancienne Lorette, auber-
giste, défendeur, et vous ni aucun de vous n'y manquez aucunement sous les
peines de droit.

(Signé,) LOUIS F. DUFRESNE, J. P;

ANCIENNE LORETTE, 15 octobre 1838.

(En marge.)

Taxé:

Jacques Dion.... ..... £ 0 4 0
George Parent......... 0 4 0
Capii.ine Fluet........ 0 4 0

(Signé,) L. F. 1)
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